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INTRODUCTION
Les dix années écoulées entre 1891 et 1900 se partagent en deux périodes à peu près égales, qui présentent au point de vue financier des aspects différents et en quelque sorte opposés. La première période s'ouvre au lendemain de la crise argentine, de la crise des pays à change avarié, suivie de la défaillance des banques australiennes et de l'effroyable secousse que fait naître en 1893 aux États-Unis la crainte d'un passage à la monnaie d'argent, l'incertitude sur la continuation des paiements en or. C'est une période de recueillement, de liquidation, d'oisiveté et d'abondance des capitaux dont les gouvernements et les grandes sociétés profitent pour procéder à des conversions de dettes. Le loyer des capitaux continue à fléchir, les valeurs dorées sur tranches atteignent des prix de disette : c'est le triomphe des valeurs à revenu fixe. Ce mouvement atteint son apogée en 1895-96 (1).
Nous entrons alors dans la seconde période. Il y a un réveil d'activité industrielle ; de nouveaux débouchés s'ouvrent en Europe, en Afrique, en Asie, en Amérique ; il y a la création de tout un outillage industriel dans les pays neufs et les colonies ;
(l)Le ministre des Finances de Russie, dans son rapport sur le budget de 1901, a analysé avec beaucoup de précision les causes qui ont agi dans le monde pour amener le renchérissement des capitaux ; il a fait ressortir le contraste entre les deux ou trois dernières années et la période 1885-1896. Dès 1885, dit-il, on avait vu à Londres le taux delà Banque descendre plus d'une fois à 2 0/0 et celui du marché libre à 1 0/0, voire à 2/4 0/0 ; à Paris, à Berlin et à Amsterdam, le taux d'escompte de la place était tombé à plusieurs reprises à 2 0/0 et à 1 1/2 0/0. A ce bon marché des capitaux, correspondaient de hauts cours sur les fonds d'Etat... Pendant l'automne de 1898 l'insuffisance des capitaux disponibles est devenue très manifeste. Loin de diminuer pendant les deux deruières années, la tension du marché des capitaux s'est encore accentuée à la suite de nouvelles circonstances défavorables. Comparativement au début de Tannée 1898, la situation du marché des fonds d'Etat a empiré : la Rente française 3 0/0, après avoir coté 104,30, a fléchi l'automne dernier à 99,16, les consolidés anglais ont baissé de 113,45 à 97,47, l'emprunt allemand 3 0/0 de 97,70 à 85. Le taux d'escompte des banques d'émission a atteint à certains moments 4 1/2 à Paris, 5 0/0 à Amsterdam et à Bruxelles, 6 0/0 à Londres et jusqu'à 7 0/0 à Berlin. La Banque de Russie a dû
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rélectricité cnlrc en scène comme une puissance qui exige et qui immobilise des centaines de millions: chemins de fer, tramways, matériel de chemins de fer, notamment substitution de rails plus pesants, accroissement ou transformation du matériel militaire ou naval, croissance rapide de l'industrie nouvelle de la vélocipédie et de l'automobilisme, voilà de quoi alimenter de commandes les usines qui se fondent ou qui s'agrandissent, de quoi provoquer les demandes de matières premières, de combustible, de minerai, de main-d'œuvre. A ces causes de développement normal, il est venu s'en ajouter d'autres, comme le fait observer M. Guillain dans son rapport général sur le budget français de 1901 : le renchérissement des charbons, les effets de la guerre du Transvaal, la crise chinoise avec les transports énormes qu'elles ont exigés ; il ne faut pas oublier l'Exposition qui a donné, non pas tant par ses constructions que par les grands déplacements qu'elle a provoqués, un coup de fouet, une poussée exceptionnelle aux industries minières et métallurgiques, aux chemins de fer, poussée qui a contribué à accélérer la rupture entre la production métallurgique et la production houillère.
Les besoins du commerce et de l'industrie n'ont cessé de grandir, la hausse des marchandises a nécessité plus d'argent ; il en est résulté un relèvement des loyers des capitaux qui s'est accentué et qui atteint son point culminant à la fin de 1899.
relever, pour de courts laps de temps, d'ailleurs, son taux d'escompte à 6 et même à 7 0/0 ; depuis près d'un an, elle le maintient à 5 1/2 ; la Rente russe 4 0/0 qui se cotait 102 1/4 au début de 1898, est tombée l'automne dernier à 96 1/2.
Aux causes résultant de l'essor économique et industriel, il est venu s'en ajouter d'autres d'un ordre politique. Depuis la guerre sino-japonaise, explique M. de Witte, les grandes puissances européennes ont assumé hors d Europe la solution de toute uûe série de vastes problèmes, ce qui n'a pas tardé à provoquer de grandes dépenses dans des pays lointains. Par elle-même et dans ses effets immédiats, la guerre de la Chine avec le Japon avait affecté es intérêts matériels de l'Europe : la totalité de l'iademnité encaissée par le Japon lui avait été payée par l'entremise des marchés européens qui, à cet effet, avaient prêté à la Chine en 1895, 1896 et 1898, un montant global de plus de 450 millions R. (1.200 millions de francs). Les événements qui suivirent exercèrent des effets non moins défavorables. Sans parler des troubles survenus en Arménie et dans File de Crète, ni des guerres gréco-turque et hispanoaméricaine, qui n'ont pas laissé de contribuer à la tension des marchés financiers d'Europe, les intérêts d'ordre économique ont eu profondément à souffrir et souffrent encore à un haut degré des hostilités qui se poursuivent depuis plus d'un an dans l'Afrique australe... D'une part les énormes dé-
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Le public, que rabaissement du taux de rintérêt avait fortement éprouvé, se trouvait dans des dispositions plus spéculatives ; il a vendu des valeurs à revenu tîxe pour s'intéresser davantage aux valeurs industrielles. Nous avons assisté ainsi à une oscillation d'une grande étendue dans le^taux de capitalisation ; d'une part, presque tous les fonds d'Etat, notamment ceux de 3 et 3 1/2 0/0, ont subi une dépréciation considérable (la rente française fait naturellement exception), et, d'autre part, nous avons assisté à une hausse souvent extravagante des actions de banques et d'industrie, qu'on capitalisait presque sur le niveau des fonds d'Etat. L'essor industriel et commercial, qui se manifestait par une expansion de transactions, par de plus grands bénéfices, contenait cependant des germes de décadence ou de réaction, si l'on préfère cette expression. Avec une véritable régularité, on a vu, comme dans le passé, les grandes conversions précéder des époques de fiévreuse activité qui aboutissent à des crises, à des difficultés. Celles-ci naissent parfois d'accidents indépendants de la volonté des intéressés, tels qu'une guerre, une disette, des troubles politiques et sociaux, qui viennent entraver la marche des affaires, amènent une diminution des ressources, encouragent les gens à faire rentrer leurs capitaux et à se prémunir contre les dangers ; mais il peut s'agir aussi de perturbations survenant à la suite d'excès commis,
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penses militaires du Royaume-Uni ont fait refluer hors d'Europe d'immenses ressources ; d'autre part, l'arrêt de l'exploitation des gisements sud-africains a réduit de 30 0/0 les quantités d'or que les mines d'or du monde entier fournissent au marché universel. Enfin il se dépense hors d'Europe des sommes considérables par suite de la situation actuelle des ali'aires de ^Ghine. L'outillage industriel et commercial des pays neufs et des colonies a contribué à augmenter l'exode des capitaux européens. On ne saurait dire que les sommes dépensées dans ces pays lointains pour les besoins des gouvernements ou de l'industrie soient perdus pour le marché européen ; elles lui feront retour sous forme d'intérêts et d'amortissement des emprunts ou de bénéfices des entreprises. Mais c'est là une question qui regarde l'avenir. En tout cas, les immenses capitaux sortis d'Europe, en un espace de temps relativement court, ne sont destinés à y rentrer que par fractions et à de longues échéances. Cependant une bonne partie de l'argent déboursé est restée en Europe, où elle a servi à payer les frais de transport et d'équipement des troupes, l'outillage des industries et le matériel destiné à l'Orient (achats de machines, wagons, rails). Cet emploi en Europe d'une partie des sommes dépensées a donné une impulsion nouvelle au développement de l'industrie, et il en est résulté de nouveaux besoins de capitaux. A. la cause d'ordre général qui a fait refluer hors d'Europe des capitaux considérables, il convient d'ajouter le facteur américain, l'influence exercée par les Etats-Unis.
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d'exagérations de la spéculation à la Bourse, sur les immeubles, sur les marchandises. Ces deux ordres de faits peuvent agir simultanément, et c'est ce qui s'est produit en 1900. Le point de départ du grand mouvement d'affaires auquel nous avons assisté, de 1806 à 1900, principalement en Allemagne, en Angleterre, aux Etats-Unis, en Belgique, en Russie, avait été parfaitement sain, parfaitement légitime ; il s'agissait d'une étape nouvelle dans le développement industriel, rendu plus facile par le concours du capital cherchant des emplois rémunérateurs ; mais en même temps, la consommation des capitaux, leur immobilisation ont dépassé les ressources existantes et le resserrement s'est fait sentir, l'an dernier, avec une rare intensité et la détente sur le marché financier n'a pu se faire encore. Des symptômes la laissent entrevoir parce que les affaires vont se ralentir, parce qu'au lieu de monter, on commence à descendre. Aux besoins de l'industrie sont venues se superposer les nécessités des grands Etats, qui ont dû procéder à l'emprunt, comme l'Angleterre, comme l'Allemagne.
L'année 1900 nous paraît, en quelque sorte, une année de transition entre la période de prospérité qui durait depuis 1896 et les années moins brillantes qui peuvent suivre, une année de transition entre la baisse des fonds d'Etat et des titres à revenu fixe et leur retour à un niveau plus élevé. Les causes qui ont amené la situation difficile des marchés monétaires n'ont pas disparu, mais leurs effets se sont atténués; tout au moins l'on se figure qu'il en est ainsi, et c'est déjà beaucoup.
Si Ton interroge les divers indices qu'offre la statistique, on verra que l'impulsion donnée se continue, que les recettes des chemins, les mouvements du commerce extérieur offrent des plus-values; mais il en est d'autres où l'on constate des affaiblissements, tels que les com pensations du Clearing house de Londres en moins-value de cinq à six milliards de francs sur 1899 (pour les onze premiers mois). Les recettes nettes des chemins de fer ont à souffrir du renchérissement du combustible et de la plupart des éléments de l'exploitation ; le commerce extérieur est grossi dans ses totaux par la hausse des marchandises, alors que les quantités se sont réduites. La main-d'œuvre s'est payée plus cher, mais elle cesse d'être aussi recherchée ; le chômage reparaît, les salaires ont tendance à baisser, les grèves ont été nombreuses, surtout en France. Pour les mines de houille, pour les métaux comme le cuivre et le plomb, on n'a aperçu en 1900 aucun signe de faiblesse; mais la sidérurgie a franchement commencé la descente, non pas
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celle des produits spéciaux, tels que ceux pour la guerre, la marine ou les chemins de fer, mais la production courante, celle des fers marchands, des fers de construction. Leur hausse devait arrêter le progrès de la consommation, les cours ont notablement fléchi, la production diminuera, il en résultera une répercussion sur les mines de houille, le prix du combustible se détendra lentement pour retomber peut-être dans quelques années aux anciens prix. La hausse du combustible était due à l'épuisement des stocks, après les grandes grèves du pays de Galles, à une moindre production, à l'influence qu'ont exercée les guerres hispano-américaine, sud-africaine, chinoise, au point de vue des transports maritimes et du mouvement des flottes, à l'activité industrielle et aussi à l'action des syndicats, sans parler de la panique des consommateurs. M. Bamberger, en 1873, avait dit que la fin de remballement de la spéculation était annoncée par l'embrasement des valeurs de charbonnage ; il faudra voir si la hausse des charbons n'a pas été le signe précurseur de la liquidation industrielle.
Il s'est fait, de 1896 à 1900, beaucoup de folies à la Bourse et il s'y est perdu beaucoup d'argent en valeurs de toute espèce, parce que le public s'est laissé entraîner, parce que les promoteurs d'affaires ont su l'attirer à leur suite : vélocipèdes, brasseries, mines d'or d'Australie, du Klondyke, de l'Afrique méridionale, usines de toutes sortes, tramways, entreprises d'électricité, entreprises coloniales ; il y a eu des Krachs de bourse partiels, si l'on peut s'exprimer ainsi, notamment à Saint-Pétersbourg, puis à Berlin, Bruxelles, Paris, New- York, mais ce ne sont point des catastrophes tragiques que l'on a enregistrées en 1900.
Il y a eu ce fait caractéristique qu'en Allemagne, c'est le public, non pas les professionnels, qui a mené la campagne de hausse en 1898 et en 1899, qui a acheté et mis en portefeuille ou en gage les titres, de même qu'en 1900 il les a jetés sur le marché; dans l'un comme dans l'autre cas les professionnels sont intervenus. Nous verrons tout à l'heure que la législation a contribué à rendre pire la situation.
L'année 1900 a donc été une année de transition, une année de déceptions et de désillusions pour ceux notamment qui escomptaient déjà un boom comme le corollaire nécessaire de l'Exposi tion universelle.
Un des incidents les plus caractéristiques d'une année riche en émotions et en surprises, c'est que le chancelier de l'Echiquier et le Secrétaire d'Etat de la Trésorerie de l'Empire d'Allemagne aient, tous les deux, avant l'automne, cherché le point d'appui d'une
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opération financière de l'autre côté de l'Atlantique. Ce n'est point que l'un ou l'autre aient redouté de ne pas trouver preneur parmi les capitalistes indigènes, mais c'est qu'il leur a paru indispensable de profiter de l'occasion pour faire une opération de change, pour protéger leur marché monétaire, en y faisant arriver des capitaux de l'étranger, sous une forme spéciale, celle de métal jaune ou de créances, et l'étranger, cette fois, c'étaient les Etats-Unis, qui se trouvent abondamment fournis de métal jaune.
Nous avons indiqué dans notre revue du Marché financier en 1899 que, depuis quelques années, depuis 1896 surtout, l'Amérique du Nord était devenue un des facteurs principaux des vicissitudes économiques et que l'axe de la balance monétaire était susceptible de se déplacer, New- York de devenir une rivale de Londres. En 1900, les circonstances ont favorisé cette évolution.Malgré la guerre d'Espagne, le marché américain a bien moins dépensé au dehors que celui de l'Europe. Une série de bonnes récoltes a contribué à relever la puissance économique du pays. En même temps que s'y accroissaient les capitaux et que s'y développait la production industrielle, le commerce d'exportation faisait de grands progrès, ce qui assurait aux Etats-Unis, outre une excellente balance commerciale, une balance des paiements favorable. Depuis 1897, les importations d'or des Etats-Unis n'ont cessé d'excéder les exportations, l'abondance de l'argent sur le marché américain permet d'y employer d'importants capitaux en achats de titres émis par des Etats européens. Malgré les paiements à faire sur les valeurs américaines placées en Europe, malgré les rentrées de titres revendus par l'étranger, il subsiste un solde créditeur considérable au profit des Etats-Unis (1).
Le marché monétaire anglais a été paralysé en quelque sorte par les emprunts de guerre ; les envois d'or de l'Afrique du Sud ont cessé, tout au contraire il faut y remettre des livres sterling pour la solde des troupes, pour le paiement des vivres et des fourrages en même temps que l'intendance anglaise prodigue les millions pour des achats de chevaux, de mulets, de bœufs, de fourrages, de blés et que l'amirauté contribue puissamment à la hausse du fret.
Les frais visibles de la guerre du Transvaal dépassent à une centaine de millions de livres sterling (2). Ce chiffre ne se rapporte
(J) Voir le rapport de M. de Witte, p. 22 (traduction française).
(2; Ressources supplémentaires demandées à rimpôt,]2 millions ; réduction
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qu'aux paiements effectués; il doit être bien difficile de chiffrer les dépenses engagées, qu'il faudra acquitter un jour. A quelles sommes atteindra le coût définitif, après le rapatriement des troupes, après le paiement des indemnités dues aux habitants du Cap et du Natal dont les propriétés ont été dévastées, avec les pensions aux blessés, aux malades, aux veuves et aux orphelins. Un économiste, plein de courage, M. Wilson, a calculé que les dépenses ont dû progresser de 1 .500.000 livres à 3 ou 4 millions par semaine. Il lui semblait que le gouvernement devait être fort en retard pour les paiements et que, la guerre finie, il faudrait 30 ou 40 millions pour la liquidation (1).
C'est au mois de mars que Sir Michael Hicks Beach a émis un emprunt de guerre de 30 millions de livres en un 2 3/4 p. 100 à 98 1/2. Il fut souscrit dix fois ; la prime au moment de la souscription dépassa 2 et 2 1/2 p. 100. Les grosses souscriptions reçurent 6 p. 100, celles de 1.000 à 500 livres obtinrent 4C0 livres. Au mois d'août, il y eut une émission de bons de l'Echiquier 3 p. 100, à 98; ces bons sont remboursables en trois ans; ils forment partie d'un crédit d'emprunt de 13 millions de livres. Si le gouvernement a eu recours à ce type, c'est qu'il ne voulait pas augmenter l'emprunt de guerre mal classé ni les 18 millions de bons du Trésor qui se trouvaient déjà sur le marché. La façon dont s'y est pris le chancelier de l'Echiquier n'a pas laissé de bons souvenirs à Londres ni contribué à augmenter sa popularité. C'est d'ailleurs un financier assez médiocre, fort entêté, auquel manquent les qualités maîtresses de M. Gladstone et l'habileté de M. Goschen. On a raconté que le chancelier de l'Echiquier parla de son emprunt à quelques banquiers ; ceux-ci se montrèrent peu enthousiastes et répondirent que, au-dessous de 4 p. 100, on trouverait difficilement de l'argent. Là-dessus, Sir M. Hicks Beach se mit en quête, et, vers le 2 août, il conclut avec un ancien fonctionnaire, aujourd'hui associé de la plus puissante maison améri-
de ramortissement, 4 millions 1/2; émission de bons du Trésor, 8 millions ; emprunt de mars 1900, 30 millions; emprunt de guerre supplémentaire, 13 millions ; bons du Trésor émis en août, 10 millions; en octobre, 2 millions ; soit un total de 84 millions et demi, auxquels il faut ajouter 15 millions de crédits nouveaux votés en décembre 1900 et 3 millions de bons de l'Echiquier, émis en novembre.
(1) Les crédits budgétaires anglais pour l'armée ont été de 20,6 millions de livres pour 1899-1900, de 61,459 millions pour 1900-1901 .
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caine, établie à Londres, la vente ferme de la moitié de l'emprunt à 98, avec condition du paiement en or. Puis, sans que rien fût connu de cet arrangement, le prospectus fut publié un vendredi, engageant le public anglais à souscrire, et lorsque, après trois jours de fête, la souscription fut ouverte le mardi matin, il y eut afflux de demandes. Mais à 10 heures 3/4, les portes furent fermées, les listes déclarées closes. Il y eut un très grand mécontentement; en outre, le chancelier de l'Echiquier s'était adressé à la première maison européenne de Londres pour l'aider; grâce à cette intervention, le Continent transmit pour 18 millions de livres qui ne furent pas accueillies davantage. Le chancelier de l'Echiquier demeure convaincu qu'il a fait une excellente opération en procurant 5 millions de livres en or au marché anglais, au moment où l'encaisse de la Banque d'Angleterre était tombée au-dessous du minimum des sept dernières années. Mais une forte tranche des bons de l'Echiquier ne tarda pas à revenir à Londres.
La Banque d'Angleterre a pourvu en bonne partie aux dépenses courantes de la guerre par des avances temporaires et, à certains moments, le gouvernement s'est trouvé fort endetté à la Banque. A la fin de novembre, il devait ainsi près de 8 millions de livres sur des « Ways and Means, et des eficiency bills ». Le gouvernement a le droit de demander des avances temporaires lors du paiement des coupons et de circonstances imprévues, mais, cette année, il a naturellement augmenté son appel à la Banque d'Angleterre. Celle-ci s'est trouvée, à plusieurs reprises, dans une situation délicate et difficile ; d'une part, elle avait le devoir de veiller à la sécurité monétaire, de ne pas laisser l'escompte hors banque s'en aller à vau-l'eau, à une grande distance du taux officiel et faciliter ainsi le drainage du métal jaune; d'autre part, elle devait faciliter au gouvernement le placement de ses emprunts, de ses bons à courte échéance. En outre, les grands débours que l'Etat faisait pour payer les frais de guerre amenaient sur le marché une abondance considérable, due à des causes factices, pouvant faire illusion sur la situation véritable du marché des capitaux (1).
Les besoins gouvernementaux sont donc venus compliquer une situation déjà tendue, cela n'a pas été seulement le cas en Angle-
(1) Le bilan de la Banque d'Angleterre a porté la trace, au mois de mars, des opérations de l'emprunt de 30 millions; le portefeuille grossit dans ure semaine de 7.560.000 livres, pour diminuer ensuite de 5.770.000 livres, les particuliers retirèrent 7.900.000 après en avoir versé 9.470.000.
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terre, mais presque partout les débiteurs ont dû consentir à leurs bâilleurs de fonds des conditions plus avantageuses. Nous en avons des exemples frappants en Allemagne. Si le chancelier de l'Echiquier doit emprunter à 98 1/2 en 2 3/4 et à 98 en 3p. 100, à courte échéance, il le fait toujours en sauvegardant l'avenir, en limitant à deux et à trois ans la période de non-convertibilité, mais il obtient de l'argent à des conditions meilleures que celles auxquelles l'on procède sur le Continent. En Allemagne, le relèvement du taux de l'intérêt pour les emprunts est très marqué ; dès le mois de mars, la Bavière, qui avait été Tune des premières à adopter le type 3 p. 100 et à convertir ses 4 p. 100, est revenue au 3 1/2 p. 100 ; elle en émet 42 millions à 93 1/2 (cédés au syndicat à, 92 1/2 p. 100), pour des travaux de chemins de fer et des achats de matériel. Son ancien 3 1/2 tombe à 96 p. 100, le 3 p. 100 à 86.90. Dans le courant de l'année, la Saxe emprunte en 3 p. 100 à 83. Ces emprunts en 3 p. 100 et 3 1/2 p. 100 réussissent lorsque le prix en est tentant pour le public, mais celui-ci montre beaucoup plus de goût pour le 4 p. 100. A la fin de Tannée, l'Etat de Hambourg obtient un très grand succès avec du 4 p. 100. (1 est vrai que rémission en coïncide avec le réveil du marché pour les valeurs à revenu fixe.
La même calamité atteint les municipalités en quête de capitaux pour les travaux publics, pour les industries diverses, éclairage ou transports, pour la construction de maisons,pour les services multiples dont elles se chargent. Leur concurrence sur le marché des capitaux a fait gémir les ministres des Finances. M. de Miquel, dit-on, a fait retarder autant que possible les autorisations d'émettre des emprunts municipaux et obligé les villes à s'adresser à la Banque d'Allemagne pour des avances; cela aurait été notamment le cas pour la ville de Cologne. Les municipalités ont dû revenir à un taux de 4 p. 100. Il en a été de même pour les obligations des banques foncières ; ces établissements qui sont nombreux en Allemagne ont été forcés de modifier l'intérêt des lettres de gage afin de pouvoir les écouler et encore le public s'est-il montré peu empressé. En automne, la déconfiture de deux banques hypothécaires, qui étaient exploitées par un groupe de financiers en vue de spéculations immobilières et autres, a augmente les difficultés; les banques foncières, surtout à Berlin, ont dû consacrer une partie de leurs disponibilités à soutenir le cours de leurs propres obligations. lien est résulté une véritable perturbation sur le marché de ces titres, dont il existe plus de six milliards en Allemagne.
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Les besoins de la Trésorerie allemande onl été considérables cette année, et la meilleure preuve c'est qu'il a été demandé 153 millions pour Texpédition de Chine jusqu'à la fin de mars 1901, et qu'il sera ensuite sollicité du Reichstag encore 100 millions de mark pour 1901-1902. Au mois de septembre, l'Empire dut se créer des ressources pour une centaine de millions de francs; lorsque le besoin s'en imposa, le marché indigène n'était pas assez pourvu pour qu'on espérât lui prendre impunément 80 millions de mark et cependant ne pas diminuer le taux d'escompte. En 1S99, la tension avait été très considérable, 6 p. 100 pendant près de trois mois, 7 p. 100 pendant trois semaines. On demanda alors au gouvernement de tout faire pour empêcher le retour à des taux aussi élevés. En septembre 1900, le change n'était pas en faveur de l'Allemagne, il y avait lieu de craindre, en prenant une aussi forte somme au marché indigène, de peser sur lui et de précipiter peut-être des sorties à destination de l'étranger. Comme Ta expliqué le président de la Reichsbank, pendant le premier semestre de 1900, la situation en Allemagne a été difficile, les exigences du commerce et de l'industrie encore considérables; on peut s'en rendre compte par le portefeuille ; pendant les neuf premiers mois, la Banque a acheté pour 5.872 millions d'effets de commerce en 1900 contre 5.718 en 1899; il y avait à tenir compte aussi du chiffre considérable des émissions faites à Berlin. Comme nous l'avons dit, les changes étaient contraires; par suite des demandes des voyageurs pour l'Exposition à Paris, et d'autres causes, l'Ailemagne était fort endettée à l'étranger. Dans ces conditions, il parut raisonnable d'avoir recours à une opération financière à l'étranger (1). C'était le seul moyen d'attirer des quantités considérables d'or et de rendre la balance des paiements favorable. C'est ainsi qu'avec la coopération de la Reichsbank, et par l'entremise de la Société d'Escompte de Berlin, de la Norddeutsche- Bank de Hambourg et de MM. M. Warburg de cette ville, le Trésor
(1) Cette transaction de l'Empire faite en septembre trouva son expression dans le bilan de la Reichsbank seulement en octobre ; le portefeuille-titres, composé principalement de bons dn Trésor escomptés, descendit progressivement de 55,2 à 14,7millions. Ce remboursement fut opéré à l'aide des rentrées de l'emprunt, sans que le marché allemand, assez pauvrement garni, fût mis à contribution.
De 1894 à 1899, l'excédent net des importations d'or en Allemagne a été de 564 millions. Pendant le premier semestre de 1900, contre une importation de 44 millions il y a eu sortie de 83 millions, soit un excédent de 39 millions.
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accepta l'offre de la maison Kuhn Lœbe et Cie de New-York, associée avec la National City Bank, de prendre 80 millions de mark de bons du Trésor^ remboursables en 1904 et 1905 et rapportant 4 p. 100 d'intérêt.
Le paiement eut lieu non pas seulement en or effectif, mais en créances sur Tétranger et en effets de commerce sur Londres, qui représentaient de l'or. La Reichsbank a pu, en vendant une partie de ces traites, peser sur le change. L'opérât' on que le baron de Thielmann a faite à New- York a contribué à dégager le marché.
Il s'est engagé plus tard au Reichstag une discussion intéressante 6ur l'opportunité de cet emprunt contracté à l'étranger , que les agrariens ont presque considéré comme une trahison et que cependant M. Arendt a approuvé. L'opération a été défendue par un homme aussi compétent que M. Siemens avec d'excellents arguments. Nul pays ne craint de vendre ses titres sur le marché le plus avantageux, et à certains moments tous ont eu recours à des places étrangères. Un point que l'avenir élucidera, c'est si le classement aux Etats-Unis est satisfaisant et si, peu àpeu, les titres ne reviendront pas en Allemagne.
C'est la place de Paris qui a été le grand réservoir vers lequel le métal jaune a afflué dans des proportions inconnues jusqu'ici. L'Exposition Universelle, avec ses 47 millions de visiteurs, a créé des besoins de remise dans le monde entier; la France, en outre, est créancière des pajs étrangers et les exportations d'or de Russie et des Etats-Unis ont pris le chemin de Paris. Le chèque sur Londres qui était à 25,26 en janvier 1890 fléchit en février, remonte en mars, lors de l'emprunt de guerre anglais, à 25.24 1/2, baisse ensuite graduellement à 25.17, remonte en août (émission des bons de l'Echiquier), s'affaisse ensuite d'une façon ininterrompue et clôture en décembre entre 25 1/2 et 25 05 1/2. Le cours le plus haut a été pendant l'année 1900 de 25.26 1/2, le plus bas de 25.05 1/2, le cours moyen de 25.16.
Malgré l'Exposition, l'année n'a pas été brillante à Paris. Nous avons déjà dit que, grâce à son classement exceptionnel, la rente française s'était mieux tenue que les rentes semblables des grands pays; vers la fin de l'année, elle a été en reprise assez sensible, malgré les efforts d'un découvert qui s'est formé pour exploiter une fausse interprétation de la loi de 1895 sur les caisses d'épargne (loi qui laissait cinq ans pour ramener de 2.000 fr- à 1.500 fr. le maximum des dépôts individuels). Les grands établissements de crédit, dont les opérations se sont étendues, ont procédé à des augmentations de capital; leurs actions ont progressé. Bien que
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la France ait participé moins que d'autres pays à l'essor industriel, elle n'a pas échappé à un fort mouvement de spéculation sur un certain nombre de valeurs industrielles, qui, introduites sans émission publique avec une très grosse prime, ont subi une forte dépréciation (valeurs de traction, valeurs métallurgiques russes). On a beaucoup écrit sur les procédés d'émission, sur les conséquences de la réorganisation du marché de Paris, sur le renforcement du privilège des agents de change, sur la question des reports; la polémique a été également très vive et très acerbe sur le convenio que le gouvernement espagnol a fait avec ses créanciers porteurs de rente extérieure estampillée (réduction de 4 p. 100 en 3 1/2 p. 100, la différence étant consacrée à l'amortissement) et sur le rôle de l'Association nationale des porteurs français. Les griefs, les récriminations du public, des journalistes ont été d'autant plus accentués que les espérances n'ont pas été réalisées. Le jugement de M. Gaillaux sur les effets de la réglementation française et allemande en matière de bourse reste intact, cette année encore, sauf que la bourse de Bruxelles n'a pas échappé à la réaction, due à des excès de spéculation.
Au mois de février, la Banque de France a célébré son centenaire. Elle mérite amplement la justice qui lui a été rendue, de mettre au-dessus de toute autre préoccupation, celle des intérêts publics, elle pratique le véritable patriotisme qui fait plus de besogne que de bruit.
En examinant le bilan des grandes banques qui donne en quelque sorte la synthèse de la situation économique, nous constatons que les encaisses or étaient au commencement de l'exercice à la Banque de France de 1.866 millions de francs, à la Banque d'Allemagne de 586 millions, à la Banque d'Angleterre de 732 millions. L'encaisse or de la Banque de France n'a cessé d'augmenter; le 25 mai elle dépassait 2 milliards et au dernier bilan (6 décembre) elle était de 2.324 millions, soit une entrée nette de 458 millions. Il n'est pas sans intérêt de remarquer que, pendant la même période, l'encaisse argent a baissé de 42 millions. L'encaisse de la Banque d'Allemagne a suivi une marche assez irrégulière, elle s'est cependant renforcée et elle était au 30 novembre de 1.018 millions (or et argent) dans lesquels l'or entre vraisemblablement pour 728 millions. La Banque d'Angleterre, bien qu'elle ait été le plus attaquée, a, au 6 décembre 1900, 48 millions de plus qu'à la fin de 1899. Ce ne sont donc pas les grandes banques qui ont souffert de l'interruption de la production des mines au Transvaal. La circulation fiduciaire a grandi en France de 112 millions,
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elle aurait augmenté beaucoup plus sans la diminution du portefeuille commercial ; à la Banque d'Allemagne, le plus gros chiffre atteint a été le 30 juin de 1 .637 millions de francs ; la limite légale a été dépassée plusieurs fois sans que la Banque ait cru devoir hausser le taux de son escompte. Quant à la Banque d'Angleterre, la circulation n'y varie jamais beaucoup et ce compte n'offre pas d'intérêt.
Ce qui est plus intéressant, c'est le portefeuille commercial ; il est au commencement de décembre, à la Banque de France, de 781 millions, venant de 1.200 millions. Le portefeuille de la Banque d'Allemagne a été, au plus haut, de 1.216 millions et au plus bas de 872 millions, avec tendance marquée à remonter, puisqu'il est au 30 novembre de 1.090 millions de francs. Le portefeuille de la Banque d'Angleterre, généralement si calme, a éprouvé le contrecoup des besoins de l'Etat; au début de l'année il était de 865 millions, au 15 mars il atteignait 1.012millions, puis il s'est affaissé jusqu'à 602 millions; au 6 décembre, il était de 673 millions seulement. Un trait caractéristique de l'année a été la fermeté et l'élévation du portefeuille des avances sur titres, tant à la Banque de France que dans les banques étrangères.
L'année débute à la Banque de France par 483 millions d'avances, le compte grandit d'une manière presque constante et au 6 décembre il enregistre 518. A la Banque d'Allemagne, oii les statuts imposent une grande rigueur vis-à-vis des avances, à certains moments le portefeuille se gonfle, on le trouve à 182 millions le 31 mars, à 135 millions le 30 septembre. Ce sont les points culminants ; le 30 novembre, il n'est plus que de 85 millions. On a dit que le chiffre élevé des avances pouvait être attribuée à ce fait que le public qui avait coutume de placer ses épargnes en fonds publics a été surpris par leur baisse; au lieu de vendre, il a emprunté pour acheter des valeurs industrielles; celles-ci à leur tour ayant baissé, il les garde en continuant à emprunter sur les valeurs à revenu fixe (1).
(l) Un juge fort compétent en ces matières nous écrivait que ce qui ressortait de ces chiffres, c'est que la situation était comme déséquilibrée. L'épargne, gorgée de valeurs industrielles, les conserve à tout risque, ne voulant pas réaliser les pertes qu'elle a subies, mais elle ne sait plus comment placer ?es fonds. D'où baisse générale avec pléthore de capitaux. Il faut dire que les grèves et les projets fiscaux, ajoute notre correspondant, annoncées de toutes parts, rendent l'industrie peu attrayante en France et sont pour quelque chose dans les faits actuels. Il est évident que la situation ne
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En Allemagne, les besoins de FEtat ont contribué à grossir le portefeuille de la Banque; la Trésorerie s'est adressée plus d'une fois à la Reichsbank pour escompter des bons. La caisse de l'Empire n'a plus un fond de roulement considérable, et l'opération engagée en Chine a porté une certaine perturbation dans son fonctionnement. Comme l'Allemagne a été le pays où le mouvement industriel a été le plus brillant, les besoins d'argent les plus considérables, il est intéressant de suivre l'influence exercée sur les bilans de la Banque en automne ; on voit grossir le portefeuille, la circulation, puis diminuer ces deux chapitres et l'encaisse suivre une évolution contraire.
Si l'on prend les quatre dernières années, on voit, du 31 août au 31 décembre, les mouvements ci-dessous en millions de
mark :
Encaisse.
31 août 864 859 827 84i
30 septembre 756 738 686 725
31 octobre 800 728 707 766
30 novembre 870 773 729 814
31 décembre 826 752 700 729
Portefeuille et avances.
31 août 757 760 870 803
30 septembre ...... 1 .OU 1 .089 1 .238 1 .080
31 octobre 868 1.002 1.071 931
30 novembre 743 916 977 921
31 décembre 914 1.054 1.221 l.'<:34
Réaerve-billels.
31 août 4-123 +125 +63 -f 84
30 septembre — 205 - 276 — 371 — 295
31 octobre — 39 —155 —187 —138
30 novembre +98 — 36 — 89 — 23
31 décembre — 172 — 282 — 337 — 335
A partir du 1" janvier 1901, les ressources de la Reichsbank se trouvent augmentées de 40 millions M. et, en outre, la réserve des billets à émettre a été portée de 293 à 450 millions, soit 157 millions de plus. Avec sa prudence habituelle, la Banque d'Allemagne continuera certainement à manier l'escompte comme il convient
peut rester ce qu'elle est; bon gré, mal gré l'argent va revenir aux achats; le petit mouvement de reprise que l'on constate (mi-décembre) sur les rentes et sur d'autres valeurs est un premier indice. Cette disposition d'esprit montre surtout que, pour quelque temps, le rôle des valeurs industrielles est terminé en France.
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aux intérêts du pays et non pas comme le suggèrent les inflationnistes. Les besoins demeurent considérables, malgré le ralentissement des affaires. Dans les huit premiers mois de l'exercice, le timbre sur les effets de commerce a produit 10 0/0 de plus qu'en 1899-1900, qui était déjà en augmentation de 8 0/0.
On sait que la nouvelle législation allemande sur les bourses a contribué au resserrement des capitaux par Tinterdiction des affaires à terme, elle a amené les gens à se servir de succédanés du marché à terme, qui exigent l'immobilisation de sommes plus considérables que par le passé, sans écarter le moins du monde la spéculation; elle a fait disparaître une organisation qui était utile pour amortir les à-coups, les fluctuations trop violentes. On s'en est bien aperçu à diverses reprises en 1900 à Berlin. Un autre grave inconvénient de la nouvelle loi, c'est qu'en n'admettant la validité des transactions à terme qu'entre personnes inscrites dans le « registre de bourse », elle a ouvert la porte à la mauvaise foi, q.ii est bannie plus qu'on ne croit, lorsque le législateur nintervient pas, dansles relations commerciales et financières. Au mois d'août le monde des affaires en Allemagne s'est ému d'incidents comme il en survient presque toujours dans les périodes de baisse. Une vieille maison de Cologne a fait usage du droit que concède la législation entre personnes non inscrites sur le registre, pour refuser de payer ses différences, sous prétexte qu'il s'agissait d'opérations de jeu. Non contente de ne pas faire honneur à ses engagements, elle réclama le remboursement des couvertures absorbées. On fut d'autant plus surpris qu'il s'agissait de banquiers, non de joueurs de profession. On se rappellera qu'il y a une trentaine d'années, un habitué de la Bourse de Berlin ayant plaidé l'exception de jeu, le président de la corporation des négociants le traita publiquement de coquin et lui tint un langage si énergique que l'autre s'exécuta. Les temps ont changé. 11 y a une véritable démoralisation dont le législateur allemand porte en grande partie la responsabilité (1). Le Bœrsengesetz a été
(1) M. de Mendelssohn Bartholdy, chef d'une des premières maisons de Uerlin et qui fit partie de la grande commission d'enquête sur les Bourses a rappelé que le registre de Bourse fut créé contre l'avis de la Commission par le Reichstag. La majorité avait admis le Registre pour les affaires à terme en marchandises, le Reichstag le supprima; elle l'avait rejeté pour les transactions en valeurs mobilières, le Parlement l'introduisit, le gouvernemeat le subit. La Gazette de Francfort a raconté que deux frères se sont entendus pour jouer l'un à la hausse, l'autre à la baisse. Celui qui gagnait a encaissé les différences, l'autre a soulevé la question de la non validité des opérations.
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une cause d'affaiblissement pour le marché financier allemand, considéré à un point de vue un peu général; indirectement le crédit même de TEtat s'en ressent. La nécessité d'amender la loi s'impose. Mais il ne paraît pas qu'il soit facile d'y arriver.
Le 14 mars 1900, le président des Etats-Unis a donné sa sanction à la loi établissant d'une façon définitive l'étalon d'or aux Etats-Unis ; c'était une évolution qui s'imposait nécessairement ; par un acte de courtoisie rétrospective, on a inscrit dans la nouvelle loi qu'aucun obstacle ne serait apporté à l'établissement du bimétallisme international (1).
La valeur de la monnaie d'argent reste intacte. L'unité monétaire est le dollar d'or; c'est en cette monnaie que sont payables les obligations de l'Etat, toutes les autres dettes publiques ou privées à défaut de stipulations spéciales. On sait la complexité des instruments de paiement aux Etats-Unis; l'inconvénient qui résulte pour le Trésor de ce que l'Etat a assumé les fonctions d'émet teur de papier-monnaie et de ce qu'il a conservé plus de 300 millions de dollars de billets remboursables en or. La loi de 1900 s'efforce de remédier à la situation défectueuse, en créant un département spécial de l'émission et en constituant une réserve d'or de 150 millions de dollars pour le remboursement des greenbacks. En même temps il a été englobé, dans cette loi monétaire, une conversion facultative des 4.250 millions de francs d'obligations fédérales 5, 4 en 3 p. 100 et 2 p. 100, à raison de ] 10 p. 100 de 2 p. 100 contre 100, et une modification du régime de l'émission fiduciaire des banques nationales, afin de se garantir des preneurs pour le nouveau 2 p. 100.
Les banques nationales ont été imaginées, lors de la guerre de Sécession, par M. Chase, surtout afin de placer les emprunts de guerre ; il leur accorda le privilège d'émettre des billets circulant dans tout le territoire de l'Union, jusqu'à concurrence de 90 p. 100 de leur capital et de 90 p. 100 de la valeur nominale des titres fédéraux déposés à la caisse du Trésor. Certaines restrictions étaient imposées au point de vue du capital minimum des banques et de l'importance des localités où elles pouvaient s'établir. M. Gage, en 1900, a fait voter par le Congrès l'autorisation d'émettre jusqu'à concurrence de la totalité du capital et de la totalité du montant nominal des obligations déposées, à condition qu'elles fussent du 2 p. 100 nouveau ; il a fait réduire de moitié (de 1 à 0,50) la taxe
(11 Une faut pas oublier que les Etats-Unis se sont reconnus impuissants à réhabiliter l'argent tout seuls, avec la France.
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sur les billets ainsi couverts, enfin il a fait admettre la fondation de banques nationales au capital de 25.000 dollars et dans des localités de 3.000 habitants. Si l'on doit approuver sans réserve les Etats-Unis d'avoir mis fin à toute incertitude concernant la qualité internationale de leur monnaie, on peut critiquer le compromis survenu en ce qui touche les attributions de l'Etat comme distributeur de moyens de paiement; il eût été préférable d'emprunter et de rembourser simplement tous les greenbacks, de même une partie dangereuse de la loi est celle qui ouvre la porte à une augmentation considérable de la circulation fiduciaire des banques nationales, jusqu'à 400 millions de dollars (2 milliards de fr.).
A la fin de novembre, il avait été converti 260 millions de dollars d'ancienne dette, soit le tiers environ : la prime payée de 10 p. 100 a absorbé 26 millions ; il reste pour la première année une économie de 6 1/2 millions, qui sera ensuite de 32.6 millions. La mesure est surtout avantageuse aux banques nationales, l'avenir montrera si elle a été utile aux intérêts généraux du pays. Jusqu'ici le Gomptroller of the Currency a approuvé 244 demandes d'organiser des banques nationales pour un capital de 52 millions de dollars. Le total des demandes, y compris celles-ci, a été de 890, dont 382 s'appliquent à la transformation d'institutions existantes en banques nationales; la majorité des demandes vient des Etats de l'Ouest et du Sud (1).
Cette année la circulation des banques nationales a augmenté déjà de 80 millions de dollars; cette augmentation a contribué à la facilité sur le marché financier américain. La condition du marché a été différente en 1900 de ce qu'elle avait été en 1899. On se ressentait à la fois des besoins de fagriculture au lendemain des grandes récoltes et de l'animation extraordinaire de la Bourse. Cette année, les affaires ont été plus calmes. Durant la campagne électorale pour la présidence, on s'est imposé quelque réserve ; après le succès de M. Mac Kinley, les cours ont monté.
Un autre facteur de première importance, c'est que le solde en faveur des exportations ait été si considérable dans les dernières années : 5.300 millions de francs de juillet 1898 à juin 1900 (2).
Ce grand mouvement d'exportation a eu son origine dans la
(1) M. Gage lui-môme reconnaît que le système monétaire des Etats-Unis, subordonnant trop la quantité de billets en circulation au prix des titres de la dette fédérale et pas assez aux besoins du commerce et de l'industrie, n'est pas encore satisfaisant.
(2) De 1890 à 1899, l'excédent des exportations a été de 2.615 millions de dollars.
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crise industrielle plus étendue et plus sévère, qui était la conséquence de Yargentisme et qui a atteint son maximum en 1893, lors de la lutte soutenue par M. Gleveland. Le prix des produits américains tomba très bas, et cela pendant des années. Cette dépréciation a stimulé les exportations de même qu'elle a incité les intéressés à améliorer les procédés de production et de vente. L'industrie des chemins de fer a traversé une épreuve terrible, marquée par la faillite des compagnies; elle en sortit réorganisée et capable de transporter à meilleur marché; ce fut encore une cause d'accroissement des exportations. Les Etats-Unis ont bénéficié de racti\ité des demandes d'acier et de fer en Europe, résultant en partie des armements des gouvernements; les grandes récoltes qu'ils ont eues pendant les dernières années ont trouvé des débouchés faciles.
Ce sont là des conditions qui expliquent la suprématie momentanée de l'Amérique du Nord, mais il faut se garder d'un optimisme exagéré. La position industrielle et financière est très forte, mais il ne faudrait pas en tirer des conclusions trop larges. Cette situation a été obtenue par le développement rapide de l'exportation, à la suite de circonstances spéciales qui ne se reproduiront peut-être pas toujours.
On s'est demandé si l'on ne triomphait pas trop tôt à New-York de la décadence de Londres. New- York a gagné beaucoup d'argent de diverses manières ; la plus lucrative a été la réorganisation des chemins de fer où l'on a sacrifié sans raison les porteurs européens d'actions et d'obligations. Les Etats-Unis ont eu, comme nous venons de le dire, plusieurs récoltes vendues dans de bonnes conditions grâce aux déficits en Russie et aux famines dans l'Inde. Cette année-ci la récolte du coton serait inférieure à la moyenne, et l'on a poussé les prix. Il est entré beaucoup de capitaux à New-York, mais tout cela n'aurait pas suffi si l'on n'avait changé la législation des banques nationales. De ce fait, la circulation a été augmentée et finflation relative a dû trouver un emploi. Les États-Unis ont servi de débouchés à une partie de l'emprunt de 10 millions de livres en bons anglais et de 80 millions de mark en bons allemands, mais une partie considérable des premiers est rentrée en Angleterre et quant aux seconds, New-York les a payés en tirant sur Londres (1).
(l)Au coiumencemeot tle l'année, les compagnies d'as-urances américaines ont acheté une vingtaine de millions de dollars d'obligations de chemins de fer russes garanties par TEtat. Plus tard, on a essayé de placer à New-York
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La question du classement définitif aux Etats-Unis reste ouverte : il s'agit, il est vrai, d'obligations, à quelques années d'échéance. Les Etats-Unis ont placé des capitaux en Europe, ils ont racheté des valeurs de chemins de fer. Malgré toute cette abondance de ressources, ils ne dédaignent pas cependant de se faire ouvrir des crédits de banque en Europe.
Le métal blanc a éprouvé cette année un réveil, les prix se sont relevés. Les causes principales de la reprise ont été les achats du Gouvernement des Indes, et d'autres achats pour l'Extrême-Orient.
On sait qu'en 1898 le Gouvernement des Indes prit l'engagement de donner de l'or contre des roupies, à raison de 1 livre pour 15 roupies. Le 15 septembre 1899, une loi fut promulguée rendant l'or étalon dans l'Inde. Le Gouvernement assumait l'obligation légale de continuer à échanger des roupies pour de l'or et se chargea, mais sans assumer aucune obligation légale, de donner de l'or contre des roupies jusqu'ànouvel ordre, en d'autres termes l'obligation de recevoir de l'or était définitive, celle d'en débourser était facultative. Jusqu'au 31 mars 1900, il avait reçu 9 millions de livres sterling d'or en échange pour des roupies ; durant le mois de mars 1900, il consacra 500.000 livres de cet or à acheter del'argentpour le frapper en roupies, soit 11.500.000 roupies. Pendant l'exercice fiscal 1899-1900, YIndian Office vendit des lettres de change et transferts télégraphiques sur l'Inde pour 19 millions de livres, au change moyen de 1 sh. 4 pence 068. Le montant d'or reçu par le Gouvernement jusqu'en octobre 1900 a progressé de 8 millions et demi, dans le Currency Reserve (fonds d'échange), le 31 mars 1900 à plus de dix millions et demi. Sur ce total, un million environ est entré dans la circulation ; un million et demi a été employé en achat d'argent-métal, et dans le courant de décembre un nouvel achat pour 500.000 livres est en voie d'exécution. Le montant de la réserve d'or, en octobre, s'élevait à 8 millions de livres et il y a de nouvelles entrées d'or actuellement. Y compris les 500.000 livres de décembre, le Gouvernement indien aura frappé 45 millions de roupies avec le produit des ventes d'or. Cela ne représente pas la totalité des frappes nouvelles, car il a été refrappé des vieilles monnaies n'ayant pas cours et du métal blanc obtenu de divers Etats indigènes, en vertu d'arrangements particuliers. 11 est probable que la frappe d'argent depuis le 31 mars 1900 s'élève à 60 millions de roupies.
des titres suédois. La cote de New-York enregistre des valeurs allemandes, suisses, hollandaises.
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Si Ton ajoute aux frappes de 1899-1900 et de 1900-1901 le montant qui est sorti du fonds d'échange contre des entrées d'or, on peut estimera près de 170 millions l'accroissement de la circulation argent aux Indes depuis moins de deux années. Une partie de cet accroissement résulte du plus grand besoin de numéraire dans les districts éprouvés parla famine, besoin de monnaie d'argent pour payer les aliments et les travaux d'assistance (1).
Le montant des traites et transferts de l'Indian Office est estimé pour le budget de 1900-1901 à 16.440.000 livres contre 19.000.000 l'année précédente. Il n'est pas probable que le Gouvernement des Indes aura à vendre beaucoup plus de la moitié, car la métropole a de gros paiements à faire au Gouvernement indien pour transports, approvisionnements, troupes expédiées des Indes dans l'Afrique méridionale et en Chine. Jusqu'au 28 novembre 1900, l'Indian Office a vendu des traites ou transferts pour5.780.000 livres contre 12.200.000 durant les huit mois correspondants de l'année fiscale 1899-1900. Le taux obtenu s'est tenu de très près à 1 sh. 4 pence. Pour compléter cette esquisse du mouvement monétaire et financier en 1900, il ne faut pas oublier de mentionner la crise au Brésil, l'effondrement de plusieurs banques qui a provoqué l'intervention de l'Etat et des mesures législatives contre
les transactions à terme sur le change. Le change brésilien a tra-
versé de grandes oscillations : de 7 -— -• pence, il s'est élevé à
13 1/2 pour retomber à 10 1/2.
Cette question du change est aussi d'une importance capitaie pour l'Espagne, et il faut souhaiter que la politique de la Banque d'Espagne soit dirigée davantage dans le sens des intérêts généraux du pays, moins exclusivement en faveur des seuls actionnaires. On a eu, en 1900, ce spectacle étrange d'un abaissement de l'escompte à 3 1/2 0/0 à Madrid, alors que les autres banques européennes élevaient le leur; il est vrai qu'on était au lendemain d'un emprunt et qu'il fallait faciliter la mise en circulation des billets que l'opération de consolidation avait fait rentrer dans les caisses de l'établissement (2).
(1) Les dépenses pour la famine aux Indes se sont élevées à 13 millions de livres sterling en deux ans, dont 6.1 millions en secours, 3.4 millions en remises d'impôts, 2.3 en avances aux Etats indigènes, 1 million aux particuliers.
(2) A la fin de 1900, l'agio sur l'or est de 35 0/0 à Madrid. La circulation fiduciaire est de 1.600 millions, contre lesquels la Banque d'Espagne a 392 millions en or, 402 millions en argent, 200 millions en effets de commerce
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Que réserve l'année 1901 ? Il se peut que, si la guerre du Transvaal vient à se terminer et que Tordre soit rétabli en Chine, qu'on assiste à une détente sur le marché des capitaux, une poussée des cuurs, mais le grand mouvement de 1895-1900 a subi certainement un arrêt. Ce sont les fonds d'Etat et les obligations qui attirent l'attention des capitalistes. Ce qu'il faut souhaiter, c'est que les idées libérales en matière de commerce regagnent du terrain à la veille du renouvellement des traités de commerce; l'exemple de l'Allemagne est là pour prouver tout le profit que le pays retire de conventions commerciales à longue échéance. La lutte, en tout cas, sera ardue.
Arthur Raffalovich.
900 miUions de pagarès de l'Etat. Depuis huit ans Tor a augmenté de 152 millions (76 0/0)^ l'argent de 234 millions (133 millions). La Banque a acheté de l'argent pour le faire frapper et émettre en contre-partie du métal évalué momentanément deux fois sa valeur marchande, le double de billets La banque pour un capital de 150 millions a distribué 37 1/2 millions de pesetas aux actionnaires en 1899, 36 millions en 1898 et en 1897. Il faut absolument assainir la situation.
CHAPITRE PREMIER
Symptômes d'une réaction, après la prospérité qui durait depuis 1895. — La guerre sud-africaine. Vicissitudes de la campagne. Tableau des pertes de l'armée anglaise. Dépenses militaires et budget. Dette publique. — Session parlementaire. Principales lois : loi sur les compagnies par actions, sur les prêts usuraires. — Fédération australienne. — Enquête sur les fournitures militaires. Attaques contre M. Chamberlain et ea famille. — Elections géuérales. Session de décembre. — Récoltes. — Mouvement du commerce extérieur en 1900. Constructions navales. — Cours du fret. — Condition des principales branches de l'industrie. Coton. Houille, question de la hausse du combustible. Situation des grands groupements industriels (co/nôme).
— Prix de quelques articles. — Emissions de l'année. Faillites. Statistiques du Clearing-House. — Marché financier. — Emprunts du Gouvernement et Banque d'Angleterre. Taux de l'escompte. Cours du change. — Stock- Exchange. Consolidés anglais, fonds coloniaux, fonds étrangers, chemins anglais, valeurs industrielles, mines sud-africaines, indiennes, australiennes.
— Désastre de la London and Globe fmancial corporation. — Quelques incidents à la Bourse de Londres.
Une impression mélancolique se dégage de Thistoire de TAngleterre en 1900. Alors que depuis 1895, une vague de prospérité n'avait cessé de monter de plus en plus haute et belle, en 1900 les symptômes d'une réaction s'accumulent, surtout dans la seconde moitié de l'année.
La guerre néfaste, qui se poursuit dans de si tristes conditions pour le renom moral de l'Angleterre, à quelques milliers de kilomètres au delà des mers, permet certainement de faire étalage d'une puissance fmancière incomparable, mais au prix de sacrifices immenses en hommes et en argent. Les Anglais sont fiers d'avoir pujeteren Afrique 250.000 hommes, de les y entretenir, mais cela finit par coûter quelques milliards de francs, et cet effort gigantesque déployé contre deux petites républiques s'est accompli, sans que l'Europe intervînt, sans que personne dis- R. 1
piitât aux Anglais le libre passage sur les mers, sans que leurs comni unications, leurs approvisionnements fussentmenacés(l).
Il a fallu mettre en mouvement toutes les forces militaires dont on disposait, accepter le concours des colonies, enrôler des trappeurs, réduire la garnison des Indes. Les dépenses largement faites ont profité aux armateurs, aux marchands de charbon, aux fabricants d'équipement militaire, d'armes et de munitions, aux producteurs de chevaux et de mulets, aux agriculteurs de la Plata, mais, d'autre part, le contribuable anglais éprouve déjà les effets de la guerre et dans le change sur Londres se reflète Fendettement de l'Angleterre à l'étranger. Il est trop tôt pour analyser les conséquences de la guerre du Transvaal au point de vue économique, commercial et financier. Elle a contribué à précipiter la fm de la période de prospérité, à laquelle l'Angleterre a participé avec l'Allemagne et les Etats-Unis et dont notre volume peut encore faire cette fois le récit. La répercussion de la guerre sud-africaine sur les marchés étrangers a trouvé son expression dans Taffaiblissement de l'influence financière de la Cité. Londres a dû céder le pas à New-York et à Paris en 1900. Les troubles en Chine ont eu aussi leur part dans les préoccupations de l'année, et il est probable que les prétentions anglaises eussent été bien différentes sans la guerre du Transvaal {2).
L'année 1900 est dominée par une préoccupation exclusive de toute autre en Angleterre, c'est la guerre de l'Afrique du Sud dont les vicissitudes ont été si pleines d'amertume. La résistance héroïque des deux républiques, le Transvaal et l'Etat d'Orange, luttant pour l'indépendance nationale contre un
(1) La Russie, à roccasion des troubles de Chine, de l'insurrection enMandchourie, a pu mobiliser 220.000 hommes et faire les frais d'une campagne de quelques mois pour 61 millions de roubles.
En 1801 En 1900
(2) Population 16.345.646 40.599.000
Londres seulement 861.845 4.441.710
Exportations £ 28.917.000 294.014.000
Importations £ 21.013.000 485.076.000
Dette publique £ 537.653.070 635.040.965
Revenu de la poste £ 716.000 12.710.000
Cours de consolidés ..£ 62 98
Circulation de la Banque d'Angleterre£ 13.845.000 30.527.7ÛO
Prix du quarter de blé £ 5 12 s. 6 d. 18s.9d.
ennemi disposant de ressources financières pour ainsi dire illimitées, a transformé en une guerre sérieuse, difficile, ce qui avait été escompté par le chauvinisme britannique comme devant n'être qu'une simple promenade militaire.
A côté des soucis de la campagne sud-africaine, il y a eu les affaires de la Chine, qui ont pris à certains moments une tournure menaçante, mais dans lesquelles l'accord a cependant pu se maintenir entre les puissances. On doit enregistrer l'union des colonies austrahennes en une sorte d'Etat fédéral. Aux Indes, où la tranquillité politique n'a pas été troublée, la famine, dont ont souffert 60 millions d'hommes, a imposé des sacrifices considérables.
Le Gouvernement a profité du moment oîi le patriotisme national était surexcité pour procéder à des élections générales qui lui ont rendu sa majorité. La foi dans le succès final a été inébranlable, elle a provoqué des manifestations délirantes toutes les fois que les circonstances l'ont permis, mais ces manifestations n'ont pas couvert la voix d'une minorité courageuse, qui n'a cessé de protester contre l'origine de la guerre, contre les procédés employés, contre les conséquences fatales et funestes du conflit.
Certes, FAngletcrre n'a ménagé ni l'or ni les hommes, mais elle s'est heurtée contre l'énergie désespérée de deux petites nations, dont les défenseurs ont montré une souplesse admirable dans la transformation de leur tactique. Tour à tour envahisseurs du territoire ennemi, résistant sur leur propre sol, reculant devant les armées victorieuses de l'envahisseur anglais, qui s'empare des villes et "occupe d'immenses espaces, les Boers à la fm de Tannée reprennent l'offensive, passent à travers les mailles du filet jeté sur leur pays et vont semer la terreur jusqu'au cœur de la colonie du Cap (1).
Au début de l'année 1900, la situation des armées anglaises, après la défaite de Colenso, où elle avait perdu 10 canons, 897 tués et blessés, sur 14.000 hommes engagés, n'était pas brillante. Le l^^janvier, le colonel Pilcher s'empara d'un camp boer h Sunnyside ; le 10 janvier, lord Roberts et son chef d'état-major, le général Kitchener, arrivent à Capetown ; sir
(1) Les documents officiels anglais '^constatent que, dans les deux républiques, 70 à 90 0/0 de la population mâle hollandaise ont pris part à ce qu'ils appellent la rébellion (sic). A Herbert, sur les 900 habitants européens, les neuf dixièmes se sont joints à Tennemi.
Redvcrs Buller reprend son mouvement en avant pour délivrer Ladysmith que les Boers avaient essayé d'enlever le 0 janvier. A deux reprises, sir Redvers Buller essaie de traverser Taile droite de Tennemi, Le 23 janvier, sir Charles Warren s'empare de Spion Kop, qu'il est forcé d'évacuer au bout de vingl-quatre heures, après avoir perdu 358 hommes faits prisonniers, 1.375 morts et blessés sur 17.500 hommes engagés, il repasse la Tugela. Le 5 février, la rivière est franchie de nouveau, Vaal Krantz pris, mais les positions ennemies sont si fortes que les Anglais se retirent de rechef. Quinze jours plus tard, ils sont plus heureux, Colenso est occupé, l'aile gauche des Boers tournée, et, au bout de deux semaines de combats acharnés, les Boers évacuent leurs positions sur la Tugela, lèvent le siège de Ladysmith où lord Dundonald et sa cavalerie entrent le 28 février
Sur une autre partie du théâtre delà guerre, nous voyons le général en chef, lord Roberts, après avoir organisé une armée de 40.000 hommes, la concentrer sur la frontière de la colonie du Gap, arriver le 9 février à la rivière de la Modder; le général French et sa cavalerie partis de Colesberg, franchissent la Modder à Klip Drift, et, après une marche rapide, font lever le siège de Kimberley. Les forces commandées par le général Gronje réussissent à enlever leur grosse artillerie et marchent vers le Nord-Est, suivies par la division de Kelly Kenny ; le 18 février, Gronje est attaqué à Wolvekraal Drift, près de Paardeberg,par deux divisions commandées par lord Kitchener ; dans une bataille terrible, les Anglais perdent 1.100 hommes tués et blessés. Gette bataille, dont on a discuté la nécessité, a été livrée pour permettre au général French de fermer la retraite à l'Est. Entouré, obligé de masser ses troupes dans des abris improvisés sur les bords et dans le lit de la Modder, après huit jours d'une lutte désespérée, Gronje se rend avec 4.000 hommes le 27 février, anniversaire de Majuba Hill. Lord Roberts ne manqua pas de faire ressortir la satisfaction que cette coïncidence de date devait faire naître. Les prisonniers de guerre furent déportés à Sainte-Hélène. Quelques semaines plus tard, le siège de Mafeking dut être levé. Lord Roberts, poursuivant sa marche à travers l'Etat libre d'Orange, entre le 13 mars dans Bloemfontein, après avoir défait les Boers à Poplar Grove et à Driefontein. Il fallut laisser aux troupes, épuisées par une longue marche, le temps de se refaire et de reconstituer des approvisionnements ; un mouvement hostile
se produit à Prieska,flans la colonie du Cap; pour le repousser il faut la présence de lord Kitchener. Le 31 mars, deux batteries d'artillerie à cheval sont prises dans une embuscade, à Sanna Post, perdent 6 ou 7 canons, 426 prisonniers, 156 tués et blessés ; le 4 avril, nouvel échec qui coûte 405 prisonniers à Reddesburg. Les Boers réussissent presque à enlever Wepener, défendu par les coloniaux. Au commencement de mai, lord Roberts peut se remettre en marche ; le 12, il occupe Kroonstadt ; le 16, le général Hunter entre dans le Transvaal ; le 26, Tannexion de l'Etat d'Orange est proclamée ; le 27, le général en chef franchit le Vaal, et, suivant la marche de French et de Jan Hamilton, il entre le 31 mai à Johannesbourg, le 5 juin à Pretoria. Le Président Kruger, six jours auparavant, s'était retiré à l'Est, à Waterval Boven, d'où il gagna Machadodorp, à peu de distance de la frontière portugaise. La capture de Johannesbourg et de Pretoria amène tout d'abord la délivrance de 4.000 prisonniers anglais. Dans la première quinzaine de juin, sir Redvers Buller, après avoir forcé Botha's Pass et Almond's Neck, entre dans le Transvaal et occupe Volksrust. Il fallut quelque temps pour ouvrir les communications avec Pretoria, et ce ne fut que le 25 août que lord Roberts et sir Redvers Buller se rencontrèrent à Belfast. Le 7 septembre, Buller occupe Ladysmith ; le 13, French entre dans Barberton ; le 24, les gardes occupent Koomati Poort, sur la frontière portugaise. Un grand nombre de Boers franchissent la frontière après la destruction d'une quantité considérable du matériel de guerre.
Pendant tout le mois de juillet, la lutte continue avec acharnement, dans le Transvaal et dans l'Orange ; à la fm de juillet, 6.000 Boers, commandés par Prinsloo et De Wet, sont entourés par les généraux Hunter et Rundle, dans la dépression de terrain connue sous le nom de Brandwater Basin. Le redoutable De Wet réussit à s'échapper, Prinsloo et 4.000 Boers, faits prisonniers, sont déportés à Geylan.
Le courage des Boers reste indompté; de petits commandos, d'unemerveilleuse mobilité, répandus sur un territoire immense, dont ils connaissent admirablement tous les coins, en communion étroite avec la population civile, réussissent à rendre extrêmement difficile la tâche des généraux anglais. La résistance se personnifie dans Louis Botha au nord-est, Delarey à l'ouest de Pretoria, De Wet dans l'Etat d'Orange. Les deux derniers se sont montrés des chefs de guérilla incomparables.
De Wot, après avoir été battu et entouré un nombre incalculable de fois, a réussi à maintenir Test de l'Orange dans un état de fermentation et à défier la poursuite du général Knox. Delarey, après s'être tenu tranquille, s'est avancé dans le Magaliesberg au milieu de décembre, a obligé le général Cléments à battre en retraite et h évacuer son camp. Pendant les dernières semaines de Tannée, les Boers ont réussi à franchir les lignes anglaises, à pénétrer dans la colonie du Cap, à avancer profondément dans le pays. Ce sont les épisodes d'une phase dernière de la guerre, écrit le Times dans sa revue de l'année, mais ils sont coûteux, humiliants, ils exigent l'envoi de renforts et de remontes, ils expliquent la prudence des déclarations faites au Parlement par le nouveau Secrétaire de la guerre, et l'ajournement du Te Deum, qui devait être célébré à la cathédrale de Saint-Paul, après le retour de lord Roberts, qui avait remis le commandement à lord Kitchener, pour succéder à lord Wolseley comme commandant en chef de l'armée anglaise.
La longueur de la guerre, l'impuissance de venir à bout de l'hostilité des Boers, ont amené les Anglais à recourir à des procédés d'une brutalité barbare qu'ils ont condamnés chez d'autres nations. Destruction des fermes, internement des femmes et des enfants dans les camps, anéantissement de provisions, confiscation du bétail, le désert fait autour des villes entourées de barricades et de fils de fer avec des ronces, ce sont les moyens qu'ont employés les Anglais.
Au mois de septembre le Président Kruger s'est rendu à Delagoa Bay, où un navire de guerre hollandais est venu le prendre pour le conduire en Europe. On sait quel accueil, plein de sympathique et enthousiaste admiration, il a reçu en France, et comment, de Marseille, à Paris son voyage a été l'occasion de démonstrations de respect.
M.Mommsen, dans la Nation de Berlin (n° 18, décembre 1900), s'est fait l'interprète éloquent des idées continentales : « Dans la lutte pour l'indépendance des Boers contre les Anglais, les Allemands avec une rare unanimité, ont été et sont du côté des deux Républiques. Nous pensons de la campagne de lord Roberts ce que nous avons pensé de l'incursion de Jameson. Unanimement l'opinion publique de notre nation a considéré et condamné comme des crimes, l'injuste déclaration de la guerre, la conduite barbare de la guerre, la pacification par l'anéantissement de la civilisation. Quand et comment sortira
la semence de haine et de mépris, semée par les Anglais? mais elle germera... Est-ce que les antres Etats peuvent détourner la catastrophe et donner une expression pratique à la condamnation de la politique anglaise. Il faut répondre négativement (l). »
Au premier décembre 1900, l'armée anglaise dans l'Afrique du Sud comprenait 210.293 hommes, savoir : 142.893 de l'armée régulière, dont 11.600 cavalerie, 12.700 artillerie, 105.300 infanterie, 13.293 divers.
militia
La garnison du Gap avant la guerre était de 9.600 hommes. Il en fut envoyé 6.300 d'Angleterre,5.600 des Indes; en octobre 1899, 21.000 hommes se trouvent sur place avant le commencementdes hostilités. Il a été expédié en renforts, du 11 octobre 1899 au 31 juillet 1900, 151.546 hommes de l'armée réguhère, 39.906 des colonies, 10.195 yeomanry, 10.787 volontaires, 20.626 militia; du l^-" août au 30 novembre encore 12.562 hommes. A cette dernière date, Je total des troupes engagées successivement s'est élevé à 267.311 hommes.
Sir William Harcourt estime à 70.000 les pertes en blessés, tués, malades. Le taux de mortalité dépasse 24 par 1.000.
Lors de la session d'automne, il a fallu faire l'aveu que toutes les fois que le gouvernement avait annoncé la fm delà guerre, il s'était trompé. Actuellement, c'était une guerre de guérilla qui absorbait les 210.000 hommes de troupes ; il fallait les laisser en Afrique et voter 15 1/2 millions de livres de nouveaux crédits. « La résistance organique est devenue une guerre de partisans qui épuise nos troupes, dut confesser M. Brodrick ; vu la longueur des lignes-de communication, nous sommes obligés de laisser la totalité de nos troupes en Afrique.
(1) M, Mommsen ajoutait que l'invocation de l'arbitrage était «une phrase creuse ou une déclaration de guerre contre l'Angleterre, avec une croisade au profit d'un peuple honteusement écrasé par un plus fort. Nous ne voulons pas provoquer cette catastrophe. La politique enseigne qu'avant tout le grand Etat est souvent lié d'une façon douloureuse par la nécessité des circonstances, par la conscience que dans toute grande guerre, l'existence de l'Etat lui-même est l'enjeu, que la suppression de l'injustice mondiale est le plus creux de tous les rêves. »
Au commencement du siècle, les Français ont lutté cinq ans en Espagne, avec 400.000 hommes de leurs troupes, ils ont eu plus de perte que dans d'autres guerres; en une seule année, 200 officiers porteurs de dépêches ont été tués. A Cuba, de 1868 à 1878, 30 à 50.000 Cubains ont tenu en échec 2"î7.000 Espagnols. » On voit combien on a été loin du temps oii, en juillet 1900, le gouvernement anglais se vantait d'occuper le Transvaal après la guerre avec 30.000 hommes. On parlait de retirer 135.000 hommes, d'en garder 45.000 sur place, en en transformant 15.000 en colons. Il n'a donc pas suffi de supprimer sur le papier les deux républiques pour en finir.
On a fait ressortir le contraste entre la franchise de M. Brodrick (1) d'une part, reconnaissant que tous les calculs du gouvernement ont été falsifiés parles événements, et les affirmations de lord Roberts d'autre part, proclamant que pratiquement la guerre était terminée.
Il est vrai que lord Roberts a reçu la Jarretière et le titre de comte, et qu'on a distribué une « gratuity », un cadeau, aux officiers et soldats, à raison de 5 £ comme unité ou part : le Feldmaréchal a reçu 500 parts, les généraux 400 chacun, les lieutenants-généraux 172, les généraux-majors 76 et ainsi de suite jusqu'aux simples troupiers qui ont dû se contenter de 5 i- ou 125 francs. Il est vrai aussi que les derniers mois de la Reine Victoria, morte le 24 janvier 1901, ont été assombris par la malheureuse guerre du Cap.
Les pertes sont résuQiées dans les tableaux qui suivent (au 31 décembre 1900) :
(1) War is not over. There is a possibility of its contiQuance for many months, if not years .
Tableau officiel des pertes de l'armée anglaise jusqu'au
51 décembre 1900.
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30 oct. 1899
Prise de Johannes-
burg et de Pretoria
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10 LE MARCnÈ FINANCIER EN 1900
Sous-officiers Officiers et
soldats
Rapatriés: blessés ) 5.862
— malades ( 1.638 30.243
Cause non indiquée. ) 1.081
Tués en action 324 3.216
Morts de blessures 97 1 .035
Prisonniers morts en captivité. 4 92
Morts de maladies 174 7.011
— d'accidents 5 200
Total de morts en Afrique .... 604 18.584
Disparus et prisonniers 7 898
Rapatriés invalides 1.638 36.986 (1)
Pour les événements de Chine qui ont créé une indicible émotion relativement au sort des Européens enfermés à Pékin, nous nous bornerons à une série de dates chronologiques.
Le choc entre l'Est et l'Ouest, entre la civilisation et la barbarie, comme il plaît aux Anglais d'appeler les perturbations, a été d'une rare violence. L'occupation de certaines parties du territoire chinois, tout d'abord celle de Kiao-Tcheou par les Allemands, qui entraîna à sa suite celle de Port-Arthur et de Wei hei wei par les Russes et les Anglais, l'acharnement à obtenir des concessions de chemins de fer, de mines, pour ainsi dire par voie de conquête, non plus par des procédés commerciaux, avaient blessé le sentiment national. La Chine a toujours été un pays de sociétés secrètes, d'émeutes, de troubles. Depuis quelques années, les éléments chauvins se groupaient dans la société des Boxers, organisée par Yu-Hsien, préfet de Tsao-Chou et ensuite gouverneur du Chantung. Cette société commit toute sorte d'outrages et d'attentats contre les étrangers, si bien que le 20 mai les ministres européens, accrédités à Pékin, demandèrent la suppression des Boxers et de la propagande contre les étrangers. Devant l'attitude évasive du
(1) Sur ce chiffre, outre 4 officiers morts, 243 soldats sont morts, 1.570 ont quitté l'armée comme ne pouvant plus servir, 654 étaient à l'hôpital le 31 décembre.
Sur les 304 officiers et 8.042 hommes faits prisonniers, 293 officiers et 7.052 hommes ont été relâchés et se sont sauvés, 4 officiers et 92 hommes sont morts.
gouvernement, les ministres appelèrent une garde internationale pour les protéger ; 340 soldats et marins arrivèrent. Lorsqu'on voulut, le 7 juin, envoyer des renforts, la route se trouva barrée, le chemin de fer en partie détruit, les massacres de missionnaires et de chrétiens indigènes avaient lieu partout et Farmée chinoise fraternisait avec les fauteurs de désordres. 2.000 hommes, commandés par Tamiral Seymour et comprenant des troupes de toute nationalité, quittèrent Tien-Tsin le 11 juin, mais ils furent arrêtés à Langfang à moitié chemin de Pékin, par Tarmée du général Jungfuhsiang, durent battre en retraite et ne furent dégagés que quelques jours plus tard par des renforts envoyés de la côte. L'armée de secours délivra aussi Tien-Tsin, bombardé et menacé par les forces chinoises. Le 17 juin, les forts de Takou furent pris par les forces alliées.
Depuis le 12 juin, des scènes de massacre et d'incendie avaient lieu à Pékin, notamment les nuits des 13 et 14 furent terribles. Le 19, le gouvernement chinois informâtes Légations que la prise des forts de Takou constituait un état de guerre et que les étrangers eussent à quitter Pékin pour Tien-Tsin dans les vingt-quatre heures. Le 20 juin, au matin, le baron de Ketteler, ministre d'Allemagne, fut assassiné pendant qu'il se rendait au Tsung-li-Yamen et, dans la journée, le siège des Légations commença. Les 340 soldats, renforcés de volontaires et assistés par les femmes, opposèrent une résistance héroïque, qui dura huit semaines, et qui eut son centre principal dans les bâtiments de la Légation britannique elle palais du prince Su.
Le 13 août, une force internationale de 25.000 hommes entra dans Pékin et délivra les Légations ; le lendemain elle pénétra dans le Palais impérial et dans la ville interdite. Les forces alliées sont placées sous le commandement en chef du maréchal de Waldersee, la Cour chinoise a pris la fuite ; des pourparlers ont été entamés en vue de la paix, pourparlers qui ont eu pour préface l'adoption d'un programme de répression contre les auteurs des troubles et de garanties contre le retour de dangers semblables par la Chine. En apparence, tout au moins, le concert européen, grossi du Japon et des Etats-Unis, a fonctionné assez bien. La Russie a retiré ses troupes de Pékin et après avoir châtié les insurgés en Mandchourie, elle a réduit ses forces dans cette partie de l'Empire chinois.
L'Angleterre a eu une petite campagne sur la côte occidentale d'Afrique, chez les Achantis pendant l'été.
La session parlementaire (T« du 14' Parlement élu sous le règne de la Reine), commença le 30 janvier et dura jusqu'au 8 août.
A l'exception d'une grande mesure, consolidant en un seul Etat les colonies australiennes, et de nombreux débats sur la guerre, la Session n'a pas été intéressante. Il a été voté un certain nombre de lois d'ordre économique, telles que la loi sur la constitution des sociétés anonymes, sur les prêts usu~ raires, etc. (1).
Le chancelier de l'Echiquier a fait son exposé financier pour l'exercice 1900-1901, trois semaines avant la fin de l'exercice en cours; c'était une dérogation à l'usage, motivée par la nécessité de pourvoir aux dépenses de la guerre, de manière à empêcher l'anticipation des droits nouveaux sur les articles soumis à des surtaxes. L'exposé fut fait le lundi 5, le samedi précédent et le jour même, il y eut presse aux Customs Houses pour dédouaner les marchandises (2).
Au début des hostilités, expliqua sir M. Hicks Beach, on avait pu espérer que la guerre serait terminée avant le 31 mars, et c'est pour cela qu'il n'avait pas proposé de nouveaux impôts. En octobre 1899, lors du vote d'un crédit supplémentaire de 10 millions de livres, il fut autorisé d'emprunter
(1) Depuis 1865, les dépenses militaires et navales de la Grande-Bretagne ont été en moyenne :
Millions de francs .
^on- ^c,<^* cdk ^ Guerres de NouvcIle-Zélande, Abvssinie, Achanti-=,
1860-1874 665 ri, a
( dépenses de la guerre Iranco-allemande.
187^^ 18S4 700 ^ Guerres russo-turques, Transvaal,Zoulous, Egypte,
( Afghanistan .
1885-1894 840 Dépenses d'armement.
1895-1899 1030 Dépenses d'armement. Soudan.
(2) Voir Marché financier en 1899-1900, p. 773 et suivantes, la traduction du discours de Sir M. Hicks Beach. Voir le très intéressant article de M. R. G. Lévy, dans la Revue du 15 janvier 1901. Il rappelle les variations du chancelier de l'Echiquier : la guerre en octobre 1899 doit coûter 250 millions de francs, en mars 1900, 1100 millions. M. A. J. Wilson estime la dépense à 75 millions de francs par semaine, dont 25 millions pour la nourriture des hommes et des chevaux, autant pour l'entretien et le renouvellement d'équipement, de la chaussure, des munitions, autant pour le renouvellement des armes, les transports, le service sanitaire. Au mois de septembre, M. Wilson, tenant compte des réductions d'effectifs, abaissait l'évaluation à 50 millions de francs par semaine. C'est le chiffre donné par VEconomist anglais, en mars 1900.
8.000.000 £ en bons du Trésor, qui, avec un excédent budgétaire de 3 millions lui donneraient 11 millions, c'est-à-dire une marge d'un million. Il espérait, tout en faisant ses réserves pouvoir rembourser à lafm de 1901-1902, la dette ainsi encourue. Les recettes depuis cette époque avaient justifié son optimisme. Bien plus, si aux 8 millions autorisés en automne, il avait fallu ajouter les 13 millions votés depuis lors, le chancelier de FEchiquier était convaincu que cette dette aurait pu être remboursée à la date indiquée, en tenant compte de la capacité du Transvaal de supporter une part raisonnable des dépenses de la guerre. Mais les événements survenus dans l'intervalle permettent moins de compter sur la force contributive du Transvaal, qu'en octobre 1899. Toute la situation fmancière était modifiée. Il ne s'agissait plus d'ajouter les 13 millions votés ; le gouvernement se sentait obligé de soumettre la demande de nouveaux crédits militaires pour une somme de 38 millions pour l'année 1900-1901. En avril 1899, les recettes avaient été estimées àlll.l57.000£, soit une plus-value de 2.821. 000£ sur celles de l'exercice précédent. En octobre 1899, on avait pu prévoir une plus-value considérable sur les prévisions; actuellement les recettes étaient de 116.040.000 £. En avril 1890, les dépenses de l'année avaient été établies à 110.927.000 £. Depuis lors la Chambre avait voté des crédits supplémentaires pour 745.000£ et il y avait à déduire 1.132.000 £ d'économies, si bien que, sans la guerre, les dépenses auraient été de 110.540.000 £, laissant un excédent de recettes de 5 millions 1/2. Mais il avait fallu ajouter 23 millions de dépenses militaires extraordinaires, 270.000 £, intérêts courus sur les 8 millions de bons du Trésor. Gelaportaitle total des dépenses à 133.810.000 £, avec un déficit de 17.770.000 £, sur lequel il avait été fait face provisoirement à 8 milhons par une émission de dette flottante. En d'autres termes, l'exercice 1899-1900 avait apporté une contribution de 5 millions 1/2 aux dépenses de la guerre.
Pour 1900-1901, les dépenses étaient établies à 154.082.000 £, en augmentation de 43.155.000 sur les prévisions de 1899- 1900, 37."/ 97.000 £, provenant du fait de la guerre ; les recettes prévues étaient de 116.900.000 £, laissant un déficit de 37.182.000 £. Ajoutant aux crédits militaires de 37.797.000 £ les intérêts sur la dette de guerre, 250.000 £, le total pour la guerre était de 38.047.000 £. Les recettes ordinaires auraient couvert les dépenses ordinaires, augmentées d'une somme de
3 millions pour 12 nouveaux bataillons et 43 batteries. Prenant le cbitïrc de 37 millions de déficit, ajoutants millions pour les dépenses ultérieures éventuelles de guerre, en vue de couvrir les intérêts d'emprunt que le Parlement pourrait sanctionner et reportant 18 millions de 1899-1900, on se trouvait en présence d'une somme totale de 00.000.000 £, sur laquelle il avait été pourvu jusqu'à concurrence de 8 millions par des bons du Trésor.
Afm de couvrir le déficit, le chancelier de l'Echiquier proposait d'augmenter de 4 pence l'incometax qui serait de 1 sh. (5 0/0) ce qui donnerait pour l'exercice nouveau 6.500.000 et laisserait 1.900.000 liv. d'arriérés à percevoir en 1901-1902. Il proposait d'étendre le droit de timbre de 1 sh. perçu sur les bordereaux [contract notes) des stockbrokers aux bordereaux analogues pour les affaires en marchandises (soit 150.000 £), une surtaxe de 1 sh. par fût de bière (soit 1.752.000 £), 6 pence par gallon d'alcool (1.015.000 £), 4 pence par livre sur le tabac, 6 pence par livre sur les cigares étrangers (1.100.000), 2 pence par livre de thé (l.<SOO.OûO). Il demandait de réduire Tamortissement de 4.040.000 £, ce qui ramenait à 149.442.000 £, au lieu de 154.082.000 le chiffre des dépenses. Contre ces 149.4 millions, il prévoyait des recettes s'élevant à 129.217.000£, laissant un déficit pour Fexercice de 20.225.000 £. En y ajoutant l'insuffisance de 1899-1900, 17.770.000, la réserve pour imprévu de 5 millions, on obtenait un total de 43.000.000, pour lequel il demandait l'autorisation d'emprunter. 11 avait déjà été émis 8 millions en bons du Trésor, 5 miUions seraient procurés par le même procédé, le solde de 30 millions serait obtenu par un emprunt remboursable au plus tard en dix ans. 11 était prématuré de fixer les ressources pour le remboursement avant la fm des hostilités, avant qu'on connût toutes les dépenses et aussi la part qu'on pourrait imputer au Transvaal. D'ici à 1910, on avait la perspective de ressources considérables, provenant de la cessation du service d'annuités terminables et la réduction automatique de 1/4 sur les consolidés.
On trouve que les prévisions du 13 avril 1899 indiquaient 111.157.000 £ de recettes, 110.927.000 £ de dépenses, soit un excédent de 230.000 £. Les prévisions du 6 mars 1900 montraient les recettes s'élevant à 116.080.000, les dépenses ordinaires à 110.540.000, soit un surplus de 5.500.000 £, les dépenses de guerre et intérêts 23.270.000, soit un dé7.ficit de 1770.000 £
Quant à 1900-1901, voici comment s'établissaient les données:
Budget ordinaire,
Recettes 116.900.000
Dépenses 116.035.000
Surplus 865.000
Avec les dépenses de guerre.
Recette 116.900.000
Dépenses 154 082.000
Déficit 37.182.000
Report de 1899-1900 17.770.000
Imprévu 5.000.000
Total nécessaire 59.925.000
Les ressources nouvelles comprenaient :
4 pence sur rincometax 6.500.000
: 1 sh. sur les bordereaux (abandonné
plus tard; 150.000
1 sh. sur la bière 1.752.000
6 pence sur l'alcool 1.015.000
4 pence sur le tabac | 1.100.000
6 pence sur les cigares )
2 pence sur le thé 1.800.000
Suspension de ramortissement 4.640.000
Ces IG.957.000 liv. st. déduits de 59.952.000 laissaient 43 millions à trouver.
Le 6 avril, le chancelier de l'Echiquier, lors de la troisième lecture de la loi de fmance, donna des détails sur le règlement de Texercice 1899-1900. Les recettes totales s'étaient élevées à 119.840.000 £, en plus-value de 11.504.000 £ sur 1898-1899 ; les surtaxes d'impôt n'entrant que pour 800.000 £ environ, la plus-value de recettes était de 10.700.000 par le jeu des choses, entre autres par les anticipations de taxes, qui avaient été provoquées par la perspective des nouveaux impôts. C'est ainsi que les douanes, au lieu de 21.700.000 £ prévues avaient rendu 23.800.000, l'accise 32.100.000, c'est-àdire 2.250.000 £ de plus que les prévisions. Les droits de succession avaient donné £ 14.020.000 à 1 Etat, 4.453.000 aux autorités locales, soit 18.473.000 €. Bref, les recettes totales ayant été ;de 119.840.000 contre 132.722.000 € de dépenses, le déficit était réduit de 17.770.000 à 13.882.000 ; mais une partie des plus-values étaient des anticipations encaissées en 1899- 1900 et qui viendraient en diminution en 1900-1901. Toutefois, en présence de l'amélioration continue du commerce, le Chan-
celier de FEchiquier avait réduit ses prévisions pour les douanes de t 25.017.000 à 23.620.000, pour l'accise de 34.350.000 à 33.5f 0.000, en majorant le produit de Fincometax de 25.300.000 à 25.800.000. Il plaçait parmi les dépenses 619.000 £ comme service de l'emprunt de guerre. Il pensait ne pas avoir besoin d'émettre les 5 millions de bons du Trésor en réserve.
Règlement de l'exercice 1899-1900.
Sans les dépenses de guerre. Avec les dépenses de guerre.
Recettes 119.840.000 119.840.000
Dépenses 110.505.UOO 133 . 722. 000
X 1. V . ^\JU . \/\J\J
Bière
Alcool
Tabac
Thé
Dépenses ordinaires
Moins amortissement
Dépenses de guerre
Déficit Drévu
ReDorté à nouveau
Deux années de déficit
Réserve en bons du Trésor.
Le déficit paraissait devoir être de 41 millions 1/2 au lieu de 43 millions (mars 1900).
Le 30 juillet, le chancelier de l'Echiquier fit un nouvel exposé. Dans l'intervalle, le Parlement avait voté comme crédits supplémentaires £ 3.000.000 pour les aff'aires de Chine, 200.000 pour l'expédition contre les Achantis, 1.250.000 pour la marine, 8.500.000 pour la guerre sud-africaine, en tout 13.000.000. Le gouvernement avait encore une marge de 6.000.000 sur les crédits d'emprunt déjà autorisés, il restait 7.000.000 à demander ; mais afin de n'être pas pris au dépourvu, notamment en Chine, il propose de l'autoriser à emprunter 13.000.000, ce qui laissait intacte une réserve de 6 millions, soit en émettant des obligations, des bons du Trésor ou des
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bons de 1 Echiquier. Il n'était pas proposé de nouveaux impôts.
Sir M. Hicks Beach insista sur la nécessité d'adhérer aux principes posés par lui, de laisser aux emprunts de guerre leur caractère temporaire, afm de rappeler, automatiquement en quelque sorte, aux chanceliers de TEchiquier, le devoir de pourvoir au remboursement de ces emprunts. Il parla encore de la part des dépenses qu'on pourrait imposer au ïransvaal.
Aux dépenses prévues en avril 1900, 150.061.000 £, il fallait ajouter :
Armée : pour la guerre de l'Afrique du Sud.. 7.440.C00
pour des dépenses permanentes r 60.000
pour l'imprévu 503.000
pour la Chine 3.000.000
pour rartillerie 204.000
pour la marine 1.269.000
pour l'administration civile - 336.000 13.. -09. 000
Dépense.-? totales 163.370.» 00
Recettes 127.520.000
Déûcit de 1900 35.850.000
Déficit reporté 13.882.000
On V avait fait face en émettant :
Bons du Trésor (loi de 1899) 8.000.000
Emprunt de guerre de 30 millions émis
Bons du Trésor (lois de 1900) 2.000.000
Autres emprunts autorisés en 1900 10.182.000
Il restait 6 millions à emprunter.
Le coût de la guerre était estimé le 30 juillet :
Contre cette dépense, il y avait Texcédent de 9.335.000 £ en 1899-1900, le montant disponible en 1900-1901, Î6.125.000£, soit 25.460.000 provenant des recettes, tandis que, par Femprunt, on se procurait 43.860.000 i.
L'opposition contre le vote de crédits nécessaires à la poursuite de la guerre s'est traduite par des critiques, tandis que la minorité n'a guère dépassé 25 voix.
Sir H. Campbell Bannermann et sir W. Harcourt ont félicité le Chancelier de TEchiquier de la rigidité de sa doctrine, mais,
a ajouté sir William Harcoiirt, l'application est moins rigide. La guerre de Crimée a coûté 70 millions, dont on a emprunté 33 millions, alors qu'on se propose de demander 48 à l'emprunt sur une dépense prévue de 05 millions pour la guerre sud-africaine. 11 faudrait se considérer heureux si l'on s'en tire à ce prix. La guerre de Crimée a coûté 23 millions de plus que les prévisions qui avaient été de 53 millions. 11 y a un demi-siècle, l'impôt a fourni 41 millions pour les dépenses extraordinaires, aujourd'hui seulement 12 millions. C'est de la décadence fmancière. Sir W. Harcourt a fait allusion à une chanson de café-concert, dont le refrain est « pa,y, pay, pay », mais ce refrain n'exprime pas le sentiment de ceux qui hurlent le refrain et qui veulent « borrow, horrow^ borrow ». Quant à l'avenir, après la paix, il s'est demandé si l'on pouvait réduire les dépenses ; c'était peu probahle avec la tendance de dépenser davantage.
Le Chancelier de l'Echiquier se défendit en disant que le budget ordinaire avait beaucoup augmenté depuis quarantecinq ans et qu'il augmenterait encore, parce que le pays était déterminé à assurer sa défense et sa sécurité au dehors ; il répéta qu'il ne pouvait encore dire quel serait son plan à la fm de la guerre, mais il comptait toujours sur l'indemnité de guerre à payer par le Transvaal, la fui des annuités terminables et la réduction d'intérêt sur les Consolidés.
L'emprunt de guerre autorisé parle Parlement était de 35 millions de i. Le Chancelier de l'Echiquier a assisté le 10 mars à une réunion des banquiers et des directeurs des principales institutions financières de la City. Il leur a expliqué l'opération : le gouvernement réserve 5 millions pour émettre éventuellement des bons du Trésor, il crée 30.000.000 € en titres 2 3/4 remboursables au pair après dix ans. Le gouvernement n'a voulu ni recourir à une émission par soumissions ni à une vente ferme par contrat ; il a décidé de mettre l'emprunt en souscription à 98 1/2 dans tout l'Empire ; c'était une opération par laquelle il souhaitait la participation, la coopération de tous. Sir M. Hicks Beach demandait aux banques de Faider.Le minimum de souscription fut de 100 £. J. P.Morgan et C*' furent autorisés à recevoir les souscriptions aux Etats-Unis, une compagnie d'assurance américaine souscrivit pour 10 millions de dollars.
D'après les renseignements que le Chancelier de l'Echiquier a donnés à la Chambre des Communes, le nombre des sous-
criptcurs a été d'environ 30.800. La somme souscrite a été de 335.500.000 é. Les souscriptions de 100 à 1.000 £ se sont élevées à 30.800, de 1.100 à 100.000 elles ont été de 8.630, de 100.000 à J.OOO.OOO elles ont été de 314. Il y eut une souscription de 10 millions de £. Les gros souscripteurs reçurent 6 0/0 ; pour les souscriptions inférieures à 10.000 £ ils reçurent 5 0/0 ; on s'efforça de satisfaire les petites souscriptions. Les 3S millions à 98 1/2 rapporteront 29.550.000 au Trésor.
Au mois d'août, le Chancelier de l'Echiquier demanda l'autorisation d'emprunter 13 millions de £ au moyen d'un emprunt de guerre supplémentaire, soit par l'émission de bons du Trésor ou de bons de l'Echiquier. Lors de la seconde lecture du projet de loi, sir W. Harcourt fit observer que si le gouvernement anglais comptait encore retirer 30 ou 40 millions des Boers, il serait certainement déçu ; il se refusait à accepter 1 idée que le nouvel emprunt suffirait à couvrir les irais de la guerre. Au commencement d'août 10 millions en bons de l'Echiquier 3 0/0, remboursables en 1903, furent émis à 98 : la moitié de l'emprunt avait été placée aux Etats-Unis, comme nous l'avons expliqué dans notre introduction. Au mois de novembre on procéda h une nouvelle émission de 3 millions de bons de TEchiquier à cinq ans. Enfm dans le courant de l'année il fut émis 13 millions de bons du Trésor, ce qui porte les opérations à 56 millions. Dans la session de décembre, il fut voté des crédits s'élevant à IG millions pour l'Afrique du Sud et la Chine.
La Dette publique de l'Angleterre au P'' avril 1900 s'élève.
l'^'- avril 1899 i" avriI1900 Différence
Dette fondée 583.186.305 552.606.898 — 30.579.407
Capital des annuités 36.243.280 60.238.885 + 23.995.605
Dette flottante , 8.133.000 16.133.000 + 8 000.000
Autres engagements (1).... 7.4"8.83Q 10.186.482 + 2.708 102
Total général 635.040 965 639.16.>.265 + 4.124.300
Il existe un actif évalué au 31 mars 1900 à 25. 180.461 ê contre 27.154.9G1 £ en 1899. La plus grande partie de cet actif est représentée par des actions du canal de Suez dont la valeur était estimée à 24.3.2.000 en J9i0, contre 20.451.000 en 1899. Le crédit
(1) Dans ces engagements divers sont compris la dette pour le rachat des télégraphes, la construction de casernes, le chemin d'Uganda, rachat de la compagnie du Niger.
du Trésor aux banques d'Angleterre et d'Irlande était le 31 mars 1900 de 3.517.000, contre 8.919.000 en 1899, soit une diminution de 5. 402.000 £.
La dette consolidée au 31 mars 1900 comprend :
Consolidés 2 3/4 0/0 502.657.133 \
Dette aux banques d'Angleterre et d'Irlande. 13.645.869
. La Dette flottante a augmenté de 8.133.000 à 16.133.000 £, la différence ayant été émise pour les besoins de la guerre.
Le service de la dette (1) exige 23 millions pour le budget de 1899-1900, tandis que pour celui de 1900-1901 le service de la dette ordinaire est réduit à 18.360.900 € par la suspension de l'amortissement et il faut y ajouter 250.000 £ pour l'intérêt sur les bons du Trésor de guerre et 619.000 £ sur l'emprunt de guerre.
Lorsqu'en 1899 le Chancelier de l'Echiquier remania les annuités terminables et réduisit les charges fixes de la Dette de 25 à 23 millions, il estimait que l'amortissement en 1899
(I) En 1875, sir Stafford Northcote craignit quavec la réduction des intérêts de la dette, ses successeurs ne fussent tentés de procéder à des dégrèvements d'impôt au lieu d'amortir ; afin d"y obvier, il fixa à 28 millions pour le service de la dette la diflerence entre ce total et les intérêts annuels devant servir à l'amorlissement. En 1887, M. Goschen réduisit ce montant fixe de 28 à 26 millions, afin d'accorder des subventions aux autorités locales et réduire le poids de l'impôt local ; en 1889, il l'abaisse à 25 millions, et cela à une époque où les recettes donnaient de grosses plus-values. En 1888, M. Goschen effectue avec beaucoup d'habileté la conversion des consolides en 2 3/4 jusqu'en 1903, en 2 1/2 après cette date. 11 fit ressortir que, si l'on assurait aux consolidés une période pendant laquelle on ne pourrait les convertir, le cours hausserait ; on obtiendrait ainsi l'avantage d'une plus value du fond-, et la perspective d'une grosse économie en lG03,Dix ans plus tard, sir M. Hicks Beach se plaignit de ce que le prix des consolidés était tellement élevé qu'il était désavantageux pour la nation de les acheter pour les caisses publiques en si grande quantité, et il réduisit le fonds consolidé de 25 à 23 millions. Le service de la dette coûte 5 millions en moins, parce qu'on a réduit d'autant l'amortissement. De 1869-70 à 1888-89, la dette a diminué de 176 millions, mais en quinze mois elle a augmenté de 67 millions. Un mois de guerre sud-africaine a neutralisé le bénéfice de douze mois de paix, au moins en ce qui concerne la réduction de la dette.
serait encore de 5.815.000 £, chiffre qui grossirait progressivement. Les événements ont bouleversé ces calculs (1
En dehors des questions financières, le Parlement s'est occupé de quelques projets de loi qui ont été votés et dont nous résumons ceux qui peuvent intéresser nos lecteurs.
Il y a près de six ans, une commission nommée par le Board of trade suggéra des modifications dans la législation concernant les; Compagnies far actions et élabora un projet de loi à cet effet. Ce projet de loi fut soumis en 1896 à la Chambre des Lords qui lui fit subir divers changements; il a été, en 1900, porté devant la Chambre des communes et renvoyé à une Commission. La portée du bill a été restreinte conformément à Lavis énoncé par les rédacteurs même du projet. « Des dispositions qui auraient pour conséquence de restreindre les facihtés de formation de sociétés qui apportent tant d'affaires à FAngleterre ou de gêner Fadministration des sociétés ou de détourner la meilleure classe d'hommes de devenir administrateurs ne doivent pas être prises légèrement en considération. » Aussi les clauses qui concernent les droits et obligations des administrateurs et fondateurs ont été écartées. On a cru plus sage de mettre le capitaliste à môme de se renseigner sur la situation financière de la société, dans laquelle on lui propose de devenir actionnaire, que de le mettre en mesure de mener un procès long et peut-être stérile avec fespoir de recouvrer son argent. L'Act est cependant plein de sanctions pénales.
En 1900, donc, le Parlement a voté une loi sur les sociétés par actions, qui modifie la législation ancienne en vue d'empêcher quelques-uns des inconvénients qui résultent de la fondation de sociétés mal portantes dès la naissance et d'accorder une protection relative aux actionnaires et aux créanciers contre les fraudes commises par les professionnels de la finance douteuse.
Parmi les parties les plus importantes de la loi nouvelle sont les sections 9 et 10 qui traitent longuement du prospectus.
La section neuvième exige que tout prospectus soit daté et
(1) Voir le Marché financier en 1899, p. 29.
que Texemplaire déposé chez le Registrar so'û signé par chaque administrateur dont le nom figure sur le document. Un prospectus ne peut pas être publié avant le dépôt effectué pour l'enregistrement, et il doit contenir la mention que la formalité a été remplie.
La section dixième indique les renseignements que doit donner le prospectus. Jusqu'à la loi de 1867 (section 38), aucune disposition légale ne déterminait les données du prospectus. A l'avenir, il devra fournir le contenu des statuts {mémorandum of association) avec le nom des signataires et le nombre d'actions souscrites par chacun de ceux-ci, le nombre d'actions nécessaires pour remplir les fonctions d'administrateur, la rémunération des administrateurs, le montant minimum qui aura dû être souscrit pour qu'on puisse procéder à la répartition; le nom et l'adresse des vendeurs (apporteurs) de l'entreprise, le montant à leur payer en numéraire, actions ou obligations, le montant payé pour le fonds de commerce, le montant payé pour commission à ceux qui procurent des souscriptions et si ce paiement est à la charge de la société, du vendeur ou du promoteur (fondateur), le montant présumé des dépenses préliminaires, le montant payé pour la fondation, les dates et les parties essentielles de tout contrat essentiel, l'indication dun délai raisonnable pour consulter les contrats ou une copie de ceux-ci et de l'endroit où cela pourra sefaire,]e nom et l'adresse des « auditors» (comptables, commissaires des comptes), la nature et limportance de l'intérêt pécuniaire de chaque administrateur dans la fondation ou la propriété dont lacquisition est proposée par la société.
Il est interdit d'introduire une clause des statuts supprimant une de ces obligations. La loi donne la définition : tout prospectus, notice, circulaire, annonce ou invitation adressés au public en vue de la souscription ou de l'achat d'actions ou d'obligations d'une société par actions (i).
La loi réglemente Vallotmeiit^ la répartition : il faudra, pour y procéder, que la somme fixée par les statuts (mémorandum o\\ articles of association) et indiquée par le prospectus ait été souscrite ou à défaut d'une limitation stipulée à cet effet, que le montant total du capital offert en souscription ait été souscrit, et les versements effectués entre les mains de la Com-
(l) A l'avenir, dans les annonces, il ne poura plus être publié un résumé du prospectus, mais le document entier.
pagnie. Ce montant ne comprendra aucun autre montant non payable en numéraire ; le versement payable à la souscription devra être d'au moins 5 0/0 du capital nominal de Taction. Si la répartition n'est pas la première dans l'histoire de la compagnie, le prospectus devra indiquer les détails des émissions' antérieures, avec l'indication des sommes versées sur les actions. Si les conditions statutaires ne sont pas remplies dans les quarante jours nprès la publication du prospectus, ïes sommes versées doivent être remboursées aux actionnaires ; à défaut, dans les quarante-huit heures, les adminis-. trateurs sont solidairement responsables.
Le registrar doit délivrer un certiûcdt cV in cor poimtion constâ-' tant que la société a le droit de commencer ses affaire s, d'entrer èir activité; jusque-là, la société se trouve dans un stage préparatoire durant lequel les contrats ne sont pas définitifs.
La délivrance du certificat a lieu après une déclaration que certaines conditions ont été remplies. Le registrar est tenu de se faire présenter les pièces constatant l'acceptation des administrateurs nommés dans les statuts et dans le prospectus. Ceuxci, sous peine d'une amende de 5 £ par jour, doivent, dans le délai d'un mois, se procurer les actions nécessaires à l'accomplissement de leur mandat. Ce certificat n'atteste pas que le minimum de souscription a été atteint, et il n'annule pas le droit des premiers actionnaires pendant un temps limité à un mois, en certains cas à cinq mois, si le montant n'a pas été atteint, de faire annuler leur souscription et de se faire rembourser.
La nouvelle loi contient des dispositions fort sages concernant l'enregistrement des hypothèques et charges assumées par la compagnie; il faut que, dans un délai de trois semaines, l'enregistrement en ait eu lieu pour que l'engagement devienne valide. Toute personne aura accès au registre d'inscription, moyennant le paiement d'un shilling.
L'Assemblée constitutive doit être tenue dans les trois mois après la délivrance du certificat par le registrar. Sept jours avant l'Assemblée, un rapport signé par deux administrateurs et indiquant le nombre d'actions émises, les souscriptions, les versements, les contrats, devra être adressé à tout actionnaires. A l'Assemblée, un rapport certifié par les Auditors, doit être soumis aux actionnaires qui ont le droit de discuter toute question se rapportant à la fondation de la société ou résultant du rapport des administrateurs.
24 LK MAIUUIK KINANCIEH EN l900
Ce sont là (les dispositions principales de VAct de 1900. Un des vices de l'état de choses antérieur, c'était que des sociétés sans capital souscrit, ou avec un capital imparfaitement souscrit, entraient en fonctionnement. Ces sociétés, insuffisamment dotées, périssaient ordinairement assez vite.
La loi admet les syndicats de garantie et la bonification d'une commission à des souscripteurs en gros qui assurent le succès de l'émission et à des intermédiaires pour le placement des actions, à condition que les statuts le prévoient et qu'il en ait été fait mention dans le prospectus. C'est une innovation : la loi n'admettait pas jusqu'ici qu'une société pût émettre des actions au rabais avec un escompte.
La nouvelle loi entre en vigueur le P' janvier 1901 ; elle s'applique à toutes les compagnies par actions aussi bien à celles existantes sous le régime de la loi de 1862, qu'à celles qui seront créées après le P^ janvier 1901.
Toutefois les anciennes sociétés échappent à certaines dispositions concernant la fondation, la qualification des premiers administrateurs, l'Assemblée constitutive, l'entrée en fonctionnement, et cela explique que, durant les derniers jours de 1900, on ait fait enregistrer un grand nombre de sociétés qui, autrement, n'auraient vu le jour qu'en 1901.
Le législateur anglais a été davis .qu'un des remèdes les meilleurs contre les abus dont se plaignent les actionnaires, c'est la plus grande publicité donnée aux actes sociaux.
La législation belge a des dispositions qui s'allient avec un régime de liberté, telles que l'insertion au Journal Officiel non seulement des statuts, mais encore du nom des premiers actionnaires avec le montant des actions attribuées. C'est un contrôle excellent ; on peut se rendre compte de la qualité morale et pécuniaire des premiers adhérents.
Les abus, dont les usuriers de profession se rendent souvent coupables à l'égard de ceux qui ont recours à eux, ont fait l'objet d'une enquête parlementaire et d'un projet de loi en 1899, qui n'a pas été voté à cette époque.
Le projet de loi, modifié sur certains points, a été introduit dans la Chambre des Lords, voté par elle et par la Chambre des Communes. La loi porte le titre Money Imders act 1900. La stipulation principale est contenue dans l'article premier : lorsqu'une instance aura été engagée devant un tribunal quelconque, par un prêteur d'argent, en vue d'obtenir le remboursement de toute somme prêtée après la publication de la pré-
sente loi, relativement à une somme prêtée|soit avant ou après la publication de la loi, le tribunal aura le droit d'apprécier si l'intérêt porté en raison de la somme actuellement prêté, ou les frais accessoires, sont excessifs; et si le contrat est trop rigoureux et non consciencieux, le tribunal pourra le réformer et établir le compte de l'emprunteur par rapport au prêteur, et malgré toute acceptation ou établissement de compte ou tout contrat tendant à clore des affaires précédentes et à établir de nouvelles obligations, il pourra reviser tout compte déjà soldé entre eux et dispenser l'emprunteur du paiement de toute somme dépassant celle que le tribunal a estimé être raisonnablement due (1).
La loi définit « money lender » toute personne cjont le métier est de prêter de l'argent ou qui fait des annonces dans ce but ; ne sont pas compris dans cette définition les prêteurs sur gage qui se conforment à la loi, ni les sociétés de secours, de construction, de crédit mutuel, les personnes qui exercent de bonne foi la profession de banquiers ou d'assureurs.
Le « money lender » est tenu de faire enregistrer son nom ou sa raison sociale.
Le 14 mai 1900, M. Chamberlain a exposé à la Chambre des communes le projet de loi, réunissant en un Etat fédéral Commonwealth of Australia, les colonies indépendantes de l'Australie (2).
Le projet de loi, qui avait été arrêté par les cinq colonies, comprenait 128' clauses, avec des centaines d'annexés. Cette nouvelle constitution s'inspirait principalement de celle des
(1) On a fait observer que ni le prêteur, ni l'emprunteur, dans le cas de gens en relation avec des professionnels de l'usure, ne sont bien intéres. sants. Le risque du prêteur sera accru.
Le nouvel état de choses substitue à la généralité légale le jugement arbitraire d'un tribunal. Le véritable remède, d'après M. J. H.Lévy, serait la publicité.Si l'on faisait une condition de la reconnaissance d'un contrat de prêt,que, au moment de sa conclusion, il doit être enregistré publiquement avec le nom des deux contractants, leur adresse, les conditions du prêt, il y aurait chance de réduire au minimum les pratiques des prêteurs et aussi celles des emprunteurs.
(2) La tentative de fédération australienne a été la troisième dans l'histoire des Colonies britanniques. La première a été celle du Canada, qui a été couronnée de succès ; la deuxième a été celle que les colonies de l'Afrique Australe avaient crue possible, il y a quelques années,mais qui n'a pas abouti. Lord Rosebery estimait qu'elle était prématurée.
Etats-Unis. Il y avait cette différence avec le Canada que les droits des Etats étaient jalousement gardés ; au Canada le pouvoir central avait les attributions qui n'étaient pas formellement dévolues aux provinces ; en Australie, le Gouvernement central n'avait que les droits strictement définis. La plus grande difficulté a porté sur la question de savoir si les colonies australiennes auront sur leur propre territoire Finstanco judiciaire suprême sous forme de haute cour de justice, tandis que, jusqu'ici, un comité du Conseil privé, siégeant àLondres, était appelé à juger en dernier ressort les procès poursuivis devant les tribunaux d'Australie. Les colonies australiennes ont voulu avoir dans leur pays l'instance suprême judiciaire ; dans cette condition, à part le lien moral entre les colonies et la métropole, il n'y aurait plus eu que la présence du gouverneur nommé par la couronne qui les rattachât à TAngleterre. Le rôle du gouverneur est bien réduit, lorsqu'il a à côté de lui un ministère dépendant du Parlement local. M. Chamberlain avait voulu préserver davantage le droit d'appel à la Reine en Conseil, il suggéra que le comité judiciaire du Conseil privé fût renforcé par la nomination de quatre membres coloniaux, ayant rang de Lords of appeal. Mais il retira cette proposition et, lors de la seconde lecture, il annonça un compromis : le droit d'appel est maintenu pour les cas oii des intérêts non australiens sont impliqués ; mais dans les questions entre la Fédération et un Etat, ou entre deux Etats, la Cour suprême d'Australie peut autoriser l'appel h la Reine en conseil. M. Chamberlain laissa entrevoir que, d'accord avec toutes les colonies, on pourrait peut-être un jour établir une Cour permanente d'appel pour tout l'Empire.
La fédération comprend la Nouvelle-Galles du Sud, Victoria, Sud-Australie, Queensland, Tasmanie, avec adjonction possible de West- Australie.
La Reine nomme le gouverneur (actuellement lord Hopetown, ancien gouverneur de Victoria).
La constitution est divisée en huit chapitres : Parlement, Gouvernement exécutif, Pouvoir judiciaire. Finance et Commerce, Etats, Nouveaux Etats, Divers, Revision et Altérations. Le pouvoir législatif est exercé par le Parlement fédéral comprenant la Reine, un Sénat et une Chambre des représentants. Le gouverneur général, nommé par la Reine (10.000 £ d'appointements) exerce les fonctions que la Reine lui assigne ; il convoque, proroge le Parlement et dissout la Chambre des
représentants. Il doit y avoir une session au moins par an. Le Sénat est composé de sénateurs élus au suffrage par chaque Etat, à raison de 6 par Etat, pour six ans. La Chambre est composée de 26 représentants delà Nouvelle-Galles, 23 de Victoria, 0 de Queensland, T d'Australie du Sud, 5 d'Australie Occidentale, 5 de Tasmanie. Elle est élue pour trois ans. Les membres touchent 400 â par an. Le Parlement fait des lois pour assurer la paix, Tordre et le bon gouvernement de la Fédération, en ce qui touche le commerce entre les Etats fédérés et les pays étrangers, la taxation, les primes sur la production et l'exportation (qui doivent être uniformes), les emprunts, le service postal, télégraphique, téléphonique, la défense militaire et navale, les pêcheries, la monnaie, la frappe, la banque, rémission de papier-monnaie, les effets de commerce, les poids et mesures, les brevets, marques de fabrique, les compagnies commerciales ou hnancières créées dans les limites de la Fédération, les mariages, divorces, l'exécution des jugements, les affaires extérieures, les relations avec les îles du Pacifique, facquisition de chemins de fer, la construction de lignes, mais avec le consentement de l'Etat, etc.
Le Sénat n'a pas l'initiative en matière de budget ni d'impôt ; autrement ses droits sont égaux à ceux de la Chambre. Si le Sénat rejette trois fois une loi votée par la Chambre, ou insiste sur des amendements que celle-ci ne peut pas accepter, le Gouverneur général pourra dissoudre les deux simultanément. Sir après les élections, le nouveau Sénat insiste encore, le Gouverneur doit réunir les deux Chambres en une seule Assemblée qui sera souveraine.
A côté du Gouverneur général, il y a sept ministres choisis par lui. Le pouvoir judiciaire est exercé par la Cour suprême fédérale et d'autres tribunaux fédéraux. Toutes les recettes provenant de la taxation ou d'autres sources formeront un fonds consohdé pour les besoins de la Fédération. Dans un délai de deux ans, des droits de douanes uniformes doivent être imposés, et après cela le pouvoir du Parlement de les percevoir et d'accorder des primes de production et d'exportation est absolu. Après l'imposition de droits uniformes, le commerce et l'industrie sont absolument libres. Une Commission veillera à l'application des articles de la constitution relative au commerce et à l'industrie. Aucun Etat particulier ne peut frapper de monnaie autre que For et l'argent, ni donner force libératoire qu'à for et à l'argent.
Le siège du Gouvernement est dans la Nouvelle-Galles du Sud (1).
De nombreuses questions ont été adressées au Gouvernement concernant Fenvoi d'articles défectueux aux troupes en Afrique et concernant des abus commis par des fournisseurs. Il fut répondu que les fournisseurs en défaut avaient été rayés de la liste. M. Balfour défendit le Cabinet contre Vidée que celui-ci eût essayé de rien cacher et il accepta une enquête. Une commission fut donc chargée d'examiner les allégations de fraudes et d'irrégularités commises dans les contrats passés par le ministère de la Guerre depuis un an. La commission tint sa première séance le 4 mai, sous la présidence de M. Jackson. Un grand nombre de dépositions furent recueillies. La commission reçut communication d'une liste de fournisseurs exclus des soumissions pour avoir fourni du foin de mauvaise
(1) D'après le programme ministériel du premier cabinet fédéral, les taxes seront divisées en deux grandes classes; les droits de douane et d'accise, appartenant exclusivement au gouvernement fédéral et les impôts indirects laissés aux Etats, c'est-à-dire aux colonies faisant partie de la fédération : celle-ci ne pourra établir de taxe directe que dans des cas tout à fait exceptionnels. La fédération cherchera principalement ses ressources dans le rendement des douanes, sans aller jusqu'à un protectionnisme excessif. Les droits devront rapporter au moins 8 millions £.
En 1900, la recette a été de 7.630.000 £, y compris un million plein sur le commerce intercolonial, lequel est dorénavant exempt de taxe. Il y aura sans doute relèvement des droits dans la Nouvelle-Galles du Sud.
Voici les chiffres relatifs à l'année 1899-1900, en milliers de livres.
Droits de douanes Importations et d'accise
Nouvelle-Galles du Sud 25.594 1.735
Victoria 17.952 2.267
Queensland 6.764 1.601
Australie méridionale 7.016 643
Australie occidentale 4.473 933
Tasmanie 1.769 448
Les importations de la Nouvelle-Galles du Sud dépassent de 7 1/2 millions celles de Victoria, et cependant les recettes douanières de Victoria sont supérieures de 500.000 £. Les recettes de Queensland atteignent à 125.000 £ près, celle de la Nouvelle-Galles, avec un commerce d'importations inférieur des trois quarts.
qualité, de la viande mauvaise ou inféreure, des souliers et des vêtements de mauvaise qualité. Elle se plaignit qu'on n'eût pas provoqué le témoignage de négociants, soldats et autres, et qu'on n'eût pas garanti les témoins contre les conséquences de leur déposition. Le 1*"^ août, la Commission publia son rapport; elle avait fait un examen approfondi des cas indiqués ou découverts par elle ; elle s'occupa très en détail (sans qu'il y eût ici d'accusation portée) des contrats pour fourniture de cordite faits de 1894 à 1900, notamment d'un contrat de mars 1900. Le 20 janvier 1900, l'Amirauté, mit en adjudication 2.240.000 livres de cordite. Des soumissions furent reçues de 7 firmes. L'Amirauté, sur la recommandation du colonel Pease {Naval store keeper) et de l'amiral Jeffreys [director of naval ordnancé)^ proposa de répartir la commande entre deux firmes : la National Explosives Company et Kynoch limited, à condition que Kynoch réduisit son prix à 2 sh. 3 pence la livre. Le directeur des contrats de l'Armée objecta contre la répartition et adressa une minute au secrétaire financier du War Office. « Il y a un ou deux points dans les propositions de l'Amirauté sur lesquels il faut attirer votre attention. L'Amirauté alloue à la National Explosives Company 350.000 livres de plus qu'elle n'a soumissionné. Le prix le plus bas offert par Kynoch est de 2 sh. 6: la commande leur est donnée à condition d'abaisser le prix à 2 sh. 3. D'autres firmes qui ont offert des prix inférieurs sont laissées de côté ». A la suite de cette minute, des communications furent échangées entre les secrétaires financiers de la Guerre et de la Marine, et la répartition modifiée : National Explosives 600.000 livres à 2.1 1/4; Nobel 60.000 à 2.4 ; National Explosives 160.000 à 2 ; Nobel 100.000 à 2.3, National Explosives 310.000 à 2 ; Nobel 320.000 à 2.3; Cotton Powder Company 350.000 à 2.1 ; Kynoch, 300.000 à 2.6. Les représentants de l'Amirauté défendirent devant la commission la répartition qu'ils avaient proposée entre les deux firmes choisies, sous prétexte qu'ils les connaissaient depuis longtemps, qu'ils préféraient voir la commande entre leurs mains et que la réduction du prix par Kynoch à 2.3 assurait le bon marché. Ils ajoutèrent que le ministère de la Guerre avait donné des commandes, dans lesquelles Kynoch avait reçu une répartition tout aussi considérable. Ils maintinrent qu'ils avaient agi au mieux des intérêts de l'Amirauté.
Voici les conclusions de la commission : tout en reconnais-
sant the gréai pressure which exisied upon ilie department, au moment où le foin a été embarqué sur le Manchesler-Pori, la commission est d'avis qu'aucune marchandise ne devrait être acceptée par le gouvernement, excepté après inspection de la qualité et de la quantité, par des fonctionnaires compétents et responsables. Si cela avait été fait dans le cas du Manchester-Port, du foin de qualité inférieure n'aurait pas été accepté. Pour les chaussures, la Commission suggère à Fattention du War Office s'il ne serait pas possible de fournir des magasins du Gouvernement, les bottes et autres pièces d'équipement requis par les volontaires et la Yeomanry allant au service actif, afin d'assurer une inspection efficace et un bon équipement. Quant à la cordite, [la commission est convaincue que les commandes avaient été réparties dans le seul but d'assurer les meilleurs résultats pour le service public. Toutefois elle considère que si, dans un cas, il est désira])le de permettre à une firme de modifier ses prix de soumission, même opportunité soit accordée aux autres. La commission a reçu des dépositions concernant des tentatives de corruption, elle a entendu même parler de quelques cas où ces tentatives ont réussi; elle a recueilli l'impression d'une croyance considérable à l'existence de ces pratiques; prenant ce fait en considération ainsi que la prédominance reconnue de bonifications secrètes dans le commerce privé, la commission pense qu'il y a des motifs de soupçonner que de pareils faits se produisent aussi dans le service public, et elle se demande si le système actuel donne toute sécurité.
Elle insiste pour que l'on persuade aux officiers responsables qu'en acceptant les marchandises, ils ne doivent pas se fier au jugement de leurs subordonnés, mais juger par eux-mêmes; une règle inflexible doit être introduite, de maintenir l'exclusion contre toute firme offrant même la plus petite gracieuseté à un fonctionnaire du gouvernement en relation avec la conclusion ou l'exécution d'un contrat gouvernemental. La commission demande que la loi pénale soit rendue plus sévère, et que si des preuves suffisantes sont recueillies, des poursuites soient engagées. La découverte de fraudes et de commissions secrètes par le procédé d'une enquête est très difficile. C'est plutôt par accident que de semblables irrégularités peuvent se découvrir de la sorte. La commission considère qu'il n'est pas désirable que des négociations pour des contrats soient conduites personnellement entre des membres du parlement et les fonctionnaires de l'administration.
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A la suite du dépôt du rapport, référence y fut faite ors de la troisième lecture de la loi de finance, notamment à propos de la cordite. M. Chamberlain intervint dans la discussion pour dire qull sentait comme une insinuation à son égard, comme si Ton voulait laisser entendre qu'il était mêlé à cette matière, et il déclara que ni directement, ni indirectement, il n'avait d'intérêt ni dans Kynocli, ni dans une autre compagnie de matériel de guerre. Il ne s'était jamais mêlé à la distribution des contrats, il n'avait parlé à personne du War Office à ce sujet. Il était vrai que son frère était président de la compagnie Kynoch, mais il n'avait jamais discuté la question avec lui; il n'avait rien à faire avec les intérêts privés de son frère, pas plus que celui-ci avec les intérêts publics ; c'était une indignité d'attaquer un homme public à travers sa famille pour laquelle il n'était pas responsable.
Les procédés de polémique en 1900 ont été des plus violents et lorsqu'un homme public, comme' M. Chamberlain, a su se rendre aussi antipathique et aussi détesté, il est assez naturel qu'on se serve d'arguments pris dans les relations de sa famille avec des compagnies par actions fabriquant du matériel de guerre et en fournissant à l'Etat. Le Morning Leader et le Truth ont été particulièrement durs ; ils ont provoqué des réponses de M. Austen Chamberlain, le fils de M. Joseph Chamberlain, civil Lord de l'Amirauté (actuellement secrétaire financier du Trésor), sur ses relations avec Hoskins ; M. Austen Chamberlain a expliqué que cette compagnie faisait des affaires avec le gouvernement, avant que la famille Chamberlain n'en devînt la propriétaire; qu'en outre, comme « Civil Lord », il n'avait rien à faire avec les contrats de fourniture. On demanda s'il était juste et convenable qu'une compagnie, dont les actions sont entre les mains d'une famille, fit des contrats avec l'Etat, lorsque deux membres de la famille font partie du gouvernement, ou qu'un membre de l'administration pût être actionnaire dans une compagnie faisant des affaires avec son propre département. Hoskins est une société, fondée en 1897, qui fournit des hamacs, matelas, du matériel de diverses espèces à la marine. La famille Chamberlain a 5.000 actions, la famille Nettlefold, 2.000. Mme Joseph Chamberlain a 2.000 actions, ses deux fils4.600,ses deux filles 201. Tubes /imi^e^/, fait presque entièrement toutes ses opérations avec l'Amirauté, comme l'a déclaré M. Artlmr Chamberlain, président de la Compagnie en 1899 et dont il possède 74. 8C0 actions. On rencontre aussi Elliott's métal Company, de Birmingham, qui fournissent de fortes
quantités aux arsenaux de la Marine. La société a été formée en 1874 avec 250.000 £ de capital en actions de 1.000 £, subdivisées en 10 actions de 100 £ en 1880. En 1807, le capital a été augmenté. Voici les actions possédées par la famille :
Richard Chamberlain
Walter
Herbert
Arthur
Joseph
Les administrateurs sont : Richard, Walter et Arthur Chamberlain, auquel M. Joe Chamberlain a vendu ses actions.
Dans KynoclVs Ammunition Company, la famille possède 4.991 actions, les Nettlefold 2.125. Il est intéressant de rappeler que le cabinet Rosebery tomba en 1895 sur une motion de M. Rrodrick, censurant sir H. Campbell Rannermann pour avoir laissé tomber à peu de chose son stock de cordite. M. Joseph Chamberlain dénonça alors les libéraux pour n'avoir pas donné suffisamment de commandes à Kynoch. « Sa circonscription est intéressée dans la question de la cordite, puisque les établissements de Kynoch sont dans un faubourg deRirmingham. Il avait l'intérêt légitime que lui imposait la représentation de ses électeurs. » Les adversaires de M. Chamberlain disent aujourd hui que son intérêt était plus intime qu'il ne l'a dit. Le 30 juin 1900, 7.296 actions, valant 144.000 £, étaient possédées par 9 membres de la famille. On a vu que les fournitures obtenues par Kynoch ont joué un rôle dans l'enquête sur les contrats et que lors des adjudications en janvier 1900, les fonctionnaires de l'Amirauté essayèrent de faire attribuer 880.000 livres de cordite à Kynoch, qui n'en avait soumissionné que 160.000 et à un prix supérieur. Les fonctionnaires du ministère de la guerre protestèrent, il y eût une révision de l'adjudication avec la conséquence que Kynoch reçut encore 140.000 livres de cordite de plus à fournir. Il paraît qu'il a été en retard pour l'exécution, que 54 0/0 de la cordite livrée ont été rejetés contre 31 0/0 de la National Explosives, 11 de la Cotton Powder.
Dans la session de décembre, M. Joseph Chamberlain fut attaqué par M. Lloyd George, relativement à ses relations avec des compagnies anonymes. M. Chamberlain se défendit avec habileté, avec hauteur; il s'efforça de montrer que bientôt quelqu'un ayant de l'argent, placé n'importe où, ne pourrait plus prendre part au gouvernement.
La nomination de Lord Hardwicke comme sous-secrétaire d'Etat pour rinde fit Fobjet, de la part de Lord Rosebery, d'un débat dans la Chambre des Lords, sur l'incompatibilité existante entre les fonctions d'un sous-secrétaire d'Etat et celles de membre du Stock-Exchange. Lord Hardwicke, qui est sans fortune, est associé dans une maison du Stock-Excliange. Lorsqu'il accepta le poste de sous-secrétaire d'Etat, il refusa de rompre cette association, mais, comme il rexpli(fua à la Chambre des Lords, il s'abstient de prendre aucune part directe aux affaires de sa maison, tant qu'il occupe une situation dans le gouvernement. Dans la Chambre des Communes, au mois de mai, M. Mac Neill, soutenu par le leader de l'opposition, proposa une motion tendant à faire déclarer une incompatibilité entre le poste de ministre de la Couronne et la fonction d'administrateur dans une société anonyme, cette double situation étant de nature à abaisser la dignité de la vie publique. La motion fut rejetée par 81 voix contre 7L
Le Parlement fut prorogé le 6 août, après une session assez terne. On s'attendait généralement à de nouvelles élections générales, mais le discours du trône à la clôture de la session n'y fit pas allusion. Une proclamation de Balmoral, du 17 septembre, prononça la dissolution. L'opposition protesta contre le procédé consistant à faire procéder à une élection générale sur un vieux registre, alors que le gouvernement disposait encore de sa majorité dans les deux Chambres ; évidemment, il voulait profiter de l'élan de patriotisme, en présence de l'ennemi et faire « une élection Khaki >). On répondit aux libéraux que le Ministère voulait savoir par qui serait réglée la question de l'Afrique du Sud. M. Chaml)erlain fut attaqué très violemment par les radicaux. Le résultat ne montra pas grand changement dans la composition apparente des partis. Le nouveau Parlement compte 334 conservateurs, 68 libéraux unionistes, soit 402, contre 186 libéraux et radicaux, 82 nationalistes, soit 268. Le parti libéral est partagé entre les impérialistes qui sont en faveur de la guerre et les adversaires déterminés de celle-ci, à la suite de Sir W. Harcourtet de M. John Morley. 44 seulement de ceux-ci ont été réélus ; des hommes comme le D"" Clark, Sir Wilfrid Lawson,M. Philip Stanhope, qui avaient gardé leur sang-froid dans l'enivrement de chauvinisme, ont été battus. M. Courtney ne s'était pas représenté. En Ecosse, pour la première fois, il y eut plus de conservateurs élus (38) que de libéraux (34). En Irlande, 82 nationalistes furent élus R. 3
contre 21 opposants ; grâce aux efforts de M. William O'Brien, le parti irlandais retrouva sa cohésion et son unité ; M. Healy^ malgré une campagne très violente menée par ses partisans, réussit à se faire élire, mais seul.
La majorité du gouvernement fut réduite de 152 à 134, corti^ parativement à Tétat des partis après les élections générales de 1895. Les libéraux ont gagné neuf sièges, notamment dans les comtés.
La session de décembre (dU 3 au 15 décembre) a été très courte. Elle a suffi pour voter de nouveaux crédits s'élevant à 16 millions pour la guerre du Transvaal et la campagne de Chine. Le Parlement se trouva en face d'un gouvernement modifié parla retraite de M. Goschen, de l'Amirauté, où il fut remplacé par Lord Selborne, celle de Sir M. Ed. Ridley du Home Office, remplacé par M. Ritchie, celle de M. Chaplin, du Local Government Board. Lord Salisbury, tout en restant premier ministre, céda les Affaires étrangères à Lord Lansdowne, qui eut M. St John Brodrick comme successeur au War Office. M. Gerald Balfour devint président du Board of Trade, à la place de M. Ritchie. M. "Wyndham, chief secretary pour Tirlande. MM. Goschen et White Ridley acceptèrent un peem^e.
Lors du débat sur l'adresse, dans la session de décembre, la Chambre des Communes rejeta un amendement exprimant le fegret qu'un si grand nombre de membres de la famille du premierministre eussent reçu des places dans le gouvernement. On s'était fait un plaisir d'appeler le cabinet wn Hôtel Cecil, unlimited M. Lloyd George attaqua les relations des deux Chamberlain, père et fils, avec des Compagnies traitant avec des départements de l'Etat ; il déclara que les ministres ne devraient avoir aucun intérêt ni direct ni indirect dans aucune maison ou société concourant à des adjudications. 11 ne voulait pas les accuser de corruption, mais eu égard à leur situation, les placements faits ri ans certaines Compagnies étaient improper^ en contradiction au principe posé par le secrétaire d'Etat colonial : régler ses placements, de manière à obvier à tout conflit possible entre les intérêts privés et les intérêts publics. M. Lloyd George éntiméra les relations avec Hoskins, fournisseur de l'Amirauté, avec la Compagnie des Tubes, fournisseur de chaudières, la Colombo commercial Company qui a reçAi la commande de construire des huttes pour les prisonniers déportés à Ceylan, avec Kynoch, avec le Birmingham Small Arms Company. M. Chamberlain répondit en s'indignaut
qu'après vingt-cinq ans de service parlementaire, il dût déclarer qu'il n'était ni un voleur ni un coquin. Il était victime d'une conspiration de calomnies et d'insinuations, l'accusant d'avoir abusé de sa situation personnelle pour avantager lui ou des membres de sa famille. Il avait des actions dans deux Compagnies seulement. Si la théorie de l'opposition . était acceptée, personne, sauf un indigent et celui dont la famille était indigente, ne pourrait accepter un poste. Il ne pouvait empêcher ses parents dobtenir des fournitures du gouvernement, mais il n'avait jamais été sollicité d'user de son influence en leur faveur. Il avait essayé dans ses placements d'éviter de fournir prétexte à la suspicion. Actionnaire de la Birmingham Sînall Arms Company et de Kynoch, il avait vendu à perte ; il expliqua ses relations avec la Compagnie de Colombo, fondée il V avait vingt-trois ans ; il répudia avec colère l'idée qu'il eut eu quelque chose à faire avec la commande de huttes pour les prisonniers et l'insinuation d'avoir fait envoyer des prisonniers à Ceylan dans l'intérêt de la Compagnie. M. Austen Chamberlain déclara qu'excepté pour Hoskins, les actions en son nom étaient la propriété de tiers pour lesquels il agissait comme curateur. Sir H. Campbell Bannerman répondit que l'objet de l'opposition était de réaffirmer le principe posé l'an dernier, qu'il n'est pas désirable que des ministres de la couronne fussent administrateurs de sociétés par actions (1).
L'état d'esprit des Anglais, même les plus instruits, ce qui ne veut pas dire les plus clairvoyants, est intéressant à suivre. Ils ont été d'un optimisme persistant, qui leur fait honneur, mais qui les a aveuglés. Sir R. Giffen nous en off're un exemple. Il s'est eflorcé d'analyser les conséquences économiques de la guerre sud-africaine pour l'Angleterre : il arrive à des conclusions très optimistes. L'industrie aurifère, dont le produit brut annuel s'élevait, au Transvaal, à 20 millions de livres, a été la plus atteinte ; elle faisait vivre une population blanche de 60.000 personnes, fournissait les ressources budgétaires du gouvernement transvaalien, procurait des dividendes aux
(1) .M. Arthur Markham, membre du Parlement, qui a vendu toutes ses actions de mines d'or, le jour où il a été choisi comme candidat, a raconté À la Gtiambre des communes que tous les postes importants du Rand et de la colonie d'Orange ont été conliés à des personnes directement en relation avec le Raid de Jameson Ces nominations ont été faites dans l'intérêt des capitalistes, non pour l'avantage de l'Afrique méridionale. M. Markham a provoqué des protestations.
actionnaires. La guerre a jeté ici une perturbation temporaire mais ruineuse. Il faut y ajouter la perturbation dans l'industrie agricole, dans les charbonnages. D'autre part, il y a nombre de gens qui, au Cap, ont bénéficié directement ou indirectement de la guerre : Tarmée anglaise a fourni une clientèle pour les produits du pays, pour la main-d'œuvre blanche; au lieu de l'industrie aurifère, il y a eu l'exploitation des fournitures aux troupes.
Pour la Grande-Bretagne, la guerre a été une cause de troubles; les réservistes et les volontaires ont été appelés sous les drapeaux, enlevés à leurs occupations.
Sir R. Giffen, dans son optimisme, en arrive à considérer une grande grève, comme celle des mineurs ou des mécaniciens, comme plus funeste. Les conséquences pour l'Angleterre seront plus lourdes si elle se décide à modifier son régime miUtaire, à augmenter l'armée de 100.000 à 150.000 hommes : c'est un demi-milliard de francs (20 millions de livres) et Sir R. GifTen ne serait pas surpris de voir le budget anglais de la Guerre et de la Marine arriver à 70 ou 80 millions de livres.
Il est d'autres perturbations dont il ne tient pas compte, car les propriétaires de charbonnages et de steamers anglais en ont tiré bénéfice : c'est la hausse des frets et celle des charbons, due aux affrètements et aux achats de l'Amirauté.
Le tableau suivant indique la progression du développement économique en Angleterre ; il est donné en millions.
Recettes chemins de fer £ 72 96 30 5
Navigation.. Ton. 31 39 5 9
Bouille produite 170 202 20 10
- exportée £ 27 36 1/2 3.5 18
Importations 387 470 21 3
Exportations 234 234 0 9
Recettes de l'Etat 90 108 22 010
Fortune soumises à income tax. 592 729 137 »
La progression des recettes de chemins de fer et celle de la fortune soumise à l'income-tax, l'une de 30 0/0; l'autre de 25 0/0, est particulièrement remarquable. Elle forme un contraste marqué avec le ralentissement qui s'est fait sentir de 1875 à 1887. Sir Robert Giffen est d'avis, en se fondant sur
des notions plutôt empiriques, que la durée des périodes d'oscillation est de dix à douze années. Il ne partage pas le pessimisme de ceux qui croient à la décadence de l'Angleterre ; tout au contraire, les conditions de prospérité lui semblent plutôt stables : c'est la qualité industrielle, la faculté de travail de la nation dans un âge d'invention et de découverte, renforcées par des accumulations immenses de capitaux. Tantôt une branche, tantôt une autre prennent la tête du mouvement. Des circonstances spéciales sont venues accélérer la marche ; mais les facteurs principaux sont foncièrement anglais. Sir R. Giffen ne se fait pas davantage de la concurrence étrangère l'épouvantail à la mode ; il y a place pour plusieurs compétiteurs, sans que l'apparition d'un nouveau soit un signal de décadence forcée. La houille et le fer ne sont pas les seules assises de la prospérité anglaise.
Sir R. Giffen est d'avis qu'il ne faut pas s'exagérer l'importance de la question du combustible ; il a été accompli des progrès au point de vue de son utilisation, qui est devenue plus économique dans certaines branches. Ce qu'il redoute beaucoup plus, c'est un changement dans l'esprit de la nation, une moindre ardeur au travail, plus de routine et moins d'initiative. Cependant, si l'on veut envisager l'avenir rapproché, sans se lancer dans l'inconnu, on remarque que le resserrement de l'argent en 1899-1900 n'a pas été sans effet ; les plusvalues de recettes des chemins de fer diminuent; les commandes nouvelles se font plus rares dans la métallurgie. Sir Robert Giffen croirait assez volontiers à une hausse du prix des produits agricoles. La hausse si énorme du charbon est un prodrome de l'inévitable réaction; elle est venue enlever une grande part des l)onéfices industriels, les entreprises ne peuvent relever immédiatement les prix. L'incertitude sur la politique internationale est aussi une cause d'affaiblissement. Sir R. Giffen est inquiet au point de vue des affaires d'Extrême- Orient. Il admet donc que les symptômes sont moins encourageants que par le passé.
Quelles seront les conséquences économiques de la guerre sud-africaine ? Voilà une question de nature à provoquer l'attention de ceux qui se plaisent aux jeux de société scientifiques. Il est certain, pour les observateurs modestes, que la guerre du Transvaal a contribué à la cherté de la houille, en absorbant une bonne partie des moyens de transport maritime, en mobilisant un grand nombre de navires de guerre et
de commerce, et en faisant renforcer les approvisionnements; elle a eu povir effet aussi de maintenir é\e\é le taux du loyer des capitaux ; de grands emprunts de guerre se contractent à d'autres conditions que les emprunts faits en pleine paix, môme lorsqu'il s'agit du crédit de l'Angleterre. Les besoins du gouvernement anglais sont venus se superposer à des immobilisations considérables faites par l'industrie, notamment par l'industrie de l'électricité et celle des moyens de transport. L'arrêt dans la production aurifère de l'Afrique du Sud, les expéditions d'or au Gap, ont eu leur part dans le rencliérissement des capitaux et dans la tension monétaire.
Les grandes guerres que l'Angleterre a soutenues pendant les quinze premières années du siècle ont fait grossir la Dette publique de 600 à 700 millions de livres sterlings, porter l'income-tax à 2 sbillings. A la fin du même siècle, la guerre du Transvaal coûte une centaine de millions de livres, l'incometax est à 1 shilling. Il est vraisemblable qu'on voudra modifier l'organisation militaire de l'Angleterre, ce qui ne peut se faire sans charger de nouveau le contribuable, et il est permis de se demander si la répercussion de ces charges nouvelles ne sera pas très lourde sur l'industrie. Le rapatriement des troupes, engagées en Afrique, le licenciement d'une partie d'entre elles, exerceront-ils une influence appréciable sur le prix de la main-d'œuvre? On voit quel ensemble de problèmes il faut considérer si l'on veut donner une réponse satisfaisante à la question posée.
Au point de vue agricole, l'année 1900 a été moins bonne que la précédente et la production est même au-dessous de la moyenne décennale. La surface emblavée en froment a diminué de 155.939 acres : elle est de 1.845.042 contre 2.000.981; il y a augmentation de 66.333 acres pour l'avoine qui a occupé 3.026.088 acres, de 8.157 pour l'orge, 1.990.000 acres. Le froment recule toujours encore, tandis qu'il y a augmentation pour les pâturages, les récoltes fourragères, de 202.279 acres.
La production en milliers de bushels a été :
Froment 65.529 52.639
Orge, 67.715 62.314
Avoine 114.746 114.847
Par acre, la production de froment a été de 28.5 bushels en 1900, contre 32.7 en 1899, et 30.1 moyenne de 1890-1899. Le stock des animaux vivants a été évalué :
Chevaux 2.028.092 2.000.402 — 27.690
Gros bétail 11.344.696 11.454. 902 +110.206
Moutons... 31.680.225 31.054.547 —625 678
Porcs........... 4.003.589 3.663.669 -339.920
L'année a été marquée par un certain nombre d'épidémies, dont on a attribué Forigine à la République Argentine.
Le froment, qui a valu 25sh. 91e quarter, en janvier, n'a[guère varié durant le premier semestre ; le cours le plus bas 25 sh. 3 a été coté en juin. Fin juillet, le prix avait avancé à 29 sh. 3, fin décembre on était revenu à 26.4. La moyenne de Tannée est 26 sh. 11. Pour les orges le prix moyen a été de 25 sh., les avoines ont varié entre 16 sh. 2 et 19 sh. 11.
Les prix des chevaux et du bétail ont haussé par suite d'une demande à l'intérieur et pour l'exportation. Le manque relatif de fourrage a fait baisser le prix des moutons. Les bêtes grasses ont été recherchées et se sont mieux payées.
On a fait la remarque qu'en 1800 et en iODO, l'Angleterre se trouvait engagée dans une guerre ; il y a cent ans, la guerre avait fait renchérir le prix de toutes les denrées, le pauvre se voyait obligé de payer un shilling son pain de quatre livres ; de nos jours, pas plus le prix des grains que celui du bœuf ou du mouton ne s'est ressenti des hostilités.
En 1900, l'Angleterre a importé 68.615.990 cwt. de froment, 3 millions de plus qu'en 1898, elle les a payés 23.326.000 £, qui se sont répartis (1.000 £.)
Etats-Unis 11.227 11.812 15.295
Argentine 6.088 8.622 1.754
Canada 2.206 1.802 1.948
Russie 1,506 841 2.540
Australasie 1.315 1.248 79
Indes 3 2.651 3.556
lia été importé 21.542.000 cwt. de farine, valant 10. 102.498 £, dont 8.366.2.56 £ ont été payés aux Etats-Unis. Ceux-ci ont reçu 19.593.524 £ pour blé et farine.
Il a été importé pour 9 614.637 £ d'animaux vivants, dont
6.500.000 dos Etats-Unis, 1.798.000 du Canada; les ports anglais ont été fermés pendant les huit derniers mois aux importations de TArgentine.
L'Angleterre a importé 80 0/0 de plus de volaille ; elle a payé de ce chef 333.000 C à la France, 213.000 £ à la Belgique, 200.000 £ à la Russie ; elle a pris à Tétranger 10.881.838 centaines d'œufs (120 œufs par centaine) pour 5.406.000 £, dont un cinquième de Russie, un cinquième d'Allemagne. La Russie occupe le premier rang, la France est descendue au quatrième. L'Angleterre a importé pour 17.400.000 £ de beurre, le Danemark pour 8.029.000 £. Il est entré pour 2.464.000 £ de margarine dont le commerce est monopolisé par la Hollande.
Nous donnons ci-dessous le tableau du commerce extérieur de l'Angleterre :
Importation :
Marchandises 470.544.702 485.035.583 523.633.486
Or 43.722.960 32.533.497 26.190.873
Argent 14.677.799 12.727.989 13.322.300
Exportation :
Produits nationaux 233.359.420 264.492.211 291.451.806
Etrangers et coloDiaux. 60.654.748 65.042.447 63.099.288
Or 36.590.050 21.536.052 18.397.459
Argent 15.623.651 13.955.132 13.574.580
Excédent d'importation.. 182.717.772 165.271.227 176.624.026
Les importations sont en plus-value de 38.598.000 £, près de 8 0/0 sur 1899, les exportations en plus-value de 26.595.000 £ ou 10 0/0. Dans le premier semestre, la plus-value des exportations a été de 14 0/0, dans le second de 6.5 0/0. L'année 1900 a vu les plus grosses valeurs enregistrées à l'importation et à l'exportation pendant une année. Le total du commerce extérieur, y compris les métaux précieux et le transit, s'élève au chiffre de 950 millions de liv. st. (23.750 milhons de francs).
En 1899, le total avait été de 814.750.000 £ et il dépassait déjà les résultats antérieurs. La plus-value provient non pas d'un accroissement de volume, mais du renchérissement des marchandises. Les valeurs ont progressé, non pas les quantités. Dans la seconde moitié de Tannée, les prix ont fléchi, mais le niveau en est resté cependant supérieur à ce qu'il était dans la période correspondante de 1899. La hausse des prix a été la
conséquence surtout du renchérissement du combustible, qui constitue Tun des éléments principaux du coût de la production dans presque toutes les branches.
Si nous examinons d'un peu plus près les résultats de 1900, nous voyons que, à l'importation, la valeur des animaux vivants a été de 9.G14.637 £ (+ 99.632), des articles d'alimentation 178.513.847 (+ 9.372.749), des articles d'alimentation soumis aux droits 27.242.421 (+ 1.252.014), du tabac 4.816.399 (— 694.161), des métaux 33.186.303 (+ 4.881.853), des produits chimiques, matières colorantes 5.559.037 (— 209.337), des huiles 11.046.595 (+ 1.356.019), des matières textiles 77.494.911 (-f- 11.523.449), des autres matières premières 65.054.423 (+8.277.124), desarticlesmanufacturés 93.212.298 (+1.905.811), des articles divers 16.768.990 (+ 852.625), colis postaux 1.119.625 (— 19.875). A l'exportation, animaux vivants 903.945 (_ 98.535), articles d'alimentation 13.612.364 (+ 1.046.224), matières premières 41.862.269 (+ 15.292.762), fils et tissus 102.230.963 (+2.787. 944), métaux et ouvragesdemétal 45.42^.986 (+ 5.115.907), machinerie 19.621.557 ( — 31.559), navires neufs 8.608.153 (—588.486), vêtements 10. 400. 349(+840,525), produits chimiques pharmaceutiques 9.271.510 (+ 416.697), autres articles 36.565.410 ( + 1.693.159), colis postaux 2.951.800 (+ 484.457).
L'Angleterre, pour une quantité à peu près égale de céréales, a dû payer 800.000 £ de plus, elle a importé aussi plus de viande fraîche de bœuf, de porc, plus de lapins, plus de conserves, plus d'œufs, de lait condensé, de fromage, et il a fallu payer des prix plus élevés. L'importation du café a fléchi de 21 0/0 en valeur et en quantité, celle du thé a augmenté de 5 0/0 en quantité, de 3 0/0 en valeur, celle du vin a diminué de 3 0/0 en quantité, de 7 1 /2 0/0 en valeur. On se rappelle qu'en 1899, les droits sur le vin ont été relevés.
Quant aux matières premières, le coton est en augmentation de 8,37 0/0 en quantité, de 480/0 en valeur; il est entré 37 1/2 0/0 moins de lin, mais la quantité importée a coûté l4 0/0 de plus, 15 0/0 de plus de chanvre, qui a coûté 27 0/0 de plus ; la soie est en diminution de 35 0/0 pour la quantité, de 37 1/2 pour la valeur ; la laine en. diminution de 16 0/0 en quantité, de 8 0/0 on valeur. Le cuivre est en diminution de 2,5 0/0 en quantité, on augmentation de 25 0/0 pour la valeur, le plomb de 1,5 0/0 de moins en quantité, de 15 0/0 de plus en valeur, Fétain a augmenté de 21 0/0 en quantité, de 32 0/0 en valeur. Il a fallu payer
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davantage, 12 0/0 pour le caoutchouc, 23 0/0 pour les peaux, IG 0/0 pour le bois.
La plupart des branches principales de Findustrie ont obtenu pour leurs exportations des prix supérieurs, Il a été exporté 46 millions de tonnes de combustible, valant 38 millions 1/2 de livres contre 43 millions en 1899, valant 23 millions. Ainsi TAngleterre a encaissé 67 0/0 de plus, alors que la quantité de houille et de coke avait augmenté seulement de 7 0/0. Si Ton déduit ces 15.513.000 £ de la plus-value des exportations anglaises en 1900, il reste 8 millions pour les autres marchandises (1).
Le prix élevé du coton a exercé son influence sur le prix des articles manufacturés et il est satisfaisant, malgré la res-^ triction du débouché de l'Inde par la famine et la fermeture partielle du marché chinois, que Fexportation des cotonnades se soit maintenue, en ne perdant que 7 0/0 sur la quantité, alors que les valeurs progressaient de 3 0/0. Il y a eu une forte diminutionpour les fils, laconcurrence des filatures allemandes, indiennes, japonaises se fait sentir. Les embarras de Findustrie de la laine, conséquence de Feffondrement subi par la spéculation engagée en 1899, n'ont pas été amenés par une diminution du commerce étranger, qui a représenté 5.883.000 £ en 1900 contre 5.275.000 en 1899.
Pour les fers et les aciers, tandis que le premier semestre était en plus-value de 300.000 tonnes sur la période correspondante de 1899, il y a pour Fannée entière une moins- value de 200.000 tonnes ; cependant les exportations sont en plus-value de 1.900.000 £.
Les relevés des douanes indiquent le mouvement suivant du commerce des métaux précieux. Les chiffres doivent être pris comme des indications générales sous bénéfice d'inven^ taire. La douane ne tient compte que des expéditions directes. Lors des frappes d'argent pour la Russie, exécutées à Paris et
(1) Il a été exporté en
houille et coke : 1.000 tonnes
1 valant 1.000 £.
Quantités mille tonnes 1899 1900
Valeurs
mille livres
Russie
Suède-Norvège .
Danemark
Allemagne
France
Italie
à Bruxelles et dont le produit était destiné à Saint-Pétersbourg ; il y a eu des envois via Hull,qui ont fait entrer et sortir cet argent par l'Angleterre, envois provenant des convenances de fret.
ENT
Export.
Russie
Allema'jne
Hollande
BeliiicTue
France
Portugal, Azores et Madère
Esnai^ne
Eirvote
West Coast of Africa
Chine (^compris Hong-Kong), ..
Janon
Etats-Uois
Mexico, C. et S. America (excepté Brésil), et West Indies. .
Brésil
Gibraltar
Malte
British Possess. in S. Africa . .
British East Indies
Australasie
Canada . .
Autres pays
Total
Les recettes des quinze principales compagnies de chemins de fer ont été de 35.5 millions pour les voyageurs (-|- 3.4 0/0), de 23 millions pour les marchandises (+ 1 0/0), dCvl? millions pour les produits des mines (-f- 5 0/0).
Nombreux ont été les articles, dans lesquels on a passé en revue les modifications industrielles et commerciales, survenues au xix« siècle et dont TAngleterre a pris une si large part ; nombreux ont été les commentaires sur les transformations dans Foutillage depuis que, pour la première fois en 1785, un filateur du Nottinghamshire emplova la vapeur pour faire marcher ses broches ; le tissage a été plus long à abandonner des moyens non mécaniques. La résistance du métier à la main a duré ce qu'elle a pu. La concentration delà population dans les districts voisins des charbonnages, dans les villes, 1 abandon des campagnes au fur et à mesure
que Toutillage agricole se perfectionnait et permettait de r(^fluire le nombre des ouvriers, tout cela est bien connu.
La situation des classes ouvrières est certainement meilleure aujourd bui qu'il y a cinquante ans, a plus forte raison qu'il y a cent ans. La hausse des salaires, des conditions d'existence plus hygiéniques, l'entrée en franchise des articles d'alimentation, ont contribué à élever le niveau matériel. L'Angleterre n'a peut-être plus au même degré la suprématie commerciale et industrielle ; des concurrents jeunes et vigoureux la lui disputent avec ardeur, mais elle lutte elle-même avec succès et le libre-échange est un facteur en sa faveur.
Le flot de prospérité, qui a commencé à monter en 1896, semble bien avoir atteint son étiage le plus élevé dans la première moitié de 1900. Le reflux s'est accentué dans les derniers jours du siècle. C'est ainsi que les fabricants de hardware et de textiles ont eu à souffrir du niveau élevé des matières premières, et, moins favorablement situés que leurs rivaux étrangers, ils ont ressenti durement les effets de leur concurrence.
La prolongation de la guerre a dégarni le marché du travail; dans quelques industries, on s'est plaint de la rareté de la main-d'œuvre. 11 en est résulté le paiement de salaires plus élevés, qui ont tendu à augmenter encore le coût de la production ; mais la diminution de l'activité commerciale, la difflculté de travailler sans perte, à moins d'une baisse de la matière première, ont eu pour conséquence de faire réduire les heures de travail ou même le nombre des ouvriers. La concurrence de l'Amérique et de l'Allemagne a été sensible, les représentants commerciaux de ces pays ont montré beaucoup d'énergie à obtenir des commandes. Aux Etats-Unis, de grands progrès ont été accomplis dans l'outillage mécanique, si bien qu'on peut y payer des salaires plus élevés, tout en obtenant une production plus grande par tête d'ouvrier (1).
Les salaires élevés et le coût exorbitant du combustible ont été sensibles surtout dans les branches du fer et de l'acier, la construction navale en a été entravée. Les fabricants de fer, les fabricants de tuyaux qui avaient des carnets très remplis au début de 1900 ont achevé les commandes. Les constructeurs de locomotives et de chaudières ont de grandes commandes en réserve, les fabricants de plaques, de projectiles, de matériel de guerre n'ont pas à se plaindre. Une hausse
(1) Times du 8 janvier 1901.
de 1 shelling par tonne de charbon signifie une addition de 5 sli. au prix de revient d'une tonne de fer; la houille a valu en moyenne 8 sh. par tonne de plus qu'en 1894. La demande de charbon n'avait plus été aussi considérable depuis 1873-74.
L'industrie de la laine a été démoralisée par la grosse dépréciation de la matière première, mais les effets en ont été moins nuisibles en Angleterre que sur le Continent, les achats de spéculation ont été plus grands de la part des maisons françaises et allemandes que de la part des Anglais. Les branches de la flanelle et de la couverture ont échappé en grande partie aux efrets de la I)aisse des laines, d'abord par suite de nombreux contrats de fournitures pour l'Etat, ensuite parce que les qualités de laine employées ont moins oscillé. Le Lancashire a souffert d'une diminution dans les approvisionnements de coton, diminution qui, par répercussion, a fait réduire en automne la production. Il y avait longtemps que les stocks n'avaient plus été aussi bas; la spéculation en a profité pour pousser le Middling à 7 3/8 la livre, mais les filateurs, en restreignant leurs achats, ont surmonté les difficultés, si bien que, malgré les troubles en Chine et la famine aux Indes, les résultats de l'année ont été satisfa;isants.
Le cuir a été cher, la marge du profit moindre dans les branches qui le travaillent, mais ici encore la guerre du Transvaal a exercé son influence, la demande de toutes les espèces de cuir pour équipement militaire a été considérable. Dans le commerce du cuir, les arrivages du Cap ont été peu importants, le marché a été inondé par les cuirs de bœufs morts aux Indes pendant la famine, les expéditions de peaux de cette provenance ont été de 500/0 au- dessus de la moyenne.
L'industrie du coton en 1900, a eu comme incident principal la rareté du coton américain, dont la récolte avait été moindre que celle des deux années précédentes, ensuite l'interruption dans les affaires en pièces avec la Chine, une moindre demande de fil pour le continent et l'Orient. Le coton d'Amérique débute à 4 1/4 pence ; la spéculation le fait coter en février en hausse de 19/32, en exploitant la faible récolte et lépuisement des stocks ; les filateurs achètent; en mars le prix est de 5 9/16, mais les affaires languissent; à la fm de mai, un gros spéculateur à la hausse fait faillite à New-York, le prix retombe à 5 pence ; de mauvaises nouvelles de la récolte de 1900 le font remonter, à la fin de juillet, à 5 3/4. Les achats se restreignent ; pendant six semaines on ne traite par jour à Liverpool
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que 3.000 balles. La progression de la hausse commence, elle force certains filateurs à arrêter la fabrication, le chômage étant moins coûteux. Pour la première fois depuis la guerre de Sécession, on a vu quelque chose comme une famine du coton. Le 13 septembre le disponible toucbe 7 3/8 pence, le cours le plus élevé de l'année. Ge ne fut qu'en octobre que le nouveau coton se montre sur le marché, les expéditions vers FAngleterre se pressent, les prix s'abaissent, le 18 octobre, à 5 19/32. A la fm de l'année, les arrivages ont été considérables. Les filateurs achètent c. i. f., négligeant le marché de Liverpool. La nouvelle récolte est estimée entre 9.500.000 balles et 10.250.000. Le 29 décembre 1900, le prix coté est 5 1/4.
Les fluctuations du coton égyptien ont été considérables : 6 3/4 en janvier, 8 3/16 en février, 7 7/8 en mars, 5 15/16 en août, 6 1/4 en septembre, 7 3/4 à la fm de Tannée. La récolte égyptienne est évaluée à 5.250.000 cantars contre 6.800.000 en 1899. La récolte de l'Inde a été meilleure et plus abondante.
Le prix moyen du coton d'Amérique a été de 5 15/32 contre 3 9/16 en 1899, d'Egypte 7 3/16 contre 5 1/4.
Les filateurs ont fait de bonnes affaires, malgré les incidents d'août-septembre ; cette branche d'industrie paraît en bonne posture, sauf qu'elle fournit moins aux pays étrangers. En tissus les affaires ont été plutôt calmes ; avec l'amélioration dans l'Inde, il est venu des commandes. La rareté du coton a agi sur les tissages. Avant l'interruption des transactions avec la Chine, il avait été fait de grosses expéditions. 77 compagnies, avec 5.968.678 broches, un capital de 4.771.990 ont réalisé 322.690 £ de bénéfice. 11 a été mis en mouvement 708.000 broches nouvelles dans 10 usines en 1900, 1.025.000 dans 14 filatures sont en voie d'établissement.
La sidérurgie anglaise a consommé de grandes quantités de fer et d'acier. C'est ainsi que le stock de fonte Connaît à Glascow, notamment, est tombé dans le courant de l'année à moins de 80.000 tonnes ; soit inférieur à ce qu'il a jamais été depuis vingt ans, le maximum ayant été atteint en 1887 et s'étant élevé à près de 943.000 tonnes.
Le « boom » est passé, mais le prix des navires est encore de 35 0/0 par tonne plus élevé qu'il l'était en 1897, tandis qu'au début de l'année il était de 50 0/0 au-dessus de ce niveau.
Voici quels ont été les cours des principaux produits sidérurgiques à la fln des trois dernières années :
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13 déc. 1900 14déc. 1899 15 déc. 1898
Fontes £sh. d. £sh.d. £sh.d.
xMoulage no 3 Middlesbrough 2.16.6 3.8 0 2.4.6
Warrants 2.15.0 3. 6.0 2.4.3
— Glasgow .. 3.2.0 3. 6.10 2.8.11
— hématite 3.8.0 3.13.0 2.16.0
Produits laminés.
Barres Stafïordshirè f. 0. b 1.0.0 11.0.0 8.0.0
- ordinaires. ..............;... 8.15.0 10.017 6.10.0
Rails d'acier......'..-........'... 6. 0.0 6.0.0 4.15.0
Cornières d'acier. ...... ;w;-. ....... 7. 5.0 7.15.0 6.12.6
Tôles de navires 6.15.0 8.0.0 6.15.9
Fer blanc (caisse) 0.13.6 0.16.0 0. 10.9
Les constructions navales dans le monde en 1900 ont montré une activité à peine inférieure à celle dont elles avaient fait preuve en 1899, année de production phénoménale pour cette industrie. En attendant des statistiques officielles, qui ne paraissent toujours qu'assez tard, voici les chiffres basés sur les informations les plus sérieuses et les plus dignes de foi que publie le Statist^ de Londres :
Pays 1900 1899 1898
Tonnes Tonnes Tonnes
Iles britanniques...;..*........ 1.674.84i 1.731.543 1.661.252
Allemagne 252.533 260.000 171.800
Etats-Unis. 179.138 185.000 116.000
Canada 1.875 5.000 18.000
Hollande 35.637 50.000
Belgique 6.950 9.000
Norvège 27.166 21.000; .
Suède 6.466 7.000 i ^""'^^^
France 'Ï3.310 62.000 26 770
Italie 34.834 46.000 22.900
Danemark ......;.. 14.479 23.000 13.250
Russie v............. 47.123 40.000
Autriche 21.776 10.000 11 .650
Espagne et Portugal .'.... 4.840 7.000 120
Japon 23.784 12.000 il. 420
Chine (navires à l'Européenne) . 4.000 5.000 »
Singapore, etc 3.000 3.600
Autres pays 10.000 10.000 10.000
Total 2.421.755 2.485.543 2.138.722(1)
(1) Lloyd's indique le total de 2.304.000 tonnes (2.036.000 à vapeur, 268.000 à voile) sans les navires de guerre.
Il a enregistré la construction de 347 steamers de 602.989 tonnes, de
Ces chiffres ne comprennent pas les bâtiments destinés à la navigation intérieure sur les lacs et rivières dont il a été fait beaucoup en Allemagne, en Russie et surtout aux Etats-Unis. Les constructions allemandes comprennent 64 voiliers de 12.791 tonnes et 183 vapeurs de 239.742 tonnes. En tête des chantiers germaniques vient Vulcain , de Stettin avec 40.000 tonnes (le Deutschland de 16.000) et deux de 11.800; puis Blohmet Voss de Hambourg avec 36.000 tonnes, dont un navire de 10.000, trois de 5.000 et trois de 1.000 à 4.000 tonnes; en troisième ligne la Schiffsbau Gesellschaft, de Flensburg, avec 33.400 tonnes en plusieurs vapeurs de 5.000 à 6.000 tonnes. Toutes ces commandes ont été exécutées pour les armateurs allemands, àTexception d'une des moins importantes ; le prix de revient est encore supérieur à ce qu'il est en Angleterre. A Touverture de Tannée les chantiers allemands auraient pour 230.000 tonnes de commandes.
Aux Etats-Unis, après V American Company^ de Cleveland, (57.840 tonnes), qui ne construit que pour les lacs, les plus grands producteurs sont Cramp and Sons, de Philadelphie, avec un navire de 10.000 et deux de 6.000 tonnes ; tous ces navires sont à vapeur. A Fouverture de Tannée, les commandes connues des chantiers américains s'élevaient à 93.500 tonnes ; mais ce sont là des données complètes.
Les constructions navales françaises se répartissent entre 30 voihers de 43.660 tonnes et 10 vapeurs de 29.850 tonnes. La France est donc seule à construire de grands voiliers ; comme le fait remarquer le Siatist, cela est dû aux grands avantages faits à ces navires par le système de primes. On ne saurait trop réclamer la prompte abrogation de ce régime vraiment absurde qui favorise un mode de transport suranné et sans utihté. Il n'y aurait que 27.000 tonnes de commande, à cause sans doute de l'incertitude qui règne au sujet des nouvelles lois à voter.
Le Japon commence à se lancer dans la construction des grands navires : l'industrie privée y a construit, en 1900, un
825 voiliers, de 285,000 tonnes à l'étranger, plus 70 navires de guerre de 192.000 tonnes. Les Etats-Unis ont construit 335.000 tonnes, l'Allemagne 205.000, la France 117.000.
752.000 tonnes (358.000 à vapeur, 394.000 à voile) ont été détruits par naufrage ou autrement. Le tonnage universel à vapeur a grandi de 1.^78.000 t., celui à voile a diminué de 126.000 tonnes, soit une plus-value totale de 1.552. 000 tonnes.
bateau de 6.000 tonnes, deux de 2.500, deux de 1.500 à 1.000, deux de 1.000. Les arsenaux impériaux de Yokosuka et de Sasebo ont produit un croiseur de 3^ classe de 1.250 tonnes et plusieurs torpilleurs et contre-torpilleurs.
D'autres statistiques anglaises fixent le chiffre du tonnage anglais à 1.6G7.856 tonnes contre 1.637.000 en 1899, 1.610.000 en 1898, 1.096.000 en 1897. Sur les chantiers de la Tyne,il a été construit en 1900, 867.000 tonnes, de la Clyde 49?. 600, de Belfast 137.400, soit ensemble 1.517.600. W. Gray, à West Hartlepool a construit 81.794 tonnes, Hailland et Wolf à Belfast 73.897, Workman Clark 62.329, Russell à Glasgow 60.339.
D'après les données de Lloyd's, il y aurait été lancé en 1900 sur les chantiers anglais, en dehors des bâtiments de guerre, 692 navires de 1.442.471 tonnes, 664 steamers de 1 million 432.600 tonnes et 28 voihers de 9.871 tonnes. En outre, 29 navires de guerre de 68.364 tonnes. La production totale de Tannée a été de 721 navires de 1.501.835 tonnes. Elle s'est composée presque entièrement de tonnage à vapeur. En 1889, les voiliers représentaient 10 0/0, en 1890, 1891,- 1892, 1893 19 0/0, puis il y a diminution; en 1899 0,14 0/0, en 1900 0,7 0/0 99,1 0/0 ont été construits en acier, 0.9 en fer ; les navires en fer ne dépassent pas chacun 240 tonnes.
Des constructions nouvelles, 77 0/0 appartiennent à des ports anglais, 1.109.165 tonnes dont 1.102.551 à vapeur, 0.614 à voile. Il s'est perdu en 1900 282.000 tonnes (206.000 à vapeur, 76.C00 à voile). Il a été vendu à des armateurs coloniaux et étrangers 677.000 tonnes (562.000 à vapeur, 115.000 à voile), il leur a été acheté 69.000 tonnes. :Le tonnage à voile a diminué de 172.000 tonnes, le tonnage à vapeur a augmenté de 392.000 tonnes.
23 0/0 de la production a été pour compte étranger et colonial, 19 0/0 en 1899, 22 en 1898, 25 en 1897. L'Allemagne a fait construire en Angleterre 25 navires de 103.625 tonnes,
r Autriche-Hongrie 25 de,80. 426 tonnes, laHollande 24.403 tonnes, la France 21.034, l'Espagne 19.038.
L'année 1900 a donc été une année de prospérité très grande
pour les constructeurs de navires et pour les armateurs. La
production de nouveau tonnage, principalement à vapeur,
est à peu près égale à celle de 1899. La tendance en faveur de
grands cargo-boais a été aidée par les efforts de Liverpool et
de Rotterdam, au point de vue de l'approfondissement de
leurs ports, de rextension (]e leurs quais, du perfectionnement de leur outillage et la réduction des taxes.
Le charl)on est toujours encore le grand producteur de la vapeur; Thuile de pétrole, maigre les avantages qu'elles présente au point de vue du moindre espace et de l'économie de personnel, a fait peu de progrès. Le prix des nouveaux navires est rarement tom])é au-dessous de 10 £ la tonne ; l'Espagne a été le plus gros acheteur, aussi bien de navires neufs que de navires d'occasion, ceux-ci, malgré quelques années d'existence, réalisant leur prix primitif. L'Autriche a également acheté quelques navires.
Le taux du fret a été élevé, les armateurs cherchant à se dédommager du renchérissement des combustibles, des primes d'assurance, en général de l'augmentation des frais généraux. La guerre de l'Afrique du Sud, les troubles de Chine, la demande de navires pour les transports de charbon américain, la cessation de la peste aux Indes, une plus grande activité dans la mer Noire, ont été des circonstances favorables pour l'armement. A CardifP, on a payé de 9 à 14 sh. pour Port-Saïd, de 8 à 11 pour Gènes, de 9 à 24 pour l'Argentine. Le fret de Java a été de 30 à 35 sh., de Calcutta 21 à 31 , la Plata 21 <i 27 ; pour les céréales d'Amérique (Atlantique) de 3 à 4 sh. 9 pence. Les transports de minerais de fer, d'acier ont été considérables.
Les constructeurs ont pu hausser de 20 0/0 leur prix de vente; le coût de la construction a suivi les fluctuations des matières premières. L'Angleterre a importé des tôles des Etats-Unis et d'Allemagne.
Parmi les questions qui ont le plus préoccupé l'opinion publique en Angleterre, qui ont le plus agité les industriels et qui ont ému les individus de toute sorte, la hausse du charbon figure au premier rang. « La houille, disait, il y a vingt-cinq ans, M. Levasseur, en présentant à l'Académie des sciences morales, l'ouvrage de M. de Ruolz-Monchal, est devenue, en quelque sorte, l'àme de la grande industrie depuis que celle-ci demande à la vapeur presque toute sa force motrice et à la chaleur la condition première de la plupart des transformations chimiques de la matière.
La navigation à vapeur et la création de chemins de fer en ont fait en outre un des éléments principaux du commerce. Le sac de charbon a remplacé « l'outre d'Eole », disent les Anglais. <« La houille touclie ainsi à un très grand nombre d'intérêts économiques, et on comprend l'importance des questions
que soulève la production de cette substance ». Depuis 1875, l'électricité est venue faire concurrence h la vapeur, et cela d'autant plus qu'elle a pu être produite à l'aide de machines actionnées par des forces hydrauliques ou mues par les gaz ; le pétrole et ses résidus ont été de plus en plus employés, mais la houille n'en reste pas moins la matière première par excellence, Taliment indispensable.
M. Lozé a publié, en 1000, une étude très détaillée sur la richesse houillère du Royaume-Uni, sous le titre de : « Les Charbons l)ritanniques et leur épuisement. Recherches sur la puissance du Royaume -Uni de Grand e-Rretagne et d'Irlande » (1).
Jusqu'en 1855, la statistique a été très imparfaite. On peut estimer la production a 1.5 million 1/2 de tonnes en 1816, 34 millions 1/2 en 1845, 58 millions en 1855.
D'après des relevés officiels plus précis depuis 1855, elle atteint 109 miUions en 1870, 202 millions en 1898. L'accroissement de la demande et la hausse des prix qu'il a amenée ont porté subitement à 220 millions la production de l'année 1899(2).
Le nombre des charbonnages en exploitation sur les divers bassins était en 1898 de 3.249 (dont 2.225 pour l'Angleterre, 464 pour le pays de Galles, 536 pour l'Ecosse; en outre, 1 pour l'Irlande). Le plus important des 6 bassins qui fournissent les 9/10 de la production est le bassin de Durham et Northumberland, qu'on désigne souvent sous le nom de bassin de Newcastle et qui a été reconnu sur une superficie d'environ 1.800 kilomètres carrés ; il est composé d'une quinzaine de veines, dont l'épaisseur varie de 0 ai. 45 à 1 m. 82 et qui renferment des charbons de très bonne qualité en général; Tensemble des veines a une épaisseur de près de 17 mètres. La hauteur des veines, la solidité de la roche qui les enveloppe,
(1) 1.228 pages, en 2 tomes chez M. Déranger, 1900.
(2) La production du monde entier est évaluée à 660 millions de tonnes en 1899, à 700 millions en 1900. Pour 1899, on évalue la production de l'Angleterre à 220, celle des Etats-Unis à 230, de l'Allemagne à 101, de la France à 32,3 de la Belgique à 21,9, des colonies britanniques, à 19, de la Russie (1898) à 10, du Transvaal à 2 millions!
Certains experts ont estimé qu'en 1900 la production anglaise avait pu progresser de 10 millions de tonnes. En 1868, les Etats-Unis figuraient à raison de 15 0/0 dans la production totale de la houille, en 1898 ils figurent à raison de 30 0/0.
leur régularilc malgré plusieurs failles, les cours d'eau navigables qui traversent la région, la proximité de la mer du Nord que le terrain houiller borde sur une longueur de 40 kilomètres facilitent Textraction et le commerce. On a évalué à 7.318 millions de loimes la provision existante en 1898. Le bassin du Lancashire et du Chesbire produit à peu près moitié moins que le précédent ; il a une superficie de GOO kilomètres et il resterait en 1898 une provision de 5 1/2 milliards de tonnes auxquels il faudrait ajouter les veines à découvrir. Le Midland ou bassin du centre est aujourd'hui le groupe le plus productif ; il s'étend dans les comtés d'York, de Derby, de Nottingham et occupe environ 2.000 kilomètres carrés. Le nombre des veines est d'une vingtaine ; la qualité est bonne, l'exploitation facile. On estime que la quantité de houille qui existe dans le terrain houiller connu jusqu'à 1.219 mètres n'est pas inférieur à 12.2 milliards de tonnes. Le bassin houiller du sud du pays de Galles est un des mieux situés pour l'exploitation, étant à proximité de la mer. En 1898,Cardiff a exporté 9.1 millions détonnes, Swansea 1.8. La superficie totale est d'environ 2.400 kilomètres carrés. C'est la masse la plus considérable de terrain houiller qui existe en Europe. Il resterait à exploiter entre 31 et 35 milliards de tonnes.
Le terrain carbonifère forme une bande qui traverse toute l'Ecosse méridionale dans sa partie étranglée ; comme dans le sud du pays de Galles, la houille et le fer se trouvent à proximité l'un de l'autre, ce qui est une condition favorable à la grande industrie. On estimait la richesse des bassins écossais à 9 milliards de tonnes.
Depuis 1870, la production et la consommation de la houille britannique ont doublé ; la production était évaluée à 109 millions de tonnes en 1870, elle a été 201.6 en 1898. Voici la production par chacun des groupes en milhons de tonnes.
Durham et i\orthumLerland 26.6 45.3
Cumberland 1.4 2.0
Lancashire et Gheshire 14.7 25.0
Middland 19.0 51.4
Staffordshire et Worcestershire 13.2 14.6
Shropshire 1.3 0.7
Gloucester et Somersetshire 1.9 2.5
Montmoutshire 4.3 6.0
Devonshire (Lignites 2.3 3.2
South Wales.... 9.3 20.6
Ecosse 14.9 30.2
Irlande 0.1 0 1
L'exportation a triplé, de 16 millions de tonnes, à 48.2 millions de tonnes pendant que doublait la production (1).
On a estimé que les 220 millions de tonnes produits en 1899 ont été répartis de la façon suivante : exportation : 43.108.568 tonnes, charbon de soute des navires allant à Tétranger 12 226.801 tonnes, consommation domestique 40 millions, à raison de 1 tonne par habitant, industries diverses 122 millions. Pour celles-ci, il est difficile d'établir une proportion exacte, cependant on évalue la consommation des chemins de fer à 11 millions de tonnes, celle des usines à gaz à 15 millions. A chacun des emplois particuliers du charbon correspond une qualité spéciale de houille ; la richesse minière de la Grande-Bretagne vient en grande partie de l'extrême diversité de ses produits : charbons pour chaufferies [steam coal) dont les meilleurs sont les charbons sans fumée
(1) On sait que Jevons a jeté l'alarme en 1866. Calculant d'après une progression constante de la consommation, il estimait qu'en cent dix ans celle-ci devait absorber lOC milliards de tonnes, c'est-à-dire épuiser les mines et que si on n'arrêtait cette progression, la Grande-Bretagne perdait son rang de grande puissance industrielle. La commission d'enquête, nommée en 1871, admettait l'existence de 146 milliards 1/2 de tonnes, dont 90 milliards dans les gisements connus aune profondeur de moins de 1.219 mètres; on inclinait à penser à peu près comme Price William qu'il y avait des provisions suffisantes pour les besoins de trois ou quatre siècles. M, HulL en 1897, estimait à 81 1/2 milliards la quantité de charbon dans les gisements visibles ou cadrés jusqu'à une profondeur de 1.219 mètres, sur lesquels 20 milliards à une profondeur de moins de 610 mètres; sur ces 20 milliards, il en resterait 15 en 1899. Mais tout ce charbon n'est pas également accessible. Aujourd'hui,en Angleterre, on n'exploite guère au-dessous de 700 mètres, les exploitations à 700 mètres sont très rares, la profondeur moyenne à laquelle on est descendu jusqu'ici n'est guère que de 225 à 255 mètres. Entre 400 et 760 mètres, on est dans un milieu dont la température n'est pas moindre de 23 à 27 degrés. M. Lozé, eu acceptant le chiffre de 15 milliards de tonnes existant en 1900, dont l'exploitation ne descendant pas au-dessous de 610 mètres sera pratique, calcule que la consommation de 1900 à 1950 sera de 14 1/2 milliards et que, par conséquent la quantité connue suffira jusque-là. Qu'adviendra-t-il ensuite?
L'extraction des couches inférieures sera plus coûteuse. M. Lozé est pessimiste. M. Levasseur trouve toutes les données du probable trop variables dans leur progression et trop incertaines pour servir de base à une approximation satisfaisante touchant la fin du règne de la houille en Grande-Bretagne. Le problème présente trop d'inconnues pour qu'un statisticien en tire une solution chronologique.
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(lu [ydya de Galles, des charbons de forges, de hauts Ibiirncaux, de gaz, de chauiragc, d'usage domestique. Ces espèces diverses, sul)divisées en variétés secondaires, sont cotées dans les bourses de charbon des difrérenls pays de production et des principaux ports d'exportation (1).
Le mouvement des prix en shillings et deniers est indiqué par le tableau suivant, qui donne les cours aux lieux de production (Northumberland N., Lancashire L., pays de Galles, Gardifr, W.).
1899 1900 1900 -f 1901 Moins
Dans les sur
Octobre Juillet Octobre 12 mois Janvier octob
N. Northumberland lr« qualité. 11 17.6 18.6 7.6 18. 6 5
— navires à vapeur. 7 12.6 11 4 8 3
L. Wigan Ailey Ir
Pemberton 11 14 17 6 15
Charbon de ménage 10 13.6 14.6 4 6 14 0.6
W. Ch. à vapeur l^e 13.9 24.6 29 15.6 19.6 10
. Montmouth 1^° 13.3 19 24 11 17.6 6.6
Charbon de ménage 13.6 » 26 12.6 20 6
Toutes les espèces de charbon ont haussé, principalement le charbon pour la marine et le charbon pour le ménage. Le maximum de la hausse a été atteint en octobre 1900, depuis lors on a rebaissé. Dans le courant de 1900, la hausse a atteint de 50 à 90 0/0 sur les cours de 1899; vers la fin de 1900 les prix ont fléchi. Cette hausse a affecté presque toutes les classes, aussi bien ceux qui produisent ou transforment le fer, Facier, les Gompagnies des chemins de fer, de gaz, de navigation, que les consommateurs particuhers, ménages et hôtels. Les prix avaient subi un véritable emballement à partir de la dernière quinzaine de 1899.
(1) Les exportations de charbons ont été :
Tonnes
On a recherché les causes de la hausse et on les a réparties entre plusieurs chefs : 1° le mouvement de prospérité industrielle et générale, l'activité plus grande des usines, des manufactures, des transports; 2'' la demande considérable de charl)on à vapeur et de charbon à coke pour le continent ; 3° les achats de l'Amirauté, qui a demandé des quantités énormes pour les arsenaux, les stations à charbon, au moment où l'industrie avait de grands l)esoins; il faut cataloguer sous la même rubrique, les commandes des pays étrangers, rendues nécessaires par les affaires de Chine et qui sont venues se superposer aux effets de la guerre sud-africaine; 4'' la moindre production par les ouvriers, qui extraient moins de houille par tête que dans les années moins prospères ; dans le nord de l'Angleterre, la diminution aurait été de 50 0/0; 5° l'empressement des acheteurs qui, par moment, a approché de la panique ; ()° une exagération dans les exportations (1), des spéculations des propriétaires de mines.
Il y a d'autres raisons encore, la hausse des salaires, le prix de revient pUis élevé par suite des nouvelles charges fiscales, la hausse du bois et du fer, l'élévation des redevances, les primes d'assurance nécessaires pour se garantir contre les accidents, l'ilicapacité des chemins de fer à venir à bout du trafic, le manque de matériel roulant, la défectuosité des expéditions ; on a prétendu aussi que la guerre avait enlevé aux mines un certain nombre d'ouvriers enrôlés dans l'armée. 190.000 hommes de la réserve ou de la milice ont été en effet appelés. Mais miliciens et réservistes se recrutent dans les métiers les moins payés et si quelques mineurs ont pu partir, le nom])re en a été restreint. On a parlé d'un syndicat des propriétaires de mines pour la hausse, mais cela ne paraît pas ôtre exact. Les propriétaires de charbonnage ont traversé de 1801 à 1898 une succession d'années où les l)énéfices ont été médiocres, 3 0/0 sur le capital engagé ; ils ont donc tiré tout le parti possible de la situation (2).
(1) 1897, 30 millions de tonnes au prix moyen de 9 sh. ; 1898 36 millions 1/2 au prix de 10 sh., 1899 43 millions au prix de 10 sh. 10 deniers.
(2) La grande maison Pease a été transformée en compagnie par actions, il y a deux ans, au capital de 1.000.000 £ d'actions; le bénéfice pour 1899-1900 a été de 33 1/2, la Main Colliery a eu un bénéfice de 41 1/2, la Fife Golliery paie 25 0/0 pour un semestre, c'est-à-dire autant que le total des trois années précédentes. En évaluant à 6 shillings la hausse moyenne sur une production de 220.000 tonnes, c'est une plus-value de 66 millions de £, dont les mineurs
Les compagnies de chemins de fer ont été fortement éprouvées parlahausse. Douze compagnies ontpayéle combustible pourle premier semestre de 1899, 1. 743.000 £, pour la même période de 1900 2.250.000, soit 510.000 de plus, soit près de 30 0/0. Les compagnies de gaz consomment 13 millions de tonnes; elles ont dû payer cette année, en mars 1900, IG sh. 6 deniers au lieu de 8 sh. 6 en 1899 et G sh. G il y a quelques années ; pour la Gaz Light and Coke Company, cela fait une perte de 800.000 £. Les compagnies de gaz à Londres se sont entendues pour relever de G pence le prix des 1.000 pieds cubes de gaz. Pour la marine à vapeur, engagée dans le commerce étranger, on estime à 5.000.000 £ l'augmentation des dépenses ; les frets s'en sont ressentis. Les principales compagnies de navigation vers l'Inde, la Chine, le Japon, l'Australie ont majoré temporairement de 10 0/0 le prix des billets.
En 1872-1874, le cours du charbon a été plus élevé qu'en 1900, mais il y a une différence entre les deux époques. En 1900, la hausse du charbon a été plus grande que celle des autres produits, tandis qu'en 1872 tout avait haussé, ce qui permettait aux industriels de se récupérer. En 1900, le renchérissement de la houille et des matières premières a dépassé la hausse des produits achevés.
Au début de 1901, on a constaté une détente considérable : le Cardiff de première qualité a valu 20 sh. au lieu de 30 il y a un an et les acheteurs se montrent des plus réservés. Il a été fait des contrats entre les charbonnages et les compagnies de chemins de fer avec une baisse de 3 sh. au-dessous des derniers prix, le prix demeurant cependant supérieur de 3 à 4 sh. à la moyenne habituelle. On prévoit déjà qu'il se reconstituera des stocks. Un élément d'incertitude, c'est l'attitude que pourront prendre les ouvriers.
Le mouvement de concentration des capitaux, le désir de restreindre la concurrence par des ententes entre producteurs, l'intervention du brasseur d'affaires, anxieux de gagner des
recevront 11 millions 1/2, les propriétaires de mines et les intermédiaires 54 millions 1/2. Environ 700.000 ouvriers travaillent dans les charbonnages ; on a estimé que la hausse des salaires, comparativement à 1886, représente 9 sh. par semaine, le salaire moyen actuel pour six jours de travail est entre 28, 34 et 42 sh. Mais il est difficile, parait-il, d'obtenir que le mineur travaille autant avec des salaires élevés qu'avec des salaires médiocres.
commissions, ont amené la constitution en Angleterre de trusts qui ne sont pas aussi fortement constitués que ceux des Etats-Unis ou que les cartels allemands; ces groupements étaient à peu près inconnus, il y a une dizaine d'années; on en rencontre aujourd'hui autant de variétés qu'aux Etats- Unis : des ententes assez lâches pour répartir le commerce dans une branche spéciale, des conventions entre fabricants pour régler les prix, de grandes fusions qui dominent le marché, des trusts locaux, des tentatives internationales.
Cette expansion de combines, d'ententes sous diverses formes, est d'autant plus remarquable que les premiers essais ont été des échecs. Il y a peu d'années encore, l'Angleterre en était libre. La croissance de ces organisations est le résultat nature] de la manie de fusionner ; c'est la conséquence assez compréhensible et le développement de la Compagnie par actions. 11 est plus facile pour des sociétés d'entrer dans des arrangements, sur des bases équitables, que cela n'est le cas pour des particuliers. Les combines anglais diffèrent sous beaucoup de rapports des trusts américains, tout d'abord par suite de la législation sur les sociétés par actions et aussi du libre-échange. La forme anonyme anglaise, fait observer M. Robert Donald, introduit un élément de contrôle démocratique, au lieu de l'autocratie américaine, et le libre-échange sert de soupape de sûreté. Les consommateurs anglais n'ont pas autant à redouter de combines réglementés par les lois sur les compagnies et tenus en échec par le hbre-échange que les consommateurs américains. La tyrannie du gros capital sera limitée et aussi longtemps que toute chance de concurrence n'a pas disparu, le combine trouvera sa sécurité dans une élévation seulement modérée des prix. Au point de vue industriel, ces groupements peuvent exercer une influence stimulante, combattre la ^routine, introduire de nouvelles méthodes, pousser à la spécialisation.
Voici une liste de quelques-uns de ces trusts ou combines, avec la date de leur création et le nombre d'établissements fusionnés :
Nombre des Capital entreprises. liv. sterl.
1888. Sait Union Limited 70 2.000.000
1890. United Alkali G» 43 6.000.000
1896. J. P. Coates 4 5.500.000
1897. English SewingCotlon Gy 15 2.750.000
1898. Fine Gotton Spinn ers et Doublers 31 6.000.00C»
Nomld'c (les Capital
entreprises liv. slcr.
1898. Bradfort Dyers 22 4.500.000
1898. Yorkshire Indigo and Color Dycrs .... 11 600.000
1898. Bradfort CoalMercliants and Gonsiimers. 8 2,250.000
1898. Yorkshire WoolCombers 38 500.000
1898. United Indigo and Chemicals 8 250.000
1898. Calico Printers 60 9.200.000
1900. Wall paper Manufact 28 4.200.000
1900. United Velvet Cutters 4 300.000
1900. British Colton Wool Dyers 46 2.750.000
La liste est certainement incomplète, mais elle montre que 328 compagnies ou entreprises onttrouvé avantage à se fusionner. Le plus ancien est le Sait Union limited, qui a acquis les établissements: salines, mines, fabriques de nombreuses firmes et compagnies ; il fut créé pour régler la production elles prix. Les actions ordinaires ont reçu 10 0/0 pour 1889, 7 pour 1890, 5 pour 1891 et 1892, 3 pour 1893, 2 1/2 pour 1894, 2pour|1895, 1 pour 1896 ; en 1897, les actions privilégiées ont touclié seulement 1 1/4 et rien en 1898. Les actions ordinaires de 10 livres sont cotées entre 1 et 2, les privilégiées entre 2 1/2 et 3. L'United Alkali Company fut établi pour consolider (fusionner) diverses fabriques produisant des matières pour blanchir et apprêter, de la soude, de l'alcali blanc, du sulfate et des cristaux de soude, du chlorate de potasse, de l'acide sullurique, etc. ; Fobjet était de mettre un terme à la concurrence, de réaliser des économies dans la production, de réduire les frais detransport.il a été payé pour 1891 5 0/0, 1893 6 0/0, 1893 5 0/0, 1894 rien, 1895 1 0/0, 1«96 2 0/0, 1897, 1898 et 1899 rien aux actions ordinaires qui sont de 10 £ et valent 2 1/2 à 3.
Quant à J. et P. Goates international forporaiion ; de 1891 à 1894, les actionnaires ont reçu 8 0/0, en 1894-1895 10 0/0, 1895-1896 et 1896-1897 20 0/0, 1897-1898 30, 1898-1899 30 0/0 et un boni de 10 0/0. Les actions de 100 £ valent 850. Une des causes du succès de cette entreprise qui fabrique et vend du fil, se trouve dans la rapidité et l'habileté à s'assurer et à conserver les débouchés au dehors ; dans les pays où il n'était pas avantageux d'exporter du fil fabriqué en Angleterre et en Ecosse, on construit des fabriques. Outre ses filatures à l'étranger, la compagnie possède des intérêts dans douze fabriques à l'étranger et une grande partie des bénéfices provient de l'activité hors d'Angleterre.
Dans l'English Sewing Cotton Company, chaque entreprise entrée dans la fusion conduit ses affaires séparément et conserve son caractère individuel, tandis que les actions sont détenues par la compagnie. La proportion de commerce à faire dans les marchés étrangers est répartie. Le marché espagnol avait été attribué à Goates, mais TEnglish Sewing Gotton établit en Espagne une filature pour alimenter Guba. Après la perte de Guba, elle essaya de vendre en Espagne le fil fabriqué. Elle rencontra Fopposition de Goates, avec lesquels elle dut s'entendre. Lors de la création de la Compagnie, il y eut un grand engouement, les actions firent prime de 100 0/0 avant l'émission et le pubhc souscrivit 12 millions de £. Le capital est réparti en 750.000 actions de 1 £, l.OOO.OOO actions privilégiées 5 0/0 de 1 £ et 875.000 £ en obligations 4 0/0. Les filateurs écossais, comme l'expliqua le prospectus, avaient fusionné, avec de bons résultats, et à leur exemple les fdateurs anglais avaient procédé de même ; la nouvelle compagnie s'efforcerait d'être en bons termes avec les autres filateurs et, dans cet ordre d'idées, on s'était entendu avec MM. J. et P. Goates, pour souscrire 200.000 actions. Geux-ci ne prirent pas rengagement de les garder, mais ils eurent une arme formidable entre les mains, ils n'eurent qu'à vendre 100.000 actions pour faire capituler l'English Sewing. L'émission primitive de capital a été de 2.250.000 £, dont 1.281.520 £ ont payé les immeubles, l'outillage, les stocks en magasins, en un mot l'actif des 15 entreprises fusionnées, 1.000.000 £ ont été affectés à payer le fonds de commerce. Depuis lors, on a absorbé deux autres filatures et formé FAmerican Thread Company, ce qui a fait porter le capital à 3.000.000 £. 11 ne semble pas que les résultats commerciaux aient répondu aux espérances, les plus gros bénéfices provenaient des opérations financières; grâce aux primes, on a pu établir un fonds de 200.000 £.
En 1898, le bénéfice brut a été de 74.000 £, net de 26.230, en 1899 de 244.500, net de 178.500 (8 3/4 0/0 de dividende); le bénéfice net en 1900 est 109.105 £ (7 1/2 0/0).
Tous les filateurs anglais de fin furent réunis dans la Fine Cotton Spinners and Doublcrs Association. La première année, ils ont distribué 8 0/0, la seconde 10 0/0 et mis en deux ans 180.000 livres à la réserve. Les actions de 1 £ valent 2 1/2. Les Goates sont de forts actionnaires pour être en mesure de protéger leurs intérêts comme acheteurs de fil de coton fin.
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La Bradford Dyers Association comprend les neuf dixièmes des maisons de teinture en pièces. Elle teint des marchandises valant 300 à 375 millions de francs, emploie 7.500 ouvriers et consomme 250.000 tonnes de houille par an. Les fondateurs ont mis en avant : l°la cessation d'une concurrence ruineuse, obligeant de travailler au-dessous du prix de revient ; 2° les avantages d'un meilleur outillage, de meilleurs procédés, résultant de la présence de spécialistes au conseil; 3° la centralisation pour l'administration, les achats, les ventes, la distribution. Chaque entreprise est contrôlée autant que possible par ses anciens propriétaires. La compagnie a payé 8 0/0 pour le premier exercice, placé 60.000 £ à la réserve.
Il a été procédé depuis quelques années, en Angleterre, à un nombre croissant de fusions de petits ou de grands magasins, sous prétexte qu'il y avait bénéfice à diminuer les frais généraux, à rendre la concurrence moins intense et qu'on espérait maintenir le niveau des prix. Les résultats ne répondent pas toujours aux promesses des fondateurs, inscrites dans les prospectus. Il est facile d'en trouver des exemples, aussi bien dans la grande industrie que dans le commerce de détail. En 1896, on crée avec 26 magasins d'épicerie, ayant donné de 175.000 à 200.000 francs de bénéfice, une société unique qui a payé un dividende de 7 0/0 en 1897 et qui depuis lors travaille à perte. La gestion a été défectueuse, on a perdu la clientèle en vendant de la marchandise inférieure. Cela confirme lidée que tout ne peut pas être mis en actions.
M. Sauerbeck publie tous les ans ce qu'on appelle des Index numbers, relatifs à un ensemble de 45 articles. Voici le tableau depuis 1880; le point 100 est la moyenne de 1867 à 1877.
Le chiffre de 1900 est supérieur à celui de 1899, de 10 0/0. Voici les fluctuations mensuelles :
Décembre 1899.... 72.3
Janvier 1900 "53.0
Février 75.1
Avrir 75.6
Mai 75.5
Juin 75.7
Juillet 1900..
Août
Septembre..
Octobre
Novembre.. .
Décembre —
D'après l'Index niimber de YEconomisi^ le niveau des prix baisse depuis septembre 1900 :
Décembre 1899.
Mars 1900
Juin
Septembre
Décembre
Voici le prix au commencement de l'année et à la fm du trimestre pour quelques grands articles :
Froment
Orge
Avoine
Farine
Bœuf l'e
Riz
Thé Congo
Café
Pétrole
Fer, fonte, Ecoss.
— barres
— rails acier. .
Houille Walsend.
Cuivre
Etain 111.18.3 136.0.0
Plomb 11.17 6 17.0.0
l" jaav.
£ sh. d.
30 mars £sh.d
30 juin £ sh. d.
30 sept.
£ sh. d.
30 déc.
£ sh. d.
Froment, orge, avoine, par quarter; farine par 280 livres; bœuf par 8 liv., riz par cwt; thé par livre ; café par cwt; pétrole par gallon; houille à Londres par tonne; fer, cuivre, étain, plomb, par tonne.
Le montant total des émissions anglaises pendant Tannée 1900 a été le plus considérable qu'on ait jamais vu, dépassant de 30 millions le chiffre de 1899, de 47 celui de 1898. Si le total est considérable, cela tient aux emprunts que le gouver-
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nemcnt anglais a dû contracter pour sul)venir aux frais de la guerre sud-africaine et de l'expédition de Chine, à la nouvelle loi sur les sociétés, non applicable aux Compagnies créées avant le P'^ janvier 1001 et enfin à la constitution d'un certain nombre de trusls industriels. Si l'on déduit les 43 millions empruntés pour les besoins de la guerre du chiffre des émissions en 1900, émissions exclusivement faites en Angleterre, le chiffre obtenu de 117 millions est moins important que ceux de 1899, de 1897 et de 1896.
Le tableau suivant donne, en miUiers de livres, le montant du capital nominal créé et les appels effectifs d'argent pour chacune des dix dernières années :
Capital nominal crée Argent appcl<5 effectivement
Années
En En Angleterre Angleterre et ailleurs
Total 169.953
En Angleterre
En Angleterre et ailleurs
Total 131.188
Emprunts du gouvernement britannique.
d'Etats coloniaux....
d'Etats étransrers
municipaux et provinciaux anglais
» et coloniaux étranp'prs -
chemins de fer britanniques. .
» indiens minières australiennes
et coloni
MUX
Sociétés
)» de cuivre. . .
» sud-africaine » diverses ....
ta
d'exploration
Brasseries et distilleries
Sociétés
d'importation et d'exp( manufacturières
}rtalion« .
commerciales
foncières. ,
fers et charbons
reijorter.
AxNGLETERRE 63
Report 128.613.300
Sociétés d'électricité 6.499. 300
> tramways et omnibus 2.089.700
« gaz et eau 1.768.400
» hôtels, théâtres, 561.300
Brevets 1 . 164 . 800
Docks et navigations 5.510.600
Banques et assurances 1.818.600
Divers 6.673.700
Total ,... 154.699.700
Le montant nominal des emprunts mis en souscription publique par le gouvernement anglais est de 48 millions de livres dont 43 millions pour les dépenses de guerre et 5 millions d'emprunts locaux, L importance de ce dernier montant indique la difficulté pour les petites autorités locales de se procurer des ressources directement sur le marché. A trois reprises, en 1900, il a été émis des emprunts pour la guerre ; d'abord, l'emprunt national de guerre de 30 millions, 10 millions de bons de l'Echiquier dont la moitié a été placée aux États-Unis et une seconde tranche de ceux-ci de 3 millions. L'Etat s'est, en outre, créé des ressources en plaçant sur le marché des bons du Trésor à court terme qui ne figurent pas dans la statistique des émissions. Le total des emprunts coloniaux est de 7 millions, dont 3 milhons pour l'Inde et le reste se répartit entre diverses colonies australiennes. Un seul État étranger, la Suède, s'est adressé au marché de Londres pour y placer un emprunt. Les autorités locales, malgré la froideur de Taccueil fait aux nouvelles obligations des comtés et des municipalités, ont émis plus de 11 millions de hvres non plus en 2 1/2 0/0, mais en 3 0/0 au-dessous du pair et, encore, le placement a-t-il été assez médiocre.
Les Compagnies de chemins de fer anglais ont emprunté largement Tannée dernière. La plupart des titres nouveaux ont été réservés aux actionnaires; le Great Northern a fait exception en offrant au public 3 millions de livres d'actions privilégiées.
Les capitaux demandés par les sociétés minières, en 1900, sont moindres qu'en 1899. Quelques compagnies exploitant des filons à grande profondeur dans la colonie de Victoria ont fait appel au public, pour de nouvelles entreprises. L'Afrique du Sud a été fermée par la guerre, l'Australie occidentale par le dégoût du public. C'est dans le dernier trimestre de l'année
que rémission (rafïaires minières a été surtout considérable, à rapproche de la mise en vigueur de la nouvelle loi, plus gênante pour les brasseurs d'affaires. Il a surgi en 1900 une nouvelle catégorie de mines d'or : celle de FAchanti.
Le mouvement que la hausse du prix du cuivre avait provoqué en 1899 dans le domaine des créations nouvelles s'est à peu près arrêté en 1900; il n'a plus été demandé que 425.000 €, contre 2.423.000 en 1899.
Quant à l'industrie, le public montre moins de goût et le chiffre des émissions s'est réduit, il préfère les entreprises manufacturières dont il a été émis pour 14.762.000 £, provenant principalement de fusions d'entreprises existantes ; mais cette forme est moins en vogue aussi, à la suite de résultats moins brillants que les promesses faites.
L'activité extraordinaire du marché de la houille et du fer, les gros bénéfices obtenus principalement en Ecosse, ont développé la création d'un nombre considérable de nouveaux titres pour un capital de plus de 13 millions de livres ; il faut remarquer enfin l'importance d'émission des valeurs d'électricité.
Jamais Somerset-House, où l'on enregistre les déclarations de naissance des sociétés commerciales par actions, n'a présenté le spectacle d'une foule aussi compacte, aussi agitée et aussi impatiente que celle qui s'y trouvait le 31 décembre 1900. Le coup de cloche annonçant la fermeture des bureaux a jeté la consternation parmi ceux, très nombreux, qui n'avaient pu encore obtenir leur tour. Ce fut avec un sentiment de soulagement que l'on accueillit la nouvelle que l'on accepterait les déclarations de tous ceux qui étaient présents. Il a été enregistré le dernier jour de l'année 150 actes constitutifs de sociétés, alors que la moyenne journalière en temps normal est de 15, mais elle avait été largement dépassée : on était arrivé à 42 le 18 décembre, à 80 le 22, à 132 le 28. Cette hâte fébrHe d'obtenir pour de nouvelles affaires la consécration de l'enregistrement n'a eu d'autre raison d'être que rentrée en vigueur, à partir du 1" janvier 1901, de la nouvelle loi sur les sociétés anonymes.
Le nombre des faillites en 1900 a été de 9.224 (5.008 banqueroutes, 3.633 liquidations par arrangement) dont 868 (459 banqueroutes, 409 arrangements) sont dans la finance, le commerce et l'industrie de gros, 7.773 (4.549, respectivement 3.224) dans le commerce de détail, les professions, les débir tants de boissons,
Le total des compensations effectuées en 1900 au Clearing House de Londres montre que le nombre total des chèques compensés en 1900 a été de 8.960.170.000 £, contre 9.150.269.000 en 1899; c'est une diminution de 190 millions, soit de 2 0/0. La diminution provient principalement de la moindre activité des transactions de bourse ; les compensations, les jours de paiement de liquidation, ont diminué de 204 millions ou plus de 13 0/0. D'autre part, les transactions aux liquidations des Consolidés se sont élevées à 438 millions en 1900, en plus-value de 35 millions ou de 8,7 0/0. Le tableau suivant montre le mouvement de 1891 à 1900. D'une façon générale, on remarque une moindre activité dans les affaires.
Totaux de ramic-e. 4 du mois. Liquidalion du Li((uidatiou Millions de livres Stock Exchaiige des Consolidés
Ic93
Les Clearing-Houses de province montrent, soit un état stationnaire comme celui de Birmingham, soit des augmentations à Manchester, Liverpool et Newcastle. L'absorption des banques de province par des institutions financières de Londres a pour conséquence d'attirer les affaires vers la capitale.
Le marché financier et monétaire de Londres, qui se concentre dans Lombard Street, a été davantage, en 1900, sous l'influence de la guerre du ïransvaal qu'en 1899. Ce n'est pas qu'en 1899 on eût été moins préoccupé, moins anxieux, alors que la rupture des relations entre l'Angleterre et les deux républiques n'avait pas encore eu lieu et pendant les trois premiers d'une campagne, dont les débuts n'étaient pas heureux. En 1900, le marché, sauf quelques journées d'enthousiasme délirant provoqué par la délivrance de Ladysmith, de Mafeking et par le retour des volontaires de la Cité, s'est R. 5
trouvé en face des ditriciiltés financières qu'entraîne une guerre lointaine. J^a répercussion de la guerre sur le money market a été d'autant plus profonde que, pendant une longue période d'années, le gouvernement anglais n'a plus emprunté, qu'il remboursait annuellement 170 millions de francs, et que, devant la nécessite de couvrir d'énormes dépenses, il a préféré ne pas contracter un gros emprunt, mais vivre d'expédients et recourir à la dette flottante.
En dehors de la suppression de l'amorlissement, en dehors de nouvelles taxes fort lourdes, le paiement des frais de la guerre a amené l'émission d'emprunts et de bons du Trésor pour près de 50 millions de livres : c'est l'événement principal dans la chronique de Lombard Street, comme le fait observer avec raison le Bankers' Magazine ; ce sont les nécessités du gouvernement, ses besoins, qui ont dicté la conduite de la Banque d'Angleterre, tiraillée comme nous l'avons dit dans notre introduction, entre ses obligations de banquier du gouvernement et ses devoirs envers le pays, devoirs qu'implique la situation de gardienne de la circulation et du stock monétaire. Si le niveau de l'escompte n'a pas dépassé une limite relativement modérée, c'est afin de ne pas gêner les opérations du Chancelier de l'Echiquier. La tâche n'était pas facile : d'une part, ne pas laisser le taux s'affaisser outre mesure et ne pas s'exposer à un drainage; de l'autre, faciliter au gouvernement le placement de ses titres ; il ne faut pas oublier que les paiements du gouvernement pour les fournitures, pour le transport, faits souvent à l'aide d'avances de la Banque, ont contribué à entretenir une abondance factice des capitaux disponibles.
Parmi les nombreux appels au crédit faits par l'État, les deux plus importants ont été l'emprunt de guerre de 30 millions de livres, émis en mars, et les 10 millions iVExchequer Bonds (obligations de l'Echiquier) en août. L'emprunt de guerre fut annoncé officiellement le 9 mars. Le Chancelier de TEchiquier se rendit ce jour-là dans la Cité; une importante réunion des banquiers fut tenue à la Banque, le Chancelier de l'Echiquier expliqua les conditions de l'emprunt : il s'agissait de 30 millions rapportant 2 3/4 0/0 et remboursables au pair en 1910. Le prix d'émission fut fixé à 98 1/2, et, tenant compte du remboursement, l'intérêt obtenu par le public était d'environ 3 0/0. Les versements furent échelonnés jusqu'au 8 novembre. Le public souscrivit 335.500.0u0 £, c'est-à-dire
couvrit plus de 11 fois l'emprunt. Malgré les efforts faits pour assurer le placement dans les mains des rentiers, on s'aperçut assez vite que l'emprunt était mal classé.
Le 3 août, on annonça l'émission de 10 millions en Exchequer Bonds 3 0/0, à 98, avec remboursement en 1903. Le point intéressant a été la prise ferme d'environ la moitié de l'emprunt aux États-Unis. Il ne fut pas fait mention de ce fait dans le prospectus, et lorsque la souscription fut ouverte le mardi après le Bank Holiday d'août, elle fut close avant 11 heures, ne donnant pas au public anglais l'opportunité de souscrire.
Le total emprunté par le Gouvernement a été en 1900 :
Emprunt de guerre 30 million? .
Exchequer Bonds, 3 ans, août 10 —
— 5 ans, novembre 3 —
Bons du Trésor 13 —
56 millions.
Sur ces 13 millions, 8 ont été émis en 1899 et renouvelés
en 1900.
Le tableau ci-dessous donne le détail des opérations du Trésor en 1900 en bons du Trésor, offerts au public par Fin termédiaire de la Banque d'Angleterre :
l'>00 Moulant Durc'c
2 janvier 2.000.000 6 moi>,
janvier l.OCO.OOO 12 —
6 février 2.000.000 12 —
23 mars 1.720.000 12 -
8 mai 1.000.000 3 -
8 mai 1.000. 000 12 —
2 juillet 2 000.000 3 -
24 juillet 1.000.000 9 -
24 juillet 1.000.000 12 -
24 août 1.000.000 G —
24 août 588.000 9 —
24 août 1.000.000 12 —
21 septembre... 1.000.000 6 —
21 septembre.... 1000.000 9 —
2 octobre - 1.000.000 6 -
2 octobre 1.000.000 9 -
12 novembre ... . 1.000.000 3 -
1? novembre 1.500.000 6 —
11 décembre.... 2.000. 000 9 -
Taux d'i
ntércl
£ sh.
Malgré la fréquente apparition du g-ouvernement anglais comme gros emprunteur sur le marché, celui-ci n'a pas subi de perturbation grave, bien qull se trouvât dans un état à peu près continu d'incertitude. La tension qui existait à la fin de 1899 et qui avait fait élever l'escompte à 6 0/0 disparut bientôt et, dès le 18 janvier 1900, la Banque put descendre à 5 0/0, à 4 1/2, pour venir à 4 0/0 le 25 janvier. Les rentrées de taxes et les versements sur l'emprunt de guerre tinrent le marché serré pendant trois mois, le taux hors banque demeurant légèrement au-dessus du taux officiel, si bien que la masse des transactions (avances et escomptes) vint à la Banque d'Angleterre. De grandes rentrées d'or détendirent le marché en mai, si bien que l'escompte fut abaissé de 4 à 3 1/2 le 23 mai, et un mois plus tard à 3 0/0. L'aisance du marché ne dura que quelques semaines, des sorties d'or eurent lieu en juillet et la réserve étant tombée à un niveau très bas, avec des emprunts de l'iitat en perspective, le 19 juillet, le taux officiel fut relevé à 4 0/0. Dès lors, les taux du marché hors banque restèrent légèrement audessous de celui de la Banque, le cours le plus bas pour le papier de premier ordre aj^ant été de 3 1/2 pendant la dernière semaine d'août. En janvier 1901, la Banque procède à une élévation d'escompte à 5 0/0, c'est-à-dire à une date où cette mesure est peu ordinaire, mais cette fois elle n'était pas inattendue, en présence de la baisse de la réserve métallique. Il s'agissait d'infiuer sur le change défavorable, contre leque l'Angleterre a eu à lutter presque toute l'année et auquel ont contribué les dépenses militaires et navales à l'étranger, les grandes importations, l'arrêt dans les importations d'or du Transvaal, les remises pour les voyageurs venant à l'Exposition.
En 190O, la Banque a changé 6 fois le taux d'escompte, le taux moyen a été de 3 liv. 19 sh. 2 pence par 100 £ et celui hors banque de 3,13,3, ce qui montre combien le marché a suivi de près la banque. En 1900, la Banque a reçu comme solde net de l'étranger 4.374.000 £, l'encaisse est de 28 milhons 541.000 contre 29.342.000 £ en 1899.
Changements de taux... six six quatre six trois aucun
Taux le plus haut 6 6 4 4 4 2
_ jjg^g 3 3 2 1/2 2 2 2
Moyen de la Banque.".*.".'. 3,19,2 3,13.6 3. 4,9 2,12,6 2,10,6 2
L hors hauque 3,13,3 3,5,0 2,11,10 1,15,10 1,7,7 0,15,11
Ecart 0.5,11 0,8,5 0,12,11 1,2,10 1,4,1 1,2,10
Le taux moyen trimestriel a été à Londres, hors banque (1).
Moyenne 1'^'' Irim. 2" trim. 3" Irim. 4" trim. de l'année.
La circulation de la Banque d'Angleterre ne varie jamais beaucoup ; au point de vue de l'encaisse or, elle a été fort attaquée, elle était de 32.126.276 £ le 3 janvier 1900, de 28.541.163 le 26 décembre. Le chiffre le plus élevé du premier semestre a été 35.972.000 £ le 28 février, du second 36.661.444 £ le 19 septembre.
Le portefeuille de la Banque, généralement si calme, a éprouvé le contre-coup des besoins de l'Etat ; au début de Tannée, il était de 50,6 millions, au 14 mars, et atteignait 57,6 pour descendre le 21 à 48,8 millions, puis il s'est affaissé à 44 ou 45 millions dans le courant du premier semestre ; il remonte en juillet à 50 millions, descend à 39 millions en septembre pour fmir Tannée à 45 millions.
La réserve a été de 20,5 millions (38,5/8 0/0) le 3 janvier, de 24,3 millions (47 0/0) le 14 février, de 24,4 millions (38 5/16) le 14 mars, de 21,2 millions (43 5/8) le 27 juin, de 19,5 millions (37 1/2) le 4 juillet, de 17,9 millions (35 3/8) le l^'' août: depuis la fin d'août elle remonte, atteignant 54 0/0 avec 25 millions le 19 septembre, oscille aux environs de 45 à 40 et finit Tannée à 16.5 millions (37 1/2).
Si Ton compare les statistiques anglaises de banques au commencement et à la fin du xix^ siècle, on voit en millions de livres :
(1) De 1878 à 1899, on compte 8.035 jours, durant lesquels le taux de la Banque d'Angleterre a été :]
2 0/0 pendant 2.018 jours, soit 25,2 0/0
Billets de la Banque d'Angleterre 26.9 28.3 30.0
Billots des banques provinciales 22.7 15.9 15.5
En 1814, la circulation fiduciaire était trenviron 50 millions de livres ; en 1900, elle n'est que de 45,5 millions ; mais, actuellement, il y a une circulation métallique de 80 à 100 millions, sans parler de 8 à 9 milliards de livres sterling qui sont compensées par le Clearing House. Les dépôts h la Banque d'Angleterre étaient de 12 millions en 1814, contre 47 millions actuellement. Les dépôts dans les institutions privées ont augmenté dans une proportion plus grande encore.
Les opérations du gouvernement en 1900, a dit M. F. Schuster aux actionnaires de TUnion Bank de Londres, empruntant d'une main et déboursant de l'autre, ont été l'élément principal, la considération dominante dumoney market. A première vue, il paraissait remarquable et satisfaisant que ces opérations aient pu être effectuées avec autant de calme, avec si peu de perturbation, considérant la grandeur et la longueur inattendues de la guerre, et aussi la suppression d'une des principales sources des importations d'or. Il est incontestable qu'une parlie considérable de l'argent obtenu par le gouvernement a été obtenue de sources étrangères, et en ce qui regarde la position monétaire internationale, cette portion des dépenses anglaises n'a pas été payée, mais seulement empruntée. Il ne faut pas négliger le fait que la tenue continuellement défavorable du change a été un facteur dans la situation générale. Il est difficile d'en discerner exactement les causes. Les raisons indiquées sont diverses, et entre autres les grands achats de matériel de guerre au dehors. Toutes ces causes sont insuffisantes à expliquer comment, pendant quelques années, il a été au pouvoir d'autres nations d'intercepter le flot d'or coulant vers FAngleterre, même k rsque la production battait son plein. Les statistiques du commerce peuvent éclairer la question : l'écart entre les importations et les exportations n'a cessé de grandir, 81 millions en 1886, 178 millions l'an dernier. Comment le solde a-t-il été payé ? Si c'est à l'aide des bénéfices du commerce, de la marine marchande, des intérêts sur les placements anglais, ce serait le signe d'une prospérité et d'une force croissante ; mais il est à craindre que cela ne soit pas le cas, et que dans ces dernières
années l'Angleterre se soit défaite d\me grande partie de ses placements à l'étranger, et qu'elle ait payé avec dn capital, non avec les intérêts ou les bénéfices.
Le mouvement des capitaux d'un pays à l'autre est très mystérieux, très difficile à suivre et cependant très important. Il y a deux ans, M. Schuster a indiqué que, pour la première fois, au lieu de recevoir des capitaux d'Europe, les Etats-Unis commenceraient à financer l'Europe. Ce qui était à l'état vague et imminent s'est réalisé. Non seulement le gouvernement anglais, mais encore le gouvernement allemand ont placé un emprunt aux Etats-Unis, qui ont pris une part prépondérante dans les transactions du monde, et dont il faut reconnaître et admettre l'importance industrielle, commerciale et financière. Le pouvoir des nations étrangères de tirer sur nos réserves d'or, par suite des placements effectués par elles en fonds anglais, des achats d'effets sur Londres, et de l'écart croissant des importations en Angleterre est manifeste. Il est heureux que la prospérité croissante des Etats-Unis leur ait permis de donner de l'or, lorsqu'on en a eu besoin, et il en serait venu davantage s'ils y avaient trouvé leur profit. Mais ce n'est pas une source sur laquelle on peut toujours compter. On a été spécialement heureux aussi que le commerce fût actif et sain, qu'il n'y ait pas eu de crise de crédit.
En présence de demandes possibles, il a fallu surveiller avec le plus grand soin la réserve suprême en espèces, l'encaisse métallique de la Banque d'Angleterre ; la coopération cordiale et loyale des banques et des prêteurs d'argent était nécessaire pour rendre efficace le taux de la Banque. La besogne des régents de la Banque d'Angleterre n'était pas facile, fonctionnant comme ils le font en vertu d'une constitution établie il y a cinquante ans, dans des conditions toutes différentes de celles d'aujourd'hui. On a réclamé la revision de l'acte de 1844 ; sans manquer de respect à une législation qui a rendu de si grands services, on peut dire que de nouvelles conditions ont surgi, auxquelles il conviendrait de s'adapter. On a recommandé l'introduction du svstème allemand, la faculté d'émettre des billets sous certaines conditions. Cette faculté serait certainement utile, mais elle présente des dangers, à moins qu'on n'établisse une proportion entre la réserve d'or et les dépôts dans les banques anglaises. Il faut seulement le concours de tous pour aboutir à une situation plus forte et plus saine . On n'a pas besoin d'argent cher ou de fluctuations, mais
il faut empocher la nervosité et le malaise qui nuisent aux affaires, dès qu'il est question cFune sortie d'or.
M. Schuster est d'avis que plus tôt l'on sera fixé sur le nouvel emprunt que le gouvernement doit faire, et plus tôt il sera émis, mieux cela vaudra. Il faut souhaiter que le chancelier de l'Echiquier élabore un plan un peu vaste et qu'on évite de recourir fréquemment et par petits paquets à l'emprunt. Le public prendrait volontiers un gros emprunt, paierait même cher, à condition d'être assuré que pendant quelque temps le marché ne sera pas dérangé par des opérations gouvernementales.
En 1900, dix ans se sont écoulés depuis la crise Baring et depuis que la Banque d'Angleterre a eu recours à l'assistance de la Banque de France et du gouvernement russe pour des prêts d'or. Dans l'intervalle, la question de la réserve métallique et de la nécessité de la renforcer a été souvent discutée ; on trouve dans les précédents volumes du Marché financier l'écho de ces préoccupations, mais en 1900 on n'a pas encore trouvé le loisir de résoudre le problème ; tandis que les banques d'émission des autres pays ont réuni des ressources plus considérables, la situation de la Banque d'Angleterre n'a pas beaucoup changé.
liv. st. liv. st.
Banque d'Angleterre réserve de billets
et encaisse... 19.200.000 19.800.000
Banque de France encaisse totale ^ ^^^ ^ ^ \ or 91.700.000
r,f^f^fv^c
» » ' argent 41500.000
Banque d'Allemagne 24.500.000 38.400.000
Banques associées de New-York, espèces. .. 3.600.000 31.600.000
.) .) billets 8.500.000 11.700.000
Comparativement à ce qu'elle était en 1876, la réserve métallique de la Banque d'Angleterre — en raison des obligations incombant aux banques pour leurs dépôts — est plus faible aujourd'hui. 11 faut tenir compte, en effet, que, depuis 1876, la Banque a hérité du droit d'émission de 2.275.000 £, appartenant à des banques privées.
Pendant l'année dernière, le stock de métal jaune, en
Angleterrej a augmenté de 7 millions 1/2, malgré l'interruption des envois de l'Afrique méridionale, qui, en 1898 et 1899, avaient représenté une quinzaine de millions de livres. Cette année dernière, comme en 1899 déjà, F Angleterre a envoyé de Tor au Cap, plus de 4 millions en 1899, près de 2 millions en 1900. Grâce aux Etats-Unis qui ont fourni 5 millions de livres, à Flnde qui en a donné 8 1/2, à F Australie d'où il en a été reçu 6 millions l/,^ et aussi à ce que l'Australie a expédié directement de l'or à San-Francisco, évitant ainsi un appel au marché de Londres, la lacune provenant de la cessation de la production sud-africaine a été comblée en partie. D'autre part, il a été moins exporté d'or en Espagne et au Brésil. Si l'on compare les chiffres de 1900 avec ceux de 1899, on voit que le total a diminué de 6 millions à l'importation, de 3 millions à l'exportation. Voici le mouvement en millions de livres depuis cinq ans :
Or
Argent
Export.
Iniporl.
Export.
Imporl
Au début de l'année le métal précieux cotait 77.69, en septembre 77.11 1/2. L'Inde a acheté de préférence de petits lingots.
Si, malgré les circonstances connues, la diminution des arrivages n'a pas été plus accentuée, cela tient en partie aux mesures artificielles prises par le gouvernement, comme le placement de Bons de l'Echiquier aux Etats-Unis. La répercussion des dépenses de guerre, la nécessité d'opérer des payements au loin, s'est faite au détriment du change anglais.
L'année 1900 a été. meilleure pour le métal blanc, qui s'est relevé de 273/16 Fonce à303/16 le 24 octobre pour fmir à297/16. La hausse est duc principalement aux achats du gouvernement indien en vue de la frappe des roupies. On sait que la réserve d'or a augmenté, tandis que la circulation a absorbé
une plus grande quantité de monnaie blanche ; le stock de roupies dans le fonds d'échange est tombé à une limite dangereuse, et il a fallu que le gouvernement vendit une partie de son or pour acheter de l'argent. Comme les indigènes montrent toujours de la préférence pour l'argent, il est possible que les frappes continuent, surtout si les affaires demeurent actives : c'est là im facteur important pour l'avenir dn métal blanc. Le Trésor indien fait de grands bénéfices sur la frappe; il achète de l'argent, le transforme en roupies qui contiennent pour 11 pence et demi d'argent et qui ont une valeur de 16 pence (1).
La spéculation a cru que les dépenses des forces alliées en Chine amèneraient une forte demande d'argent, mais l'attente n'a été remplie qu'en partie ; le change chinois s'est tenu audessous de la partie de l'argent.
La demande pour les bazars de l'Inde a été moindre, vraisemblablement à cause de la famine qui a obligé les gens à vendre leurs ornements et bijoux ; après quelques bonnes récoltes, le mouvement en sens contraire se produira.
Au début de l'année, les dollars mexicains ont été recherchés pour Manille, ils faisaient 1 1/2 0/0 de prime sur la valeur intrinsèque du métal ; mais, à partir du mois de mai, ils ont fléchi à 3/8 ou 5/8 au-dessous du prix de l'argent fin. Même dans ces conditions, la vente en est difficile.
Au moins de novembre, il y a eu une certaine demande provoquée par la nouvelle que les Etats-Unis frapperaient d'un droit d'exportation les dollars mexicains exportés des Philippines.
La différence entre le prix de fargent à terme et au comptant n'a pas été considérable ; en juillet et août, il y a eu une prime de 1/8 pour livraison.
Les changes ont été défavorables à l'Angleterre, notamment le chèque sur Londres est tombé à Paris à des cours que l'on n'avait pas vus depuis longtemps.
Le tableau suivant indique le cours le plus haut, le plus bas et le cours moyen pendant l'année 1900, du cours du change sur Londres.
(1) Le gouvernement des Indes aurait l'intention d'employer le bénéfice du tûonnayage à constitu'T une réserve en or.
Paris, à vue
Paris, chèque
Bombay, câble transfert.
Calcutta
Singapour, 4 mois
Hongkong, câbles
Shanghaï, câbles
Yokohama, 4 mois
Rio-de- Janeiro, 3 mois.,
Valparaiso, 3 mois
Gonstantinople, 3 mois.
Athènes, à vue
Plus Jiaut
ni
L'agio sur Vor a été
Vienne (en couronnes pour 20 fr.),
Lisbonne, perte 0/0
Buenos-Ayre?, perte 0/0
Rio-de-Janeiro, perte 0/0.
Madrid, perte 0/0
Plus haut
Plus bas
2/8 1/11 fc
Moyen
Plus bas
Moyen
Le cours de Targent en harre à Londres à été au plus haut 30 —, au plus bas 27, en moyenne 28 1/4.
Le comité du Clearing-House de Londres a adressé une circulaire pour inviter les banquiers à se montrer plus vigilants relativement à Fouverture de comptes. Les fraudes dont les banques sont victimes résultent parfois de la facilité avec laquelle on accueille de nouveaux clients, avec de légères
références ou même sans celles-ci. 11 serait utile (rarriver à une espèce d'entente sur les conditions à exiger. On recommande aux caissiers de bien examiner les numéros imprimés sur les chèques.
hsi Chèque Bank, fondée pour vendre des chèques encaissables surtout à l'étranger, a été victime de fraudes nombreuses, de falsifications de ses chèques, si bien qu'elle a été amenée à proposer la liquidation à ses actionnaires. Elle a contribué par la concurrence à amener le Post-Office a créer des bons de poste {postal noies).
S'il avait fallu liquider au 31 décembre 1899 le portefeuille de la Caisse d'épargne postale en Angleterre, il y aurait eu un déficit de 500.000 £ à couvrir par le produit de l'impôt général, aux frais des contribuables. D'autre part, de 1877 à 1896, l'Echiquier a reçu 1.600.000 £ provenant de fonds des Caisses d'épargne comme surplus des intérêts. Cette somme a été dépensée et l'on s'aperçoit aujourd'hui de l'erreur commise. Il eut mieux valu considérer la Caisse d'épargne postale comme une institution séparée de l'Echiquier et lui avoir conservé cette réserve de 1.600.000 £. Le gouvernement a toujours répondu qu'il était impossible de faire cette séparation, et cependant ne serait-on pas en droit de demander à un banquier, — car en cette matière l'Etat fait fonctions de banquier — qui détient de 130 à 140 millions de livres de dépôt, autre chose qu'une sorte de première hypothèque sur les contribualues.
Durant l'exercice 1899-1900, il a été acheté 1.670.000 £ de fonds anglais et \endu 686.000 £ pour les déposants. Les achats ont augmenté avec la baisse : au lieu d'une moyenne de 90 achats par jour, il se sont élevés, lorsque les consolidés ont baissé à 98, jusqu'à 832. Au 31 décembre 1899, 68.998 déposants possédaient ensemble 8.397.213 £ de fonds anglais; la baisse survenue dans le cours des consolidés a dégagé la situation pour les dépôts qui ont été reçus pendant que les consolidés étaient faibles. Mais, d'autre part, s'il se produisait de gros retraits, le gouvernement serait amené à vendre bien au-dessous du prix d'achat, ce qui constituerait une perte. On a fait observer qu'un sixième des dépôts du pays est dans les mains du gouvernement qui les a placés dans la même catégorie de valeurs que celle qui sert aux banques et banquiers pour leurs fonds de réserve, et le gouvernement ne possède aucune réserve en espèces, pour faire face à des éventualités. Les banquiers se plaignent également del^ con-
currence que le gouvernement leur fait avec ses bons de poste et les transferts télégraphiques. L'ensemble du mouvement effectué par lui dans cet ordre d'idées dépasse 35 millions de livres.
Voici le tableau des déposants dans les Caisses d'épargne postales du Royaume-Uni.
Nombre
Moj
cane du dépôt
Nombre
Mo y
eiiue du dépôt
Angleterre
Ecosse
Irlande
En 1900 un projet de loi a été soumis afin de rendre mobile [e taux d'intérêt sur les dépôts, de manière à mieux sauvegarder les intérêts du Trésor. A partir de 1903, à la fm de chaque exercice, un calcul estimatif serait fait du revenu probable sur le capital de la Caisse d'épargne postale, durant l'exercice à venir, ainsi que du taux à attribuer aux déposants. Le projet a été retiré à la fm de la session.
M. Arthur Cook, directeur de la Compagnie d'Assurances sur la Vie, Victoria, a fait pour le Congrès International des Valeurs mobilières une étude sur les valeurs mobilières du Royaume-Uni.
Il a groupé ensemble et additionné d'une part toutes les valeurs nationales et, de l'autre, les valeurs étrangères, cotées au Stock-Exchange le 31 décembre 1898 et le 30 décembre 1899, de façon à présenter un total distinct pour chacune de ces deux catégories.
Il est impossible d'établir quelle est la quote-part de ces capitaux appartenant à des étrangers, mais il est certain que la plupart des capitaux placés en valeurs nationales et en valeurs des colonies et possessions britanniques appartiennent aux habitants du Royaume-Uni.
Le tableau et le résumé que nous reproduisons ne comprennent pas les capitaux placés en actions, stocks, bons et obligations dans toutes les compagnies industrielles et autres du Royaume-Uni.
Les compagnies comprises dans le List du 30 décembre 1899 n'excèdent pas 1.400 en nombre; alors qu'au mois d'avril 1899, il n'y avait pas moins de 27.969 compagnies par actions existantes.
Tableau des valeurs mobilières qui figurent aux bulletins officiels de la Bourse de Londres du c^O décembre i 899.
ROYAUME-UNI
Fonds d'Etat 2 3/4 0/0 et 2 1/2 0/0 :2). Fonds garantis par le gouvernement. . .
Emprunts de villes et de comtés
Actions, stocks, bons et obligations
de
Compagnies nationales.
Chemins de fer
du Royaume-Uni
des Indes
des Colonie» et des Possessions britanniques.
Banques
Brasseries et distilleries.
Canaux et docks
Industrielles '.
Foncières, d'hypothèques, etc
Trust financières
Gaz et éclairage électrique
Assurances (incendie, vie^ etc.)
Fers, charbons et aciers •
Mines
Maritimes
Plantations de thé et café
Télégraphes et téléphones
Tramways et omnibus
De distribution des eaux
Ensemble .
PAYS ETRANGERS
Fonds de gouvernements étrangers
Coupons payables à Londres
Coupons payables en dehors du Royaume-Uni.
Ensemble.
Compagnies de chemins de fer américains..
Compagnies de chemins de fer d'autres pays
étrangers » . . ►
(t) En quelques cas, le montant ue repjxéscnlc pas la somme originale qui a été autorisée.
(2) Ajoutant les fonds d'Etat qui na sont pas coitrpris^ dans- le List du.Stock-Exchange,.la dette nationale au 30 avril 1899 s'élevait à 635.041.000 livres sterling. En 1816, la dette. nationale dépassait 900.000.000 livres sterling.
(3) Dans cette somme sont compris les emprunts — qui ont été presque entièrement réalisés à l'aide de l'émission d'obligations remboursables en livres sterling — d'un petit nombre de villes étrangères.
Résumé des valeurs mobilières cotées à la Bourse de Londres.
{Stock-Exchange)
DÉSIGNATlOxN DES VALEURS
Situation au 30 décembre 1899
Emissions autorisées ( 1 )
Capital versé Valeur nominale
PAYS-ETRANGERS
F'onds dEtats étrangers
Compagnies de chemins de fer américains..
CompagDies de chemins de fer d'autres pays
étrangers
Total (Pays étranger?)
Total général
(1) En fiuelques cas le montant ne représente pas la somme origiualc qui a été autorisée.
(2) Ajoutant les fonds d'Elal qui ne sont pas compris dans le List Stock-Eœchaiif/e, la dette nationale au .30 avril 1890 s élevait à 63o.0il.000 livres sterling. Eu 181G, la dette nationale dépassait 900.000.000 livres sterling.
(3) Y compris les compagnies de chemins de fer, etc., fondées dans le Royaume-Uui pour développer les Indes, colonies et possessions britanniques.
(4) Dans cette somme sont compris les emprunts — qui ont été presque entièrement réalisés à l'aide de l'émission d'obligations remboursables en livres sterling — d'un petit nombre de villes étrangères.
Un grand nombre des compagnies de premier ordre n'ont pas demandé l'admission de leurs noms au List du Stock- L'xchange. Conséquemment ni leurs noms ni leurs capitaux n'y paraissent; leurs actions sont, néanmoins, fréquemment achetées et vendues par les courtiers ou les ventes sont effectuées par contrat privé.
En outre, il y a une foule de compagnies — dont quelquesunes sont de premier ordre — qui ne pourraient pas obtenir l'admission de leurs noms au List. 11 faut qu'une compagnie soit considérée par le comité du Stock-Exchange d'une importance suffisante — « of sufficient magnitude and importance ». Ce règlement du Stock-Exchange tend à diminuer les dangers qui peuvent exister de l'extrême libéralité de la loi anglaise à l'égard de la formation d'une compagnie. Toutefois, ceci ne s'applique pas à une compagnie d'assurances sur la vie.
Chaque nouvelle compagnie d'assurances sur la vie, soit anonyme, soit mutuelle, est obligée de déposer un cautionnement de 20.000 £ entre les mains du Gouvernement, pour une certaine période. En ce qui concerne les autres catégories de compagnies, l'écart entre le capital social et le capital versé est fréquemment très disproportionné. La loi se tait sur cette matière importante. Le comité du Stock-Exchange lui-même se déclare satisfait à cet égard si la moitié du capital social d'une Compagnie est souscrite et si 10 0/0 du capital souscrit est versé, à moins qu'une Compagnie se forme pour continuer une affaire existante, auquel cas les deux tiers du capital social doivent être souscrits.
Ce serait une tâche énorme de chercher à découvrir le montant des actions, stocks, bons et obligations de toutes les compagnies qui ne sont pas cotées au Stock-Exchange; mais il est certain que ces capitaux s'élèveraient à plusieurs centaines de millions de livres sterling.
Nonobstant l'exclusion de ces compagnies, le résumé de M. Cook démontre que les capitaux placés en actions, stocks, bons et obligations des compagnies qui sont comprises dans le List du Stock-Exchange s'élevaient au 30 décembre 1899 à la somme énorme de 2.040.624. 145 £ (51.015.603.672 fr.),
Les valeurs comprises sous la désignation « Emprunts de Villes» (Stocks), qui ne sont remboursables qu'après beaucoup d'années de la date de leur commencement, ne comprennent pas tous les capitaux prêtés aux Villes qui empruntent aussi, sur hypothèque, jusqu'aux limites fixées par les Acts du Par-
Jement, des sommes qu'elles peuvent rembourser ou que les prêteurs peuvent retirer en donnant avis six mois à ravancc.
Le Stock-Exchange n'a pas beaucoup à se féliciter de Tannée 1900 ; les affaires ont été peu animées, il y a eu moins de transactions effectives et le niveau général des prix s'est abaissé. Le public a fait preuve d'apathie, aussi bien à l'égard des valeurs de placement, qu'à celui des valeurs de spéculation. Il ne faudrait cependant pas trop prendre à la lettre les plaintes des intermédiaires, comme le fait observer VEconomist : il y a trois mille membres au Stock-Exchange avec de nombreux commis, des frais de bureau considérables; d'autre part, sauf l'accident arrivé à la fm de l'année avec la Société du London and Globe, qui a amené un certain nombre de faillites, celles-ci ont été peu nombreuses à la Bourse.
A en juger par les chiffres du Clearing-House, les jours de liquidation, les compensations du Clearing ont diminué en 1900 de 13 0/0, tandis que les compensations, les jours de paiement du Consolidé, ont augmenté de 8.70 0/0 ; c'est la conséquence de l'Emprunt de guerre, des émissions de bons du Trésor et de l'Echiquier.
L'année a été une succession d'espérances et de déceptions pour les professionnels qui, en temps normal, réussissent à se faire suivre du public. Au début de l'année, les revers anglais en Afrique ont produit de la baisse; les cours ont repris avec la nomination de Lord Roberts et 1 opinion que l'occupation des capitales du Transvaal et de l'Orange termineraient la guerre. Mais les événements ont été autres.
Malgré la prise de Pretoria et de Johannesburg, la guerre a traîné et il a fallu faire de nouveaux emprunts.
L'incertitude dans laquelle a été tenu le marché monétaire a réagi sur la Bourse. Durant le premier semestre de 1899, l'argent est meilleur marché que dans la période correspondante de 1900, mais l'automne de cette année a vu le loyer des capitaux demeurer fort au-dessous de 1899(1). L'argent n'a été
Escompte hors banque ù Londres.
Janvier.. . 3.86 2.36
Février 3.70 2.14
Mars 3.90 2.41
Avril 3.99 2.25
Mai 3.47 2.24
Juin 2 63 2.22
iy..o
Juillet 3.27.
Août 3.91
Septeuibre . . 3.^0
Octobre 3.87
Novembre. . . 3 90
Décembre,.. 4.12
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ni trop rare ni trop cher. Ce qui a pesé surtout sur ]c marché, c'est l'obscurité sur l'issue de la guerre, sur la reprise des opérations minières, ce sont les perturbations de la Chine, la crainte peu justifiée de complications internationales. Les Anglais ont pu constater amplement l'attitude peu sympathique de l'Europe à leur égard. Les industries anglaises ont eu à souffrir du haut prix du fer et de la houille; quelquesunes ont eu de gros bénéfices qu'elles ont employés principalement en extension et en amélioration.
Nous avions constaté l'an dernier la dépréciation qui avait affecté particulièrement les valeurs dites dorées sur tranches qui, en donnant une sécurité presque absolue aux capitaux, produisent un intérêt peu élevé. En 1896 les Consolidés anglais, qui deviennent du 2 1/2 en 1903, cotaient 1 14; le Canadien 4 0/0 garanti 122, le 3 0/0 Egypte 110, le 2 1/2 Métropolitain 107, les 4 0/0 des Chemins anglais valaient 162. Le relèvement du loyer des capitaux, en 1899, avait eu son contre-coup très marqué sur la cote. En 1900 cette catégorie de grandes valeurs a eu h souffrir du taux relativement élevé auquel le gouvernement anglais a dû emprunter; il est naturel que lorsqu'on peut se procurer des bons du Trésor anglais à 3 3/4 l'an, la capitalisation se modifie et qu'un rentier, qui se contentait jadis de 2 1/2 0/0 l'an, avec la signature du gouvernement, ait d'autres prétentions aujourd'hui (1).
Le gouvernement anglais a constaté que les acheteurs devenaient plus rares au fur et à mesure qu'il offrait de meilleurs taux. Le gouvernement a donc exercé une influence considérable sur le marché; il n'a pas voulu recourir à une émission de Consolidés pour ne pas augmenter la dette permanente et aussi dans l'espoir qu'une partie des frais de la guerre pourrait être recouvrée sur les nouvelles colonies. Après la baisse subie vers la fm de 1899, il est assez naturel qu'en 190 ) les Consolidés aient été moins affectés, ils sont toutefois près de deux points au-dessous des cours de la fin de l'année précédente. Les fonds indiens ont été plus stables que les Consolidés ; le 3 0/0 égyptien, garanti par l'Europe, s'est maintenu entre 100 3/8 et 103, pour finir l'année à 101 1/2 ; le 2 1/2 grec a oscillé entre 95 et 88, il finit à 90.50; le 4 0/0 canadien a valu entre 101 et 108 pour finir à ce cours.
Le Local Loan Stock, fonds commun duquel on fait des
(1) En 1898, on put encore émettre à 100.50 du grec 2 1/2 garanti.
avances aux autorités locales et dont il a été émis du 3 0/0 à 97, a repris dans le courant de l'année :
Dec. 1900 Dec. 1899 Plus Us Plus haut
Cons. 2 3/4 0/0 jusque 1903,
puis 2 1/2 0/0, red., 1923. 97 1/4 99 - 13/4 103 1/4 96 3/4
2 8/4 0/0 red , 1905 97 1/2 98 - 1/2 1011/8 97
2 1/2 0/0 red.. 1905 97 1/2 96 1/2 + 1 100 1/2 95 5/8
Local Loans stock 100 1/2 100 + 1/2 105 7/8 9S .3/4
Bank of England stock... 328 3311/2 — 6 1/2 349 326
India3 1/2 0/0 10? 108 1/2 — 1/2 112 1/2 105
Do 3 0/0 red 1948.... .. 101 101 105 1/2 93
Do Hupee 54 55......... 64 63 1/2 -f 1/2 65 62
2 1/2 Grec .,. .. 90 1/2 95 — 4 1/2 95 88
Les fonds municipaux ont été négligés et la dépréciation a fait de nouveaux progrès. La hausse avait été exagérée en 189G-97. Actuellement ce sont les titres portant seulement 2 1/2, 2 3/4 et 3 0/0 qui ont le plus à souffrir. Les municipalités ont eu l)eaucoup de peine à placer leurs emprunts.
Home Corporation Stocks Dec. 1900 Dec. 1899 Plus bas Plus haut.
Metropolitan 3 % 0/0 110 110 113 1/2 107
Birmingham 3 ♦/* 0/0 110 1111/2 — 11/2 116 3/4 109
Leeds4 0/0 112 1/2 114 1/2 — 2 116 3/4 112
Liverpool 3 /, 0/0 118 1/2 118 + 1/2 122 1/2 117
Manchesîer 4 0/0 133 1/2 135 1/? — 2 1/4 139 1/2 133
Nottinghain 3 0/0 104 105 — i 108 98
Colonial Inscribcd Stocks D('c. 1900 Dec. 1899 Plus bq,s Plus haul.
Canada 3 »/, 0/0 102 1/2 104 - 11/2 107 1011/2
Cap 4 0/0 (188.3) 111 104 1/2 -\- 6 1/2 112 102 1/2
NalaI4 0/0 111 105 + 6 116 1/4 104
New South Wales 4 0/0... 113 110 1/2 + 2 1/2 117 3/4 110 1/2
Do3}/, 0/t 104 101 -+-3 107 • 101
Queeiisland 4 0/0 J07 104 + 3 113 1/2 103 1/2
Do 3 »/^ 0/0. .. 102 1011/2 + 1/2 106 1/2 101
South Auslralian 4 0/0 108 106 1/2 + 11/2 111 106 1/4
Do 3^0/0 106 lOi + 2 107 3/4 103 1/2
Tasmanian 3 }4 0/0 1011/2 102 1/2 — 1 105 1/2 100 1/1
Victorian 4 0/0 82-4 .' 102 105 1/2 - 3 1/2 104 1/4 100 5/8
Do 3 y, 0/0. . 102 100 1/2 - 1 1/2 105 3/i 100 1/2
En 1900 une loi a été votée admettant les fonds coloniaux au nombre des placements de Trustée, h certaines conditions;
elle n'a pas beaucoup attiré rattention et l'effet n'en a pas été marqué sur les cours. Le Canada et la Nouvelle-Zélande se sont conformés aux exigences de la nouvelle loi. La plupart des emprunts canadiens sont en hausse de 2 à. 3 points, ils sont au niveau des meilleurs Trustée Stocks. Le Cap et Natal ont gagné 6 points. Les titres des colonies de la couronne sont plus faibles.
Les fonds étrangers sont en général en plus-value sur les cours de fin 1899. Ce sont les rentes françaises, égyptiennes, TExtérieure espagnole, le Russe, le Hongrois, l'Italien, le Portugais et le Turc qui ont le plus profité. Les fonds chinois ont naturellement passé par des fluctuations très considérables, mais ils ont regagné une grande partie du terrain perdu.
Dec. 1900
Egypte Unifiée 104
Français 3 0/0 101
Allemand 3 0/0 87
Grec 5 0/0 1881 40
D° 4 0/0 Monopole. 44
D» 4 0/0 Rentes 31
Do 5 0/0 1890 39
Hongrois or 99 1/2
Italien 5 0/0 95 1/4
Portugais 3 0/0 25
Russe 4 0/0. Série I. . . 101
Espagnol 4 0/0 69 3/4
Turc 4 0/0, 1891 100
Groupe B 47 3/4
7 Chinois argent 102
4 Japonais 82
Les fonds de l'Amérique du Centre et du Sud ont améhoré leur niveau. Sous la sage administration de Porfirio Diaz, le Mexique reste à la tête de ces républiques : le 5 0/0 converti s'est maintenu aux environs du pair. La République Argentine est arrivée à un arrangement concernant les dettes provinciales et municipales et, bien qu'il en résulte une aggravation de charges, elle a pu y faire face. Le budget présenté pour 1901 prévoit léquilibre, il promet des économies. Le crédit argen-
Dec. 1899
iOOO
Plus haut.
Plus bas.
lin s'est relevé. Les fonds brésiliens sont en reprise, on ne sait pas encore si le Brésil sera en mesure de reprendre le service intégral de la dette extérieure en 1900; le change s'est amélioré. A la fm de 1900, il est à 10 5/32. Le gouvernement a interrompu, puis repris les incinérations de papier-monnaie. Voici le tableau du change et des billets en circulation.
Change Billets en circulation Valeur des billets.
Milreis Livres st.
Avril 1898 6 ,789.364.614 19.734.115
Août 1898 7 1/2 786.364.614 24.667.644
Décembre 1898 7 3/4 785.941.758 25.379.-369
Décembre 1899 7 1/32 733.727.153 22.306.431
Décembre 1900 10 699.642.374 29.151.765
En deux ans, le montant des billets a diminué de 90 miUions milreis. Le taux du milreis est sous l'influence de la diminution du volume de papier en circulation et aussi du fait que le gouvernement, pendant un temps limité, n'a pas à prendre de l'or à l'intérieur ou à faire des remises à l'étranger pour le paiement de la dette extérieure. Les fonds chiliens sont en progrès.
Dec. 1900 D(5c. 1899 1900 Plus haut. Plus bas.
Argentin 5 0/0, 1886 95 92 + 3 95 87 1/2
— Funding Loan 96 92+4 96 1/4 89 3/4
— B. Cedulas 41 36 -+- 5 41 35 1/2
Brésilien 4 1/2 0/0, 1883 63 57+6 69 57
— W. de Minas 73 58 +5 73 3/8 57 7/8
Chilien 4 1/2 0/0 Gold Loan, 1889. 84 86—2 87 82 1/4
Colombien 15 16—1 17 1/2 111/2
Costa Rica « B » 24 1/2 22 + 2 1/2 26 1/8 21
Guatemala New Ext 19 22—3 22 3/4 16
Mexicain,Do 50/0 Cons. Ext., 1899 100 98 — 1/2 102 97 1/4
Paraguay, 1886-96 20 17+3 20 15
Venezuela 33 24+9 33 23 1/4
Les recettes des compagnies de chemins de fer anglais ont été vraisemblablement les plus fortes que l'on ait connues, et cependant l'année a été déplorable pour les valeurs de chemins de fer. C'est à cause de l'augmentation des frais d'exploitation, du renchérissement du combustible, de la plus-value des matériaux et des salaires. Tout cela a absorbé les plus-values de recettes; les dividendes du premier semestre 1900 ont été inférieurs à ceux de 1899 et le second semestre est encore plus
mauvais. Sien 1890 les cours s'étaient déjà abaissés, en 1900 il y a eu un efTondrement; le Brighton Deferred a perdu 48 points, le Metropolitan 25 (après avoir perdu 18 en 1899), le North Western 19. Il y a quelques causes spéciales de dépression. Les chemins de fer souterrains à Londres ont perdu du trafic, par suite de la concurrence de nouveaux chemins de fer électriques et se trouvent en présence de la perspective de grandes dépenses en capital, nécessaires pour adapter leurs lignes à la nouvelle force motrice. En général, cependant, la cause première est la perte de revenu net, par suite du renchérissement du combustible ; c'est donc là une cause temporaire. La dépréciation paraît à i'Economist avoir été exagérée. Il n'est pas impossible que les actions ordinaires aient à compter avec un dividende réduit dans l'avenir; en tous cas, la baisse semble aujourd'hui avoir été excessive.
Dans le premier semestre, les quinze principales lignes ont eu une plus-value de recettes de 1.265.000 £, plus-value qui a été absorbée largement par l'augmentation des dépenses d'exploitation. Quant à la seconde partie de l'année, les recettes brutes sont en plus-value de 1.041.000 £.
Les dividendes de la plupart des lignes anglaises et écossaises sont en diminution marquée : Barry 5 au lieu de 8, Lancashire 4 1/4 au lieu de 5 1/2, Metropolitan 2 1/2 au lieu de 3 1/4.
Dec.
Dec
190C Plus haut. Plus bas.
Caledonian Deferred 43 1/4 48 3/4 — 5 1/2 49 7/8 37 1/8
Great Central Deferred 12 1/4 17 3/4 — 5 1/2 18 12 1/8
Great Eastern 107 1/2 123 1/4 — 15 3/4 127 1/2 100 1/2
Great Northern « A .> 42 52 — 10 54 3/8 37
Gr^at Western 114 164 —20 168 1/4 139
Hull and Barnsley 58 1/2 49 + 9 1/2 6ô 5/8 46 7/8
Lancashire and Yorkshire 139 142 1/2 — 3 1/2 146 1/2 128 3/4
London and Brighton « A » 131 179 1/2 — 48 1/2 180 1/4 124 1/2
London, Chatham, and Dover.... 17 3/4 23 1/4 — 5 1/2 25 1/2 1613/16
London and North- Werstern.... 179 197 1/2 — 18 1/2 198 3/4 174 3/4
London and South- Western. .. . 187 1/2 183 + 4 1/2 211 180
Metropolitan Consolidated 83 109 —26 113 1/2 82
Metropolitan District 29 3/4 29 1/2 + 1/4 32 21 1/2
Midland Preferred Ordinary 75 79 — 4 811/2 74
Do Deferred Ordinary 75 87 1/2 —12 1/2 89 71
North British Preferred Ordinary. 83 1/2 83 -h 1/2 89 1/2 78
D" Ordinary 411/2 39 1/4 + 2 1/4 42 5/8 311/4
North-Eastern - Consols 167 171 3/8 — 4 3/8 177 159
North Staffordshire 115 1011/2 +13 1/2 115 110 1/2
South-Eastern > A ». 69 1/2 100 3/4 — 31 1/2 103 1/4 66 1/4
Le contraste entre la tenue des valeurs de chemins de 1er anglaises et américaines est considérable. Vers la fm de l'année, il y a eu un « boom » après Télection de Mac Kinley, notamment sur les valeurs favorites, telles que le Northern Pacific, le Milwaukee, les Erié, etc. Dans la première moitié de Tannée, la tendance avait été plutôt faible, à l'exception de quelques actions: Baltimore. Atchison, Norfolk. Les recettes cependant étaient considérables et au fur et à mesure qu'on s'approchait de la fm de la campagne électorale, les spéculateurs de profession ont engagé des opérations qui ont eu ensuite le concours du public indigène, tandis que l'Europe a profité des prix élevés pour diminuer encore son portefeuille et revendre aux Américains.
Malgré l'augmentation du dividende du Canadian Pacific à 5 0/0, les actions n'ont pas beaucoup monté. Le trafic ne s'est pas développé d'une façon satisfaisante et les dépenses d'exploitation ont augmenté. Les chemins indiens, notamment ceux soumis à l'éventualité prochaine du rachat par le gouvernement, ont été plus faibles. Gela tient à la façon rigoureuse dont le gouvernement a exécuté les conditions du rachat de la hgne deBoml)ay-Baroda. Malgré la famine, le trafic des chemins de fer indiens a été considérable. Les chemins argentins sont plus faibles.
Dec.
Atchison shares 48 3/4
Chicago, Mil. and St Paul.. 190
Denver and Rio Grande, Ord. 31
Do Preferred 88 1/2
Erie 26
lUiuois Central.s 13M/2
Louisville and Nashville 89 1/2
New York Centrais 147
N. Y. Ontario aod Western.. 30
Northern Pacific, Preferred.. 90
Pennsylvania g 50 Shares . . 74 3/4
Reading Com. Stock 13
Union Pacifies 80
AA'abash Preferred Shares. . . 26
Do « B » Debentures 44
Canadian Pacific 94 3/4
Grand Trujik 1 st 89 1/2
Mexican Ord 18
Dec.
Plus haut. Plus bas
Plus haut
Plus bas
Dec. Wc.
Nitrate Ordinary 5 1/4 7 1/4 — 2
Buenos AyresGreat Southern. 139 145 — 6
Buenos-Ayres Rosario 65 15 — 10
Central Bahia 34 41 — 7
GreatWesternofBraziljShares 8 7 H- 1
San-Paulo, Shares 140 127 + 13 143 125
Un compartiment du Stock-Exchange présente un aspect morne et désolé, c'est le grand désert des valeurs commerciales et industrielles. Un silence de mort annonce que les affaires sont nulles. On subit les conséquences de capitalisations excessives, qui doivent être réduites. Malgré Finclémence du temps présent, on s'est obstiné à Londres à faire de la finance contre vents et marées; le public n'a guère pris de nouvelles valeurs. Les banques ont eu une bonne année, notamment celles de Londres (1). Il y a eu une forte baisse sur les brasseries; quelques-unes ont fléchi de 76 points comme Allsopps; la situation financière de quelques-unes est peu satisfaisante. Watney Combe et Gomp. a réduit son dividende de 6 à 4 0/0. Il y a une forte baisse dans les valeurs des « débits » ; il semble que ce soit là un élément considérable. Les symptômes de cette dépression apparaissent dans le nombre croissant de faillites de débitants. Les matières premières sont plus chères, les impôts plus lourds, la consommation se restreint, et puis il y a eu une panique locale, provenant de cas d'empoisonnements par des bières arseniquées.
Les valeurs industrielles, malgré des dividendes élevés, résultant de l'activité des deux dernières années, n'ont pas obtenu la faveur du public, qu'elles auraient eue dans d'autres circonstances. Les branches du fer, de la houille et de l'acier ont été les plus prospères de toutes et les actions ont subi une hausse considérable, à laquelle a succédé de la baisse vers la fin de l'année; il en est de même pour les affaires de thés, de tramways, de télégraphes. Les entreprises qui fabriquent des machines, des appareils et des machines électriques sont en plus-value, de même les entreprises d'hôtel.
(1) La Hong Kong and Shanghaï a eu en 1900 un bénéfice brut de 47 0/0 sur le capital de 10 millions de dollars.
Dec. Dec.
1900 1899 1900 Plus haut. Plus bas.
Hong Kong and Shanghai 60 58 -f 2 62 48
Impérial Ottoman 113/4 12 1/4— 1/2 13 1/4 111/16
London and County 106 104 + 2 106 1/2 1011/2
London and Westminster 66 1/2 611/2+ 5 66 7/8 61
London Trust Preferred 94 1/2 102 1/2— 8 102 1/2 93
Do Deferred 68 1/2 72 1/2— 4 75 1/2 67
Railwaylnvestment Preferred. 103 1/2 111 — 7 1/2 112 99
Do Deferred 18 1/2 23 — 4 1/2 24 16
Gas Light aod Coke 96 1011/2— 8 1/2 110 3/4 95
Allsopp's Prefd. Ordinary 52 1/2 128 1/2 — 76 131 1/2 49 1/4
Guinness and Go 535 530 + 5 570 516 1/2
Brunner, Mond, and Co 5 5 1/8— 1/8 5 11/16 4 3/4
J. andP. Coats 810 720 +90 842 1/2 700
Harrod^s Stores 3 1/2 2 3/4 4- 3/4 2 3/4
La position des mines sud-africaines, à la fin de 1899, paraissait aussi mauvaise que possible. On ne doutait pas du succès final de la guerre, mais on redoutait les éventualités pouvant résulter de la campagne pour la sécurité des mines. Les actions se sont successivement relevées dans le courant de Tannée, malgré la cessation de toute exploitation et malgré l'incertitude de Tavenir.
Il serait intéressant de savoir dans quelle mesure les grandes maisons intéressées ont soutenu les cours ; il semble vraisemblable que la France a revendu une partie de ses valeurs sudafricaines. Quant aux mines de diamant, elles sont également en plus-value.
Pendant l'exercice 1899-1900, la production des diamants de la Compagnie De Beers a été de 2.070.415 £, les dépenses se sont élevées à 1.016.247, laissant un bénéfice de 581.000 £. contre 2.0O1.O0O pour le précédent exercice. Les dépenses pendant la guerre se sont élevées à 167.000 £; la compagnie réclame une compensation de 100.000 £ pour le préjudice qui lui a été causé. La réserve est de 1.179.557 £. L'exploitation a été suspendue pendant le siège de Kimberley (octobre 1899février 1900). Depuis lors, on a peu travaillé par suite du manque de main-d'œuvre.
Les mines west-australiennes ont fait assez triste figure, à la suite des révélations concernant tantôt une mine, tantôt l'autre ; elles semblent exploitées plutôt dans l'intérêt des groupes financiers peu scrupuleux, qui dirigent le marché, que dans l'intérêt des actionnaires. Cette méfiance assez légi-
time, tant que les choses ne changeront pas, estpréjudiciahle, d'autant plus que les champs aurifères de la colonie ont une valeur incontestable (1).
Anglo-French 3 5/16
Bonanza 3 3/4
Ghartered British 3 1/4
GityandSuburban (£4). 5 1/16
Gon. Gold Fields Def . . . 7 3/16
CrowQ Reef... 14 3/4
De Beers (£5) 28 7/8
Durban Roodepoort 5 1/4
East Rand 7 1/16
Ferreira 20
Geldenhuis Deep 9
Do Estate 5 15/16
Henry Nourse 8 3/8
Heriot (New) 6 1/4
Jagersfontein (£5) 16 1/2
Jubilee 9 5/8
Meyer and Gharlton... 5
Modderfontein (£4).... 5 5/8
Rand Mines 38 3/4
Robinson (£5) 8 1/4
Rose Deep 8 1/4
Selukwe 2 3/16
Simmer and Jack (£5). 5 7/8
S. A. Gold Trust 7 1/4
Village Main Reef 7 1/2
Wemmer 10 3/4
Wolhuter 3 7/8
(l^ Si Ton compare les cours de quelques valeurs westaustraliennes en 1899 et actuellement, on constate une dépréciation effrayante.
Capital Août 1899 février 1901 Perle en capital
Associated 500.000
Golden Horseshoe... . 300.000
Golden Links 347.183
Great Bould. Prop ... £ 175.000
Great Bould. Pers... . 175.000
Haouans Brownhill . . . 140.000
Ivanhoe £1.000.000
Kalgurli 120.000
Lake View Consols.... 250.000
Sons of Gwalia 300.000
London et Globe Fin. £ 2.000 000
Les actions du Great Boulder sont de 2 sh , cel'es d'jvanhoe de 5 £, les autres d'une £.
Dec.
Plus haut
Plus bas
32 sh
2 sh
VEconomist anglais a fait remarquer qu'en 1809 Findustrie aurifère deTAustralie occidentale adonné de meilleurs résultats qu'en J900. La nature du minerai a changé et il faut de nouveaux procédés, qui exigent des transformations d'outillage. La production a été de 1.580.949 onces valant 6.007.612 £ en 1900, de 1.643.873 onces = 6.246.729 £ en 1899, de 1 millions 050.180 onces = 3.990.693 £ en 1898. Les dividendes déclarés représentent 1.259.000 £ en 1900 contre 2.169.000 en 1899, 771.000 en 1898.
Les dividendes distribués ont été :
Dividende Dividende
Associated Gold..... 7 1/2 40
Golden Horseshoe 15 30
Great Boulder 10 15
Hannan's Brownhill 75 212
Ivanhoe 20 25
Lake View 125 275
Voici les cours comparés :
Dée. Dec.
1900 1899 1900 Plus haut Plus bas
Associated Gold 3 3/16 6 1/2 — 3 5/16 7 1/2 2 3/4
Golden Horseshoe 10 1/2 13 1/2 — 3 14 7/8 9 9/16
Great Boulder Proprie-
tary 1 5/16 111/16 — 3/8 1 7/8 1 1/4
Hannan's Brownhill ... . 8 911/16 — 111/16 8 7
Ivanhoe (New) .9 1/16 13 — 3 13/16 15 3/8 8 5/8
Kalgurli 4 15/16 7 — 2 1/16 9 1/2 4 1/16
Lady Shenton 3/4 1 1/2 - 3/4 113/16 3/4
Lake View Consols 13 13 — ... 15 1/4 9 9/16
London and Glohe 11/16 7/8 — 3/16 1 1/16 11/16
W. A. Gold Fields 1 13/16 2 — 3/16 2 13/16 1 13/16
Les mines indiennes ont une bonne réputation ; par suite de la stabilité de leur production, des dividendes satisfaisants ont été payés.
Les mines de la Nouvelle-Zélande ont donné lieu à des déceptions, sauf celles de Waihi. Les mines de la Colombie britannique, qui ont été malheureusement dans les mains des groupes qui manipulaient le marché west-australien, ont eu à souffrir du manque de confiance. On a ouvert un nouveau compartiment des mines d'or, celui des Achantis, qu'on appelle les Jungles.
Le cuivre s'est maintenu à des prix fort élevés durant
Tannée ; en mars il a valu 78 £. Il s'est ouvert de nouvelles mines, on a remis en exploitation rranciennes mines, mais il est à craindre qu'avec le ralentissement dans la construction des navires et dans les autres industries qui emploient beaucoup ce métal, les prix ne puissent se maintenir. Entre temps les mines ont faits d'excellentes affaires (i).
(1) En 1900, le cuivre a oscillé de 69 liv. H sh. 9 pence à 19 livres, ce qui établit un cours moyen de 73-12-6 contre 73-13-8 en 1899.
La fermeté qu'ont géoéralement présentée les prix est due principalement au soutien donné par les représentants de l'Amalgamated Gopper G" de New-Jersey et à ses achats lorsque la place présentait des signes de faiblesse. Les cours ont été poussés en février et en mars de £ 71,15 à £ 79,10 en rai- .son de la difficulté d'obtention des warrants pour faire face aux livraisons résultant des ventes effectuées à terme et venant à échéance; les warrants étaient presque entièrement aux mains des spéculateurs américains.
Cependant, par suite de Taddilion aux stocks de fortes quantités de cuivre Standard et électrolylique et par suite des oxpéditif ns des Etals-Unis (en augmentation de 36. .371 tonnes ou Ô7 1/2 0/0 pour le semestre), les prix ont fléchi à £ 70-15 vers la fin de juin. Durant les six derniers mois de l'année, les cours se sont maintenus à un niveau uniforme, les variations n'ayant pas excédé 3 £ par tonne.
MM. James Lewis et fils estiment que la consommation a été très cunsidérable en 1900, et présente sur celle de 1899 une notable augmentation. En Angleterre, l'augmentation a été de près de 21.000 tonnes et en Allemagne de 15.000 tonnes; l'Italie, l'Autriche et la Russie ont absorbé 4.000 tonnes de cuivre des Etats-Unis de plus qu'en 1899; en France, la consommation a diminué de 1.200 tonnes. L'augmentation totale pour l'Europe est de 38.500 tonnes et il semble, d'après les statistiques, que la consommation américaine ait augmenté de 23.500 tonnes (celle de 1899 sur 1898 avait augmenté de 52.000 tonnes). L'accroissement total en Europe et en Amérique a atteint 62.000 tonnes pour l'année écoulée. Cet accroissement doit être attribué surtout au développement de l'emploi de l'électricité, principalement pour la traction et la force motrice. Les besoins pour la fabrication des munitions ont également été considérables, et les manufacturiers de sulfate de cuivre ont, en outre, absorbé des quantités plus importantes (5.000 tonnes de plus pour les Etats-Unis). La construction de navires a été très active, ainsi que celle des locomotives. Les exportations d'Europe ont diminué de 20.215 tonnes ; celles des Etats-Unis ont augmenté de 42.334 tonnes. Aux Etats-Unis, la production a augmenté de 18.640 tonnes, soit de 7 8/16 0/0, et les importations de ce pays se sont accrues de 7.500 tonnes, principalement du Canada et du Mexique, celles de provenance européenne ou chilienne ayant été stationnaires. Les exportations pour l'Europe, autres que^celles des Etats-Unis on diminué de 690 tonnes. L'augmentation de la production dans l'Amérique du Nord et les pays producteurs autres que l'Europe, a été au total de 25.500 tonnes.
Dec. Dec.
1900 1899 1900 Plus haut Plus bas
Anaconda 10 1/4 7 7/8 ^- 2 3/8 11 1/4 7 11/16
Broken Hill Proprietary. 1 1/16 2 1/16 - 1 13/8 11/16
Cape Gopper 5 1/2 5 1/4 + 1/4 6 7/8 4 3/8
Champion Reef 6 1/16 5 3/8 + 11/16 6 7/16 5
Mason and Barry (£1)... 3 1/8 4 - 7/8 3 1/8 2 15/16
MountLyell (£3) 6 1/8 8 1/2 - 2 3/8 10 7/16 7 1/8
MountMorgan 5 1/16 4 15/16 + 1/8 5 1/4 4 13/16
Mysore (10s) 5 1/2 5 3/8 + 1/8 5 3/4 3 15/16
Nundydroog 3 3/16 3 -f- 3/16 3 15/16 2 7/8
Ooregum 3 3/4 3 1/4 + 1/2 4 7/8 3 1/2
DoPref 4 15/16 4 1/4 + 11/16 5 1/4 4 3/16
Rio TiDto Def 57 3/4 42 3/4 +15 6û 1/4 42 3/4
Tharsis 8 1/2 8 3/4 - 1/4 11 7 7/8
Waihi 11 3/16 9 3/8 -+- 1 13/16 12 1/2 9
Waitekauri 111/16 1 7/8 - 3/16 3 1 1/2
Les derniers jours de Tannée 1900 ont été marqués par la chute retentissante de la London and Globe Finance Corporation qui a entraîné la faillite d'une vingtaine de maisons (impliquant 36 personnes) au Stock-Exchange. La London and Globe Finance Corporation est d'origine récente ; elle est issue, il y trois ans, de la fusion de la West Australian Exploring and Finance Company, constituée en 1894 et de la London and Globe Company, fondée en 1895. Les actions de la première de ces deux sociétés ont touché 265 0/0, celles de la seconde 230 0/0 ; quant à celles de la Compagnie actuelle, elles ont obtenu un revenu de 25 0/0. La London and Globe Finance corporation s'est occupée spécialement de lancer de nouvelles affaires, d'introduire des valeurs minières west- australiennes de la Colombie britannique, de Victoria (1).
Elle a d'abord fondé la Lake View Consols Company, de l'Australie occidentale, dont les actions d'une livre sont montées jusqu'à 15 £ et qui, en trois ans, a remboursé quatre fois et demie son capital primitif de 250.000 £ ; elle a créé ensuite l'Ivanhoe, qui a payé en dividendes une somme égale à la moitié du capital d'un million. Elle a constitué plus tard les sociétés « Le Roi Mine » et « Le Roi Mine n° 2 » deux affaires ayant leur champ d'opération dans la Colombie bri-
(1) Lake View; îvanhoe; British American corporation ; Standard Exploration Company , qui remplaçait douze sociétés australiennes ; Baker Street and Waterloo Railway; Nickel corporation; Rowland Great Western; Kooteoay Exploitation, etc.
tanniquc et a pris en outre de larges intérêts dans d'autres entreprises importantes ayant pour objet l'exploitation de mines d'or, de cuivre, de fer. Enfin elle a engagé 700.000 £ dans le chemin de fer de Baker-Street à Waterloo, mais elle entrait ici sur un terrain plus dangereux; des travaux publics exigent des ressources réelles et l'on ne peut pour des salaires des achats de matériel, des expropriations, procéder comme avec des engagements de bourse qu'on reporte. De plus, sur la foi des rapports de ses ingénieurs, la corporation voulut augmenter sa participation dans la Lake View, puis elle rôva d'acquérir toutes les actions et se mit à les acheter entre 10 et 15 £. Pour arriver à ses fins, elle dut emprunter 500.000 £ et donna, en garantie de l'avance, 40.000 actions de la Lake View et d'autres valeurs. L'elfort était au-dessus des forces de la société ; des concours promis firent défaut, la corporation ne put tenir ses engagements, les titres remis en nantissement furent jetés sur le marché, où ils provoquèrent une déroule générale. Bien que la London and Globe Corporation opérât spécialement sur le marché des mines, sa chute eut une répercussion violente au Stock-Exchange où, comme nous l'avons dit, une vingtaine de maisons durent déposer leur bilan pendant la journée du 29 décembre ; on prétend que leur passif est de près de 4 millions ( i
(1) Depuis le collapse Baring, il y a dix ans, écrit VInvestors' Monthl;/^ aucun événement n'a donné lieu à plus de difficultés que l'efTondrement du London and Globe. La cause immédiate en a élé le retrait du concours financier que M. W. Wright avait arrangé en vue d'étrangler les vendeurs à découvert des actions Lake Views, le bruit ayant été habilement répandu qu'elles allaient monter de 10 à 15 £. Quelques membres du syndicat semblent avoir reconnu le fait que le prix en était exagéré à 10 £ et loin de soutenir leur associé, ils se mirent à vendre des paquets considérables, durant les quelques jours qui précédèrent la catastrophe. On a raconté que le London and Globe leur faisait un procès en dommages et intérêts pour inexécution du contrat; il est peu probable cependant qu'on se décide à laver tout ce linge sale en public devant un jury. Il est assez étonnant que tant de maisons aient succombé au Stock-Exchange, où l'on savait fort bien que le London and Globe avait entamé toutes ses ressources financières. On a proposé de déclarer nulles les transactions faites sur un certain nombre d'émanations du Globe and London, sous prétexte d'inexactitudes dans les prospectus, afin de rejeter sur le public les pertes subies par les courtiers.
Voici les cours de quelques-unes des valeurs :
il déc. 28 déc. 29 déc.
Lake View -... £ 13 7 3/4 8 1/2
Le Roi Mine 6 1/2 4 1/2 5
Kootenay 6 6 2 1/4
• Globe sh. 14 7 1/2 9 1/2
Ce qui donne un caractère tragique à cette déconfiture, qui n'a pas surpris les gens perspicaces, c'est que le président du Globe était lord Dufferin, ancien vice-roi des Indes, ancien ambassadeur à Paris, à Saint-Pétersbourg, à Constantinople, ancien haut commissaire en Egypte. Lord Dufferin avait été pris par M. Whitaker Wright, l'administrateur délégué, comme président, afin de donner du prestige à ses affaires et d'attirer le public. Deux autres hommes très distingués. Sir William Robinson et lord Loch faisaient partie du conseil, dont lord Dufferin devait rehausser encore l'influence. L'ancien ambassadeur s'aperçut assez vite (il l'a déclaré lui-même aux actionnaires), que les intérêts de bourse de la compagnie étaient plus compliqués et plus considérables qu'il ne l'avait imaginé ; personne en dehors d'un homme rompu aux affaires ne pouvait espérer en saisir tous les fils, et il abandonna tout à M. Whitaker Wright, qui n'hésita pas à engager, en dehors de lord Dufferin et des autres membres du Conseil, une série d'opérations qui ont abouti à perdre 500.000 £ et à ruiner la compagnie. Lord DufTerin a prêté son nom et son autorité à un financier, qui en a abusé. M. Wright passe pour un homme fort habile, qui a palais à la ville, palais à la campagne, yacht, écurie de course, qui mène un train de millionnaire, et qui a promis aux actionnaires d'apporter une contribution de 250.000 £ pour arranger leurs affaires. M. Horatio Bottomley fit de même pour les actionnaires de la Hansard Union, mais il ne put jamais s'exécuter. La mésaventure de lord Dufferin afflige ses nombreux amis : il y a une leçon à en tirer c'est que les grands seigneurs et les diplomates en retraite feront sagement de ne pas entrer dans les affaires qu'ils ne connaissent pas.
La première assemblée des actionnaires de la London and Globe Corporation, tenue après la catastrophe, a amené cependant M. Whitaker Wright, le véritable esprit dirigeant de la Société, à fournir quelques éclaircissements, l^a première affaire que nous ayons placée sur le marché, a-t-il dit, fut la
« Lako View Consols », dont les actions de 1 £ faisaient 15 £ en décembre, avant la dél)âcle. Vinrent ensuite la « Ivanlioe Gold Corporation » dont les actions de 5 £ cotaient 10 £, la mine « Le Roi » dont les actions de 5 £ faisaient 7 £ 10. Fort bonne, sans doute, la « Lake View » notamment, dont la « London and Globe », après l'avoir lancée, a voulu accaparer * les actions; mais M. Wbitaker Wright est obligé d'avouer que, subitement, la partie riche du gisement a lâché. C'est sur tous ces points que la liquidation officielle ferait lumière complète. Dans une seconde réunion, sous la présidence de Lord Dufferin, M. Wbitaker W>ight a déclaré que la Corporation avait conclu un arrangement par lequel elle serait libérée de tous ses engagements, se montant environ à 1 million de £, contre payement de 485.000 £. La Corporation obtiendra cette somme par la vente pour 500.000 £ de sa participation dans le chemin de fer souterrain Waterloo-Baker-street; cette vente sera réalisée immédiatement. Cette vente débarrassera la Corporation de ses créanciers et lui laissera un certain actif. Mais pour continuer à faire fonctionner la Société, un fonds de roulement est nécessaire. M. Wliitaker Wright propose donc la liquidation volontaire de la Corporation et sa reconstitution par rémission de nouvelles actions sur lesquelles 5 sh. auront à être versés. L'assemblée a voté, en conséquence, la liquidation volontaire de la Corporation. Mais cette liquidation ne marchera pas aussi facilement que l'insinue M. Wbitaker Wright; il y a des créanciers récalcitrants qui paraissent décidés à mettre des bâtons dans les roues. Lord Dufferin a annoncé qu'il se retirait de la présidence de la London and Globe, mais qu'il restait actionnaire. Pour tout le monde il eût mieux valu qu'il n'eût jamais compromis dans cette aventure, ni sa fortune ni son nom.
Depuis une dizaine d'années, le Stock-Exchange a vu se succéder une série d'engouements financiers, qui ont porté sur les trust companies d'avant la crise Baring (omniums financiers), brasseries, valeurs sud-américaines, sud-africaines, westrahennes, élevages de bestiaux, bicyclettes, etc. Parmi les derniers venus, il y a eu ce que M. Wilson appelle le « jungle fever of west Africa », les mines d'or westafricaines. Il y a eu là.un accès de folie, qui a enrichi quelques brasseurs d'affaires. Il a été formé plus de 120 compagnies, avec un capital nominal de 11.000.000 £. Très peu d'entre elles ont émis des prospectus, qui contenaient de mirobolantes des-
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criptions d'immenses concessions aurifères et des promesses de dividendes extraordinaires ; la plupart se sont bornées à se faire enregistrer à Somerset House et ont essayé, à Faide d'introductions plus ou moins clandestines, de se créer un marché au Stock-Exchange. Quelques-unes sont de date assez ancienne ; la Wassau Mining Company date de 1882 : en rlixsept ans, elle a produit 46.000 onces d'or, et distribué 1 sh. de dividende par action de 20 sh. (cotée 2 3/8) sur un capital dé 260.000 £ ; la Taquah et Abosso, fondée en 1888, au capital de 150.009 £ en actions d'une livre, valant 2 sh., indique sa production en pennyvveight, non pas en onces. L'Achanti Goldfields est la troisième compagnie qui ait produit de For, 12.000 onces ; les actions valent 24 sh.
Il est à craindre qu'on ait jusqu'ici exagéré la richesse aurifère de la région, tout au moins au point de vue de Factionnaire. De 1889 à 1899,les exportations d'or ont été de 915.289 £ et elles sont allées plutôt en diminuant.
M. Wilson fait remarquer que presque toutes ces actions de la côte des Achanti sont de pures vignettes pour joueurs. Dans FAchanti Goldfields, sur 260.000 actions, 250.000 ont été déclarées comme actions d'apport libérées, remises au syndicat primitif et 10.000 seulement offertes en souscription. Il suffit de quelques manœuvres pour donner lieu à un boom, passager d'ailleurs et coûteux pour les victimes (1).
(1) Comme les courtiers des maisons anglaises cherchent à intéresser le public français à ces spéculations, le Journal des Débats a jugé utile de dire quelques mots de ces nouvelles affaires et de prémunir les capitalistes contre leurs dangers. 11 existe dans ce pays des Compagnies qui exploitent depuis une vingtaine d'années des gisements aurifères. L'année dernière, des ingénieurs ont reconnu ou cru reconnaître que ces gisements s'étendaient sur une longueur de 18 kilomètres et offraient une constitution géologique presque identique à celle des filons de banket du Witwatersrand, Leur épaisseur varie de 6 à 60 pieds et leur teneur semble être très riche par places. Un sondage effectué par un Syndicat formé par les soins de la Consolidated Goldfields of South Africa et la South African Gold Trust, a recoupé à 1.500 pieds de l'affleurement d'une mine qui récoltait depuis une dizaine d'années environ 1 once par tonne extraite, un filon de 43 pouces contenant 22 dwls d'or et 7 1/2 dwts d'argent à l'essai. Cette découverte a été faite le 21 novembre à 773 pieds de profondeur et, quand elle fut connue, les Actions de la Gold Coast Agency, nom du susdit Syndicat, montèrent à la Bourse de Londres de 1 £ â 35 £, entraînant une hausse considérable de toute la cote du marché ouest-africain. Le même Syndicat procède en ce R. 7
En 1900 le comité du Stock-Exchange a prononcé la suspension pendant cinq ans d'un broker du nom do Guy Nickalls.
Lorsque la Société de Vickers-Maxim, dont les canons sont connus, décida d'augmenter son capital, elle réserva à ses actionnaires, dans la souscription du capital nouveau, un droit de préférence. Bien que l'action à souscrire, qui était d'une livre sterling, se vendît 3 £ au Stock-Exchange, beaucoup de ces actionnaires avaient négligé d'user de leur droit. Guy Nickalls en eut vent. Il se fit délivrer au siège social, moyennant le shilling que la loi anglaise fixe pour la rémunération de ce renseignement, la liste des actionnaires. Puis il acheta les lumières d'un employé qui nota au crayon, sur cette liste, les actionnaires non souscripteurs. Le lendemain; Nickalls apportait à la Société un lot égal de souscriptions, prenait livraison des titres et les revendait sur le marché avec 2 £ de bénéfice chacune !
On eut bientôt vent de cette escroquerie. Une enquête en confirma la réalité et le broker fut suspendu pour cinq ans.
Une autre histoire qui a défrayé la chronique scandaleuse de la Bourse de Londres, c'est celle de la WestraUan London and Johannesburg Company. Des actionnaires se sont plaints que
moment à ua second sondage qui doit recouper le filon à 1.500 pieds et peut-être moins bas, si le gisement affecte la forme d'une cuvette, comme au Rand.
En dehors du gisement de banket, il existe dans le pays de nombreux travaux anciens sur des formations quartzeuses et dans des terrains d'alluvion, exploités par les indigènes, de longue date, el qui ont servi à la formation d'un grand nombre de Compagnies, dont les titres se traitent un peu à l'aveuglette avec des primes plus ou moins fortes et difficiles à justifier.
Le pays, sur une largeur variant de 150 à 400 kilomètres de la côte, est couvert d'une épaisse forêt vierge. Jusqu'ici, les transports ne se faisaient que par pirogues sur les fleuves navigables pendant la saison des pluies, ou à dos d'homme. Un chemin de fer est en construction, en ce moment, aux frais du gouvernement anglais et doit être terminé dans trois mois. Cette ligne doit permettre de développer les propriétés situées sur le gisement, mais les chances de succès des autres mines seront en raison inverse de leur éloignemeut de la côte et du chemin de fer. Le climat est très meurtrier pour les Européens pendant la saison des pluies qui dure six mois ; la main-d'œuvre indigène laisse beaucoup à désirer, car les noirs du pays sont très paresseux et peu intelligents. Enfin, les titres de propriété d'un grand nombre de Compagnies récemment formées sont sujets à contestations. On dit que la même propriété a été concédée à plusieurs Compagnies différentes. On procède sur ce po nt à une revision générale.
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des dividendes fictifs de 280 0/0 aient été distribués, avant la formation de la Société, parle syndicat qui avait fait apport dune Société antérieure. L'enquête établit le bien-fondé de leurs réclamations.
On s'était procuré les fonds pour cette répartition des dividendes, en partie au moyen de la vente de terrains à la Nigel Extension Company [limiled) et principalement en opérant sur les actions de cette Compagnie, ce qui conduisit à la vente des actions reçues du syndicat. Le prospectus d'émission disait :
« Le syndicat fut incorporé en mars 1895, à l'effet de faire des émissions publiques d'actions et des opérations fmancièrcs en général. Le capital du syndicat apporteur est de 10.000 £, divisé en 10.000 actions de 1 £ chacune, entièrement émises. Les actions sont cotées ou Stock-Exchange de Londres à 7 £ 5 sh. »
En commettant cet exposé, le président a dit que les actions avaient été cotées dans les journaux financiers du jour aux environs du cours indiqué: mais il semblerait que les cours avaient eu pour base un très petit nombre de transactions. En août 1895, trois paquets de 20 actions chacun furent vendus à 5, 5 9/16 et 6 3/8; en septembre, 10 actions furent vendues à 6 3/8, 10 à 6 5/8 et 20 à 6 7/8. Toutes ces actions furent transférées par des personnes en relation avec le syndicat à des personnes qui n'y étaient pas intéressées, et le prix le plus élevé qui fut payé par un étranger semble avoir été 6 7/8. Les actionnaires d'origine commencèrent ensuite à les acheter de nouveau et, entre octobre 1895 et mars 1896, ils achetèrent à des cours variant de 5 3/4 à 7 U/16, ce dernier prix n'ayant été pratiqué que pour une seule transaction de 10 titres.
Finalement on ne put s'entendre sur la désignation d'un liquidateur judiciaire, de sorte que ce dernier dut être nommé par la Cour.
M. de Tatistcheff, agent du ministère des Finances de Russie en Angleterread|e aeu ra, Times une sséttre pour mettre le public en garde contre une affaire sibérienne. Le ministère des Finances avait eu connaissance que les administrateurs de la Siberian Goldfields Development Company, au capital de 1 million de livres en actions d'une livre, tout en évitant l'émission publique, cherchaient à écouler des actions en faisant croire aux actionnaires qu'une concession pour l'exploitation de mines et de champs aurifères, appartenant au cabinet de
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l'empereur (domaine particulier) et situés dans le district de Nertchensk, avait été accordée à la Compagnie par le gouvernement impérial. Or, après enquête, il se trouve que la Compagnie a conclu avec le concessionnaire russe, le négociant Pershine, un arrangement pour le transfert des droits à l'exploitation des champs aurifères.
Cet arrangement, malgré les assurances du Conseil, n'a pas été et ne pourra pas être confirmé par le cabinet de Sa Majesté (administration du domaine), parce que, en vertu des lois en vigueur en Russie et reconnues par les traités internationaux, aucune Compagnie par action étrangère ne peut fonctionner qu'avec Tautorisation formelle du gouvernement. M. de Witte fait déclarer par l'organe de M. de Tatistcheff que la Compagnie des Goldfields sibériens, non seulement n'a pas reçu la sanction impériale nécessaire, mais encore que le gouvernement russe, bien que disposé toujours à favoriser les entreprises étrangères respectables, n'accordera pas, cette fois, l'autorisation de fonctionner en Russie à une Compagnie dont l'origine, la composition et le conseil ne présentent pas les garanties suffisantes.
Naturellement, la Compagnie a fait répondre qu'il y a un malentendu ; mais la déclaration russe est bien précise. Il s'agit d'une entreprise dont on a parlé, il y a un an, et qui passait pour avoir comme créateur le fameux Hooley, qui prétendait avoir affermé les champs aurifères de Nertchensk. Le Star raconte qu'un M. Berkeley Ormerod à réussi à placer 241.000 actions, si bien que, au lieu des 10 actionnaires primitifs, il y en aurait, aujourd'hui, 410. Ils feront peut-être bien de se renseigner et de réclamer leur argent.
VEconomist anglais constate que, dans le contrat préliminaire déposé àSomerset-House, une condition essentielle était que la Compagnie devait obtenir le consentement du gouvernement au transfert de la concession, avant le 7 août 1900. Le capital nominal est de 1.000.000 £; il a été versé à la date du 14 septembre seulement 2.350 £, sur 152.000 actions émises. 137.000 actions étaient déposées à la succursale de la Dresdner Bank pour être remises le jour du transfert de la concession.
Le gouvernement portugais a accordé, en décembre 1883, au colonel Mac Murdo, la concession pour la construction et l'exploitation pendant quatre-vingt-dix-neuf ans, d'un chemin de fer partant du port de Lourenço-Marquès à la frontière transvaalienne. En mai 1884, le colonel constitua une Société
portugaise, qui rencontra des difficultés à se procurer les capitaux.
En mars 1887, se fonda à Londres la Compagnie de Delagoa- Bay and East African Railway, ayant pour objet de construire le chemin de fer pour le compte de la Compagnie portugaise. Les titres de celle-ci passèrent aux mains de la Société anglaise. Des délais furent à plusieurs reprises accordés à la Société et la ligne n'approchait pas du point d'achèvement. Finalement le gouvernement portugais, s'appuyant sur une clause du contrat de concession, mit la main sur l'entreprise ébauchée et la termina pour son compte, tout en promettant une indemnité correspondante à la valeur des travaux effectués et du matériel fourni. Cet acte brutal souleva des protestations en Amérique et en Angleterre.
Après la mort de Mac Murdo, sa veuve obtint la protection du gouvernement américain; le gouvernement anglais intervint en faveur des intérêts anglais. Après de longues négociations, les trois gouvernements arrivèrent, en automne 1890, à la sage résolution de laisser à trois arbitres, désignés par le Président de la Confédération helvétique, le soin de déterminer l'indemnité à payer aux parties lésées. La ligne était laissée entre les mains du gouvernement portugais qui l'avait terminée et inaugurée dès le mois d'avril 1890. Les plaidoiries devant le tribunal arbitral furent terminées en 1896; une commission de trois experts fut chargée d'évaluer les travaux de la concession. Les arbitres, en mars 1900, rendirent leur sentence. Celle-ci ne répond pas aux espérances des porteurs. Le capital à payer par le Portugal est de 15.314.080 francs, plus onze ans d'intérêts à 5 0/0, 8.382.700 francs, soit ensemble 23 millions 1/2 de francs. VInvestor's Review croit qu'il n'a pas été dépensé plus de 15 millions de francs pour construire la ligne. Le capital nominal de la Société anglaise était de 1.250.000 livres, dont 500.000 livres en actions, 250.000 livres en obligations de première hypothèque, 500.000 en première hypothèque. Les actions sont tombées de 7 livres à 1 livre.
CHAPITRE II
Situation générale en 1900. Premiers symptômes d'une réaction après l'essor prodigieux de 1895 à 1899. Recensement de la population au 1°'^ décembre 1900. — Politique étrangère et intérieure. Remplacement du prince de Hohenlohe par le comte de Bulow, comme chancelier de l'Empire. Révision du tarif douanier. Lutte pour le renouvellement des traités de commerce.Commerce extérieur enl900.Gonstructions navales en 1900. Finances de l'Empire. Augmentation de la flotte. Nouveaux impôts votés sur la proposition du centre et des nationaux libéraux. 152 millions de dépenses engagées enl90O pour l'expédition de Chine. Budget de 1901-1902. Exposé fait par le baron de Thielmann. Emprunt contracté aux Etats-Unis. Discussion au Reichstag. Dette de l'Empire. Nécessité de renforcer les fonds de caisse. Dépenses coloniales. — Finances de la Prusse. Situation brillante. Exposé de M. Miquel auquel on reproche une politique de thésaurisation. Réponse du ministre des Finances. Impôt sur le revenu. Chemins de fer de l'Etat. Impôt municipal sur les grands magasins. Traitement fiscal différentiel des grandes entreprises de vente au détail.— Récoltes, Commerce des céréales, de l'alcool, du sucre. — Situation des grandes branches de la production. Renchérissement de la houille. Discussion au Parlement. Rôle des syndicats industriels. Marché de la main-d'œuvre. — Emissions publiques. Création de sociétés anonymes.— Revue du marché monétaire. Taux d'escompte. Cours du changé. Banque d'Allemagne. Fonds allemands et étrangers. Valeurs de banque, d'entreprises industrielles. — Effondrement de deux banques de crédit foncier et immobilier. Répercussion sur le marché financier. — Questions diverses. Socialisme. Logements. Cables sous-marins.
L'année 1899 avait été appelée annus mirabilis : il n'en sera pas de même pour 1900, qui est vraisemblablement la première d'une série d'années de recueillement, de stagnation ; elle sert de transition avec la période exceptionnelle extrêmement brillante et fructueuse qui a duré de 1895 à 1899 et qui a été marquée par un essor industriel et commercial plus intense et plus prolongé qu'aucun de ceux qui l'ont précédé depuis une trentaine d'années. Cet essor est survenu au lendemain de la conclusion des traités de commerce signés par le comte Caprivi et qui ont amené la stabilité du débouché, tout au moins en ce qui touche les tarifs douaniers de quelques grands clients de l'Allemagne. Il trouve son expression la plus éclatante dans
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la statistique du commerce extérieur, qui a progressé de 7.472 millions en 1890, de 7.438 millions en 1895 à 10.288 millions de mark en 1900 ; dans la même période de six ans, l'importation a une plus-value de 4.246 millions à 5.833, l'exportation de 3.424 millions à 4.555 millions en 1900. L'Allemagne est le pays qui a eu la plus forte plus-value, aussi bien en ce qui concerne l'accroissement de son commerce qu'au point de vue de la part proportionnelle dans le total universel (1). En 1900, la progression a continué, mais l'élan est déjà moindre, l'écart entre 1899 et 1898 est bien supérieur à celui de 1900 et 1899. L'impulsion donnée a persisté, mais elle ira vraisemblablement en diminuant ; durant la période 1895-1900, les valeurs ont relativement augmenté plus rapidement que les quantités et le marché intérieur a acquis une influence, une importance plus considérable en raison des besoins de la consommation indigène ; avec des affaires moins animées, la production allemande cherchera de nouveau à forcer l'écoulement au dehors. Si Ton consulte les autres indices de la condition économique générale, recettes de l'Etat, des chemins de fer, émission de valeurs mobilières, on trouve dans tous la même marche ascendante qui atteint son apogée en 1899. La longue durée de cette prospérité extraordinaire a trompé à plusieurs reprises les prévisions des pessimistes de profession. Maintenant il se dégage de l'examen attentif et impartial des faits la conviction qu'on a dépassé le point culminant en 1899 et qu'on se trouve sur la pente opposée, mais les juges les plus compétents croient que l'on évitera les catastrophes, qu'on ne roulera pas dans des précipices, que la descente se fera lentement. On ne saurait, en effet, faire entrer dans le cadre de ces considérations, la déconfiture de deux institutions (l'une de crédit foncier proprement dit, l'autre de crédit immobilier) qui s'est produite à la fin de 1900. Tout comme M. Guillain, dans son remarquable rapport général sur le budget de 1901 l'a fait pour la France, le baron de Thielmann n'a pas dissimulé au
Angleterre 13.988.7
Allemagne 9.690.1
Etats-Unis 7.855.5
France 6.574.2
Total 38.108.5
Millions de mark.
Reichstag, en exposant le budget de 1901-1902, que depuis le milieu de 1900, les symptômes d'une réaction s'étaient accumulés et que les finances de l'Empire en ressentiraient la répercussion. On entre dans le cycle des années maigres, sans la perspective des plus-values constantes antérieures. Les prévisions de 1901 sont établies d'après des principes de comptabilité publique qui ont quelque chose d'automatique et pour certaines recettes, comme celles de l'impôt sur les transactions et du timbre sur les valeurs mobilières, on est exposé à des mécomptes. Les Etats qui ont incorporé dans le budget de grands services industriels, comme la Prusse, sont dans une dépendance étroite du mouvement commercial et industriel, qui trouve son expression dans le trafic des chemins de fer et donne lieu à des moins-values, tout aussi bien qu'à des accroissements de recettes.
Tout un ensemble de circonstances ont contribué à arrêter l'élan économique en 1900. Celui-ci était parfaitement justifié et légitime dans ses origines : c'est de l'industrie métallurgique qu'il est parti, grâce aux applications de l'industrie électrique, grâce à la création de tout un outillage nouveau, grâce aux débouchés nouveaux ouverts en Europe, en Asie, en Afrique, en Amérique, à la construction de chemins de fer, tramways, à la substitution de rails plus pesants, à la demande de matériel roulant, aux commandes de la guerre et de la marine. Les autres branches de la production nationale en ont profité l'une après l'autre. Les prix des matières premières, des marchandises, des services, du crédit, de la main-d'œuvre, des capitaux ont haussé au fur et à mesure que le mouvement gagnait en étendue et en profondeur. Les bénéfices obtenus ont fait agrandir les installations existantes et provoqué la création de nouveaux établissements. Tout cela n'a pu se faire qu'avec l'immobilisation de centaines de millions de capitaux; qu'en absorbant une partie des ressources disponibles et en faisant renchérir le crédit à courte échéance. A la fin de 1899, l'escompte officiel à Berlin était à 7 0/0, on a payé en report fin décembre 1899 jusqu'à 9 1/2 0/0. Gela a été le point le plus élevé atteint; avec une moindre activité dans les transactions, le loyer des capitaux s'est abaissé et la Reichsbank a pu terminer l'année avec le taux de 5 0/0. La hausse du combustible, malgré l'accroissement très marqué de la production, a contribué à rendre difficile la situation des industries; il y a eu comme une panique des consommateurs qui a trouvé son
expression dans des récriminations contre le syndicat rhénowestphalien dans la demande de supprimer les tarifs d'exportation. Toutefois, à la fin de 1900, la hausse est arrêtée, la houille a tendance à baisser.
Si Tannée 1900 a été moins bonne que les cinq années qui ont précédé, cela tient aussi à ce que les excès, les fautes commises par la spéculation ont eu leur résultat accoutumé. La législation nouvelle sur les bourses a eu sa part de responsabilité; elle n'a pas empêché les particuliers de jouer à la Bourse ; en supprimant les affaires à terme en valeurs industrielles, tout comme en céréales, elle a enlevé au marché financier de l'élasticité, elle a obligé de recourir à des procédés nouveaux qui ont immobilisé de plus grosses sommes que par le passé, elle a détruit le tampon du découvert, rendu les fluctuations beaucoup plus intenses et, de plus, en permettant de se prévaloir de nouveau de l'exception de jeu, elle a porté atteinte à la bonne foi commerciale. Des inconvénients analogues ont frappé la Bourse de commerce, quia perdu, pour les céréales, la plus grande partie de son importance internationale.
En 1900, dans la seconde moitié de l'année surtout, on n'a plus remarqué la demande de main-d'œuvre, la chasse aux ouvriers, qui a distingué une partie de la période de prospérité. Il y a eu du chômage, des réductions d'effectifs, qui ont porté sur les ouvriers les moins exercés et naturellement les prodromes d'une baisse des salaires.
La guerre du Transvaal, les désordres en Chine ont eu leur contre-coup en Allemagne ; ils ont contribué au renchérissement du combustible, au maintien de cours élevés pour le fret maritime, et surtout ils ont enlevé, au marché des capitaux, des sommes considérables pour les dépenses improductives de la guerre et de l'expédition en Extrême-Orient.
Avec la solidarité intime qui existe entre les divers marchés, c'est des Etats-Unis qu'est venue la première secousse en 1900 : le spectre de la concurrence américaine a effrayé les bourses allemandes, fortement engagées sur les valeurs métallurgiques et minières, et malgré tous les efforts faits par les grandes Sociétés industrielles pour calmer ces appréhensions par des calculs et par un exposé des faits, l'impression mauvaise a subsisté. On n'a plus voulu tenir compte ni des dividendes élevés, ni du maintien relatif des cours du fer : au printemps d'abord, puis en automne, la cote de la Bourse enregistra des
transactions faites à des prix de moins en moins élevés. Il y avait une bonne part de vérité dans cette appréciation plus pessimiste, car on avait fait de véritables folies.
La Bourse est Torgane le plus sensible, celui qui éprouve le plus tôt le contre-coup des événements et qui souvent même les anticipe. La cote est parfois comme ces appareils qui servent à enregistrer les vibrations de Técorce terrestre et à prédire les tremblements de terre, les éruptions volcaniques.
En 1900, rindustrie sidérurgique, pendant le second semestre s'est vue dans une situation moins bonne qu'en 1899 ; alors qu'elle avait eu de la peine à exécuter les commandes en temps convenu, elle a dû, afin de s'assurer la prise de livraison de commandes anciennes et de conserver le débouché, consentir h des rabais. Les prix ont fléchi, notamment pour la production courante, pour les fers marchands, les fers de construction, mais aussi pour les wagons et le matériel de chemins de fer ; certains produits spéciaux pour la guerre et la marine se sont maintenus à leur ancien niveau. L'industrie textile n'a pas eu une bonne année ; les fluctuations de la matière première : baisse de la laine, de la soie, hausse du coton, ont contribué à rendre la fabrication plus aléatoire. Le ta])leau de l'activité industrielle en Allemagne ne présente pas d'uniformité, mais il est à peu près certain que, partout, les perspectives sont moins brillantes. Il se peut que la statistique soit en désaccord avec cette constatation, mais la concordance se rétablira bien vite.
On a pu constater une sorte de déséquilibre entre la marche des prix de la matière première et ceux des produits fabriqués ; la hausse de la matière première a été souvent plus rapide et plus considérable, ce qui a gêné les fabricants (1). Lorsque nous examinerons Tannée 1900 au point de vue flnancier,au point de vue de l'escompte delà Bourse, nous verrons, d'une part, que 1900 est comme le point de départ d'une amélioration pour les valeurs à revenu fixe, qui prennent leur revanche sur les valeurs industrielles; cette revanche a des allures encore modestes. Les grandes conversions sont suivies, presque toujours, de périodes d'inflation pour les valeurs industrielles ; c'est ce dont nous venons de nous apercevoir.
(l)Une observation de détail qui prouve la rapidité avec laquelle la marche des affaires se reflète dans le commerce : le commerce des fleurs s'est ralenti, dans le second semestre de 1900, sous l'influence du recul général.
Puis, le public revient aux fonds d'Etats, aux obligations, qu'il avait abandonnés, pour des placements plus aléatoires, et il lâche ceux-ci à leur tour.
En 1900, l'argent, tout en continuant d'être serré, n'a pas atteint le taux de 1899 ; le taux officiel est demeuré à 5 1/2 jusqu'en juillet, pour descendre à 5 0/0. La Banque d'Allemagne, dont les ressources ont augmenté h partir du 1" janvier 1901, en vertu de la loi sur le renouvellement du privilège, a fort bien manœuvré. Elle n'a pas été tiraillée comme la Banque d'Angleterre entre ses devoirs envers le gouvernement et ses obligations envers le marché monétaire. Le taux des avances hypothécaires s'est élevé à 4 1/4 (première hypothèque sur bons immeubles à Berlin).
La création de nouvelles valeurs, qui a été plus active de 1895 à 1899, puisqu'elle s'est élevée nominalement à 8 1/2 milliards, a diminué en 1900. Le public échaudé craint les entreprises industrielles ; la prime moyenne que l'on prélevait lors de l'émission est tombée considérablement (1).
Malgré le moindre engouement du public pour les valeurs de banque et d'industrie, étant donnée la baisse marquée des fonds d'Etat, le moment n'était pas encore venu oii l'on pouvait espérer obtenir preneur aux anciens cours. Les Etats ont dû faire des conditions beaucoup plus avantageuses, émettre du 3 1/2 à 92, du 3 0/0 à 83 ; les petits Etats et les Villes sont revenus au type 4 0/0 émis très près du pair, et ils ont eu un grand succès. L'emprunt de 80 millions que M. Thielmann a contracté en bons du Trésor aux Etats-Unis (en payant 3/4 0/0 de commission aux banquiers) a été une opération destinée surtout à protéger le marché monétaire de l'Allemagne, les changes n'étant pas en faveur du pays. On aurait certainement trouvé les capitaux à l'intérieur, mais l'effet n'eût pas été le même. L'Empire se trouve parfois gêné dans ses opérations de caisse, faute d'un fonds de roulement suffisant, et l'émission de bons du Trésor l'a mis davantage à son aise. L'avenir montrera quel a été le classement de ces obligations aux Etats-
(1) Pour Tannée entière, les émissions ont été de 1.800 millions en 19(0, 2.612 millions en 1899, 2.407 en 1898, 1.945 en 1897, 1.900 en 1896 ; la part des valeurs étrangères est allée en diminuant : 266 millions en 1900, 234 en 1899, 910 en 1898, 633 en 1897, 568 en 1896. Les fonds allemands ont absorbé 210 millions de mark en 1900, en dehors des 80 millions de mark empruntés au marché américain sous forme de bons du Trésor à quatre ans.
Unis. Les municipalités qui ont besoin de grands capitaux pour Texécution des travaux publics, pour le rachat ou la construction de lignes de tramways, ont dû revenir au type de 4 0/0. Les entreprises industrielles qui étaient, dans beaucoup de cas, endettées vis-à-vis de leurs banquiers, faute d'avoir pu procéder à des émissions d'actions ou d'obligations, ont dû porter Tintérêt des obligations à 4 1/2 et 5 0/0.
Les fonds de l'Empire et des Etats allemands n'ont pas l'appui des caisses d'épargne comme en France et en Angleterre ; ils sont abandonnés davantage à eux-mêmes et les fluctuations en sont plus étendues. Voici les cours moyens depuis 1895 :
Prussien Empire
En 1899, le cours 3 0/0 allemand a fléchi de 94.60 à 87.60, c'est-à-dire de 7 points ; en 1900, le cours le plus élevé a été coté en janvier avec 89, en octobre le cours le plus bas avec 84.90, soit une moins-value de 2.80 sur le cours le plus bas de 1899. Alafln de l'année, on est revenu à 87.60. Le plus grand écart des cours a été en octobre 1900, 3 1/3 0/0 dans le mois. Les autres valeurs à rendement flxe ont suivi une ligne parallèle à celle des fonds d'Etat.
Quant aux valeurs industrielles, elles ont été au plus haut en mars-avril, au plus bas en octobre. La difl*érence est même très sensible.
Le dégonflement des cours a diminué les besoins de la Bourse dans des proportions notables. L'industrie et le commerce ont continué à faire appel au crédit dans d'autres conditions, comme le montre le rendement du timbre sur les effets de commerce.
La quantité des traites et billets a augmenté ; il s'est trouvé preneur à partir du mois d'août, hors banque, à un taux de 1 à 1 1/2 0/9 au-dessous de ceux de 1899.
L'impôt sur les transactions et l'impôt du timbre sur les valeurs ont été augmentés considérablement, sur la proposition du Centre, afin de fournir les ressources nécessaires à
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rexécution du plan naval ; comme cela arrive souvent, la multiplication fiscale n'a pas été suivie d'une multiplication dans le rendement. Le nouveau tarif est entré en vigueur en juillet; le mois de juin a eu une très forte plus-value, beaucoup de titres étant venus se faire timbrer à l'ancien tarif. La comparaison montre clairement la déception du fisc.
Le rencensement de la population de l'Empire a été fait le l'''" décembre 1900. La population s'élève à 56.345.014 personnes, dont 27.731.037 hommes, 28.613.947 femmes. Depuis 1895, il y a eu un accroissement de 4.065.113 âmes ou 7.78 0/0, il dépasse celui des périodes antérieures, qui avait été de 4,10/0 en 1871-75, 5,9 en 1876-80, 3,6 en 1880-85, 6,0 en 1886- 1890, 5,8 en 1891-95.
La répartition de cet accroissement n'est pas uniforme ; dans la Prusse orientale, il y a recul de 0,61 0/0, faible augmentation en Prusse occidentale, Poméranie, Posiianie, Mecklembourg, Alsace-Lorraine, accroissement intense dans les régions commerciales et industrielles : 18 0/0 en Westphalie, 12,4 0/0 province du Rhin, 12,3 0/0 à Berlin, 10,9 0/0 dans le royaume de Saxe, 16,14 0/0 à Lubeck, 14,4 à Brème, 12,6 à Hambourg.
La population des quatre principaux Etats de l'Allemagne était :
Prusse 34.463.377 31.855.123
Bavière 6.175.153 5.818.544
Saxe 4.199.758 3.787.688
Wurtemberg 2 . 165 . 765 2 . 081 . 151
Si Ton prend les chiffres officiels des derniers recensements on trouve :
1897 Russie d'Europe , .. 106.159.141
1897 —, d'Asie 23.051.972
1900 Etats-Unis d'Amérique 76 . 304 . 799
1900 Allemagne 56.345.014
1900 Grande-Bretagne et Irlande 40.909.925
1898 France 38.745.000
18^8 Italie 31.573.582
1898 Autriche 25.469.102
1898 Hongrie 18.840.470
1897 Espagne 18.089.500
1899 Belgique 6.744.532
1899 Pays-Bas ...........^ 5.103.353
Au point de vue de la politique extérieure, l'année 1900 comptera dans Thistoirc de TAllemagne qui, pour la première fois, s'est engagée avec beaucoup d'ostentation et au prix de lourds sacrifices, dans l'aventure de la pacification chinoise (1). L'occupation de Kiao-Tchéou n'a pas été sans exercer une influence sur l'exaspération du chauvinisme chinois, qui a pris l'allure de massacres et de désordres qu'on ne pouvait laisser impunis; le meurtre du baron Ketteler a mis le gouvernement allemand en mesure de réclamer le premier rang et d'obtenir la satisfaction de fournir aux troupes alliées le commandant en chef, dans la personne du maréchal de Waldersee (1). Celui-ci est arrivé sur le terrain des opérations, après la délivrance des légations assiégées à Pékin; il a eu l'occasion de déployer plus peut-être ses qualités de diplomate plein de tact que ses incontestables mérites de tacticien militaire. L'aventure chinoise n'excite pas le moindre enthousiasme en Allemagne, en dehors de quelques sphères spéciales; on trouve que la politique mondiale est onéreuse, qu'elle entraîne des complications et des responsabilités. A l'Exposition de Paris, l'industrie allemande a remporté une série de victoires pacifiques ; l'Exposition universelle a reçu un afflux considérable de visiteurs allemands, et l'on y a vu le symptôme d'une détente dans les relations entre. les deux pays voisins. Dans la guerre sud-africaine, l'Allemagne a observé une stricte neutralité, empêchant parfois les fabricants allemands de livrer du matériel de guerre aux Anglais et se refusant aussi à accueillir la venue du président Kruger à Berlin. Ce sont les exigences de la politique qui amènent ce désaccord entre le sentiment populaire et l'attitude des cours; le contraste est grandi par le souvenir du télégramme impérial, qui a suivi l'échec du raid de Jameson (2).
(1) Le transport des troupes allemandes a été effectué par 22 vapeurs allemands (120.513 tounneaux), celui du matériel de guerre par 22 navires de 72.643 tonneaux dont 6 allemands, 3 autrichiens, 13 anglais.
(2j Au mois d'octobre 1900, TEinpire allemand et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande ont notifié aux puissances un accord relatif aux affaires de Chine. Les articles 1 et 2 formulent les principes de la porte ouverte en Chine et de l'intégrité du territoire chinois, déjà proclamée par une note française, et l'on sait avec quelle énergie la Russie soutient le maintien de l'Empire chinois. L'article 3 dit qu'au cas où un Etat quelconque
Dans la politique intérieure, la lutte est toujours vive entre les divers intérêts en conflit, entre les défenseurs de la liberté commerciale, littéraire, politique d'une part, qui sont en minorité dans les chambres, et les partisans de la réaction, agrariens, conservateurs, députés du Centre. Le Centre, qui représente numériquement la fraction la plus considérable du Reichstag, a joué de nouveau un rôle prépondérant. L'augmentation de la flotte a été votée, en même temps que de nouveaux impôts, dont l'initiative a été prise par le Centre ; le Reichstag, saisi d'une loi contre l'immoralité (lex Heinze, ainsi nommée du nom du souteneur qui avait assassiné un gardien de nuit et dont le procès, avec ses tristes révélations, servit de point de départ à des tentatives de répression), fut, pour la première fois, la scène d'une obstruction organisée par les partisans de la liberté intellectuelle et artistique, menacée par un article du projet de loi. Appuyés d'une agitation formidable au dehors, à laquelle participèrent les écrivains, les artistes, et forts de l'assistance de l'opinion, ils réussirent à obtenir le retrait de l'article et la loi fut votée après un compromis. De même, la lutte fut vive au sujet de la loi sur Vinspection des viandes. Il s'agissait d'autre chose que d'une mesure d'hygiène; les agrariens avaient tout fait pour lui donner le caractère d'une mesure de politique commerciale, sous prétexte que le marché indigène était inondé de viandes importées de l'étranger, notamment des Etats-Unis ; ils donnèrent au projet une extension qui produisit les mêmes effets qu'une prohibition relative, à l'aide d'une inspection des viandes ultra-rigoureuse à la frontière et de la défense d'importer certaines viandes de conserves, déclarées malsaines a priori ainsi que de certaines salaisons. Craignant qu'il en résultât une rupture avec les Etats-Unis, qui sont un si grand débouché pour l'Allemagne, le commerce et l'industrie s'agitèrent ; ils forcèrent le gouvernement à repousser les mesures prohibitives générales qui devaient être appliquées à l'expiration des traités de commerce et qui auraient rendu impos-
se servirait des complications en Chine aûn d'obtenir des avantages territoriaux, les deux parties contractantes se réservent d'en venir à un accord préalable relatif aux mesures éventuelles à prendre pour la protection de leurs propres intérêts en Chine.
Le 18 octobre 1900 le comte de Bulow, nommé ministre des Affaires étrangères en 1898,remplace le prince de Hohenlohe, Chancelier de l'Empire depuis 1894.
sible toute politique économique, dans la question du renouvellement des traités. La majorité du Reichstag approuva un compromis, qui donnait satisfaction en grande partie aux agrariens et permit d'écliapper à une guerre de tarifs (1).
En Prusse, les Chambres ont voté un projet de loi soumettant à un régime fiscal exceptionnel les grands magasins, afin de venir en aide aux petits et moyens boutiquiers et de rendre la concurrence plus aisée à ce qu'il plaît d'appeler la classe moyenne. C'est le même procédé, toujours, de dénaturer le caractère de Timpôt et d'en faire un instrument politique. Le projet de loi sur les canaux, qui avait joué un si grand rôle en 1899 et dont on avait annoncé la réapparition en 1900, a été ajourné jusqu'en 1901.
Le Reichstag s'est occupé de la revision de la loi sur les Caisses d'assurances contre les maladies et de celle sur les assurances contre l'invalidité et contre les accidents. On s'est efforcé d'améliorer les conditions de fonctionnement qui sont très compliquées et dans lesquelles l'élément bureaucratique avec sa paperasserie jouait un grand rôle. Les associations professionnelles sont appelées à prendre une part plus considérable, l'intervention des autorités officielles est quelque peu restreinte. Une loi a réglé la fixation de la fermeture des magasins à neuf heures. Nous avons rendu compte, l'an dernier, de l'amendement apporté à la législation monétaire, pour faire disparaître successivement les thalers, tout au moins comme équivalents de la monnaie d'or, et pour augmenter le contingent de la monnaie divisionnaire, portée de 10 à 15 mark par tête.
On sait que l'intervention en Chine fut décidée, organisée et exécutée sans que le gouvernement convoquât le Reichstag pour lui demander les crédits nécessaires. Malgré les appels réitérés formulés par les journaux de toutes nuances, il fut passé outre. Ultérieurement, le Chancelier demanda l'indemnité au Reichstag, mais ce ne fut pas le prince de Hohenlohe.
(J) Lorsqu'il s agit d'approvisionner de conserves les troupes partant pour la Chine, on s'aperçut qu'il était impossible de le faire en Allemagne. Il fallut acheter les viandes à l'étranger, en grandes (juanti^és et â des prix élevés, parce que la loi sur l'iDspection des viandes a presque rendu impossible l'importation en Allemagne. Ainsi, tandis que le ministre de l'Agriculture déclarait que les viandes de conserve étaent nuisibles à la santé, l'Administration militaire ne les considérait pas comme dangereuses et en achetait de grandes quantités.
Celui-ci, pendant plusieurs mois, s'était retiré dans ses propriétés de Russie, se désintéressant, en apparence, des alTaires de l'Etat. Il eut pour successeur le comte de Bulow, ministre des Affaires étrangères, qui avait acquis de la réputation comme diplomate, surtout pour débrouiller des situations compliquées. Le comte de Bulow mit de la souplesse dans ses relations avec le Parlement, il affecta d'éviter tout conflit constitutionnel; il a prononcé quelques discours qui ont paru bien meilleurs que ceux de son prédécesseur, mais il a donné des gages aux agrariens, en se prononçant en faveur de droits plus élevés sur les céréales. Il a créé ainsi du mécontentement en Hongrie, en Italie, une mauvaise humeur très marquée en Russie, et, en Angleterre môme, on n'est pas sans un sentiment de malaise (1).
On dit a que la différence était grande entre le quatrième et le second Chancelier de l'Empire et que le comte de Bulow comprenait sa mission autrement que ne l'avait fait le comte de Caprivi ; il est vrai que celui-ci dut payer de son éloignement des affaires le service rendu par lui, lors de la conclusion des traités de commerce. Dans les premières semaines de 1901, le Landtag prussien, qui n'a pas à s'occuper directement des traités ni des tarifs qui sont de la compétence exclusive du Reichstag et du Conseil fédéral, a vu le parti protectionniste se livrer, lors de la discussion du budget de l'Agriculture, à une manifestation très caractéristique. Le
(1) Dans un article concernant la question des traités de commerce, la Gazette du commerce et de l'industrie, de Saint-Pétersbourg, qui passe pour avoir des attaches officieuses, s'est exprimée de la manière suivante (18 février 1901) :
« Si l'Allemagne pense qu'il est avantageux pour son industrie d'offrir à ses ouvriers des céréales beaucoup plus chères que celles que consomment les pays qui lui font concurrence, et si le Chancelier de l'Empire ne sait pas protéger les forces productrices de l'Allemagne autrement que par un nouvel enchérissement des céréales, on ne doit pas en conclure que le Chancelier de l'Empire, qui connaît fort bien la situation économique internationale, à l'intention de faire croire à qui que ce soit que la Russie est capable d'accepter un traité qui imposerait à ses produits agricoles des droits de douane encore plus élevés que ceux qui existent déjà. Après l'élévation des droits en Allemagne, la Russie trouverait en Angleterre, en Belgique, eu Hollande, en Suis=e et dans d'autres pays où il n'y a pas de droits de douane, un écoulement encore plus grand pour ses céréales. La Russie offre aux autres nations l'article qui est le plus nécessaire, elle est donc toujours libre de choisir les relations commerciales qui lui sont le plus favorables.
La Russie peut attendre tranquillement le cours des événements. On ne
comte de Limbourg-Stirum avait présenté une motion par laquelle la Chambre invitait le gouvernement à agir avec la plus grande résolution, afin que, à Toccasion de la prochaine révision des traités de commerce, une protection douanière des plus efûcaces fût assurée à Tagriculture, et, dans cet esprit, à faire en sorte que le tarif douanier en préparation fût soumis le plus rapidement possible au Reichstag. M. deBulow, sollicité de faire connaître Tavis du gouvernement, a fait, au nom de ce dernier, la déclaration suivante : '< Reconnaissant pleinement la situation difficile dans laquelle se trouve l'agriculture, et animé du désir de l'améliorer d'une manière efficace, le gouvernement royal est résolu à agir en vue de faire accorder aux produits agricoles une protection douanière suffisante, et, conséquemment, plus élevée; le gouvernement royal est, en outre, disposé à hâter de toute manière la présentation du nouveau tarif douanier ». Après cette déclaration, la Chambre a voté la motion Limburg-Stirum à une énorme majorité, par 238 voix contre 43. Ainsi, le sort en est jeté ; le gouvernement, après avoir longtemps hésité, promet de prendre le parti des agrariens dans la grande bataille politique et économique qui va prochainement s'ouvrir. Sans doute, Je Reichstag, qui doit avoir le dernier mot en la matière, opposera-t-il une grande résistance aux éff'orts combinés du gouvernement et des protectionnistes, mais ceux-ci ont, dès maintenant, remporté une première victoire.
peut entretenir avec l'étranger des relations commerciales utiles aux deux parties que si chacune d'elles fait preuve de bonne volonté. Si l'une des parties ne pôursdit que soii propre intérêt et n'offre à l'autre que des désavantages, elle ne peut conclure un traité qu'avec un Etat dépendant et dépourvu de ressources, maié non pas avec un Etat comme la Russie ; si l'ôri diminue l'écoulement de ses marchandises, la Russie exercera naturellement des représailles. Dans le cas où l'Allemagne romprait sis relations commerciales avec l'empire russe, ce dernier trouverait facilement chez les concurrents de l'empire allemand les marchandises que celui-ci lui fournissait. »
La fin de l'article est ainsi conçue :
« Si le traité de commerce n'est pas renouvelé, l'avantage qui est accordé aux étrangers disparaît. Et si cela devait être de peu d'importance pour la Russie, les sujets d'autres Etats — par exemple les Allemands qui, depuis si longtemps, s'occupent en Russie dans une très grande mesure des dilTérentes branches du commerce et de l'industrie — n'en subiraient pas moins de grands désavantages, si on leur imposait des taxes plus lourdes que celles supportées par les étrangers soumis au régime de la nation la plus favorisée.
Les temps sont l)icii changés depuis que TEmpereur Guillaume II annonçait en ces termes, le 18 décembre 1891,1e vote du traité de commerce avec rAutriche par le Reicbstag. « Nous devons ce résultat au travail du Chancelier Caprivi. Le modeste général prussien a su, en deux ans, pénétrer des sujets qu'il est difficile de maîtriser môme pour les initiés. Avec une vue politique supérieure il a su, au moment opportun, protéger notre patrie contre de sérieux dangers. Il est compréhensible que certains intérêts doivent s'imposer des sacrifices pour le bien général (1), mais je crois que l'on doit quahfier d'acte sauveur {rettende Ihat) la négociation et la conclusion des traités de commerce, qui resteront comme des événements historiques de la plus haute importance pour les contemporains et la postérité. Le Reichstag, dans sa majorité, a montré qu'il avait reconnu les vastes conceptions politiques de cet homme d'Etat et qu'il les acceptait; par là, ce Reichstag s'est édifié un monument dans l'histoire de l'Empire allemand. Malgré les insinuations et les difficultés qu'ont rencontrées le Chancelier et mes conseillers, ils ont réussi à conduire la patrie dans des voies nouvelles. Je suis convaincu qu'un jour, non seulement notre patrie, mais encore des millions de sujets des autres pays avec lesquels nous unissent ces grandes conventions douanières, béniront cette date. »
Un épisode de la politique intérieure qui a fait couler de l'encre et provoqué d'interminables discours, a été la révélation d'une lettre fournissant la preuve que, lors de la discussion du projet de loi destiné à protéger les ouvriers qui ne veulent pas se joindre aux grèves, loffice de l'Intérieur s'était fait donner 12.000 mark par l'Association centrale des grands industriels, pour faire de la propagande en faveur du projet. Ce projet intervenait, en effet, dune manière très violente, en faveur des patrons contre les ouvriers et menaçait
(1) En 1895, lors de ragilation en faveur de la seconde motion du comte de Kanitz, l'Empereur a dit : « Je voudrais mettre en garde contre des espérances excessives... Aucun état de la nation ne peut prétendre à être favorisé aux dépens des autres.» Et,s'adressant au baron de Manteufïel : « Vous ne pouvez me demander de pratiquer [Brotwucher), fusure alimentaire. » On a raconté qu'en 1899, le roi de Saxe, à une fête de la Cour, expliqua la nécessité de voter le traité avec la Russie. Son interlocuteur insistant sur la nécessité de le rejeter,le roi Albert répliqua : « Vous voulez donc qu'à l'avenir mon gouvernement et moi nous nous appuyons sur le socialisme.
l'exercice du droit de grève par des menaces de répression, par des pénalités excessives. On a dit que la situation du comte de Posadowski était compromise. Le Chancelier de TEmpire a déclaré qu'il considérait ce qui s'était passé comme une lourde faute, et il promit que le fait ne se reproduirait pas. Il a assuré le secrétaire d'Etat, dans le ressort duquel la faute avait été commise, de sa haute estime. Il est vrai que le comte de Posadowsky est celui entre les mains duquel se trouvent les travaux préparatoires pour le renouvellement des traités de commerce et que, pour le quart d'heure, il jouit de la confiance des agrariens. Ceux-ci sont persuadés que M. de Posadowsky, dans le gouvernement de l'Empire, et M. de Miquel, en Prusse, sont disposés à les soutenir dans la lutte économique.
Les travaux préparatoires en vue de l'élahoration du nouveau tarif des douanes ont continué en 1900. Ils ont été exécutés principalement par l'Office du Trésor {lieichsschatzamt) et l'Office de l'Intérieur [Reichsarnù des Innern), auxquels les ministres prussiens des Finances et du Commerce sont venus prêter leur concours. L'Office du Trésor a élaboré le projet d'un plan de tarif douanier, qui fut transmis à FOffice de l'Intérieur pour être soumis à l'examen de celui-ci. L'Office de l'Intérieur a formé dans ce dessein une Commission économique, composée des principaux représentants de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. On a critiqué dès le début la composition de la Commission, le parti protectionniste y étant plus fortement représenté que les partisans de la liberté commerciale. La commission s'est subdivisée en plusieurs sections : 1° industrie textile ; 2° industrie minière et métallurgique; 3" produits chimiques, céramique, verre, papier et branches analogues; 4° toutes les autres industries; 5° agriculture, articles d'alimentation; 6« commerce et navigation. Ces sections étaient formées des experts les plus compétents de chaque branche et elles avaient à donner leur avis sur les différentes positions du tarif. Le principal travail que la commission eut d'abord à entreprendre était l'établissement d'une statistique complète de la production. La commission économique a été convoquée en automne 1897, et, quelques semaines après sa première réunion, elle s'est mise à l'œuvre en vue d'obtenir celte statistique. Des questionnaires furent adressés aux différentes l)ranches d'induslrie; à l'aide des réponses obtenues, les sections eurent à préparer la statistique concernant les difîérentes l)ranches. Le.s résultats ainsi oljlenus
devaient former la base large, sur laquelle serait édifié le projet de tarif. Ici encore la procédure gouvernementale rencontra des critiques et fit rol)jot de vives attaques. On objecta que jamais une statistique de la production ne pouvait être complète et présenter les garanties de sécurité; jusqu'à la conclusion des traités de commerce, la situation pourrait se modifier considérablement. Cette statistique ne pourrait donc pas avoir une utilité directe pour la conclusion des traités. En 1900, le gouvernement publia seulement les résultats globaux de l'enquête, réservant absolument les détails spéciaux. Il ne faut pas dissimuler que les questions très détaillées posées aux industriels ont créé des inquiétudes ; on s'est demandé si la dépense en argent, en peine, en temps, que l'élaboration de cette statistique a entraînée, est en proportion de l'utilité réelle. Une statistique qui donne seulement l'image d'un moment, qui souffre de maintes inexactitudes, ne peut pas renseigner d'une façon sûre sur les profits ou les pertes sur la rémunération des différentes entreprises. On chercha d'ailleurs à recueillir des données de cette nature seulement pour la statistique de la production agricole : les constatations faites ont montré qu'en général les exploitations agricoles travaillent sans produire un intérêt suffisant pour les capitaux engagés. On a fait valoir avec raison contre ces constatations concernant la reniabilité des exploitations agricoles, que le calcul du bénéfice net agricole, de la rente de l'agriculture, est extrêmement difficile et que la base de ces calculs est fort contestable. Il semble toutefois que, sur la foi de ces constatations, le gouvernement s'est trouvé d'accord avec les représentants de l'agriculture qui affirment l'existence d'une crise, à laquelle il faut remédier par un relèvement des droits de douane. Il vaut la peine de faire observer qu'une autorité aussi considérable que le professeur J. Conrad (dans une publication récente du Verein fur Sozialpolitik) soutient une thèse diamétralement opposée. M. Conrad, qui est connu comme un chaud défenseur en même temps qu'un connaisseur compétent de fagriculture, affirme que l'industrie agricole est dans un développement incontestable, et que la crise a été surmontée en Allemagne tout comme en Hollande, en Danemark et aussi pour une bonne part en Angleterre.
Après que le gouvernement eut achevé l'élaboration de la statistique de la production, il résolut de demander aux différents intéressés de lui faire connaître leurs désirs en vue de
rétablissement dès droits. De cette façon les intéressés euxmêmes indiqueraient l'élévation des droits à établir et le gouvernement chercherait à se tenir dans une moj^enne raisonnable. Cette fois encore, l'action g-ouvernementale fut attaquée avec violence. Il est hors de doute que la situation des exploitations est trop différente pour qu'un droit unique convienne à tous, et il était facile de prévoir que les intéressés soulèveraient des prétentions extrêmes. On a cru que le résultat de ce nouvel effort serait aussi peu utile à l'élaboration défmitive du tarif que la statistique de la production. La plus grande discrétion a été observée concernant les travaux préparatoires de la commission et des ministères, et ce n'est que par des divulgations occasionnelles, qui ont pénétré dans la presse, qu'on a pu croire que le gouvernement était bien disposé pour les désirs formulés par les agrariens. On a pu connaître ce qu'étaient ces désirs par les résolutions adoptées, au commencement de 1900, par les associations agricoles, dans une réunion tenue à Berlin. Le Conseil allemand de l'agriculture, qui a siégé du 5 au 9 mars 1900, a adopté une série de résolutions, dont il faut faire ressortir les points suivants.
Le Conseil allemand de l'Agriculture recommande rétablissement d'un tarif général et d'un tarif minimum, d'après l'exemple de la France ; il considère la conclusion de traités avec la clause de la nation la plus favorisée en relation avec la conclusion de traités à tarifs conventionnels comme mauvaise dans riotérêt de l'industrie aussi bien que de Tagriculture.
Le Conr^eil de l'agriculture est d'avis qu'à l'expiration des traités de commerce actuellement en vigueur, un relèvement notable des droits sur les produits agricoles e^t indispensable, si l'on veut con?erver sa vitalité à Tagriculture allemande. Le Conseil allemand de l'agriculture est le représentant principal de l'industrie agricole, et dans son sein siègent des délégués de la plupart des associations agricoles.
Lors de la réunion de l'Association de la réforme fiscale et économique (février 1900), il a été résolu :
1» Que la crise actuelle de l'agriculture allemande est rendue plus aiguë, d'une manière permanente, par l'importation croissante de produits agricoles;
2° Que l'assertion consistant à dire que l'importation étrangère de produits agricoles est indispensable pour les besoins de la consommation est une assertittn sans fondement; tout au contraire, la considération objective des conditions agricoles, rapprochée de la grandeur de la consommation, conduit à la conclusion que l'Allemagne est en mesure de nourrir ses habitants par les produits de l'agriculture indigène, indépendamment de l'importation étrangère;
3° Une condition préalable de cette indépendance, c'est que la production indigène soit rémunératrice. Le mal fait par la concurrence américaine et européenne à Tagriculture allemande n'est pas compensé par les avantages accordés à l'industrie d'exportation et au commerce, si bien (|uo non seulement l'agriculture allemande, mais encore la nation allemande dans son ensemble, supportent des pertes continues et considérables.
4° A l'importation croissante des produits agricoles une barrière efficace peut être opposée à l'aide des droits de douane. L'industrie n'en souffre pa?, attendu qu'elle trouve des avantages considérables dans une agriculture prospère, capable d'acheter les produits manufacturés, avantages qui doivent peser doublement dans la balance eu présence de l'incertitude actuelle du débouché industriel ;
5° Les droits agricoles actuels ne peuvent pas être regardés comme donnant une protection suffisante ;
6° Il est désirable qu'à l'expiration des traités existants, lors de la conclusion de nouveaux traités : a) on établisse un tarif maximum qui servira de base pour la négociation avec l'étranger; b) un tarif minimum pour tous les produits étrangers qui entrent en concurrence avec les produits allemands.
7» Les avantages accordés actuellement dans la plupart de.= Etats par la clause de la nation la plus favorisée doivent être supprimés par la dénonciation de cette clause. Si cette clause devait être employée à l'avenir dans des traités avec des Etats étrangers, il y aurait lieu d'y ajouter une réserve tendant à ce que les concessions douanières, consentis à un État tiers, lors de la conclusion du traité de commerce, lequel Étit a fait des concessions en faveur de l'importation allemande, n'ont effet pour le pays jouissant de la clause de la nation la plus favorisée, que si celui-ci consent à son tour à des avantages correspondants pour l'importation de produits allemands;
8° Lors de la fixation des droits agricoles, il ne faut pas seulement déterminer les droits céréales comme droits protecteurs, mais encore ceux qui sont utiles à la petite production agricole, tels que les droits sur les œufs les plumes, la culture;
9° La politique des tarifs est un corollaire nécessaire des traités de commerce. Les avantages concédés actuellement par les traités de commerce aux produits étrangers sur le terrain des tarifs de transport ne sont pas compatibles avec les efforts faits pour assurer la protection des produits indigènes.
Le 28 juin 1900, les délégués des chambres d'agriculture prussiennes, qui forment une représentation légale de l'agriculture, ont tenu une réunion. Leurs résolutions ont donc un caractère plus officiel que celles prises par les associations agricoles. En voici le résumé :
L'intérêt de l'agriculture allemande serait le mieux sauvegardé par une forme de traités de commerce et de législation douanière, établie sur le modèle de celle des Etats-Unis et de la France, qui ne connaissent pas d'engagement à longue échéance et qui préservent soigneusement l'autonomie
douanière. Si toutefois, comme il semble, l'industrie allemande attache ungrand prix à atteindre, avec toute une série d'Etats, la fixation réciproque de positions de tarifs pour un temps déterminé, il ne pourra être consenti à la conclusion de conventions douanières, d'une certaine durée, qu'aux conditions suivantes :
1» La conclusion simultanée de traités contenant la clause de la nation la plus favorisée ne doit pas avoir lieu à nouveau, sans que les États tiers contractants avec rAllemag:ne abandonnent d'une façon correspondante leur autonomie douanière en faveur de l'Allemagne ;
2° La conclusion de tous les traités de commerce ne pourra être faite que sur la base d'un tarif général et d'un tarif minimum, lequel contient toutes les concessions possibles;
30 Dans ce tarif minimum, les droits pour tous les produits agricoles doivent être assez élevés pour que, durant toute la durée du traité, môme avec une modification dans la situation du marché universel, et même avec une concurrence étrangère plus intense, les conditions d'existence de l'agriculture allemande ne puissent paraître en danger.
Cette résolution ne laisse aucun doute sur la portée des désirs agrariens. Trois revendicalions tiennent surtout à cœur aux agrariens :
1° L'établissement d'un double tarif d'après le modèle français; 2° l'abandon de la clause de la nation la plus favorisée ; 3° le relèvement considérable de tous les droits sur les céréales.
Nous avons déjà dit que toutes ces revendications agrariennes ont trouvé auprès de l'Office de l'Intérieur un terrain très bien disposé, bien que l'on ne connaisse pas dans le détail les bonnes dispositions du gouvernement. Les représentants des sphères industrielles, qui ont un caractère protectionniste, ont cherché à s'entendre avec les agrariens. Le principal organe dans cet ordre d'idées est l'Association centrale des industries allemandes. Le bureau de cette association a adopté la résolution suivante :
Le bureau de l'Association centrale considère la conclusion des traités de commerce pour un temps aussi long que possible, comme indispensable dans l'intérêt de l'Allemagne, de même le maintien ou l'octroi d'une protection suffisante pour les industriels allemands, en conformité avec leurs besoins et le bien général.
Dans un mémoire, qui parut en octobre 1900, le secrétaire du Centralverband discute la question du double tarif. Ce mémoire a été soumis au Chancelier de l'Empire. Si l'auteur ne prend pas d'une façon décisive position pour ou contre le double tarif, il ne faut pas méconnaître cependant que les arguments mis en avant contre le double tarif sont beaucoup plus sérieux
que ceux qui parlent en sa faveur. On pourrait conclure que dans le Ceniralverband il se trouve une majorité en faveur d'un tarif unique. Par contre, il y règne unanimité sur la convenance de relever les droits-céréales en faveur de Tagriculture allemande. Cette conviction a trouvé son expression dans une résolution votée le 5 février 1901.
L'assemblée des délégués considère la conclusion des traités de commerce pour la plus longue durée possible comme absolument nécessaire dans l'intérêt de la vie économique de l'Allemagne, de même que chaque branche d'industrie, suivant ses besoins et conformément aux intérêts du bien commun, continue à posséder ou obtienne la protection convetiable. L'assemblée des délégués reconnaît notamment que la situation actuellement difficile de l'agriculture allemande exige un relèvement suffisant des droits sur les céréales. Elle doit cependant s'attendre à ce que ce relèvement n'ait lieu que dans la mesure compatible avec le bien général et notamment qu'il n'exclue pas la conclusion de traités de commerce à longue échéance.
Peu de temps avant, le Gouvernement avait manifesté sa bonne volonté d'accorder à Fagriculture un accroissement de protection. Le chancelier de TEmpire, comte Bulow, en sa qualité de ministre président en Prusse, avait déclaré à la Chambre des députés :
Reconnaissant complètement la situation difficile dans laquelle se trouve l'agriculture, désireux d'en améliorer la condition, le Goiverneraent royal a résolu d'user de son influence en vue d'obtenir une protection suffisante, impliquant la hausse des droits sur les produits agricoles. De plus, il s'efforce de hâter de toute façon le dépôt du projet de tarif nouveau.
Cette déclaration écarta l'incertitude dans laquelle on s'était trouvé concernant l'attitude du gouvernement. La conséquence fut qu'il s'éleva dans le peuple une agitation passionnée contre le relèvement des droits sur les céréales. Les partis libérau:îç avaient déjà pris position avec détermination. D'octobre à décembre 1900, la Nation (revue hebdomadaire rédigée par M. Barth) avait publié une série de placards, destinés à instruire et à éclairer sur l'importance économique et l'effet des droits sur les céréales. Le parti sociahste à son tour entre dans l'agitation. Partout des réunions de protestation contre l'exécution du projet de relèvement des droits furent organisés. Nombre de Chambres de commerce, d'autorités municipales, ont adressé dans ce sens des pétitions au Gouvernement. Le mouvement s'est surtout manifesté dans les ports du Nord de Allemagne. Le DeMtsche Handelstag . qui compte comme mern-
bres presque toutes les Chambres de commerce et d'industrie, a déclaré le 8 janvier 1901 :
Se référant à sa déclaration du 14 mars 1898, la diète commerciale allemande exprime la conviction que pour le maintien et le développement du bien public, de la puissance économique et politique de l'Empire allemand, notamment en vue du travail rémunérateur pour une population qui augmente considérablement, il faut affirmer le souci de l'exportation des produits allemands par la conservation et l'extension de la politique des traités de commerce à longue échéance,
Gomme contenu essentiel des concessions à obtenir des pays étrangers au moyen des traités de commerce, il faut considérer l'abaissement et la stabilité des droits de douane et l'octroi de la clause de la nation la plus favorisée. Des traités assurant le traitement de la nation la plus favorisée, au besoin sans fixation de droits, ont une grande valeur, même si dans certains cas la crainte peut surgir que la possession du traitement de la nation la plus favorisée peut offrir à un Etat étranger l'opportunité de ne pas conclure un tre^ité à tarifs conventionnels désirable pour l'Allemagne.
L'adoption d'un double tarif (minimum et maximum) doit être rejetée comme compromettant gravement la chance de conclure des traités de commerce favorables, de même les propositions d'introduire les droits à la valeur, celles qui visent l'abolition du système mixtedu dédouanement au poids brut et au poids net, l'introduction d'une taxation spéciale des emballages et l'affaiblissement sous une forme quelconque des crédits de douane.
Sans entrer dans Texamen des différents droits allemands, le Handelstag fait ressortir, en présence de la demande d'un relèvement des droits pour les articles alimentaires, les objections graves fondées sur ce que les classes les plus nombreuses et les moins aisées de la nation sont le plus durement atteintes par un renchérissement des moyens de subsistance, de ce qu'il en résulte un affaiblissement de la capacité d'acheter des produits industriels, que l'élévation des salaires amenée par le renchérissement de la vie rendra plus difficile à l'industrie allemande la lutte contre la concurrence étrangère et que les pays qui exportent principalement des articles d'alimentation doivent aussi être pris en considération pour la conclusion de traités de commerce. Le Handelstag se déclare adversaire résolu de tout relèvement des droits sur les articles d'alimentation. Il exprime enfin l'attente qu'aux corporations chargées de représenter le commerce et l'industrie l'occasion sera donnée de formuler en temps utile leur avis sur le projet du uouveau tarif.
Tandis que les agrariens plaident pour le relèvement absolu des droits sur les céréales et que les industries protectionnistes n'en souhaitent 1 élévation qu'en tant qu'elle ne rend pas impossible la conclusion de nouveaux traités à longue échéance, les représentants du commerce, ainsi que Icsradicaux et les socialistes protestaient avec détermination contre de semblables mesures. Dans le même sens, de nombreux repré-
sentants de la science économique, tels que Brentano, Lotz, Dietzel, Scha^ffle, Schulze-Ga^vernitz, ont motivé leur opposition par la parole et par la plume. Les motifs qu'on a fait valoir sont les suivants (l) :
Tout d'abord, toute élévation des droits sur les céréales rendra très précaire la possibilité de conclure de nouveaux traités, si elle ne la supprime pas entièrement. Ne réussit-on pas à conclure de nouveaux traités, alors on en viendra vraisemblablement à des guerres de tarifs qui feront beaucoup de tort aux industriels travaillant surtout pour l'exportation. L'exportation allemande, dans les dernières années, a pris un grand essor, et il s'est noué de nouvelles relations commerciales avec beaucoup de pays. Ces conquêtes seront sans doute perdues avec les guerres douanières, de nombreuses entreprises devront restreindre, sinon abandonner leur exportation. L'ouvrier allemand, plus que personne, aura à souffrir ; par suite de la diminution du travail et de la situation critique de l'industrie, il ne pourra pas résister avec succès à un abaissement des salaires. Cet abaissement des salaires atteindra les ouvriers d'autant plus durement que le coût des articles indispensables à l'existence augmente par les droits de douane sur les céréales. On admet qu'en moyenne la consommation de céréales par tête d'habitant est d'environ 200 kilogrammes par an. Le droit actuel de 3,50 mark par 100 kilogrammes amène un renchérissement de 7 mark pour l'ouvrier ; pour une famille de cinq personnes, cela représente 35 mark par an. Le relèvement du droit, réclamé par les agrariens extrêmes, représente
(l)De nombreuses municipalités etdes conseils communaux ont adressé au Parlement des pétitions contre le relèvement des droits sur les céréales et les articles d'alimentation. La ville de Berlin, notamment, a fait valoir que la consommation par tête, de seigle et de froment, est de 200 kilos. Actuellement avec le droit de 3 mark 50, une famille de quatre per-onnes paye 28 mark de droite ; avec un droit de 5 mark, la contribution serait de 40 mark. Un mark de droit représente pour la ville de Berlin une somme de 3 millions 3/4 de mark. Un graphique montre la corrélation entre le renchérissement du pain, d'une part et l'accroissement de la mortalité, des délits, des retraits de caisses d'épargne et des engagements aux Monts de Piété, d'autre part. La consommation de viande d'une famille à Berlin est évaluée à 300 kilos. C'est surtout de la viande de porc qui est consommée. La production allemaude ne suffit pas à la consommation et il faut importer de l'étranger. Tout accroissement des sacrifices imposés en faveur de l'agri'^ulture serait funeste.
une taxe de 75 à 100 mark par famille cFoiivriers sur le pain consommé. Le pain a plus crimportance pour les ouvriers que pour les classes aisées, parce que, pour celles-ci, la consommation de la viande est beaucoup plus importante que celle du pain. Depuis la suppression de « ridentitœis nachweis », le prix indigène des céréales est plus élevé, — du montant du droit — que le prix sur les marchés libres. Le prix du blé et du seigle, augmenté du montant du droit, prix donl les mouvements sont suivis assez exactement par le prix du pain, représenterait, par conséquent, un renchérissement de l'aliment le plusnécessaire aux classes ouvrières ; celles-ci seraient atteintes d'autant plus lourdement que le revenu est moindre et plus grande la famille du consommateur. Dans les périodes de dépression économique, le fardeau de cette taxation indirecte sera ressenti d'autant plus sévèrement que souvent l'ouvrier se trouve, sans aucun revenu, face à face avec le renchérissement des moyens indispensables de subsistance. La statistique montre que tout relèvement des droits de douane exerce une influence fâcheuse sur la santé et la morahté de la population ouvrière.
L'ouvrier qui ne peut pas se nourrir suffisamment, ainsi que sa famille, qui, par suite du prix élevé du pain, ne peut pas conserver suffisamment de son gain pour se vêtir et se loger convenablement, devient facilement la victime des pires ennemis qui menacent la saaté et la vie de l'ouvrier : l'alcoolisme et la tuberculose. Il est remarquable, en outre, que la statistique, avec une certitude implacable, montre que les crimes contre la propriété augmentent ou diminuent parallèlement avec le prix des céréales. Les inconvénients qui résultent pour l'ouvrier du renchérissement de la vie se feront sentir d'autant plus sûrement que la population est plus dense et la dépression éconoaiique plus profonde. Tout relèvement des droits sur les céréales est en contradiction flagrante avec la politique sociale de l'Empire d'Allemagne qui se propose d'améliorer la condition des ouvriers et de les réconcilier avec l'ordre économique existant. Les petits employés, qui ne disposent que de moyens restreints, sont frappés de la même façon que les ouv^riers. Comme la production des ouvriers dépend de leur mode d'existence, une augmentation du salaire nominal n'entraînerait aucune augmentation de la productivité du travail, et seuls les frais de production de l'industrie se trouveraient majorés. Tout accroissement du prix de
revient affaiblirait l'industrie allemande dans la lutte sur le marché universel et se ferait sentir d'une façon aiguë dans les périodes de crise. Le relèvement des droits implique donc un tort considérable fait aux ouvriers, à l'industrie, aux consommateurs.
On répond à ces arguments que la nécessité du relèvement est imposée par la situation de l'agriculture, qui ne peut pas supporter davantage la concurrence de la production étrangère.
C'est pour cela que la nation allemande doit prendre sur elle la charge de droits plus élevés, afin de sauver l'agriculture qui périt. D'autre part, on nie que la crise agricole existe, et en admettant qu'elle existât, on nie que la protection douanière puisse être employée comme un moyen efficace. Le professeur Conrad, dans l'étude citée plus haut, fait observer qu'un relèvement du droit sur le seigle doit être condamné absolument, parce qu'il en résulterait une surcharge trop grande des classes inférieures De même, dans l'intérêt de l'élevage, il est partisan d'un dégrèvement ou d'un abaissement des droits sur l'avoine. Jusqu'ici on n'a pas fait, avec le relèvement des droits, d'expérience bien favorable dans l'agriculture. Le relèvement des droits a eu pour conséquence plutôt une accentuation qu'un allégement de la crise. Toute élévation des droits sur les céréales augmente les frais de production de l'exploitation agricole, parce qu'elle fait hausser la rente du sol, c'est-à-dire la valeur du facteur principal de la production. Lorsque le prix de la terre hausse, l'achat en vue d'une exploitation agricole devient plus onéreux ; notamment les gens moins aisés sont empêchés d'acquérir de petits lots de terre ; la valeur du sol dans des époques de hausse des prix de céréales augmente en raison inverse de la grandeur du lot. Cette tendance à la hausse de la valeur du sol est encore accentuée lorsque le loyer courant des capitaux baisse. Avec l'abaissement du tau^ de l'intérêt, le prix de la terre doit augmenter. Toutes ces circonstances rendent difficile l'établissement de petits culti^ valeurs ; elles tendent à restreindre les petites et moyenne^ exploitations et à renforcer la grande propriété. C'est donc celle-ci qui profitera principalement des surtaxes douanières* L'extension de la grande propriété mène au dépeuplement des campagnes. La statistique fait voir que l'émigration des districts peu peuplés de l'Allemagne orientale,où domine la grande propriété, est beaucoup plus considérable que dans les districts à population dense de l'Ouest, où domine la petite culture.
Avec le dépeuplement des campagnes, la grande propriété se trouve en présence d une crise, car le manque de maind'œuvre dont on souffre aujourd'hui sera rendu encore pluâ intense. Pour la collectivité tout entière, les inconvénients qui résultent du développement de la grande propriété, de la diminution de la main-d'œuvre, de l'accroissement de l'endettement se sont encore accentués. L'évolution vers une exploitation plus intensive est rendue plus difficile; la productivité du sol n'est pas utilisée d'une façon rationnelle et la conséquence de cette insuffisance d'utilisation se fait sentir plus vivement en présence de l'accroissement constant de la population. Dans ces conditions la nation tout entière se trouverait dans une situation critique, si les revendications agrariennes réussissaient absolument à entraver l'importation de l'étranger.
Avec une hausse de la rente du sol, la limite d'endettement du propriétaire foncier s'étend, et, d'autre part, les difficultés contre lesquelles lutte l'agriculture sont, en grande partie, la conséquence de dettes improductives.
M. Thiel, directeur au ministère de l'Agriculture de Prusse, s'est occupé de cette question dans l'Almanach agricole de Mentzel pour 1901. Il reconnaît que l'agriculture, malgré toutes les difficultés, est encore rémunératrice, si elleiîst pratiquée rationnellement, lorsqu'on ne se trouve pas en présence d'une valeur fictive et lorsqu'il y a suffisamment de ressources disponibles pour couvrir, en tout temps, les engagements courants, notamment faire face aux intérêts, même lorsque les recettes courantes diminuent par suite de mauvaises récoltes, de bas prix ou d'autres circonstances. Le même principe s'applique au commerce et à l'industrie et s'est appliqué à l'agriculture, aussi bien il y a dix ans qu'aujourd'hui. Les grands paysans, à l'est de l'Elbe, ont su conduire leur exploitation en conséquence et ils savent encore aujourd'hui s'adapter aux circonstances, en tant que la propagande protectionniste le leur permet. Après avoir posé ces prémisses, M. Thiel demande comment il se fait qu'un principe aussi clair soit si peu suivi et comment tant d'agriculteurs soient chargés de dettes auxquelles, avec l'absence d'un revenu suffisant, ils ne peuvent faire face que s'ils ont le bonheur d'une série ininterrompue de bonnes récoltes et de prix suffisants. Il répond que la cause du phénomène se trouve, avant tout, dans la valeur exagérée du sol et dans un droit de succession qui ne répond pas aux
voriUihles conditions de la i)ropritHe foncière. En ce quitonche Festimation de la terre, la fatalité a vonln que, pendant cinquante ans, on se soit trouvé au xix' siècle en présence d'une hausse ininterrompue de la valeur du sol. On a escompté, par conséquent, les plus-values futures et l'on s'est laissé entraîner à acheter les plus g-randes étendues possibles, avec de très petits acomptes, afin d'avoir les plus grandes chances de bénéfices. Ce sont des spéculations véritables faites sous des allures d'entreprises absolument solides. La différence entre la valeur du rendement et la valeur de vente de la terre est devenue de plus en plus grande. Sous ce rapport, fait observer M. Thiel, il y a entre l'industrie et l'agriculture une très grande différence. Lorsque le fabricant fait de bonnes affaires, il amortit le plus possible sur les bâtiments et les machines ; il se procure ainsi pour les époques moins bonnes des conditions plus favorables de production et il rend ainsi plus difficile la concurrence aux nouvelles fabriques qui doivent débuter par rémunérer leur capital tout entier. L'agriculteur procède autrement : plus les recettes de la propriété augmentent, plus il estime chèrement la valeur de celle-ci ; plus élevé est le prix auquel la propriété est estimée dans les mutations par héritage, plus considérable est la dette contractée en cas de nécessité, si bien qu'en fin de compte, la hausse de la terre ne signifie qu'une amélioration momentanée et non pas durable pour le propriétaire.
M. Thiel, dans cet ordre d'idées, ne fait pas ressortir avec suffisamment de force qu'il s'agit là d'une gestion incompatible avec le caractère de l'agriculture, manquant de solidité, présentant un caractère de spéculation que l'on peut reprocher aux grands propriétaires fonciers à l'est de l'Elbe et dont ils portent toute la responsabilité. 11 a raison de comparer ce qui se passe avec les actions à la Bourse et ce que les agriculteurs font avec la terre ; l'une et les autres en fixent la valeur d'après le rendement momentané. Effectivement, la conduite des grands propriétaires de la Prusse a une ressemblance étrange avec celle des gens de Bourse et dans toute l'action pohtique du Bund des agriculteurs, la causa movens a peut-être été une spéculation à la hausse des terres. Tout relèvement des prix des céréales résultant du relèvement des droits contribuera à rendre plus vive la spéculation foncière ( i).
{!) Le Bund der Landwirthe fut créé spécialement en vue des traités de commerce. Son objet est d'obtenir le renchérissement artificiel du prix des
L'augmentation du crédit foncier, rendue possible par Féiévation des prix des céréales, rendra plus difficile l'utilisation de crédit de mélioration et, par conséquent, aura une influence fâcheuse sur T accroissement de la faculté de rendement. Plus grande est la dette de l'agriculture, plus il est nécessaire d'augmenter le rendement du sol, afin de supporter mieux le poids des intérêts. Si la possibilité lui est enlevée dans les périodes de hausse des prix des céréales, il tombe dans une situation critique de laquelle les moyens les plus forts qu'un gouvernements bienveillant est disposé à employer, ne peuvent plus le sauver. On a déjà dit que, principalement, les grands propriétaires ont un avantage direct au relèvement des droits, tandis qu'il n'en est pas de même de la majorité des agriculteurs. 25.000 grands propriétaires seulement disposent de plus de 100 hectares. Cette petite portion de la population agricole a un intérêt principal à la hausse du prix des céréales, tandis que les agriculteurs qui, dans la majorité, ne possèdent que 20 hectares, n'apportent pas de grain ou seulement des quantités insignifiantes sur le marché et sont souvent, dans l'obligation, avec 'de mauvaises récoltes, d'acheter des grains. Lorsque l'élevage domine dans leur exploitation, ces petits et moyens cultivateurs sont plus intéressés aux bas qu'aux hauts prix des céréales.
Dans une conférence faite à Berhn, le professeur Dietzel, de Bonn, a montré qu'avec la hausse de la rente du sol, les salaires doivent baisser. Les ouvriers agricoles tireront donc plutôt des désavantages que des bénéfices du relèvement des prix. Le sacrifice qui sera imposé, de cette façon, à la nation allemande, ne profite donc pas à la collectivité de la nation, mais seulecéréales. Lorsqu'en 1894, à la conclusion du traité avec la Russie, les prix, malgré la surélévation des droits par le tarif de guerre, avaient atteint un niveau très bas, les pères spirituels du Bund firent croire que la cause de tous les maux de l'agriculture était l'abaissement des droits et que, par conséquent, l'agriculture aurait un droit tout spécial de parler lors du renouvellement. Le Bund imagina les « grands moyens », le bimétallisme, la proposition Kanitz. Qui y pense encore! le bimétallisme et la motion Kanitz sont morts. Le Bund veut montrer à présent ce qu'il peut. Mais déjà il y a des désertions. Le Bund soufï're de sa violence, de son intempérance. Il a eu des déceptions et les conservateurs du Reichstaglui obéissent moins aveuglément. On craint moins MM. Rœsicko, Ilahn et Wangenheim. Toutefois au Reichstag, il y aura peut-être une majorité pour relever les droits : le danger, c'est un droit de 5 à 6 mark, non de 7 à 10 mark,
mcnl à une fraction do grands propriétaires, et l'on pourrait se demander si la grande propriété vaut ce sacrifice. En tous cas il deviendra nécessaire, dans un pays où la population augmente si considérablement, d'établir un plus grand nombre d'agriculteurs et de rendre la culture plus intensive, afin d'augmenter sans cesse la production. Gela n'est possible qu'avec le morcellement de la très grande propriété, tandis qu'une extension ultérieure de celle-ci, comme elle résulterait du relèvement des droits, viendrait contrecarrer l'effet attendu. Il est donc de Fintérêt et de fagriculture et delà nation entière que les revendications des agrariens, au point de vue de la protection des céréales, ne soient pas satisfaites.
Le second point de leur programme, notamment l'adoption d'un double tarif, aurait des conséquences funestes. On cite l'exemple de la France qui a introduit le double tarif. Cet exemple est plutôt fait pour effrayer que pour encourager à l'imitation, car la France n'a pas fait une bonne expérience avec l'adoption du double tarif. Il suffit de rappeler les guerres de tarif douanier que la France a conduites avec l'Italie et la Suisse, guerres qui ont fait beaucoup de tort à son industrie et à son agriculture et qui, finalement, ont pu être terminées seulement par des concessions françaises allant au-dessous du tarif minimum.
De 1892 à 1890, l'exportation de la France a augmenté de 9.2 0/0, celle de l'Allemagne de 32.5. Le commerce total de la France, durant cette période, a diminué de 2.7, celui de l'Allemagne a augmenté de 32.2 010. En 1900, l'augmentation du commerce de l'Allemagne a fait de nouveaux progrès, tandis que celui de la France a subi une diminution. Il semble donc que l'Allemagne, avec sa politique de traités de commerce, a obtenu de meilleurs résultats que la France avec son autonomie douanière et son double tarif. Si donc les agrariens allemands recommandent l'adoption d'un tarif minimum, devant servir de base à des négociations, c'est dans l'intention d'élever tellement la position du tarif minimum qu'il agira comme une prohibition. Cela serait supprimer entièrement la possibilité de conclure des traités de commerce. Et alors surgirait le danger pour l'i^llemagne d être entraînée dans des guerres de tarifs qui finiraient de la môme façon que celle de la France avec l'Italie et la Suisse.
Il est caractéristique que la demande d'un tarif minimum parte des adversaires des traités, tandis que les partisans de
ceux ci s'opposent à radoption d\m tarif minimum. La situation en Allemagne est donc la môme qu'en France en 1890 où l'adoption du double tarif a rendu impossible la conclusion de traités de commerce.
Par le traité contenant la clause de la nation la plus favorisée, l'Etat contractant veut se mettre à l'abri des inconvénients qui peuvent résulter pour lui si son co-contractant faisait avec un autre Etat des arrangements conventionnels accordant à celui-ci des conditions plus favorables et dont le premier n'aurait pas le bénéfice. Dans un traité avec la clause sus-indiquée les contractants se garantissent réciproquement que tout abaissement de tarif, soit autonome, soit par suite d'une convention avec d'autres Etats, sera étendu aux nations jouissant du traitement de la nation la plus favorisée. Il ne faut donc désirer pour le bien du commerce extérieur de l'Allemagne, ni l'adoption d'un double tarif, ni l'abolition du droit de la nation la plus favorisée.
Il est très remarqualjle que la tendance protectionniste en Allemagne s'appuie principalement sur les expériences faites aux Etats-Unis et en France avec cette politique et qu'elle recommaiule l'adoption de mesures semblables en Allemagne. On voit combien les idées protectionnistes sont contagieuses, mais on néglige de considérer que l'avantage attendu par les protectionnistes de l'adoption de cette mesure sera rendu illusoire, du moment que tous les autres Etats entreront dans cet ordre d'idées. La conduite de l'Allemagne servirait de modèle, le résultat serait de fermer les autres pays à l'Allemagne, dans une bien plus grande proportion qu'aujourd'bui. Il est incontestable que la France n'a pas obtenu de bons résultats avec sa politique protectionniste. Le commerce des Etats-Unis, depuis 1896, s'est développé extraordinairenient, mais on ne saurait transporter les résultats américains en Europe et en tirer des conclusions pour l'Europe. Les Etats- Unis, dont le territoire est presque aussi grand que l'Europe entière, possèdent, dans leur propre pays, une étendue où prévaut la liberté commerciale, suffisante peut-être à diminuer ces conséquences fâcheuses de la protection. Les Etats-Unis sont entourés de pays qui, au point de vue économique, ne peuvent pas être considérés comme des concurrents. La situation est bien différente en Europe et notamment en Allemagne.
L'Allemagne, par sa situation au milieu de l'Europe, est tenue, plus qu'aucun autre pays, à des relations avec les Etats envi-
ronnants. Les districts frontières de l'Allemagne à FEst, à l'Ouest et au Sud, au point de vue économique, sont bien plus en corrélation avec les régions limitrophes qu'avec le centre môme de l'Allemagne et toute entrave au commerce de l'Allemagne avec l'étranger aura pour conséquence de détourner et de modifier les conditions naturelles du commerce, ce qui aurait les plus graves inconvénients pour les districts rapprochés de la Irontière. Il est donc de l'intérêt de l'Allemagne de faciliter ses relations par des abaissements de tarifs plutôt que de l'entraver par une aggravation de la politique protectionniste. Il est hors de doute aujourd'hui que le Gouvernement entre de plus en plus dans les voies du protectionnisme. Le nouveau tarif projeté contient 1.365 positions, tandis que l'ancien tarif n'en contient que 92b. Cette spécialisation plus minutieuse ne facilitera pas les négociations avec les autres Etats ; elle peut avoir pour conséquence de faire appliquer, pour certains articles des droits plus élevés. La majorité du Parlement, à moins qu'une 1res forte agitation dans la population ne l'oblige à modifier son attitude, suivra facilement le gouvernement dans cette direction et il est à craindre que l'Allemagne ne se trouve, de nouveau, à la veille d'une ère de protectionnisme dont on ne peut attendre que des conséquences défavorables pour le commerce et l'activité économique du pays tout entier (1).
Dans le rapport de la Chambre de commerce de Hambourg nous rencontrons quelques réflexions bien opportunes contre l'établissement d'un tarif maximum et d'un tarif minimum. L'idée que fAllemagne concédera aux Etats contractants exclusivement les bénéfices de son tarif minimum, en se réservant la liberté de modifier celui-ci, va droit contre le but poursuivi, attendu que les Etats étrangers, de leur côté, ne manqueront pas de se réserver la faculté de modifier leur tarif; on tombera ainsi dans l'ancienne incertitude si dangereuse pour la sécurité du débouché allemand.
La fixation égale du tarif minimum, par le vote d'une majorité de rencontre, lierait, en quelque sorte, les mains aux négociateurs allemands, obligés de jouer carte sur table et rendrait impossible le succès de leurs efforts. Les défenseurs du système espèrent que Ion réussirait à donner pour base
(1) Les indications sur l'attitude des partis et leur programme nous ont été fournies par une étude du D"' Katzenstein.
aux négociations le tarif maximum et de faire aux Etats respectifs des concessions différentes pour des différents articles, en limitant celles-ci au tarif minimum; mais c'est là une illusion : chaque Etat commencera par demander que le bénéfice du tarif minimum lui soit accordé et demandera ensuite d'autres concessions. En outre, la multiplicité des droits pour le même article et la nécessité d'exiger pour presque toutes les marchandises des certificats d'origine, compliquera à l'infini la procédure douanière. La Chambre de commerce espère que l'on n'adoptera pas non plus le système du traitement limité de la nation la plus favorisée qui consiste à n'accorder ce traitement que contre des concessions équivalentes.
Dans le système actuel, l'Allemagne accorde, il est vrai, à des Etats tiers des avantages sans réciprocité, mais elle en bénéficie elle-même de son côté. Le traité anglo-français de 1860, le prototype des purs traités contenanc la clause de la nation la plus favorisée a été le grand instrument de développement du commerce international dont ont profité les Etats qui ont été appelés à y participer. L'Allemagne n'a pas à craindre les conséquences du maintien de sa politique actuelle. La Chambre de commerce de Hambourg serait heureuse si, après la conclusion des traités avec les Etats les plus importants, les abaissements de tarif y concédés étaient étendus à tous les Etats, de façon à n'avoir qu'un tarif unique pour tout le monde. En cas de nécessité, on a toujours la ressource des tarifs de guerre prévus par la loi.
La statistique du commerce extérieur de l'Allemagne en 1900 indique une progression plus rapide dans l'exportation que dans les importations, aussi bien au point de vue des quantités que des valeurs.
Importations Exportations
Quintaux Quintaux
Depuis 1895, l'importation a progressé de 134 millions de quintaux, depuis 1S99 de 12 millions, depuis 1898 de 32 mil-
lions, rexportcition de 88 millions contre 1895, 23 contre 1899, 2C) contre 1898. Quant aux valeurs, le mouvement a été :
Importations Exportations
En six ans, les importations ont augmenté de 1.587 millions, les exportations de 1.132 millions; en 1900, les premières ont augmenté de 50 millions; les secondes de 137 millions, soit un écart de 87 millions en faveur des premières. Si Ton écarte les métaux précieux, on voit que les importations sont supérieurs de 74 millions au chiffre de 1900, les exportations de 207 millions, ce qui donne une plus-value de 133 millions en faveur des exportations. Il a été importé moins de matière première, davantage de produits fabriqués.
Les principales catégories à Timportation en quintaux indiquent l'augmentation des minerais, de la houille, des fers ; il y a eu recul sur le coton, les soies et la laine.
Coton et cotonnade 3.852.612 3.9^3.118 4.205.960
Drogues et produits phirmaceutiques 11.445.320 12.850.801 14.126.038
Fer et ouvrages de fer 9.831.120 8.398.392 5.238.075
Céréales 65.381.147 66.456.605 71.721.641
Soie et soierie... 64.465 71.284 66.758
Houille et cokes 160.618 170 154.369.437 147.238.976
Laine et lainages 1.966.304 2.441.417 2 343.510
A Fexportation, il y a fléchissement de 0,78 millions de quintaux pour les fers et ouvrages en fer.
Quant aux valeurs (chiffres provisoires) on trouve à Vimportation :
En l.OOO mark.
Coton et cotonnades 419.895 331.695 336.087
Drogues, matières colorante?, pharmaceutiques 249.775 257.833 230.087
Fer et ouvrages de fer 121.286 107.544 68.209
Terre, minerais, métaux précieux... 499.820 499.691 511.169
Céréales 853.413 857.320 932.080
I90U 1S99 1898 En 1.000 mark.
Peaux et cuirs 221.348 187.610 184.593
Bois 876.272 368.953 387.771
Instruments machines 92.406 81.495 60.750
Cuivre et ouvrages de cuivre 152.907 132.080 101.889
Cuir et ouvrages de cuir 53.957 60.196 61.158
Fil de lin, toile 29 407 31.351 31.805
Epicerie, confiserie, sucre 687.348 691.315 693.733
Huiles et graisses 200.966 200.338 196.785
Soie et soierie 177.853 200.588 165.646
Charbon, cokes 191.001 157.939 132.941
Animaux et produits animaux 182.372 175.697 143.428
Bétail 150-973 152.252 150.919
Laine et ouvrages de laine 410.770 559.640 412.655 '
Le coton et les cotonnades sont en progrès de 88 millions ;
la laine en moins-vaine de 149 millions, la soie de 23 millions.
Il a été importé 7 1/2 millions de pins de fonte, 33 de houille 34 de peaux et cuirs, 21 de cuivre.
Pour les exportations, voici les principaux chiffres des valeurs :
1900 1899 1898 En l.OOO mark.
Coton et cotonnades 300.856 263.391 231.886
Drogues, produits colorants et pharmaceutiques 347.880 366.582 339.953
Fer et ouvrages de fer 413.431 424.437 365.141
Terres minerais, métaux précieux. . . 250.211 237.181 319.454
Verre et objets de verre ,.... 137.694 122.331 119.429
Peaux et cuirs 46.445 42.596 39.057
Bois 99.596 98.317 83.163
Instruments, machines, voitures 131.655 120.747 114.250
Caoutchouc 281.704 250.455 217.790
Vêtements, linge, mode 73.529 77.289 53 976
Cuivre et ouvrages de cuivre 134.696 141.903 107.379
Mercerie 139.199 127.240 98.C60
Cuir et ouvrages de cuir 154.141 141.568 126.478
Fil de lin, toile 130.522 166.058 148.117
Livres et objets d'art 32.948 26.737 22.804
Epicerie, sucre, confiserie 156.904 13?. 207 135.323
Papier et carton 384.379 369.921 374.843
Soie et soierie 113.462 97.293 95.915
Houille, coke 170.067 181.247 158.778
Laine et lainage , 266.958 233.551 206.292
Zinc et ouvrage de zinc 354.936 359.315 311.614
L'excédent des importations sur les exportations a été de 0 à 10 milliards de mark depuis une dizaine d'années ; il n'est pas besoin d'expliquer que ce n'est pas. un signe d'appauvrissement, alors surtout qu'il est entré environ 750 millions de mark de métaux précieux. C'est grâce au revenu de ses placements de toute sorte à l'étranger, à son industrie de transport maritime, au paiement des services rendus par ses commerçants que l'Allemagne peut importer plus qu'elle exporte. D'autre part, si l'on considère les relations de l'Allemagne avec les Etats signataires des traités de commerce de 1892 et 1894, on voit que la différence entre le chiffre des importations et des exportations a eu tendance à diminuer; l'écart a été de 776 millions en 1890, de 739 en 1891, en 1898 de 641 millions, en 189.3 de 554 millions. Limportation totale de ces pays a progressé de 1 .757 à 2.018 millions, l'exportation allemande à destination de ces pays, de 981 à 1.46 i millions de mark (1).
Si l'on examine en détail les rapports de l'Allemagne avec ces États, on rencontre tout d'abord l'Autriche. L'importation d'Autriche, dans les deux années qui ont précédé le traité de commerce, a été de 582 et de 569 millions, en 1868 de 627 millions, en 1899 de 715 millions. C'est l'importation du bois qui a principalement augmenté, elle représente le sixième du mouvement d'importation, l'accroissement comme valeur est de 80 millions de mark. L'importation des minerais de fer a quadruplé comme valeur, triplé comme quantité ; celle des lignites a augmenté de 33 0/0, celle des œufs de 65 0/0. Ce sont là des matières premières nécessaires à l'industrie ou à l'alimentation. Il s'est produit une hausse des prix sur ces articles à l'étranger, comme en Allemagne ; l'augmentation d'importation n'a pas été préjudiciable ; quant à l'exportation de l'Allemagne en Autriche, elle a été :
1890 332 millions 1898 426 millions.
Iîî9l 331 — 1899 450 —
soit une plus-value de 119 millions. L'exportation de la houille et du coke a augmenté de 44 millions de quintaux (66 0/0), de 24 miUions de mark (54 0/0). Le débouché autrichien a été très précieux pour les charbonnages silésiens, notamment dans les années où la consommation intérieure avait fléchi.
(1) La plus-value totale de Texportalion allemande de 18l>0 à 1899 e.-t d'un milliard dft mark. On a estimé que la production des marchandises ainsi exportées en plus donnent de l'occupation à un milliou d'ouvriers.
Il y a en outre une plus-value de 13 millions de mark sur les livres, cartes ; de 6 millions sur les chromolithographies, dessins, tableaux ; de 10 millions sur les machines ; de 4 millions sur les matières colorantes, etc.
Il faut reconnaître qu'un certain nombre de branches de rindustrie allemande ont vu, cependant, s'amoindrir leur débouché et elles sentent davantage la concurrence autrichienne.
Le traité avec Tltalie a stimulé l'exportation allemande, mais celle-ci a eu à souffrir de la crise économique italienne ainsi que du protectionnisme itaUen. L'importation d'Italie a progressé de 133 à 193 millions ; la soie entre pour 79 millions en 1899 contre 54 en 1891, les fruits pour 21 millions contre 7 millions. L'importation du vin d'Italie, qui devait ruiner les producteurs allemands, a fléchi de moitié. L'Allemagne achète 5 miUions de plus de chanvre, 6 millions de plus d'œufs, 4 millions de plus de raisin. Elle exporte 112 millions de mark en 1899 contre 87 millions en 1890 ; la plus-value porte sur le fer et les ouvrages en fer, les machines et instruments, le cuir, les matières colorantes. La part du commerce allemand à l'importation en Itahe a progressé de 10,9 0/0 à 1?,1, tandis que celle de l'Angleterre reculait de 21,8 à 18,6.
La Belgique a importé en Allemagne :
1890 314 millions 1898 197 millions
pendant que l'exportation allemande progressait de 152 à 207 millions. L'Allemagne achète principalement de lalaine en Belgique, 82 millions en 1899. Depuis le traité, la part de l'Allemagne au commerce belge a progressé de 10 à 13 0/0 du total. La Suisse a revisé ses tarifs et augmenté ses droits de douanes à l'exemple de ses voisins. Elle a vendu à l'Allemagne pour 168 millions en 1899, pour 169 millions en 1890; elle a acheté pour 175 millions en 1890, pour 280 millions en 1899, soit une plus-value de 105 millions dans l'importation de l'Allemagne. Celle-ci a bénéficié largement de la guerre de tarifs entre la France et la Suisse; lorsque la paix économique a été rétablie, l'Allemagne a cependant conservé le terrain conquis, elle l'a môme augmenté : la clientèle suisse est demeurée fidèle ; elle achète pour 42 millions de fer et d'ouvrages en fer, 30 miUions de combustibles, 25 millions de cotonnades et de toile, 21 millions de fils de laine, de tissus de
laine, 14 millions de soieries, 12 millions de cuir et d'ouvrages en cuir. La Suisse est cependant un pays ayant une industrie indigène.
Le traité de commerce entre la Russie et TAllemagne aété conclu en 1894, après une guerre douanière qui a commencé dans la seconde partie de 1893. La Russie exporte en Allemagne principalement des céréales et des matières premières pour Tindustrie textile ; le mouvement du commerce dépend donc de la récolte russe et de la récolte allemande ; il subit des fluctuations considérables : 1804, 579 millions ; 1896, 628; 1898, 747; 1899, 035. L'importation de céréales et d'autres produits agricoles a été de 296 millions en 1891, de 341 millions en 1898, de 232 millions en 1899. Un cinquième de Fimportation russe est du bois : 131 millions de mark en 1898, 111 en 1899; celle des œufs est de 37 millions, celle des volailles vivantes de 20 millions, du lin et chanvre de 40 millions, du trèfle de 22 millions, des peaux de 32 millions, du pétrole de 18 millions, du caoutchouc de 17 millions. Ce sont principalement des articles nécessaires à l'alimentation et à l'industrie.
Quant à l'exportation d'Allemagne en Russie, après avoir atteint son chiffre le plus bas en 1892 avec 130 millions, elle s'est relevée progressivement à 365 millions. L'exportation des instruments, machines, véhicules, a progressé de 12 millions à 67 millions, celle du fer et des ouvrages en fer de 13 à 62 millions, de la houille et du coke de 3 à 12 millions, du cuivre et des ouvrages en cuivre de 4 à 15 millions, du cuir de 2 à 7 millions, des livres, dessins, imprimés, ouvrages en papier de 5 à 16 millions, de la laine de 2 à 8 millions, du zinc et des ouvrages en zinc de 1,7 à 5 millions, des produits chimiques de 27 à 60 millions (1).
L'industrie allemande a donc, certainement, retiré un avantage considérable des traités de commerce, qui lui ont assuré non seulement la stabilité des droits, mais encore des dégrèvements considérables ; ses débouchés se sont étendus et elle doit être intéressée h les maintenir. Saura-t-elle le
(1) L'importatioQ de France en Russie a été de 44 millions de francs en 1^91, de 72 millions en 189S, pendant que l'exportation de Russie en France oscillait entre 282 et 162 millions. Les statistiques douanières sont assez incertaines sur les relations des deux pays, notamment à l'importation en Russie.
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faire ? Ou bien aurons-nous de nouveau le spectacle d'une coalition d'intérêts particuliers au détriment de l'intérêt général, qui est l'extension du commerce. Les appétits des agrariens sont en éveil : ils réclament le relèvement des droits sur les céréales, de 3 M. 50 à 6 mark ou même davantage. Réussiront-ils à convaincre le Reichstag et à l'entraîner dans cette voie du relèvement? M. Bartli rappelle, dans la Nation, qu'en 1893 la Russie n'a pas reculé devant une guerre de tarifs, lorsqu'on lui a imposé un droit différentiel de 5 mark sur les céréales, et il se demande si elle sera plus traitable en 1904. Un échec de négociations réduirait singulièrement le débouché de l'industrie allemande, sans empêcher la production agricole de la Russie de trouver sa voie au dehors et d'exercer son influence sur les prix. Le renouvellement du traité entre les deux pays dépend d'ime compréhension réciproque des intérêts engagés.
On sait que le gouvernement allemand fait préparer un tarif nouveau, qui doit servir de base aux négociations qu'il faudra engager. Il semble que jusqu'ici il ait fait pencher la balance plutôt vers les protectionnistes. On a substitué un grand nombre de divisions aux catégories existantes ; on a spécialisé davantage et, certes, on n'a pas eu en vue de faciliter l'importation. Il ne semble pas que le nouveau tarif, abstraction faite des droits, soit bien supérieur à l'ancien : il sera plus difficile à connaître. Cette augmentation du nombre des articles facilite l'introduction de surtaxes sur quelques points. Mais il ne faut pas oublier que les autres États peuvent se livrer aussi à des combinaisons analogues. Il semble probable que l'on présentera au Reichstag un projet avec un tarif maximum et un tarif minimum, sans cependant lier les mains au gouvernement et l'empêcher de descendre au-dessous des taux minimum, s'il s'agit d'obtenir des concessions équivalentes.
Après le tableau du commerce extérieur, il est intéressant de placer le développement de la marine marchande et des constructions navales.
Le développement de la marine marchande allemande, é^rit M, Lockroy, dans Le Temps, du 23 février 1901, a été spontané et formidable. Il y a quelques années, cette marine comptait à peine. Elle est, aujourd'hui, la seconde de TEurope. Elle fait concurrence à la marine anglaise. Deux révolutions lui ont donné l'essor : une révolution industrielle : la substitu-
lion du fer au bois dans la construction des navires ; une révolution politique : la résurrection de l'empire d'AUemagoe.
Hambourg, devenu trop petit, a bénéficié de trois agrandissements successifs. Les récents travaux de 1897 et 1898 ont coûté : les premiers 20 millions, les seconds 34; à Brome on a dépensé, dans ces dernières années, 37 millions ; à Stettin, 15 millions pour le port franc et 35 millions pour les canaux allant à la mer; à Lubeck 6 millions pour les quais et 20 millions pour les bassins ; à Dantzig, 11 millions.
De nombreux travaux sont prévus pour des sommes encore plus considérables. L'effort ne faiblit pas un instant; à l'embouchure de chaque rivière, on projette de construire un port.
En 1870, l'Allemagne ne comptait que 7 chantiers industriels de construction navale. Elle en comptait 18 en 188<); elle en comptait 25 en 1890. Aujourd'hui, elle en compte 39. Les 7 chantiers de 1870 occupaient 2.800 ouvriers. Les 39 chantiers de 1901 occupeut 37.800 ouvriers. Je ne compte pas là le chiffre des ouvriers des industries accessoires : métallurgie, ébénisterie, cuirs, tissus, et qui travaillent pour la marine marchande : il faudrait aller à plus de 90.000.
Ces chantiers sont prospères. La consommation du fer, pour les bateaux de plus de 100 tonnes, y était en 1890 de 45.900 tonnes. Elle était montée, en 1899, à 85.500 tonnes. Ils donnent à leurs actionnaires des dividendes qui vont parfois jusqu'à 12, 13 et 14 0/0.
Sur les 39 chantiers allemands, 5 peuvent construire les plus gros cuirassés, 5 les plus grands transatlantiques, 9 des croiseurs de toutes classes, 14 des vapeurs pour passagers et marchandises, cargo-boats, etc. Ils offrent par la puissance de leur outillage, comme par leur situation abritée, des facilités précieuses pour les réparations et les réfections de la flotte en temps de guerre. L'ennemi ne pourrait ni les inquiéter ni les bombarder au fond des estuaires ou le long des fleuves où ils se sont établis. Les mines allemandes leur fournissent le charbon; les meilleures fabriques de l'Europe les approvisionnent de fer et d'acier. Krupp, à lui seul, peut lui fournir 15.000 tonnes de plaques de blindage en une seule année. Ils se sont installés à bas prix, sur des rives à peu près désertes; l'espace ne leur a pas manqué, ni le terrain où, tout à l'aise, ils ont développé leur industrie. Aidés, encouragés, soutenus par le gouvernement qui, pour eux, a supprimé les droits d'entrée sur les matériaux nécessaires à l'architecture navale, ils se sont étudiés à réaliser tous les progrès; à améliorer leur outillage; à le reformer et à le transformer. A leur clientèle intérieure, l'activité de leurs agents a ajouté une clientèle extérieure ; ils ont travaillé pour la Chine, pour le Japon, pour la Russie, pour l'Italie, pour l'Amérique du Sud, pour presque tous les pays où il y a une marine et des bateaux; partant de cette idée juste que les navires, à mesure qu'ils augmentent de volume, offrent des conditions de résistance plus considérable et que les frais de transport diminuent, ils ont successivement lancé ces paquebots énormes qui traversent l'Atlantique à une vitesse moyenne de 22 nœuds.
Les chantiers de Schichau, à Elbing, comptent parmi les plus importants.
Ce qu'il faut voir c'est, à Hambourg, les chantiers Blohm et Voss. L'établissement possède six cales de construction pouvant recevoir des navires de 200 mètres, une grue de 150 tonnes, trois docks flottants, dont l'un de 190mètres de longueur et de 36 de largeur soulage des bateaux de 14.000 tonnes. Ce dock gigantesque serait, en temps de guerre^ remorqué à l'embouchure du canal Wilhelm pour les besoins de la marine militaire. Blohm et Voss emploient plus de 4.000 ouvriers; en 1899, ils avaient déjà construit un ensemble de navires représentant 262,258 tonnes, parmi lesquels le Pretoria de 23.000 tonnes, des cuirassés, des croiseurs pour la marine impériale. Ce sont encore, à Hambourg, les chantiers Reiherstieg, dont le quatre cent troisième navire était commencé l'an dernier ; les chantiers Brandenburg, qui contruisent loutes sortes de bateaux de mer ou de fleuve, de remorqueurs ou de bateaux plats ; les chantiers Janssen, fondés avec quinze ouvrier?, qui fournissent aujourd'hui des vapeurs brise^glaces, bateaux pilotes, et les chantiers Vulkan,de Brome, qui occupent une longueur de près de kilomètres sur les bords du ileuve; les chantiers du Weser qui ont construit quinze cuirassés, un grand nombre de croiseurs, torpilleurs, elles chantiers Hensburger qui possèdent le fameux dock flotlant bordé, d'un seul côté, par une unique rangée de caissons et permettant d'y loger des navires très larges comme, par exemple, les navires à roues ; les chantiers Germania, de Berlin, installés au bord du lac de Tegel, fondés, eux aussi, en 1825 avec dix ouvriers et qui, aujourd'hui, en comptent, avec la succursale de Riel, plus de 2.000: on y fabrique les appareils évaporatoires de presque toute la flotte allemande ; les chantiers Howald, qui ont la spécialité des marines étrangères : on y trouve à la fois des vapeurs pour une compagnie chinoi^^e de Tien-ïsin, pour la compagnie générale des chemins de fer roumains, pour le Honduras, pour la Russie, pour le Danemark ; les chantiers Neptune, deRostock; les célèbre.? chantiers Vulkan, de Stettin, qui couvrent une superficie de 25 hectares et emploient plus de 6.000 ouvriers. C'est de là, surtout, que ?ont sortis les immenses paquebots de l'Atlantique et c'est là qu'on ach'eve le Deulschland, de 205 mètres et de 33.000 chevaux- vapeur; les chantiers Oderweck; enfin les chantiers Germania, de Kiel, qui, lorsqu'ils seront achevés, en 1904, pourront, au dire de M. le professeur Hamm, mettre simultanément en construction vingt des plus grands navires de guerre au même tirage que douze contre-torpilleurs. Ajouterai-je que tous ces chantiers non seu'ement fabriquent des bateaux, mais encore des grues, des chaudières, des pontons, des machines, des locomotives ? Ils occupent ainsi leurs ouvriers quand les travaux maritimes subissent un temps d'arrêt.
Les constructions ravales en Allemagne, pour compte alleman ] et étranger, ont été de :
En Allemagne Kn Angleterre
pour comple allemand
Le tonnage de 19()0 se répartit comme suit :
Mer du Nord 163 navires 96.361 T.
Mer Baltique 128 157.351
Intérieur 94 19.086
A l'étrauger 62_ 109.292
Ul 382.070
L'histoire des finances de l'Empire en 1900 a été plus intéressante que d'ordinaire. Les événements de Chine, l'assassinat du ministre d'Allemagne à Pékin, ont amené le Gouvernement à engager des dépenses s'élevant à 152 millions de mark, et à organiser une expédition d'outre-mer en l'absence du Reichstag. Pour les dépenses extraordinaires hors session, le Chancelier de l'Empire a demandé un Mil d'indemnité, en assurant que, en ce qui dépendrait de lui, la chose ne se renouvellerait pas.
Au mois de janvier 1900, le Reichstag a été saisi du projet de loi qui double le nombre des cuirassés de combat, portés de 19 à 38, qui accroît considérablement reffectif des croiseurs et autres bâtiments de guerre, qui fixe la composition et l'objet de ({uatre escadres permanentes, qui pourvoit aux voies et moyens en répartissant sur un temps donné les crédits, en déterminant la part des dépenses auxquelles subviendra l'emprunt, celle à laquelle l'impôt devra faire face, en fixant le montant des dépenses non renouvelables et celui de l'accroissement des dépenses annuelles, lesquelles ne devront dépasser que d'une proportion déterminée la limite du maximum légal fixé par le dernier septennat naval. Le coût total de 1 816 millions de mark sera couvert jusqu'à concurrence de 769 millions par femprunt; les dépenses annuelles progresseront de 169 millions en 1900 à 323 millions en 1916 (1).
La flotte allemande se composerait donc en 1917 de 38 vaisseaux de ligne, 8 cuirassés côtiers, 20 grands croiseurs. 45 petits croiseurs.
Le projet de loi fut renvoyé à la Commission du budget qui le modifia en supprimant les navires destinés au service dans
(1) Dans le volume précédent nous avons analysé Texposé des motifs. Le Gouvernement se justifiait d'avoir violé les engagements pris en 1S98. S'il n'a pas attendu la fin du septennat, c'est qu'il est urgent d'augmenter la marine allemande. Or la loi allemande prévoit à partir de 19Q0 un plus petit uombre de constructions nouvelles.
les eaux étrangères, soit clans la flotte active 5 grands et 5 petits croiseurs et dans la flotte de réserve 1 grand croiseur et 2 petits, ce qui représentait une économie de 390 millions de mark.
La question fmanciôre fut résolue par la Commission, le Gouvernement n'ayant présenté aucune mesure fmancière. L'initiative de propositions pour couvrir les dépenses fut prise par MM. Graeber et Muller-Fulda, du Centre, par M. Bassermann (national libéral). ^
Les dépenses pour la marine doivent, après les suppressions opérées par la commission, monter de 168.540.000 mark en 1900, à 266.480.000 en 1917. Les dépenses totales pour la marine pendant la période de 1900 à 1917 seront de 4.353 millions de mark. Le surplus de dépenses qui résulte de cette augmentation des effectifs sera pour dix-sept ans de 1.490 millions de mark.
La somme de 4.353 millions de mark se décompose ainsi :
Millions de mark.
Constructions de navires, armements, con«truc4ons
de chantiers et de forts 1 .759,20
Dépenses permanentes 2.070,87
Budget des retraites de la marine 116.45
Intérêt des emprunts 406,59
Sans entrer dans le détail de la question fmancière, disons seulement qu'il sera emprunté pendant dix-sept ans une somme de 428,9 millions de mark. Le surplus moyen annuel de dépenses qui sera de 55 millions sera couvert par les impôts nouveaux votés par la Commission, à savoir :
Millions de mark Impôt sur le timbre 45
Elévation des droits de douane 4,8
Impôts sur les vins mousseux naturels 6
Impôts sur la saccharine 1
Chaque année seront accordés les crédits que le Reichstag jugera nécessaires en s'inspirant de la situation fmancière de TEmpire.
L'opinion publique avait été gagnée à la cause du gouvernement qui avait su très habilement exploiter l'hostlUté du peuple allemand contre l'Angleterre et en particuUer l'indignation provoquée par la saisie du Bundesrath.
Le discours fort tranchant que M. de Bûlow prononça à cette occasion, et les instructions d'une netteté plutôt raide qu'il
envoya aux représentants diplomatiques de TAllemag-ne auprès du gouvernement anglais, étaient pour ainsi dire « haussés d'un ton » en vue de l'efTet à produire sur l'opinion publique en Allemagne. La discussion porta surtout sur le choix des impôts nouveaux, l'effectif proposé par la Commission fut adopté et le projet fut voté par 201 voix contre 103.
Il importe de faire remarquer que l'augmentation des effectifs destinés au service dans les eaux étrangères n!a été qu'ajournée. De toutes façons le gouvernement n'avait pas l'intention de procéder à la construction de ces navires avant l'année 1906; il ne fera donc qu'attendre jusqu'en 1905, pour présenter un nouveau projet.
L'amiral Tirpitz a déclaré expressément, dans la séance du 6 juin, qu'il ne s'agissait que d'ajourner jusqu'en 1.905, toute discussion à ce sujet.
D'après le texte de loi défniitif, la flotte de combat doit se composer de :
2 vaisseaux amiraux, 4 escadres de chacune 8 vaisseaux de ligne, 8 grands croiseurs et 24 petits croiseurs devant servir d'éclaireurs.
La flotte destinée aux eaux étrangères doit se composer de :
3 grands croiseurs et 10 petits croiseurs.
La flotte de réserve comprendra 4 vaisseaux de ligne, 3 grands croiseurs et 4 petits croiseurs.
Dans ce chiffre d'effectif sont compris, au moment de la promulgation de cette loi, les navires mentionnés dans le supplément A (soit : 27 vaisseaux de ligne, 12 grands croiseurs et 29 petits croiseurs).
Sauf le cas de pertes de navires, seront remplacés : les vaisseaux de ligne au bout de 25 ans, les croiseurs au bout de 20 ans.
Ces délais courent à partir de l'année où sera accordée la première somme destinée à la construction du navire qui doit être remplacé et vont jusqu'à l'année où sera accordée la première somme destinée à la construction du navire de remplacement.
Pour la période qui va de 1901 à 1917, les remplacements seront réglés d'après le supplément B. (Dans le supplément B sont mentionnés comme devant être remplacés, de 1901 à 1917, 17 vaisseaux de ligne, 10 grands croiseurs et 29 petits croiseurs.)
Les ressources nécessaires pour la mise à exécution de cette loi seront fournies et fixées chaque année par le Imdget de l'Empire.
Dans le cas où, à partir de l'année 1901, radministration de la marine aurait besoin de sommes supérieures aux crédits ordinaires, ou accordés pour une année seulement, inscrits au budget ordinaire, et où ces sommes dépasseraient de plus de 53.700.000 mark le surplus rie rendement des impôts d'Empire sur le timbre, si le déficit ainsi créé ne peut être couvert par les autres revenus de l'Empire, ce déficit ne doit pas être comblé par une élévation ou une augmentation des impôts d'Empire indirects pesant sur la consommation générale.
Cette loi entre en vigueur en même temps que la loi modifiant la loi d'Empire sur le timbre du 27 avril 1894, et qui doit être promulguée pendant cette même session du Reichstag. Elle entre aussi en vigueur en même temps que la loi modifiant les tarifs douaniers.
La loi du 10 avril 1898, concernant la flotte allemande, est abrogée (1).
Le Centre fit les propositions suivantes, afin de fournir les ressources nécessaires : 1° modifier la loi du timbre du ^7 avril 1894, porter le timbre sur les actions indigènes de 1 à 1 1/2 0/0, étrangères de 1 1/2 à 2 0/0 ; sur les rentes et obligations étrangères de 6 à 8 0/00 ; frapper d'un droit nouveau les litres des sociétés minières (Kuxe et Kuxscheine) variant entre 30 et 300 mark ; les parts émises avant l'entrée en vigueur du nouveau tarif ne sont pas soumises au timbre. Pour les transactions, l'impôt est porté de 2/10 à 5/10 0/00 sur les actions et valeurs étrangères, pour les affaires d'arbitrage, un dégrèvement de 2/10 0/00 sur chacune des deux opérations est accordé ; en ce qui touche le timbre sur les lots, il est porté
(1) En J901, la Commission du budget a décidé par 20 voix contre 4, de présenter au Reichstag une résolution tendant à demander au Gouvernement d'établir des ateliers de fabrication de plaques de blindage. Voici les motifs qu'expose le rapport de la Commission du budget : daas la construction d'un grand cuirassé il entre pour 6 millions M. de plaques de blindage en acier nickelé, dans celle de tout grand cuirassé pour 4 millions M. La marine des F^tats-Unis a réussi à se faire fournir des plaques par Krupp à raison de 1.920 M. la tonne, la marine allemande les paie 2..320 M., soit 400 M. de plus. Le rabais a été obtenu, après le vote par le Congrès américain d'une somme de 4 millions de dollars pour installer des usines. La marine allemande,aux conditions actuelles de Krupp, aura à payer 60 millions de M. de plus pour ces navires que la même quantité de tonnage n'aurait coûté au Gouvernement des Etats-Unis. A défaut d'ateliers de l'Etat, on pourrait admettre les usines étrangères à concourir aux fournitures.
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loteries étrangères ; 2° un droit nouveau sur les connaissements, ceux émis à Fintérieur 1/2 0/0 du fret, 10 pfennig de 10 à 20 0/0 pour les loteries indigènes, à 25 0/0 pour les par mèlre cube ou 1.000 kil. de chargement ; pour les connaissements émis à rétranger à destination d'Allemagne, 20 mark pour chargement entier, 10 pfennig par mètre cube ou 1.000 kil., pour chargement partiel ; dans la Baltique, le droit sera de moitié ; enfin les billets de passage sont frappés d'un droit de 5 mark en 2"" classe, 10 mark en l'^' (pour l'étranger), 1 ou 2 mark dans la Baltique et la mer du Nord. Les nouveaux droits entreraient en vigueur le 1^' juillet ; les recettes jusqu'au 1«=' avril 1901 seraient employées à fortifier les fonds de caisse de l'Empire. M. Muller (Fulda) défendit ces propositions, qui résolvaient la question de la couverture des dépenses ; il fit valoir que les taxes proposées ne grevaient pas les classes inférieures et ne gêneraient pas le commerce. Les appréciations diffèrent sur ce point. Les nationaux libéraux apportèrent leur contingent, sous forme d'une élévation des droits de douane sur les liqueurs, l'alcool et les vins mousseux ; en 1893, M, de Bennigsen l'avait suggéré lors du renouvellement du septennat.
La discussion fnt intéressante, parce qu'elle permit à l'opposition de formuler d'anciens désirs, comme celui d'une réforme complète des finances, comme la demande d'impôts directs pour l'Empire, comme la limitation des nouvelles taxes pour un temps déterminé. M. Bebel rejeta tout impôt, sauf ceux d'un caractère somptuaire. Le comte Stolberg, d'autre part, exprima le regret de ne pas voir figurer la saccharine parmi les objets taxés. Diverses modifications furent introduites dans les projets du Centre et des nationaux libéraux, et l'ensemble de la loi voté par 208 voix contre 87.
La loi du 20 juin 1900 a presciit les modifications suivantes, au tarif douanier à partir du 1^'^ juillet 1900, par 100 kil. :
Ethers de toute sorte, y compris Téther sulfurique :
En touneaux i
En bouteilles, cruches )
Bières
Liqueurs
Toutes autres eaux de vie, tonneaux
» )) H bouteilles
Vins mousseux.
Uicien droit
Nouveau di'oil
Voici le nouveau tarif du timbre annexé à la loi du 14 juin
Sur les valeurs mobilières :
P. 0/0 P. 0/00 Mark Pfennig
Actioûs allemandes -...* 2 -^ •"- -^
» étraagères ♦ 2 1/2 — — —
» Parts de sociétés minière?. — — 1 50
Rentes et obligations, allemandes, . — - G — —
Rentes et obligations d'Etat ou de
chemins de fer étrangers — 6 — —
Rentes et obligations de sociétés
étrangères' 1 — — —
Titres de rentes ou obligations allemandes émises parles communes,
syndicats de propriétaires urbains
et ruraux, Banques de crédit
foncier, Banques hypothécaires,
compagnies de chemin dé fer. . . — 2 — —
Sur les achats et marche's :
Billets de banques, monnaie étrangères — 2/10 - —
Part des mines — 1 — — '
Renies, obligations émises par l'Etat, communes, banques hj'pothécaires, chemins de fer allemands et étrangers — 2/10 — —
Actions, obligations de sociétés. . . — 3/10 — —
Transactions sur marchandises conformément aux usages d'une bourse sur des marchandises régulièrement traitées dans cette
bourse — 4/10 — —
Les billets de loteries publiques allemands. .. . 20 — — — » » » étrangers .... » 25 — — — Connaissements et lettres de chargements pour le Commerce par eau entre ports de mer allemands et ports de mer étrangers on entre ports fluviaux allemands et ports de mer étrangers s'ils ont été dressés en Allemagoe ou s'ils sont remis ou présentés pour servir à la réception ou à la livraison des objets qui y sont indiqués.. — — 1 -..
Connaissemeots pour servir au commerce par eau entre des ports allemands et étrangers de la mer du Nord, Baltique, du canal et des côtes de Norvège — • — — 10
L'impôt n'est (Ui qu'une seule fois pour un même titre. Les titres de rentes et d'obligations émis par l'Empire et les Etats eonfédérés, ainsi que les certificats provisoires de versements opérés sur ces valeurs sont exempts. Le droit sur les afi aires en marchandises n'est pas dû, s'il s'agit de marchandises produites ou fabriquées dans l'Empire par une des parties contractantes, sur les affaires au comptant ayant pour objet les billets de banque, monnaies étrangères, l'or et l'argent non monnayés, sur les affaires d'assurance contre le remboursement des tirages.
Dans la session de 1901, le projet de loi portant création d'un droit de consommation sur les vins mousseux a été soumis au Reichtag. Depuis Tintroduction en 1885 d'un droit protecteur de 80 mark sur les vins mousseux importés en Allemagne, l'industrie en a pris un grand essor; la production a doublé, elle s'élève à 12 millions de bouteilles, dont les deux tiers sont du vin dont la fermentation se fait dans les bouteilles même, tandis qu'un tiers est fabriqué an moyen de l'introduction d'acide carbonique. Un million de bouteilles est exporté. Le Champagne importé de l'étranger, sur lequel le droit a été porté de 80 à 120 mark, reste indemne du droit de consommation qui est proposé et qui sera :
20 pfennig pour le vin mousseux de fruit.
60 » » » » de raisin, fermenté en bouteille.
40 » » » » de raisin, non fermenté en bouteille.
Le droit entrera en vigueur le le^ octobre 1901. En admettant un recul delà consommation de 10 0/0, l'impôt donnera 5 1/2 millions environ dont il faut déduire 330.000 mark pour frais de perception. On a cherché à faciliter aux producteurs la répétition de l'impôt sur le consommateur. Il s'agit de savoir si le contrôle fiscal ne sera pas gênant (1).
(i) En dehors de Fimportation étrangère, FAllemagne consomme 700.000 bouteilles provenant du Luxembourg. L'impôt sera dû dès que le vin mousseux passera dans la consommation ; le vin mousseux offert en vente devra porter Findication du pays et au besoin de la localité où il a été fiibriqué, respectivement mis en bouteille.
Si un hôtelier sert du café avec la chicorée, il n'est pas obligé d'en prévenir le client; d'autre part, si un objet d'alimentation est préparé avec la saccharine, la loi du 6 juillet 1898 oblige aie déclarer. L'explication de cette différence est que la chicorée est un produit de Fagricultnre, tandis que la saccharine est un produit chimique en concurrence avec Fagriculture. En 1594, l'emploi de Findigo a été puni de mort. Les agrariens d'aujourd'hui sont
On a proposé en France de répondre à l'élévation du droit de 80 à 120 mark, sur les vins mousseux, par un droit de 24 francs au lieu de 71 sur la bière.
Au moment de la présentation du projet de loi sur la flotte, le i^ouvernement et une grande partie du Reichstog se figu rèrent que les dépenses navales de 50 millions pourraient être couvertes sans nouveaux impôts. M. de Thielmann se montra relativement sceptique, M. de Miquel, naturellement optimiste, déclara en décembre 1899 qu'aucune élévation d'impôt ne résulterait de l'augmentation de la flotte.
Le budget de prévision de FEmpire pour 1901 se présente avec une augmentation de 174.3 millions sur celui de 1900, avec un total de 2.240.9 millions de mark.
Les recettes qui proviennent d'impôts indirects comme les droits de douane, les impôts sur le sel, le tabac, le sucre, l'alcool, la bière sont en plus-value de 20 millions ; les droits de timbre sont en augmentation de 4G.4 millions par suite des élévations de taxe sur les valeurs mobilières (16 millions), sur les transactions (6.3 millions) sur les loteries (22 1/2 millions), sur les connaissements (1 1/2 millions) qui ont été votées pour couvrir en partie les nouvelles dépenses navales. Les contributions matriculaires sont en progrès de 43 millions ; celles-ci sont de 320 pour la Prusse, de 59 pour la Bavière, 38 pour le Saxe, 21 pour le Wurtemberg, 17 pour Bade, 16.6 pour l'Alsace-Lorraine, etc. Les recettes extraordinaires sont en plus-value de 17.8 millions, elles proviennent presque toutes de crédits d'emprunt.
Quant aux dépenses permanentes, elles exigeront 128 millions de plus, les dépenses non permanentes 27 millions déplus; le budget extraordinaire est en accroissement de 174 millions dont 19 millions pour la Marine ; celle-ci coûtera enl901, d'après les prévisions, 49 millions de plus (ordinaire et extraordinaire).
moins cruels, mais ils exigent les déclarations de l'emploi, qui est interdit d'ailleurs pour la bière, le vin, le fruit et le sirop. La consommation depuis 1898 augmente, notamment la consommation particulière, 110 grammes de saccharine équivalant à une quantité 500 fois supérieure de sucre, reviennent à 1 mark 60, alors que 55 kilos de sucre coûtent 32 mark. On sait que Ton recommande aux diabétiques de se servir exclusivement de saccharine.Lesagrariens demandent que la saccharine ne puisse être vendue que dans les pharmacies et le Centre qu'un kilo de saccharine paye 100 mark de droit. Le gouvernement a étudié le moyen de donner satisfaction à ces désirs, mais Texécution pratique est difficile. Le fait que 250 grammes de saccharine équivalent à 125 kilos rend la contrebande extrêmement séduisante.
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Recettes.
IJUhGET m: L KMl'inK.
Mille M.
Douanes 478.978.0C0
Tabac 11.960.003
Sucres H 1 . 380 .000
Sel 48.943.000
Alcool 18.087.000
Droit de coasommation 109.768.000
Droit sur la bière 31.136.000
Aversa pour douanes , 78 . 850
Impôts indirects 810.330.850
Cartes à jouer 1.496.000
Effets de commerce 11.374.000
Sur les valeurs 33.320.000
Sur les transactions 20.500.000
Sur les loteries d'Etat 38.235.000
Sur les loteries privées 6.615.000
Connaissements 1.500.000
Droit de statistique 980.000
Droits de timbre 114.020.000
Postes et télégraphes 420. 102.950
Imprimeiie 7.777.000
Administr. des chemins de ler. 93.676.000
Banque d'Aile magne 14.184.000
Impôt sur les billets 529.800
Diverses recettes administr.. 26.465.024
Fonds des Invalides 29.329.689
Ventes de terrains militaires . 389 . 927
Excédents d'exercices clos.. . 32.606.081 Compensations payées par les
Etats du Sud et Alsace. . . . 16.788.285 Contributions matriculaires. 570.993.000 Recettes extraordinaires d'emprunt 97.362.545
Autres recettes 6.392.150
Total 2.240.947.301 2.066.644.012 + 174.303
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Dépenses permanentes.
Rcichstag 699.250
Chancelier 233.280
Affaires étrangères 13.307.507
Intérieur 54.423.941
Armée 559.932.683
Justice militaire 512 880
Marine 79.831.422
Justice 2.133.234
Trésorerie 578.195.680
Chemins de fer 394.470
Dette 86.308.000
Cour dos Comptes 914.710
Pensions ... 70.994.638
Fonds des Invalides 29 329.689
Postes et télégraphes 364.269.420
Imprimerie 5.613.651
Administr. des chemins de fer. 65.515.400
Dépensée non permanentes.
Alîaires étrangères 26.396.607
Intérieur 5.112.500
Postes et télégraphes 18.125.213
Imprimerie 386.322
Armée 90.012.229
Justice militaire 18.000
Marine 72.112.150
Trésorerie 100.580
Dettes 425.000
Chemins de fer 8.522.000
Réduction de la dette 3.372.150
Administr. des chemins de fer. —
Budget extraordinaire.
Postes et télégraphes —
Armée 30. 157.695
Marine.... 59.623.000
Chemins de fer 13.974.000
Dépenses non annuelles. 328.337.446
Dépenses permanentes 1.912.609.855
Diff (''ronce
nii
llo marks
(1) La loi des finances du 30 mars iOOO avait fixé les dépenses non permanentes à 270.046.632, ce total fut grossi de deux crédits supplémentaires de 4.844.313 et 2.000.000.
Le tableau suivaiil donne les recettes de rimpôL sur les transactions et du timbre sur les valeurs mobilières en mille mark .
Impôt sur les transaclious
Timlire sur
les valeurs
IS
Janvier
Février
Mars
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre
Octobre
Novembre
Décembre
Total
On sait qu'à partir du mois de juillet, le droit de timbre et la taxe sur les opérations ont subi une élévation; cependant, depuis le 1^'' avril jusqu'au 31 décembre, la recette de l'impôt sur les affaires a été de 10.5 millions de mark en moins-value de 5 0/0, celle du timbre est de 17.000.379 mark ou 21 0/0 de plus-value. Cette plus-value provient des anticipations qui ont eu lieu en juin (1
(1) La discussion du budgetde 1901 en première lecture n'apasdonaé une haute idée de Fassiduité des députés : 340 ont été absents, la discussion s'est passée devant 50 à 60 d'entre eux, et les agrariens s'en sont donné à cœur-joie de réclamer l'élévation des droits de douane. En seconde lecture, à propos des appointements du secrétaire d'Etat et du sous-secrétaire d'Etat de l'Intérieur, on a parlé pendant neuf séances de toutes sortes de choses : l'alï'aire des 12.000 mark, les lettres de M. Bueck, les traités de commerce, les droits de douane, de la nécrose du phosphore, de l'Exposition de Paris, etc. Ces dissertations ont paru fastidieuses et l'on s'est demandé si elles répondaient bien au rôle du Parlement. Il est vrai que celui-ci, comme facteur d'économies à faire, semble assez peu heureux jusqu'ici.
M. (le ïhielmann, qui montre dans ses fonctions délicates et difficiles de ministre des Finances de FEmpire beaucoup de clairvoyance, de souplesse d'esprit et de rares qualités d'assimilation, a rappelé que, lors de son premier exposé budgétaire en 1897, il constatait, il y a trois ans, que l'Allemagne était au sommet d'un essor économique, tel qu'elle n'en avait pas encore connu. Il y a deux ans et l'an dernier, dans le Parlement et en debors de celui-ci, on se demandait si l'élan allait continuer ou si l'on n'apercevait pas déjà les symptômes d'une crise. M. de Thielmann disait alors que, si l'on ne pouvait espérer la durée illimitée d'une période de si grande activité économique, on se trouvait cependant sur un échelon encore bien rapproché du sommet ; rien ne marquait encore qu'on descendît rapidement. Dans l'intervalle, une réaction qui date de l'été 1900 s'est produite. Pour ime série d'années, sans doute, il faut s'attendre à l'affaissement de cet essor ; il succédera une impression plus calme. Il est permis de se réjouir de ce que la réaction n'a pas pris les allures d'un krach, comme il y a un quart de siècle ; s'il y a eu des pertes individuelles, la collectivité ne sera pas atteinte comme en 1873. Un pareil changement sur le terrain économique ne peut toutefois laisser indemnes les finances de l'Empire.
Pendant cinq ou six ans, il n'y a eu à enregistrer que des plus-values : il en est autrement aujourd'hui, et dans certaines branches de recettes, il faut se préparer à des moins-values, en espérant toutefois que le trou ne sera pas trop considérable. La réaction se fait avec moins de bruit qu'il y a vingt ans, et l'espérance est justifiée que les finances de l'Empire, bien que touchées, ne seront pas éprouvées trop cruellement. M. de Thielmann a traité la question du fonds de roulement: la caisse centrale de l'Empire n'en possède pas qui soit considérable. A diverses reprises, on a mis de côté des fonds disponibles dans cette intention, mais la somme n'en est pas, loin s'en faut, assez considérable pour satisfaire au service courant. Ce service courant subit l'influence des exigences que les lois d'assurances imposent aux finances de l'Empire sous forme d'avances aussi bien pour les accidents que pour l'invalidité ; à certains moments, il s'agit de 100 millions et le total pourra atteindre 150 millions. Dans lintérét d'une gestion saine des finances, une pareille situation ne peut et ne doit pas se prolonger. Des propositions ont été faites en vue de renforcer le capital de roulement de la caisse centrale, d'abord sous forme d'une
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loi spéciale, qui no fut pas votée, puis comme annexe aux lois (Fassurance de 1899-1900. Une troisième proposition, très restreinte dans sa portée, fut approuvée à l'occasion du relèvement des droits de timbre en 1900. Une partie des plusvalues de recettes en résultant pendant les neuf derniers mois de l'exercice en cours 1900-1901 devait être réservée et versée à la caisse centrale, pour augmenter les disponibilités de celle-ci. C/est là une mesure due à Finitiative du Parlement, mais en présence de la moindre activité des affaires, le montant ne sera pas grand ; des calculs plutôt optimistes évaluent le total à 15 millions. Si, malgré cette absence de fonds de roulement suffisant, on a pu se tirer d'affaire, au point de vue du mouvement financier, cela tient aux plus-values depuis trois ans. Mais cet état de choses a cessé ; dans l'avenir on peut entrevoir des déficits, et il faut aviser.
En 1899, il y a eu une plus-value de 45 1/2 millions sur les prévisions de recettes, de 13 millions aux dépenses. Sur les impôts dont le produit est attribué aux États particuliers dans les proportions connues, la plus-value de 31 millions n'a guère profité à ceux-ci ; en vertu de la loi sur l'amortissement, 30 millions ont été employés, au lieu d'emprunt, à couvrir les dépenses provenant de la modification de la loi militaire et de deux crédits supplémentaires. Pour l'exercice en cours de 1900, il y aura des accroissements de dépenses à l'Intérieur, aux Affaires étrangères et à la Marine ; le total en est de 8 millions : notamment du fait de l'Invalidenversicherung 1 1/2, des constructions navales 5 1/2, dont 3 millions parce qu'on a hâté les travaux d'achèvement; ces 3 millions sont une anticipation de dépenses ultérieures ; avec la hausse des matières premières, il a été très difficile de s'en tenir aux devis. Il y a eu une économie de 4 millions, principalement dans l'administration de la guerre, en partie par suite du départ de troupes pour la Chine. La plus-value de dépenses est donc de 4 millions.
Le sucre est en phis-value de 19 millions ; depuis la loi de 1896, les recettes ont toujours progressé, de 84 à 96, à 105 et pour l'exercice en cours à 121 millions. C'est le signe d'une consommation croissante du sucre à l'intérieur ; la plus-value ne provient pas d'une diminution de l'exportation et de la prime ; celle-ci a absorbé 36 millions, 31 millions, 30 et 29 millions ; le chiffre en est donc resté à peu près constant. On a accusé la Conférence des sucres de Bruxelles d'avoir été sté-
rile ; ce n'est pas tout à fait juste ; il est exact qu\^lle n'a pas donné de résultat tangible, mais elle a été l'occasion de pourparlers intimes entre la France, FAllemagne et FAutriche- Hongrie, qui ont préparé les bases d'une entente ultérieure et de la convocation d'une conférence.
Les autres recettes de 1900 ne sont pas aussi mauvaises : 1 1/2 millions de plus-value sur le sel et la bière, de 1 3/4 sur le timbre des effets de commerce, 1 1/4 le droit sur les billets de banque. La poste est en moins-value d'une quinzaine de millions, dont la moitié représente l'indemnité payée aux postes privées qui, profitant d'une lacune dans le Monopole, faisait concurrence à l'Empire; l'autre provient de la perte sur rabaissement du port des lettres, des tarifs et de la taxe télépbonique, il y a eu afflux de nouveaux abonnés et par suite des débours considérables; l'élévation du poids de la lettre simple à 20 grammes, l'abaissement du tarif dans l'enceinte d'une ville ont amené des moins-values. M. de Thielmann annonce le projet d'impôt sur le vin mousseux et la saccbarine (1).
Prol)ablement en 1900-1901 les douanes seront en dessous des prévisions ; il y a peu de plus-value en perspective. La plusvalue éventuelle du timl)re tombe dans la caisse du Trésor. Le tableau est donc plus sombre que l'an dernier. Pour 1901-1902, on prévoit 10 millions de plus-value contre 32 en 1900-1901 ; les ?]tats particuliers sont également moins bien partagés.
Le budget nouveau est le premier avec la nouvelle loi sur la flotte; l'augmentation des dépenses navales est de 48 millions. Le coût des protectorats et colonies exige 5 1/2 millions de plus que pour l'exercice courant. L'Intérieur absorbe 7 millions de plus, dont 4 1/2 par suite du changement dans l'assurance contre l'invalidité ; l'armée demande 5 millions pour l'artillerie. On prévoit 9 millions de plus au sucre, 3 1/2 à l'alcool, 5 3/4 aux douanes. Ces prévisions seront peut-être déçues par suite de la réaction économique. Il faut se faire à l'idée de moins-values (2).
(1) Les recettes de la poste, proveaant de raffrauchissement, ont progressé de 145 millions en 1897, à 163 millions en 1899; celles du transport des paquets de 57 millions à 63 millions. Les télégraphes coûtent 15 millions, si l'on calcule 3 1/2 0/0 d'intérêt sur le capital engagé. Les indemnités pour rachat des postes privées s'élèvent à 7 1/2 millions.
(2) Dans la Commission du budget, le baron de Thielmann a tracé un tableau des fioances de l'Empire qui doit donner à réfléchir, non pas qu'on puisse concevoir la moindre inquiétude sur la solvabilité de l'Empire, mais au point de vue des charges des contribuables.
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Les auteurs des nouveaux impôts proposés pour couvrir les nouvelles dépenses navales, c'est-à-dire le centre et les nationaux libéraux, n'ont pas manqué de déclarer, aussi bruyamment que possil)le, que le projet de budget justifiait complètement leur politique. Ils ont ajouté qu'afin de revenir à une bonne situation, Téconomie se recommandait, sinon il faudrait augmenter les contributions matriculaires. Les gouvernements alliés ont promis que les plus-values des surtaxes douanières sur les objets d'alimentation seraient employées dans rinléret des ouvriers; le centre Ta rappelé. M. Sattler a insisté sur l'avertissement d'être très économe ; il a regretté l'absence d'amortissement obligatoire ; il aurait fallu en inscrire le principe, quitte à ne prendre qu'une somme quelconque. 11 voudrait que l'administration fmancière de l'Empire prît plus d'influence sur les autres ressorts ; en Prusse, M. de Miquel a bien su imposer l'esprit d'économie.
Les critiques de M. Bebel ont été acerbes ; il s'est moqué de ceux qui, après avoir poussé à la dépense, à la politique mondiale, parlent d'économie. Pour le budget de 1901-1902, l'armée coûte 680 millions, la marine 211 , les pensions 69, la dette 72, alors qu'il y a douze ans le total était de 500 millions contre 1.032 millions aujourd'hui. Les colonies ne peuvent vivre sans subvention. Bien des gens espèrent qu'on bouchera les trous avec le produit de nouveaux droits de douane, et cela malgré les promesses d'employer les plus-values à l'assurance des veuves et des orphelins. M. Richter a fait ressortir combien l'image des finances de l'Empire s'était transformée depuis le vote de la loi sur la flotte. Auparavant, le gouvernement pensait que de nouveaux impôts n'étaient pas utiles et cependant le budget actuel s'établit en grande partie sur eux. Au printemps M. de Thielmann disait encore qu'il ne saurait que faire avec tant d'argent. M. de Miquel parlait de même. Ni l'un ni l'autre n'ont pu six mois d'avance embrasser la situation. N'y a-t-il pas de quoi ébranler la confiance dans le génie de M. de Miquel?
M. Rickert a insisté sur la nécessité d'une réforme des impôts : il est difficile d'introduire un impôt d'Empire sur les successions, à cause de l'opposition des partis et du gouvernement. Mais pourquoi craindre d'élever les contributions matriculaires? Ily a eu des années où les contributions matriculaires ont dépassé de 90 millions les allocations de l'Empire. L'exposé gouvernemental, concernant l'exécution des lois
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d eiîiprimt, ne donne généralement pas lieu àun débat au Reichstag, mais cette année il en a été autrement par suite de rémission des 80 millions de bons du Trésor aux Etats-Unis. M. Fritzen, du centre, a fait observer que le concours financier demandé aux Etats-Unis a dû singulièrement fortifier la confiance des Américains en eux-mêmes. Il est incontestable qu'avec des conditions semblables on eût pu émettre des bons du Trésor sur le marché allemand. Dans la presse on a prétendu, pour défendre la mesure, qu'il en résulterait un affiux d'or des Etats-Unis ; ce n'est pas exact. Il faudra remettre annuellement 3 millions de mark et dans quatre ans rembourser le capital. Pourquoi a-t-on pris le type de 4 0/0, alors que toutes ces années on a fait du 3 0/0? N'aurait-on pas dû rester au type de 3 0/0 ou tout au moins à 3 1/2? En tout cas, il faut créer de l'amortissable, vu le caractère obligatoire de l'amortissement.
Le baron de Thielmannn a pas eu de peine à répondre : tout d'abord M. Fritzen lui-même a donné des motifs contre la création de l'amortissable, les raisons s'en trouvent tout au long dans un rapport du ministre des Finances (de 1873) ; il y constate que le public n'a pu séchauffer pour les emprunts amortissal)les. Il n'a pu s'accoutumer à étudier de longues listes de tirage. Les mêmes raisons militent encore aujourdhui. Personnellement, le baron de Thielmann demande qu'on en reste aux consolidés. En outre, la loi sur la marine de guerre oblige pendant dix ans de recourir à l'emprunt : serait-il utile de donner d'une main, de reprendre de l'autre? Le gouvernement prussien qui a un système d'amortissement, consacre ses emprunts à des objets productifs de travail et de profit; l'Empire n'est pas dans la même situation ; il ne peut donc émettre de l'amortissable. Une loi réglant les finances de l'Empire serait la bienvenue. M. de Thielmann ne voudrait pas revenir aux emprunts 4 0/0, car, même si 1 industrie est dans une situation moins bonne qu il y a un an, il se peut que la crise se liquide assez vite. Pourquoi avoir emprunté aux Etats- Unis? Au mois de septembre, lorsque le besoin d'argent se fit sentir, le marché n'était pas tellement pourvu de capitaux en Allemagne, qu'on pût espérer lui prendre 80 millions de mark, et cependant ne pas majorer le taux de 5 0/0. En 1890, on avait eu une période de ([uatre- vingt-dix jours à 6 0/0, pendant trois semaines même à 7 0/0. Ou en fit des reproches au gouvernement; à cette occasion on lui demanda
de tout faire pour en empêcher le retour. Au mois de septembre 1900, le cours du Londres; s'approcha du p^old-point il y avait à craindre, en ])renant 80 millions au marché allemand, de précipiter les expéditions h destination de TAmérique ou de l'étranger, et il parut très sage d'attirer de l'or de l'étranger.
Il n'est pas nécessaire que l'or et l'argent viennent en Europe, il suffit pour le but désiré de prendre des traites sur Londres. Ainsi, nous allégeons la balance des paiements et ensuite si l'on avait voulu avoir de l'or, on aurait pu en tout temps encaisser cet or à Londres.
Nulle part l'argent n'est si abondant qu'aux Etats-Unis. 11 y a deux causes à cette abondance : 1*- le solde du commerce extérieur, depuis quelques années; on connaît l'essor de l'exportation ; 2° la loi sur la circulation fiduciaire qui modifie la législation sur les banques nationales (Banques nationales créées en vertu de la loi de 1863) ; à l'avenir elles peuvent émettre 100, non plus 90 sur les fonds d'Etats leur appartenant.
« L'abondance d'or, écrit le consul général d'Allemagne, est la conséquence de la balance favorable du commerce, de grosses sommes entrant aussi aux Etats-Unis, et si l'on fait abstraction de l'excédent des exportations sur les importations, on peut attribuer une part à la loi du 14 mars 1900 qui a introduit l'étalon d'or et autorisé les banques nationales à émettre jusqu'à pleine valeur, non jusqu'à 90 0/0 de leur capital, ce qui fait 80 millions de dollars, en outre des obligations fédérales qu'elles peuvent déposer soit du 2 0/0. Enfin la loi permet l'étal dissement de banques nationales dans les villes de 2.500 habitants. Les banques nationales peuvent augmenter leur émission fiduciaire de 400 millions de dollars. Au commencement de septembre, l'argent fut très abondant et facile à New-York, et si nous voulions avoir de honnes conditions pour nos emprunts, — abstraction faite de tout patriotisme, — le mieux était de s'adresser à New-York. Nous aurions pu placer les 80 millions en Allemagne. Mais les considérations plus haut développées nous en ont empêchés. Si nous avions fait appel au marché, au moment oii les emprunts de Hambourg, de plusieurs Etals et villes étaient annoncés, nous aurions tellement enlevé au marché ses ressources qu'un rebond de l'escompte de 5 à 6 0/0 n'aurait pu être évité, et c'est pour sortir du dilemme que nous avons pris le chemin des Etats-Unis. Si l'escompte n'a pas haussé, c'est grâce à l'emprunt aux Etats-Unis ».
Le comte Kanitz regrette qu'on ne soit pas resté au 3 1/2 et en Allemagne, il rappelle que l'emprunt de 200 millions 3 0/0 de la Prusse fut couvert vingt-deux fois. Le marché allemand aurait pu porter 80 millions. Nous devons compter que Ton considère hors d'Allemagne l'emprunt fait aux Américains comme une preuve d'épuisement. Il y a une grande différence entre chercher et être recherché. Il faut modifier le système tout entier. Les fonds allemands sont 13 à 14 points plus has que les rentes françaises et anglaises. Il faut chercher à faire revenir le 3 0/0 au pair.
M. Biising, national-libéral, considérerait l'adoption de l'amortissable comme un malheur, il est partisan d'amortir les emprunts régulièrement. L'émission aux Etats-Unis a fait beaucoup de bruit. Des journaux y ont vu une défaite de l'Allemagne, un signe de pauvreté. L'Allemagne aurait pu facilement fournir les 80 millions; d'autre part les emprunts allemands sont cotés à Londres, l'Angleterre a placé des emprunts aux Etats Unis, personne n'en a ressenti des douleurs patriotiques. En septembre le marché allemand était rétréci, on voulait ménager les besoins de crédit de l'industrie allemande. Il s'agissait moins d'augmenter l'encaisse or que de se procurer dos moyens de paiement; ce qui cependant contredit un peu largumenlalion du baron de Thielmann, c'est le fait qu'on a inscrit à la cote l'emprunt et introduits millions de mark à la Bourse ; les Américains peuvent, au moment qui leur paraîtra convenable, jeter tout l'emprunt sur le marché. On aurait pu attirer le petit public en lui faisant vendre des obligations au pair par les succursales de la Banque.
M. de Thielmann fait observer que M. Biisinga adopté ses vues relativement à l'avantage de ménager le marché allemand. Il s'est contredit en demandant qu'on vendît au pair au petit public. En cas de réussite, ces 80 millions eussent été pris par le public sans augmenter l'encaisse or. La critique principale de M. Biising, c'est qu'à un moment donné les Américains pourront, si l'argent est plus serré, jeter les titres en Allemagne. On se rappelle que lorsque les consohdés prussiens étaient au plus bas, il en fut acheté par l'Angleterre. Qu'est-ce qui empoche de renvoyer les consohdés allemands achetés et de peser sur les cours? Les Anglais ne l'ont pas fait et les Américains ne rejetteront pas gratuitement les titres, ils ont payé les lions du Trésor allemand au prix de 100 5/8.
Si l'argent se raréfie aux Etats-Unis, ce qui n'est pas pro-
bable avant deux ans, étant donné l'élection de Mac Kinley, alors les bons du Trésor reviendraient ici avec perte.
Le public ne pouvait savoir qu'un emprunt de 150 millions pour l'expédition de Chine fût en perspective. Il ne parut donc pas habile de s'adresser h lui en juin 1900, alors qu'en 1901, il faudra le faire sur une plus vaste échelle, il faut plutôt faire une fois un gros emprunt qu'un petit de 80 millions (lequel d'ailleurs n'est pas destiné à la Chine) et ensuite d'autres. Ce sont les Américains qui ont fait des propositions sans qu'on ait couru après eux.
M. Richter est l'adversaire déterminé des emprunts amortissables ; en 1869 il a fait un livre qui a contribué à faire consolider les emprunts prussiens. On aurait pu trouver les 80 millions en Allemagne, mais le moment était mal choisi pour cela. M. de Miquel a retardé les autorisations d'emprunts locaux, ce qui força la ville de Cologne à emprunter 6 millions temporairement à la Reichsbank. Quant à la crainte que les Américains rejettent brusquement les millions en Allemagne, il ne peut la partager; il est peu vraisemblable que tous les porteurs veuillent se défaire au môme moment. Cela ressemble à la menace de l'invasion, de la submersion du pays sous le blé étranger. On aurait dû, dit-on, permettre aux gens qui ont perdu sur les 3 1/2 de prendre quelque chose en 4 0/0. Est-ce sérieux? Si on avait émis le 4 en Allemagne, le 8 1/2 aurait baissé encore davantage. Il est mauvais d'obliger l'administration financière à se lier d'avance à un mode d'émission. La forme doit pouvoir changer. Pour empêcher la l)aisse, il faut restreindre les emprunts. Il faudrait faire une loi pour empêcher d'inscrire au budget les excédents de recettes et pour les consacrer à l'amortissement.
Le bimétalliste Arendt, par extraordinaire, fut d'accord avec M. Richter, pour trouver que c'eût été une faute d'abandonner le type des consolidés et de venir à l'amortissable ; c'eût été exclure la possibilité des conversions. Il croit que plus tôt qu'on ne le pense, les 3 1/2 reviendront au pair. Il n'est pas d'avis que l'automne se soit mieux passé qu'en 1899. L'emprunt de 80 millions n'a pas empêché l'escompte de hausser, la condition générale du marché international y a contribué. 11 ne s'est pas agi du capital, on l'aurait trouvé, mais de l'or. C'est une opération de change. La haute ])anque a trop entrepris, trop immol)ilisé à l'étranger, le reflux arrive et en outre la balance du commerce est contraire. Pourquoi ne pas imiter
la législation américaine avec Taccroissement des signes monétaires ? Il déplore la perte d'autonomie du marché financier qui dépend de Tétranger (1).
M. de Koch dit que M. de Tliielmann a combattu les objections contre l'emprunt à New-York. Avant l'émission, il y avait à la Bourse une grande activité de placement de titres qui semblait devoir continuer. La tension du marché subsistait et se montrait dans le cours du change, par suite de l'Exposition de Paris et de la guerre du Transvaal. Devant elle, il fallait tout faire pour garder l'or dans le pays, et pour cela l'un des meilleurs moyens est de conclure des emprunts à l'étranger et d'amener ainsi de l'or. Les stocks d'or en Allemagne sont actuellement plus considérables qu'en 1899. La crainte d'un rejet subit des 80 millions par les Américains n'est pas fondée; les titres sont en mains fermes. L'administration financière considère la mesure prise comme utile.
M. Koch fit valoir, en faveur de l'opération, que durant lf> premier semestre la situation était encore difficile, les besoins industriels et commerciaux aussi intenses. Le portefeuille et les avances de la Banque pendant les neuf premiers mois s'élevaient en movenne à 866 millions, c'est-à-dire à 28 millions de plus qu'en 1899. Les achats d'effets commerciaux depuis le l'^'" janvier ont été de 5.872 millions de mark en 1900, de 5.718 en 1899, soit un accroissement de 2.70 0/0. En outre, de janvier à octobre 1900, il a été émis et introduit à la Bourse 1.948 millions. Le mouvement d'automne a été accentué; le portefeuille et les avances ont monté de 324 millions, l'encaisse métallique a baissé de 108 millions et la Banque a payé l'impôt sur 292 millions de billets. En corrélation avec cela, une hausse menaçante des changes sur l'étranger. Nous avons eu à lutter toute Tannée avec des charges contraires, principalement par suite de 1 Exposition de Paris qui attira beaucoup d'or et de la guerre du Transvaal. Le Londres était arrivé au goldpoint, c'est-à-dire qu'il favorisait la sortie d'or vers vers l'Angleterre. Dans ces conditions, il pouvait paraître raisonnable de faire un emprunt à l'étranger, c'est le seul moyen d'amener des quantités considérables d'or et de rendre la balance des paiements favorables. Le paiement eut lieu non
(1) Hoffenllich fuhrt die Zinsdi/ferenz zwischen Frankreicli und Deuts'.hland das franzosische Publikum dazu, sich wieder den deutschen Staatsanleihen zuzuvenden wie vor IS70. a dit M. Avndt, faisant des avances aux. capitalistes français.
pas seulement en or effectif, mais en partie en créances sur l'étranger et en effets de commerce, qui sont presque l'cquivalent de l'or. La Reichsbank peut les faire rentrer à chaque instant et, en vendant des traites sur Fétranger, elle a pesé sur le change. A Theurc actuelle, la Reichsbank a encore un fort crédit en Angleterre, qu'elle peut employer de môme. Si l'escompte est élevé en Allemagne, ce n'est pas dû au marché international, mais à l'essor du commerce et de l'industrie en Allemagne. L'essor est né en Allemagne plus tôt que dans les pays voisins. Une période de prospérité a rendu l'argent plus cher depuis 1895 par une immobilisation multiple de capitaux et des besoins croissants. Maintenant, au contraire, que les exigences du commerce et de l'industrie ont diminué, l'argent est devenu meilleur marché, bien que l'or du Transvaal manque encore, que l'importation d'or à destination d'Allemagne soit limitée. Les avances et le portefeuille de la Banque ont diminué de 241 millions du 30 septembre au 23 novembre 1900 et sont de 140 millions inférieurs au chiffre de 1899. Le stock or de la Banque est de 594 millions, soit de 100 millions supérieurs au 30 septembre 1900, 81 millions de plus que le 23 novembre 1899 et 124 de plus qu'au 31 décembre 1899. L'encaisse moyenne a été de 572 millions en 1899, de 583 en 1898. Le président de la Banque a conclu en représentant la situation comme satisfaisante; l'opération germano-américaine y a contribué, bien que peut-ôtre pas très considérablement.
M. de Siemens dit qu'on a prétendu que l'émission aux Etats- Unis était une nécessité; il n'est pas douteux que le gouvernement eût pu placer les 80 millions à l'intérieur, on ne peut douter du crédit allemand. Il fait bon de le constater, car cette opération a soulevé des critiques à l'étranger. M. Richter attribue les critiques de M. Busing à son mécontentement comme banquier de n'avoir pas fait l'affaire; les journaux ont affirmé la même chose. Pourquoi? parce qu'on s'est dit qu'il ne serait pas avantageux au crédit du paj'S de s'adresser, sans en expliquer les raisons, à l'étranger. Et pourquoi cette surprise à l'étranger? Il est naturel et compréhensible que tout Etat vende ses titres sur le marché le meilleur. Aucun pays n'a craint de vendre au dehors. Il en est ainsi de l'Autriche qui cherche son point d'appui à l'étranger, de l'Italie, de la Russie, même de l'Angleterre. Pourquoi cela a-t-il paru surprenant en Allemagne? Il y a eu une certaine contradiction dans l'administra-
tion financière ces dernières années. On a tenu dans ces dernières années, en Allemagne, notamment en Prusse, à placer les fonds à Tintérieur et à ne pas faire trop de dettes à l'étranger. On a, d'autre part, procédé aux conversions en utilisant une conjoncture passagère et rendu inquiet le détenteur indigène. La conséquence a été qu'une partie des gens qui avaient des consolidés ont placé leur capital en fonds étrangers, d'autres dans l'industrie et je crois qu'une grande partie du développement exagéré de l'industrie est due au mouvement né des conversions. L'agriculture aussi en a souffert, en ce que le mouvement a développé l'émigration de la population de l'Est vers l'Ouest industriel et les villes. Dans ces conditions il n'y a pas à s'étonner si l'étranger est devenu circonspect. Tandis qu'en Prusse on convertissait et abaissait le taux de l'intérêt, l'Empire est venu et a dit : Je donnerai maintenant du 4 0/0 et j'essaierai de le placer à l'étranger. Ou bien l'on va plus loin dans la direction des conversions ou bien dans l'autre direction, en laissant aux gens la jouissance de l'intérêt, aussi longtemps que possible. En France, il existe nombre de petits rentiers qui peuvent vivre de l'intérêt de leurs rentes. Cet avantage est beaucoup plus grand, que si l'Etat économise quelques millions par an, car pour l'Etat ce qui importe c'est le crédit en général, et ce crédit trouve son expression dans le cours. M. de Siemens salue avec plaisir la déclaration de M. de Thielmann qu'il s'agit d'une opération transitoire. Ce qu'il faut, ce n'est pas le gain passager, mais conserver un principe stable dans l'Empire et les Etats particuliers, et si on a adopté une fois le principe du 3 0/0 consolidé, il faut s'y tenir. Je ne partage pas l'avis qu'on se serait mieux tiré de l'afFaire avec des consolidés amortissables. Le public est tout à fait indifférent à l'amortissement en quarante, cinquante, soixante ans. L'ennui de consulter des listes de tirage est bien supérieur à l'avantage du remboursement. M. Arendt va trop loin lorsqu'il entrevoit l'apothéose de la réconciliation de la France avec l'Allemagne, le Transvaal et le double étalon. M. Kanitz reconnaît la puissance des Etats- Unis, la difficulté de lui résister, mais qui a afTaibli les organisations avec lesquelles on peut combattre sinon les agrariens?M. Richter a dit que les 80 milHons ne reviendraient pas brusquement. Cela se peut cependant. On a vu des courants financiers soutenus par des mouvements politiques. L'Allemagne a essayé d'attaquer le crédit de la Russie et elle
aurait réussi si le marché français n'était venu à la rescousse. Il n'a pu le faire qu'en se débarrassant des fonds italiens, et FAllemagne les a recueillis en partie. On exagère l'importance de cette transaction de 80 millions. L'Allemagne n'a rien à en redouter ».
Dans la commission du budget, où Ton a examiné les demandes de crédit, le sous-secrétaire d'Etat du Trésor s'est prononcé contre l'émission de bons à courte échéance. La flotte exige plusieurs centaines de millions de mark et en 1900 do gros emprunts. A cette occasion, M. Bebel a conseillé de résister à la politique d'expansion, autrement, dans quatre ou cinq ans, on ne saurait oii donner de la tête. Il faut frapper les classes qui se sont enthousiasmées pour l'expédition de Chine d'un impôt progressif sur le capital et le revenu. M. Richter a été d'avis qu'on avait couvert des dépenses avec de l'argent qui n'avait pas été voté pour cela. M. Bachem, du Centre, déclare que la politique financière était de plus en plus nébuleuse. Où avait-on pris l'argent pour la Chine, si la Caisse centrale était si mal pourvue ? Ou bien on a retenu les allocations de l'Empire aux Etats, ou l'on s'est servi de l'emprunt américain pour boucher les trous. L'un et l'autre procédé étaient inconstitutionnels. Le baron de Thielmann répliqua qu'on oubliait que depuis des années le gouvernement était autorisé à émettre des bons du Trésor, afin de boucher les trous de la Caisse. Les allocations ont été non pas retenues, mais retardées d'accord avec les Etats intéressés (1).
(1) Le rapport de la Commission sur le crédit de 152 millions nous apprend qu'il a été proposé de se procurer la somme nécessaire par rémission de bons du Trésor échéant au plus tard le 31 mars 1905. On a été d'accord pour reconnaître qu'il serait désirable de ne plus contracter de grands emprunts sans pourvoir à l'amortissement. En 1901-1902, il y a lieu d'emprunter 100 millions pour les besoins de l'Empire et 250 millions pour l'expédition de Chine. Afin d'éviter de peser sur le cours par la création d'un Sou 31/2 0/0, la Commission recommandait la création de bons du Trésor. L'administration des Finances a fait des objections. La loi sur la dette de la d<îrnière session lui donne la faculté de choisir le modèle meilleur pour la réalisation des crédits • elle trouve dangereux de prendre, sans couverture préalable, des engagements relatifs au remboursement annuel.
En février 1901 le Reichstag a voté le crédit de 152.770.000 mark que le gouvernement avait engagé en 1900 pour les affaires de Chine, sans convoquer le Reichstag. L'exposé des motifs du crédit supplémentaire pour lequel un bill d'indemnité a été obtenu était extrêmement sommaire. A la euite d'une discussion dans le sein de la Commission, et grâce aux efforts de M. Richter, une spécification détaillée a pu être introduite ; en outre il a été décidé que
La dette consolidée de l'Empire ne comprend plus de 4 0/0 depuis le 30 septembre 1897. Il existe :
Inlérèts Capital
3 1/2 coupons avril-octobre 18.900.000 540.000.000
— — janvier-juillet 24.500.000 700.000.000
En 30/0, les crédits d'emprunt ouverts ont été de 955.4 millions, sur lesquels 924.2 millions ont été émis. Pour oljtenir cette somme, il a fallu créer en capital nominal.
484 millions coup. janv. -juillet qui ont réalisé 434.5
574 — — avril-octobre — — 489.7
Les intérêts s'élèvent à 32.895.000.
En 1900, les crédits ouverts ont été de 80.5 millions, soit avec le reliquat de 31.1 millions de 3 0/0 non utilisés, une somme de 111.6 millions, sur lesquels on s'est procuré par bons du Trésor 4 0/0 79.392.060 mark. Ces bons du Trésor 4 0/0 avec coupons semestriels exigent un intérêt annuel de 3.200.000. Ils sont divisés en quatre séries de 20 millions de mark échéant le l^-- avril, le P-" juillet 1904, le l^' avril, le l^"" juillet 1905 (1).
Dans le troisième crédit supplémentaire de 1900, il est compris les dépenses de 152.7 millions pour l'expédition de Chine qni exigeront un emprunt dont les intérêts peuvent s'élever à 5.150.000 mark.
les indemnités éventuelles que la Chinefpourrait payer serviraient à l'amortissemeot de la dette. Enfin les formations de troupe faites en dehors de la sanction parlementaire seront dissoutes après la fin de l'expédition et reversées dans Tarmée. En dehors du crédit supplémentaire de 153 millions présenté en décembre 1900, un second crédit de 120.682.000 M. pour l'expédition de Chine a été soumis au Parlement à la fin de février 1900; de ces 120 millions, 100.2 millions sont pour l'armée, 17,5 pour la marine, 437 mille M. pour pensions, 700 mille pour secours, 1 million et quart pour les postes et télégraphes, 160 mille enfin pour les médailles commémoratives.
(1) La presque totalité de la dette de TEmpire incombe à l'Empire tout entier, cependant des fractions ne sont à charge ni à la Bavière, ni au Wurtemberg. En voici le détail au point de vue des intérêts.
Totalité des Etats 37.274.304 32.084.301
Sans Bavière 3.746.683 485.620
Sans Bavière ni Wurtemberg 2.379.013 325.079
En 1900, un projet de loi interrompant ramortisscment pendant un an fut soumis au Reichstag en vue de renforcer le fonds de roulement de la Caisse centrale.
Il arrive, expliquait l'exposé des motifs, que FEmpire se trouve à court; le besoin d'augmenter l'encaisse a conduit en 1892 à proposer de la doter de 67 millions pris sur les fonds des Invalides; la loi ne fut pas votée. Si jusqu'ici les embarras ont pu être évités, cela tient à deux causes : toutes les branches de recettes ont eu des plus-values qui ont facilité le mouvement de caisse ; le mode de paiements des contributions matriculaires a permis de se servir des ressources des Etats pour la caisse de l'Empire. Depuis 1872, on avait l'habitude de percevoir les contributions matriculaires à l'aide de versements mensuels dont un tiers à l'avance, le reste dans le courant du mois. Avec la Bavière seule, il y a eu le règlement trimestriel. Mais comme les recettes des douanes, du tabac, de l'alcool, du timbre, dont les Etats reçoivent leur quote-part, ne se règlent que six à sept semaines après la fm du trimestre et que pendant ce temps l'Empire en dispose, on peut considérer les paiements matriculaires comme une avance des Etats à l'Empire, qui se liquide par le versement des quote-parts des impôts indirects. Cette procédure impose aux Etats l'obligation de fournir à l'Empire des fonds de roulement qui grandissent avec l'accroissement de la contribution matriculaire : 215 milhons en 1889-90, 454 en 1898, 489 en 1899, 526 en 1900. A l'avenir, les contributions matriculaires ne devraient plus être versées mensuellement ni par avances, mais compensées avecles versements de l'Empire. Dans l'état actuel du fonds de roulementce serait impossible; en effet, sans les versements anticipés des Etats, sans le recours au crédit (bons du Trésor et émissions anticipées d'emprunt), la Caisse centrale aurait été hors d'état de subvenir à ses dépenses. Du P*" octobre 1898 à fin septembre 1899, il y aurait eu' des insuffisances de caisse entre 61 et 139 millions. Afin de parer à ces difficultés, il faut augmenter le fonds de roulement d'au moins 56 millions. L'amortissement a commencé en 1895-96 à l'aide des excédents des douanes et du tabac : 13 millions en 1895, 1896-1897 50 millions, 1897-98 37 millions 1/2, 1898 42.4 milUons, ensemble 143 millions. Il ne s'agit pas de cesser l'amortissement, mais de le suspendre pendant un exercice. La loi fut votée le 19 mars 1900.
Le placement d'un emprunt de 80 millions de mark en
automne a été une nécessité absolue, les ressources financières courantes étaient épuisées. La condition de la Caisse centrale dans laquelle entrent toutes les recettes et dont sortent toutes les dépenses, était très défavorable, même sans l'expédition de Chine, et il aurait fallu en tout cas emprunter pour boucher des trous, avant la fm de l'année. Les 80 millions de mark empruntés en Amérique ont été utilisés sans considération pour les 153 millions de crédit supplémentaire pour l'Extrême- Orient; on sait qu'en dehors des 153 millions, on a fait prévoir une demande de crédit de 100 millions, ce qui mettrait l'expédition de Chine à 253 millions. Le montant demandé en février 1901 a même été supérieur de 20 millions; le chiffre prévu des dépenses est déjà de 272 millions.
L'Allemagne entre sans doute dans la série des années maigres, rendues plus maigres encore par l'accroissement des dépenses militaires et navales. Le mécanisme fmancier du régime fédéral est très compliqué, et s'il a fallu cinquante ans pour faire du territoire allemand tout au moins une unité politique, dans les relations avec l'étranger il faudra des siècles pour amener l'unité financière. Ceux qui ont à souffrir de la diversité financière, ce sont les petits Etats. La Prusse, grâce à ses chemins de fer n'a pas de facto de dettes, les Etats de l'Allemagne du Sud ont aussi leurs chemins de fer et toutes sortes d'avantages indirects, mais les petits Etats allemands du Centre n'ont rien que l'avantage problématique de faire, par 200.000 âmes, les frais d'un gouvernement tout entier.
Dans les prévisions de 1901, les protectorats et coloniaux entrent pour 40.750.600 mark de dépenses; les recettes propres s'élèvent h 7.00.0000 environ, les subventions de l'Empire à 33.404.000, soit 6 milUons 1/4 de plus qu'en 1900. Le plaisir est donc assez coûteux. L'Est africain revient à 9.1 millions ; on n'a pas trouvé de particuliers jusqu'ici pour faire le chemin de fer, même avec la garantie de l'Empire ; la ligne coûtera 15 millions de Salaam à Mrogoro (230 kilom.) (1). On songe à y ajouter
(1) Il semble cependant que les banquiers se soient résolus à l'affaire; le montant sur lequel jouera la garantie de 3 0/0 est de 24 millions. L'Est africain allemand ne se développe pas bien vite. Le mouvement commercial (import, et export.) a été de 16.185.000 M. en 1898, de 14.759.000 en 1899, de 6.655.<X)0 dans le premier semestre de 1900. En 1899, la part du Commerce
800 kil. devant coûter 52 millions de mark. Le Sud-Ouest africain demande 9.378.000; ici encore il y a Fachèvement du chemin de fer Swakopmund-Windhoeck et Kiantchou coûte 10.7 millions contre 9.7 en 1901. A la suite des troubles, des crédits extraordinaires de 4.420.000 mark pour la Chine ont été établis pour l'installation et les dépenses à Tsingtau.
Il est difficile de savoir dans quelle mesure ces grandes dépenses seront rémunérées. Cette année, les incidents et les nécessités militaires dominent tout. Dans le protectorat allemand même, le calme n'a pas été troublé, il n'y a pas de fermentation dans la population, mais un arrêt général des affaires dans la colonie, par suite de l'incertitude delà situation. D'importantes entreprises économiques, notamment celles de négociants chinois, demeurent en suspens. Les Boxers, à deux reprises, ont détruit les travaux du chemin de fer ; les travaux des mines et de la métallurgie sont interrompus. On s'est servi des employés et ouvriers pour pousser la construction du chemin de fer. Au printemps de 1901, 74 kil. de Tsingtau à Kiavichan seront ouverts au trafic, mais cela ne conduit pas encore aux mines. Pour le développement de l'instruction professionnelle, on a pris 13 jeunes Chinois, qui se sont sauvés dans l'intérieur. Pour la protection du chemin de fer, on s'est servi d'une compagnie de soldats chinois, d'une utilité douteuse, car il a fallu en exécuter quatre. Du V juillet 1899 au 30 septembre 1900, le mouvement commercial (importation et exportation) a été de 62 millions 1/3 de dollars et les exportations en Allemagne de 5,7 millions de dollars. On construit peu, les loyers sont élevés, l'intérêt hypothécaire de 8 0/0. L'état sanitaire est mauvais, il y a beaucoup de cas de catarrhes intestinaux.
L'exposé financier que M. de Miquel a fait au Parlement prussien, en soumettant le budget de 1901-2 est des plus satis-
allemand est inférieure à 3 millions, alors que la subvention de l'Empire a été de 6.700.000 M.; elle a grossi depuis à 9 millions. 11 se trouve dans cette colonie, deux fois grande comme l'Allemagne, 6 millions de nègres, 1.139 Européens,'dont 872 Allemands; sur ces 872 Allemands, 500 sont fonctionnaires ou soldats.
faisants ; la Prusse peut consacrer annuellement, grâce aux excédents des recettes, de très fortes sommes à Famortissement; les dépenses depuis quelques années déjà restent audessous des recettes.
Le tableau financier de la Prusse en 1901 est donc favorable, beaucoup meilleur que celui de l'Empire. Le total des deux budgets a grossi, celui de TEmpire par les dettes, celui de la Prusse par des surplus, 150 millions de mark en trois ans. Les recettes ont continué à croître, alors même que M. de Miquel avait annoncé que le pomt culminant était dépassé. L'année 1S99 a donné un excédent de 87 millions 3/5, dont 20 millions parles chemins de fer, Il millions par les forets, 12 par les mines, 10 par les contributions directes. On attend mieux encore de l'exercice en cours 1900 ; M. de Miquel compte sur
85 millions, mais avec les plus-values de recettes de chemins de fer, il pourrait avoir 90 à 100 millions comme dans les années 1890-7 et 1897-8, et cela malgré les accroissements de dépenses. Il a pu amortir dans les deux dernières années, à raison de 1 0/0, au lieu du minimum légal de 3/5 0/0 du capital de la dette.
Les dépenses totales de 1901 sont estimées à 2.649 millions, soit 176 minions 3/4 de plus, sans que l'équilibre en souffre. Le budget ordinaire entre dans cet accroissement pour 125 millions 1/2, le budget extraordinaire pour 51 millions 1/3. Cette augmentation de l'extraordinaire, lequel s'élève à 217 millions 1/2, représente une réserve pour l'avenir, pour les années moins bonnes. M. de Miquel l'a expliqué l'an dernier à propos du budget extraordinaire des chemins de fer, qui était de
86 millions 4/5 contre 101 millions cette année. Les recettes sont établies cette fois avec une très grande circonspection; la plus-value des chemins de fer est estimée seulement à 30 millions, celle des impôts directs à 15 millions, la rentrée ici est peut-être moins certaine. Les recettes industrielles de l'Etat sont évaluées avec modération. C'est le budget le plus considérable que la Prusse ait eu.
M. de Miquel a insisté sur le devoir du ministre des Finances, dans des années financièrement aussi brillantes, de songer, en étabhssant les dépenses, aux années mauvaises, aux années moins favorables. Il a donné l'ordre aux chefs de service d'inscrire, dès à présent, les crédits pour les dépenses à prévoir ultérieurement, à condition que la situation actuelle le permît, alors même que ces dépenses auraient pu attendre. De môme
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il a accorde des sommes élevées pour les Iravaiix en train. Il a combiné le budget extraordinaire de manière à couvrir les besoins de 1901-2 et môme d'anticiper sur les besoins d'autres années. En un mot, il a voulu créer des réserves pour les années plus maigres.
Il a assuré qu'on pouvait envisager avec calme les relations de l'Empire et de la Prusse au point de vue financier. Il a construit son budget de façon à pouvoir, le cas échéant, se passer de la plus-value de 6 millions sur les allocations de l'Empire.
A rencontre des pessimistes, il a soutenu que si même on perdait une partie du bénéfice réalisé dans la période d'extrême prospérité, le recul ne serait jamais aussi considérable. Les moins-values des chemins de fer, même dans les années les plus défavorables, n'ont jamais été que relatives.
« On fait toujours l'expérience, a dit M. de Miquel, que dans les périodes de prospérité, l'essor est considéré avec un optimisme exagéré au point de vue de son importance et de sa durée. Il en peut résulter des conséquences fâcheuses relativement aux charges permanentes de l'Etat. Durant la période présente, il a été de mon devoir de modérer l'assaut contre les finances de l'Etat, la demande de nouveaux crédits et de nouvelles attributions. J'ai dû ne pas cesser d'indiquer que, si nous ne croyons pas à la permanence de cette prospérité, de ces grandes recettes, il fallait se garder de fonder des dépenses permanentes trop fortes sur ces recettes éphémères. Aujourd'hui le sentiment est différent : le mouvement économique a modifié sa direction, nous pouvons avoir un recul et une stagnation. Il faut cependant ne pas tomber dans l'excès contraire ni abuser du pessimisme. » M. de Miquel a répondu à M. Richter que celui-ci pensait comme un entrepreneur qui aurait de grosses recettes dans la période de hausse, qui les dépenserait et qui n'aurait aucune réserve pour les temps difficiles, lorsque les moyens manquent de couvrir les grandes dépenses. Il a rappelé que, de tout temps, M. Richter avait été un adversaire de l'amortissement.
On cherche de nouvelles sources de revenu: n'y aurait-il pas lieu de demander davantage aux Etats et de relever la contribution matriculaire ; l'Empire redeviendrait le pensionnaire des Etats particuliers, qui, afin de défendre leur budget, chercheraient à exercer plus d'mfluenceau Conseil fédéral. Mais le ministre des Finances de Prusse n'est pas de cet avis, il veut garder ses excédents, et cependant la Prusse serait la première
en mesure de faire quelque chose pour TEmpire. Les aiilres Etats seraient beaucoup plus frappés, et Ton comprend que Bavarois et Badois se prononcent contre une plus forte taxation de leur patrie pour TEmpire.
M. de Miquel a reçu des compliments de M. Sattler, qui lui a fait mérite de la bonne condition des fmances prussiennes. « C'est lui qui a défendu Tesprit d'économie dans FEtat prussien, et non pas nous dans la Chambre. Mais s'il n'avait pas eu des attributions comme celles que lui ont attribuées d'anciens ordres du Cabinet, il n'aurait pas réussi à contraindre les autres départements à une semblable économie ni faire triompher le point de vue du ministre des Finances ; c'est là un de ses principaux services. »
M. Richter a reproché au ministre des Finances sa politique de thésaurisation, qui tend à constituer des réserves, sans songer à alléger le fardeau des contribuables. L'impôt sur le revenu est inscrit pour 174 millions ; avant la réforme de cet impôt, il produisait seulement 74 millions. Il donne actuellement autant que l'impôt sur le revenu ancien, l'impôt de classe, l'impôt foncier et les patentes. Actuellement le produit monte de 15 millions par an ; pour 1901, on prévoit le même chiffre qu'en 1900, mais il sera dépassé. Malgré ces résultats brillants, rien n'est fait pour donner satisfaction aux contribuables qui se plaignent de la dureté, de l'excès de fiscalité. Les chemins de fer donnent des augmentations de recettes ; dans les trois dernières années la progression est de 6,15 0/0; dans les dix dernières années, elle dépasse 4,15 0/0, et néanmoins on ne procède pas à une revision des tarifs, à une diminution des prix du transport, et cela lorsqu'on encaisse 1.326 millions. Que devient tout cet argent? 11 sert à augmenter la fortune productive de l'Etat, à grossir le matériel roulant (35 millions), à agrandir les gares ; 40 milhons vont à l'amortissement. On arrive à 154 mihions. 11 faut y ajouter les 8.^ millions d'excédents qui vont à l'amortissement, 17 millions qu'on emploie à augmenter les prêts et les domaines. M. Richter s'est déclaré en désaccord avec l'idéal fiscal, qui n'est pas un idéal économique. Il est mauvais de favoriser le présent au détriment de favenir (par des emprunts), mais le contraire est tout aussi mauvais, de favoriser l'avenir aux dépens du présent. 11 vaut mieux laisser l'argent aux contribuables.
Les recettes ordinaires de la Prusse pour 1901-2 sont évaluées à 2.049 millions, les dépenses ordinaires à 2.431.4 mil-
lions, extraordinaires à 217.5 millions. Il est donc prévu une plus-value de 176.7 millions aux recettes, de 125.4 aux dépenses ordinaires, de 51.3 aux dépenses extraordinaires. On attend 29.5 millions de plus des chemins de fer, dont les recettes sont majorées de 77 millions (21.5 pour les voyageurs, 58 pour les marchandises) , les dépenses d'exploitation de 47.4 m.
L'impôt sur le revenu doit donner 15 millions de plus, les mines 8.5 millions, les contributions indirectes 3.7 millions, les prêts de 3 millions. La dette exige 1.3 million de plus. Les allocations de l'Empire sont en plus-value de 34.6 millions, la contribution matriculaire de 28 millions.
Le budget extraordinaire des chemins de fer est doté de 101 millions, dont 3 1/2 millions pour l'amélioration des signaux et des aiguilles, 1 million pour l'installation de signaux électriques, 2 millions pour des logements d'employés et d'ouvriers, 35 millions pour l'achat de 255 locomotives, 505 wagons à voyageurs, 3.960 wagons à marchandises, 10 millions pour des expropriations.
Le budget de 1901 porte la trace de la construction projetée de travaux de navigation et de correction des voies navigables ; les crédits alloués ne deviendront définitifs qu'après le vote des projets de loi y relatifs.
Le budget de prévision pour 1901-2, comparé à celui de 1900-1 a été établi comme suit :
Recettes.
Domaines et forêts 106.854.720 103.395.700
Moins fidei-commis royaux. . . 7.719.296 7.719.296 Net pour le Ministère de
l'Agriculture 99.135.424 95.676.404
Impôts directs 213.166.300 198.354.600
— indirects 87.604.000 83.307.000
Loterie 88.262.500 82.487.500
Seehandlung 1.743.900 2.069.300
Monnaie 554.500 368.110
Ministère des finances 391.331.200 366.586.510
— du Commerce et Industrie (mines et salines),. . 192.316.080 167.061.876 Ministère des Travaux publics
(Chemins de fer) 1.441.025.359 1.363.967.333
Dotations 254.786
Part des douanes et du tabac . 219 . 961 . 020 216 . 563 . 450
— alcool... 61.033.790 64.476.780
— timbres 66.886.740 32.154.090
Reichsbank 1.865.730 1.865.730
Intérêts sur dépôts (ordre).. . . 26.625 000 26 625.000
Intérêts, remboursements 14.412.499 13.258.812
Administration générale 3.910 395 355.192.148
R ecettes administratives 134.166.978 123 . 781 . 762
Total ■ 2 649.014.606 2.472.266.033
Dépenses.
Ministère de l'Agriculture 46.653.470 46.325.700
Domaines 6.501.470 6.378.C00
Forêts 40.152.000 39.947.700
Ministère des Finances 131.609.300 1?4.379 190
Impôts directs 16.512.400 16 157.800
— indirects 35.695 000 35.153.703
Loterie 79.013.200 72.713.100
Monnaie 388.700 354 590
Ministère du Commerce et de
l'Industrie 158.522.050 141.813.878
Mines 117.497.180 105.037.602
Usines 21.989.318 20.210.610
Salines 9.067.315 7.811.715
Divers 5.820.230 4.860.356
Administration des mines 4.148.007 3.893.595
Ministère des Travaux publics,
chemins de fer 875 . 678 . 830 828 . 195 854
Administration financière générale 701.165.597 671.838.567
Complément aux fidei-commis 8.000.000 8.000.000
Intérêts de la dette 232.045.948 230.747.422
Amortissement 39.615.815 39.550.102
Rentes 1.446.100 1.443.650
Frais d'administration 977.131 1.010.332
Landtag 1.889.430 1.884.930
Contributions matriculaires. . 348.368.038 320.314.597
Apanages 68.822.136 68.887.534
Administration de l'Etat 517.854.005 493.303.562
Ministère d'Etat 10-441.403 9.275.476
— Affaires Etrangères. 553.800 552.500
— Finances (pensions) 104.794.968 99.684 026
— Travaux publics.... 31.852.958 30.678.485
— Commerce et Industrie 13.334.541 11.987.534
— Justice 115. .304. 200 109.389.300
— Intérieur 72.050.358 69.137.188
— Agriculture 24.220.287 22.864.487
— Instruction et Culte 145.152.437 139.595.854
— Guerre 139.058 138.717
Total des dépenses ordinaires. 2.431.482.802 2.305.856.751
— extraordinaires. 217.531.804 166.409.282 Total 2.649.014.606 "2 472.266 033
Le budget net ressort comme suit en millions mark.
Recettes. 1901 1900 1899 1898
Impôts directs 196.6 182.2 166.9 154.7
- indirects 51.3 47.2 43.3 419
Domaines et Forêts 36.6 42.4 39.2 41.9
Aliénations — l-'ï 1-6 4.2
Loterie 92 9.8 9.8 9.8
Seehandlung • 1.7 2.1 2.4 2.3
Monnaie 0.1 — — —
Mines 33.0 23.8 20.8 16.3
Chemins de fer 584.2 245.7 541.0 515.8
Trésor 9.9 8.9 9.5 9.4
Intérêts 1.8 1.9 1.9 1.9
Reichsbank et Caisse centrale
des Associations 2.9 1.9 1.9 1-9
Total ; 927.3 867.1 838.3 797.5'
Dépenses.
Contributions matriculaires. . 0.5 7.1 7.5 8.6
Intérêts et amendes de la dette. 274.1 272.7 269.1 263.8
Complément des fidei-commis. 8.0 8.0 8.0 8.0
Landlag 1 9 1.8 1.8 1.4
Apanages 4.1 4.1 4.1 4.0
Fonds provinciaux 37.5 37.5 37.5 37.6
Dépenses administratives 383.7 369.5 371.2 342.5
— extraordinaire 217.5 166.4 139.1 131.6
Total 927.3 867.1 838.3 797.5"
Ces chiffres, que nous reproduisons d'après l'Economiste allemand, diffèrent de ceux du ministère de Finances qui donne 514.2 millions en 1901, 484 en 1900 comme budget net.
La dette prussienne s'établit :
31/2cons.conv. 3.588.190.000 3.587.708.800 3.587.090.550 3.586.330.250
3 1/2 consol.... 1.914.100.650 1.914.100.650 1.914.100.650 1.914.100.650
3 0/0 consol. ... 834 . 962 . 000 864 . 897 . 400 962 . 397 . 400 977 . 397 . 400 Act. et oblig. de
chem. de fer. 130.343.599 127.474.763 122.919.560 119.845.259 Dette des anc.
provinces.... 6.479.953.519 6.500.428.613 6.586.508.160 6.597.673.559
Dettes des nouv. 5.268.520 5.221.982 5.175.445 5.128.907
Total 6.485.222.069 6,505.650.595 6.591.683.605 " 6.602.807.466
La statistique de Fimpôt sur le revenu en Prusse donne comme produit total 174.3 millions en 1900, 159.5 millions en 1899.
On compte :
De 900 à 3 OOO mark (87.7 0/0) 2.963.213 2.701.209
De 3.000 à 6. OOO (7.8) 265.591 251.169
De 6.000 à 9.500 (2.1) 72.215 68.586
De 9.500 à 30.000 (1.8) 60.480 57.232
De 30.500 à 100.000 (0.37) 12.580 11.639
Au-dessus de 100.000 (0.08) 2.652 2.331
Contrairement aux plaintes des agrariens, les statistiques fiscales indiquent une augmentation de revenus dans les districts ruraux.
Le revenu se repartit comme suit, entre les diverses sources de revenu, en millions de mark pour les 413.878 contribuables ayant un revenu supérieur à 3.000 mark en 1900 :
Revenu des capitaux 1 . 081 1 . 141
— des biens fonciers 867 921
— biens, commerce, industrie, mines. 1.304 1.418
— — professionnels 892 963
Il convient de retrancher 572 millions pour 1899, 612 millions pour 1900 représentant l'intérêt des dettes, les charges permanentes, etc.
En 1900, 26.1 0/0 des déclarations ont été contestées par l'autorité ; 4.4 0/0 ont été rectifiées d'accord avec les contribualdes.
Il en est résulté un relèvement des déclarations de 231 millions de mark de revenu et une plus-value d'impôt de 8 millions. Les déclarations contestées étaient en moyenne trop basses d'un tiers.
L'impôt complémentaire sur le capital a atteint 1.199.604 personnes qui ont payé 33.595.311 mark.
La longueur du réseau prussien hessois a progressé, en 1899-19U0, de 29.785 à 30.171 kilomètres, dont 951 (en 1898 948) sont à la Hcsse, 19.988 kilomètres sont lignes de grande communication, 10.183 kilomètres des lignes secondaires; 18.004 kilomètres sont à une voie, 12.046 à deux voies,
38 à trois et 82 à quatre. La Silésie a 3.860 kilomètres, la province du Rhin 3.511. Hors de Prusse, le réseau prussien hessois a 3.475 kilomètres. La longueur des lignes privées a augmenté de 2.550 à 2.670 kilomètres.
Le capital des chemins de l'Etat est évalué à 7.811 millions de mark, soit de 254.314 par kilomètre.
Les moyens d'exploitation se sont accrus de 104 locomotives, 284 voitures à voyageurs, 99 à bagages, 1.104 à marchandises, qui ont été acquises sur les recettes courantes, lliaété dépensé en acquisitions nouvelles et reconstructions 100.330.000 mark, tandis que les sommes dépensées pour l'achat du matériel mis hors de service a été de 45 millions. Le nombre de locomotives a progressé de 12.070 à 12.460, des wagons à voyageurs de 21.887 à 22.674, des wagons à bagages de 5.713 à 5.861, à marchandises de 267.397 à 276.933. On estime le coût d'achat de tout ce matériel à 1.558 millions, soit 20 0^0 du capital engagé dans le réseau (1). Le nombre des voyageurs a progressé de 522 à 553 milKons (+ 6.06 0/0), dont :
En première classe 1.920.000 contre 1.740.000
En seconde classe 54.690.000 — 51.550.000
En troisième classe 27.081.000 —260.360.000
En quatrième classe 219.430.000 —201.400.000
Billets militaires 7.060.000 — 7.230.000
L'usage de la quatrième classe a augmenté de 8.95 0/0, de la première de 10.53 0/0. Les recettes du trafic des voyageurs ont progressé de 330.000.000 à 345.400.000 mark (-f 4.64 0/0).
(1) L'Etat prussien a prévu pour les besoins de 1901 les achats suivants
Tonnes Mark La tonne
Rails 169.609
Accessoires 65,371
Traverses et longrines. 86.783
Autres produits
Total
Tonnes
Houille 5.572.100
Briquettes 535.000
Coke 75.780
Lignites... 89.170
Mark
La tonne
La réduction du tarif militaire (les officiers payant 3 pfennig au lieu de 5 pfennig le kilomètre, les soldats 1 pfennig au lieu de 1 ]/2) a coûté 1. 110.000 mark. Les 382 kilomètres de lignes nouvelles ont rapporté 948.000 mark. Le parcours moyen d'un voyageur a été de 23 1/2 kilomètres, la recette 63 pfennig. Il a été encaissé :
122 millions (h- 4.5 0/0) sur les billets d'aller et retour.
22 — (+ 6.10/0) — combinés.
3 — .... (+11.3 0/0) — platzkarten.
de wagons-lits
Pour les bagages et chiens, il a été encaissé 9.8 millions (+ 6.7 0/0), les cartes d'accès aux quais des gares ont rapporté 2 millions (+3 0/0).
Le nombre des tonnes transportées a progressé de 192 millions à 205 millions (-|- 6.4 0/0), auxquelles il faut ajouter 15.0 millions de tonnes transportées gratuitement contre 13.0 millions; le mouvement total a été de 228 millions de tonnes contre 206 millions de tonnes. Les recettes ont été de 885.6 millions, en plus-value de 49.2 millions (5.8 0/0) malgré quelques abaissements. Les marchandises donnent 66.1 0/0 des recettes.
Les recettes totales du trafic ont été de 1.243.6 millions, en plus-value de 65.2 millions, 5,5 0/0. La recette kilométrique a progressé de 39.820 mark à 41.292 mark. Si la poste de TEmpire avait payé le tarif ordinaire, la recette eût été plus forte de 26 millions. Les recettes totales s'élèvent à 1.339 millions (76 millions ou 6 0/0 de plus), soit 44.486 contre 42.696 mil- Uons de plus, 4.19 0/0 contre 4.49 0/0.
Les dépenses totales ont augmenté de 726 millions à 776, soit + 6,8 0/0 L'excédent des recettes est de 563.4 millions, soit 26.8 millions ou 5 0/0 de plus que Tannée précédente. La recette nette est de 18.708 contre 18.135 mark par kilomètre. Le coefficient d'exploitation est de 42.05 0/0 contre 42.47 en 1898-99. L'intérêt du capital est de 7.28 en 1S99-1900 contre 7.07 en 1898-99, 7.14 en 1897-98.
Le projet de loi sur les grands magasins est le produit vériblement typique de la méthode désastreuse, qui consiste à faire des lois de circonstance en obéissant à la pression exercée par les prétendus défenseurs de la classe moyenne,
et SOUS ce qualificatif on place les arlisaus,la petite bourgeoisie, les petits industriels, les petits débitants ; c'est FEtat qui doit être cbargé de ce protectorat; la })rotection s'exerce contre toutes les branches de la grande industrie et du haut commerce, et rinstrument choisi, c'est l'impôt que l'on détourne ainsi de son objet primitif. Pour protéger les petits marchands et les petits industriels, on a demandé qu'un impôt fort élevé frappât tous les magasins qui vendent plus d'une seule sorte de marchandises, dès que leur chiffre de vente dépasserait un total calculé d'après l'importance delà ville où ils se trouvent. On veut essayer de se débarrasser des grands magasins, des bazars afin que le petit marchand puisse subsister à côté d'eux (1).
On a bien soin de ne pas tenir compte du préjudice qui en résulterait pour leur clientèle, composée en grande partie d'ouvriers et de personnes de condition fort modeste, et qui se verrait dans l'impossibilité d'acheter à aussi bon marché ; on ne tient pas compte non plus du désastre que cette mesure amènerait pour les fort nombreux employés de ces magasins, et du recul véritable qui en résulterait.
La grande réforme de la taxation en Prusse a réservé à l'Etat l'impôt personnel (impôt sur le revenu et impôt complémentaire sur le capital) en abandonnant aux communes l'impôt foncier, l'impôt sur la propriété bâtie, sur le loyer, sur le commerce et l'industrie (patentes). Ce dernier impôt avait été modifié peu d'années avantla réforme de M. de Miquel.
Les communes furent invitées à donner aux taxes communales une forme qui tînt compte des avantages et des services rendus par elles aux habitants. La plupart des communes, malgré l'abolition du principal au profit de l'Etat, trouvèrent plus commode de percevoir l'impôt des patentes sous forme de centimes additionnels à un impôt supprimé; c'était un témoignage rétrospectif de l'excellence du système (2).
(1) Grands bazars ou grands magasins sont ceux qui réunissent dans leurs vastes locaux toutes les sortes de marchandises. C'est la variété des marchandises qui fait le bazar, c'est la grandeur de l'établissement qui excite la jalousie des concurrents plus faibles.
(2) Les plus petits commerçants, avec une production de 1.500 mark ou un capital de 3.000 mark, sont exempts; les autres sont répartis eo quatre classes :
Production Capital de roulement Impôt en moyenne
1" plus de 50.000 plus de 1.000.000 10/0 de la production
L'Etat avait admis le principe cVadaptcr l'impôt aux facultés, les communes l'ont adapté en faisant entrer en ligne davantage le bénéfice retiré par les contribuables. On fit observer que, comme les grands établissements travaillent souvent à perte ou avec de petits bénéfices pour tuer la concurrence, et que par conséquent les communes ne retirent pas fiscalement grand chose de l'existence de ces grands établissements, bien qu'il en résulte de plus en plus de frais pour elles. Il y aurait donc une lacune dans la taxation en ce qui touche les grands magasins. Sous la pression de l'agitation créée autour de cette question, les ministres des Finances et de rintérieur élaborèrent un modèle de contributions communales sur le commerce et l'industrie destiné à suggérer la taxation des grands magasins, avec faculté d'une échelle progressive établie d'après le nombre des employés et la valeur locative. En 1898, le Parlement prussien s'occupa de la matière ; M. de Miquel dut reconnaître que ses suggestions étaient tombées à plat, les grandes villes s'obstinaient dans leur passivité, une seule commune, celle de Bcuthen, en Silésie, avait essayé de résoudre le problème.
Aussi, en 1899, le gouvernement fit élaborer un projet tendant à forcer les communes à taxer spécialement les grands magasins.
Les avis des Chambres de commerce furent en général défavorables, notamment en ce qui concernait la fixation de la limite (commis, valeur locative) à partir de laquelle l'impôt devait fonctionner, en ce qui concernait aussi le mouvement d'affaire pris pour norme. Le chiffre des affaires n'était pas un indice des facultés contributives. Un impôt sur le chiffre des affaires peut facilement devenir prohibitif. Etrangler une forme de commerce uniquement à cause de son étendue n'est pas compatible avec la liberté du travail. Les seuls indices admissibles étaient la valeur locative, le nombre des commis, le nombre des différentes catégories de marchandises; c'est dans ce sens que le gouvernement avait combiné un projet, sans admettre l'impôt sur le chiffre des affaires.
On fut d'autant plus étonné de retrouver cette notion fiscale dans le nouveau projet qui fut soumis à la Chambre le 8 février 1900. En voici l'analyse. La loi définit le fait imposable : celui qui exerce la vente au détail avec plus d'une catégorie de marchandises indiquées à l'article 6 est passible de l'impôt sur les grands bazars, si le montant annuel de la
vente, tant dans le local principal que dans Tensemble des lieux de vente situés en Prusse et qui en dépendent, dépasse 500.000 mark. Les associations et sociétés coopératives que la loi du 24 juin 1891 exempte de Timpôt industriel ne sont pas non plus assujetties à Fimpôt nouveau. La loi établit l'échelle des taxes, elle commence à 500.000 — 550.000 mark de vente avec 1 1/2 0/0 (7.500 M.) pour s'élever progressivement à 2 0/0 avec le chiffre de 1.000.000 mark et au-dessus. Les contribuables doivent déclarer le montant annuel. Si l'impôt frappe le produit annuel de plus de 20 0/0, le contribuable a la faculté de demander le rabaissement à 20 0/0, à charge de faire la preuve.
Les succursales, situées en Prusse, d'établissements hors de Prusse sont imposées. Le minimum est 2 0/0 (au moins 200 M) pour le chiffre de la vente. Si l'ensemble des ventes de cette entreprise étrangère n'atteint pas 500.000 mark, l'impôt n'est pas dû. Voici les catégories de marchandises (quatre, au lieu de cinq, comme en 1899) :
A. Drogueries et denrées coloniales, objets alimentaires comestibles, boissons, tabacs de toute sorte, pipes et accessoires, objets pharmaceutiques, couleurs et vernis, drogues et parfumerie; B. Fils de toutes sortes, passementerie, tissus et articles de modes, objets tissés, tricotés, faits au crochet, brodés ; vêtements, fourrures, lingerie, literie, rideaux, tapis, étoffes pour meubles, objets d'ameublement ; G. Ustensiles de cuisine et de jardinage ; poêles, verrerie, faience, porcelaine, poterie, mobilier, rideaux et tapis; D. Bijouterie, objets d'art, quincaillerie fine et ordinaire, objets en carton, papeterie, livres, musique, armes, bicyclettes, ustensiles de chasse et de sport, machines à coudre, instruments d'optique, de physique, de médecine, de musique, jeu et appareils de toutes sortes. Les marchandises qui n'entrent dans aucune de ces catégories ne sont pas comptées comme des catégories à part. Les marchandises qui pourraient être classées dans plusieurs de ces catégories ne doivent être comptées qu'une fois. L'impôt sur les grands bazars ne touche en rien à l'impôt industriel, réglé par la loi du 24 juin 1891, c'est une surtaxe qui est destinée à dégrever les classes inférieures de patentes.
Le projet de loi laisse indemne le commerce de spécialité, qui aurait été atteint par le projet de 1899 (nombre des commis, valeur locative).
La lecture de l'exposé des motifs laissait l'impression que le
gouvernement n'avait présenté le projet de 1900 qu'à son corps défendant, qu'il avait cédé à la pression des députés et cela parce qu'il avait cru constater que ce serait le seul projet qui obtiendrait une majorité. Il est bien évident qu'il ne s'agit pas d'une mesure utile au progrès du commerce et de l'industrie, mais d'une concession faite à des politiciens dans un intérêt électoral ; il s'agit d'affaiblir le fort au profit du faible. L'exposé des motifs rappelait tous les arguments contre Timpôt sur le chiffres des affaires, et finissait cependant par l'accepter à condition qu'on le maintînt dans des bornes raisonnables.
Lors de la première lecture, le ministre des Finances rappela que l'impôt industriel (patente) est une contribution perçue au profit de la commune, et que par conséquent chaque localité est autorisée à l'organiser à sa manière, parce qu'il n'y a pas de système universellement applicable. Les communes n'ayant pris aucune mesure, l'Etat a dû intervenir. Il faudrait laisser le temps aux petits magasins de s'organiser, il faudrait diminuer leur infériorité en relevant les frais généraux des grands magasins. Jusqu'ici ceux-ci payaient trop peu : Tielz, à Aix-la-Chapelle avec 152 commis paie 629 mark de patentes ; Arlsberg avec 94 commis, 120 mark ; Gottfeld avec 33 commis, 80 mark. Les grands magasins coûtent relativement beaucoup plus cher aux municipalités.
D'après les évaluations de l'administration, les grands bazars à Berlin auraient à payer jusqu'à 400.000 mark, ceux dans quelques villes importantes jusqu'à 150.000 mark. L'impôt à Berlin rapporterait 2.000.000 mark, qu'on pourrait dégrever au profit des classes inférieures.
La droite et le centre acceptèrent le projet de loi comme le commencement d'une satisfaction, en lui reprochant de ne pas faire assez pour les petites gens, de ne pas toucher les grandes spécialités et les maisons qui font en gros l'expédition en province; la limite à partir de laquelle jouerait l'impôt leur paraissait trop élevée, il faudrait l'abaisser à 300.000 mark.
M. Criiger, syndic des associations de coopération, peu partisan des bazars, ne croit pas que leur concurrence soit aussi effective qu'on le dit. L'impôt ne serait d'aucune utilité pour le petit commerce de détail, auquel on a tort de faire espérer des avantages. M. Gothein (Breslau) fit ressortir que le législateur se propose d'utiliser la vis fiscale en faveur d'une certaine catégorie de commerçants afin de
leur faciliter la concurrence. Cette intention ressort nettement. Le gouvernement a eu tort de se charger de faire supporter par les uns la concurrence des autres. L'exposé des motifs prétend que le petit commerce périclite, mais il n'a cité aucun chiffre. A Breslau, le nomhre des faillites a diminué, malgré la fondation des grands hazars. M. Gothein a répondu à ceux qui prétendent que les bazars peuvent se contenter d'un faible revenu pour leurs capitaux : les bazars ne paient pas ceux-ci meilleur marché. On a voulu imposer un mode d'affaires, le fait de vendre simultanément plusieurs catégories de marchandises.
Les nationaux 'libéraux se déclarèrent prêts à coopérer à l'idée de faciliter rexistence aux petits magasins, au besoin parla taxation, mais aussi pas d'autres procédés. Le projet de loi devait être modifié sur plusieurs points ; à côté du chiffre des affaires, il fallait considérer le bénéfice, comme base de l'impôt. On ne pouvait pas non plus nier que les grands bazars ne présentassent quelques côtés avantageux : diminution des frais généraux pour le producteur et le consommateur, vente au comptant, meilleures conditions pour l'achat, le magasinage.
Le projet fut renvoyé à une commission qui ne présenta son rapport que le 11 mai ; elle avait abaissé le premier échelon à 300.000 mark, partagé les marchandises en cinq groupes. Les nationaux libéraux avaient essayé de combiner un système mixte d'impôt d'après le chiffre des affaires et celui du capital, mais sans rallier la majorité. Le gouvernement objecta à l'abaissement du premier degré à 300.000 mark. En fin de compte, après avoir été repoussé par la Chambre haute, ce chiffre de 300.000 mark fut écarté et l'impôt établi comme suit dans sa forme définitive :
Chiffres des ventes Taxes
pour chaque 50.000 mark qui suit 1.000 mark de plus,
à l.OOO.OOO
et par 100.000 mark, 2.000 mark d'impôt.
Le gouvernement avait objecté contre la tentative de faire dépasser la progression de 2 0/0 ; il fit valoir que ce serait le moyen de conduire les grands bazars à une évolution en spécialités.
Une discussion confuse s'engagea sur la nomenclature des groupes de marchandises ; le projet du gouvernement fmit par être adopté. Le ministère du Commerce a été chargé de décider dans quelle catégorie une marchandise sur laquelle il y a doute, doit être enregistrée.
Le projet de loi fut voté par la majorité composée de cléricaux, de réactionnaires, contre les nationaux libéraux et les progressistes.
Une question intéressante, que Tavenir élucidera, c'est celle de la répercussion de cet impôt. Les grands magasins, dont il ne faut pas nier la puissance d'achat, chercheront à se décharger, en grande partie, sur les industriels et les fabricants. La progression de cette forme nouvelle du commerce n'est pas illimitée d'ailleurs. A Paris, il est incontestable que les forts bénéfices dos grands magasins ont suscité des concurrences de plus en plus nombreuses et actives, qui se contentent de profits moindres ; on voit reparaître aussi le magasin de spécialités, ne traitant qu'une branche spéciale (1).
* La surface emblavée en Allemagne a été, en 1.000 hectares :
Froment Seigle Avoine Orge Pommes de terre
La récolte a été, en tonnes de 1.000 kilogrammes :
Froment Seigle Avoine Orge Pommes de teno
Les surfaces emblavées ont légèrement augmenté, tandis que, pour les grains, le rendement par hectare a plutôt fléchi. Si, au point de vue de la quantité, la récolte du froment a été considérable, il n'en est pas de même de la quahté, qui lai'sse
(1) Le produit du nouvel impôt doit servir à dégrever les contribuables des classes III et IV; il n'augmente donc pas les ressources financières des communes. Pour 1901.2, le produit en est estimé à Berlin à 1.820.000 M.
à désirer; pour l'avoine et l'orge, les belles qualités font aussi défaut cette année. Pour le seigle, la récolte a été très abondante, alors qu'on s'attendait à peine à une récolte moyenne. La Prusse orientale a récolté 170.000 tonnes de plus que l'année précédente, ce qui comble le déficit des provinces de Posnanie, de Silésie, de Saxe et de Brandebourg. La pomme de terre a donné des résultats satisfaisants au point de vue de la quantité et de la qualité. Nous rappellerons que la statistique des récoltes est établie en Allemagne depuis 1899 sur de nouvelles bases.
M. Meyer, dans sa revue annuelle, constate que le commerce des céréales n'a pas eu une année fructueuse en 1900. D'abondantes récoltes et des stocks importants ont eu pour conséquence de rendre les acheteurs très réservés et de réduire au minimum les bénéfices des intermédiaires. C'est surtout la minoterie qui a eu lieu de se plaindre et cela dans le monde entier. Le prix de la farine a laissé peu de marge contre le prix des céréales. En Allemagne, la nouvelle réglementation des farines a rendu l'exportation plus difficile et accentué la concurrence à l'intérieur.
La Bourse de commerce a été rétablie à Berlin en 1900, mais, de l'avis de M. Meyer, le commerce n'en a pas eu, jusqu'ici, de grands avantages. La cote des céréales a été remise en ordre, mais le bénéfice a été surtout considérable pour les agriculteurs et les consommateurs qui, pendant la période de suppression de la Bourse, se trouvaient dans l'obscurité concernant les prix et n'avaient guère le moyen de vérifier les conditions d'offre et de demande, faute du contrôle que donne la publication régulière des prix du commerce. Le commerce, aujourd'hui encore, ne peut pas remplir ses fonctions économiques, puisque la base dont il a besoin n'a pas été rétablie. Les affaires à terme en céréales sur la base des usages de la Bourse continuent à être défendues. Le succédané résultant des affaires à livrer sur la base du Gode de commerce est insuffisant. Les négociants ont donc été forcés de nouveau de prendre sur eux des risques de spéculation, lors de leurs achats, à moins qu'ils ne soient allés chercher sur les places étrangères les garanties d'assurance que leur refusela législation allemande. La minoterie est relativement encore plus atteinte, parce que, pour maintenir sa production, elle doit pourvoir à des achats anticipés de grain, sans pouvoir vendre simultanément des quantités correspondantes de farine et sans avoir la ressource de
se couvrir éventuellement par des ventes de farine à terme ; elle a donc cherché à se défaire des stocks, ce qui a eu pour effet de peser sur les prix. Une autre conséquence de l'absence d'affaires à terme a été l'écart considérable entre les céréales indigènes et les prix sur le marché étranger. Le froment allemand s'est vendu de 35 à 40 mark la tonne meilleur marché ; ce qui n'aurait pas été le cas si la législation n'avait pas supprimé violemment tout esprit d'entreprise. Les excédents du froment indigène, dont la consommation devait se faire ultérieurement, ne trouvant pas emploi dans le commerce, le prix en a fléchi au point de rendre possible l'exportation. Les capitaux employés temporairement se sont de plus en plus retirés du commerce des céréales, auquel ils facilitaient les reports qui ne sont possibles qu'avec des affaires à terme. Nous rappellerons que l'application des articles 7 et 51 du Bôrsen Gesetz portant abolition des marchés à terme sur marchandises, a eu pour conséquence de faire abandonner par les commerçants la Bourse officielle; ils se constituèrent en association libre et se réunirent au Palais des Fées où eut lieu le marché non officiel. On y adopta des procédés par lesquels, sous la forme d'opérations au comptant, on continua à faire des opérations à livrer. Le manque de sûreté pour les transactions en grains, l'insuffisance des moyens pour la fixation des cotes des céréales, le manque de rapports des marchés aux grains (1) se firent tellement sentir que le gouvernement
(1) L'association libre qui avait commencé à publier les cours d'après les transactions effectuées, cessa de le faire le 11 janvier 1897, de crainte d'entrer en conflit avec le législateur. Si des cours furent publiés, ils le furent à titre de renseignements privés obtenus par les journaux. Afin d'obvier à l'absence de nouvelles, le gouvernement s'efforça d'organiser l'enregistrement des cours dans un certain nombre de localités (entre 30 et 50) qui furent transmis au bureau impérial de statistique, qui se livrait d'ailleurs auparavant à l'élaboration de tableaux hebdomadaires et mensuels des prix des quantités vendues. Jusqu'ici Berlin avait été le point central vers lequel convergeaient le marché extérieur, ainsi que les divers facteurs du commerce intérieur; il en résultait la détermination d'an prix qui réagissait sur les marchés locaux. La nouvelle organisation qui voulait obtenir une sorte de synthèse des marchés locaux, redevenus autonomes, voulait établir une influence des marchés locaux sur Berlin, et par Fuite sur les prix du marché universel. C'était méconuaitre les conditions actuelles que de vouloir donner une influence prépondérante à l'addition, en quelque sorte mécanique, d'un certain nombre de marchés locaux opérant sur échantillons, sur qualités
entama, à plusieurs reprises, des négociations pour rétablir Tancien régime. L'administration de la guerre elle-même vit , dans cette situation , un danger qui , en temps de guerre, pourrait tourner en un vrai désastre. Les négociations n'aboutissant pas, la police intervint et menaça de faire fermer le Palais des Fées, si les négociants ne voulaient pas se conformer à l'ordonnance de la Bourse. Acculés dans cette impasse, les marchands s'adressèrent aux tribunaux. Le Tribunal de commerce jugea leurs réclamations justifiées et rendit un jugement dans ce sens. Le Tribunal des conflits cassa ledit jugement et donna raison à la police. A la suite de cette sentence, les négociants jugèrent nécessaire d'abandonner le Palais des Fées et allèrent tenir leurs assises dans les locaux de l'ancien hôpital du Saint-Esprit; ils y traitèrent, vu la difficulté de grandes distances locales, les affaires de comptoir h comptoir. Le gouvernement menaça de nouveau de sévir,
locales et présentant des différences de 30 à 50 mark par tonne sur des transactions souvent inférieures à 100 tonnes. Le but poursuivi de permettre aux producteurs d'exercer ainsi une influence sur la détermination du prix général ne fut pas atteint. En outre les publications des cours ne purent pas être assez promptes ni assez complètes.
En juillet 1897, toute publication sur les négociations de l'association libre fut suspendue. Les chambres d'agriculture tentèrent alors de créer un bureau central pour la cote, répondant au besoin qu'on avait d'indications précises et sûres. Ce bureau publia trois sortes d'indications ri» les prix- obtenus dans une trentaine de localités, prix le plus haut et le plus bas pour le seigle, l'avoine et l'orge, sans indication de qualité ; 2° le prix du disponible pour la qualité servant jadis de base aux affaires à terme; 3° les prix en mark à New- York, Chicago, Odessa, Liverpool et Budapest. Ces deux dernières rubriques montrent que même les agrariens ne peuvent se passer du marché à terme ni de la connaissance des marchés étrangers. La valeur pour le commerce de cette cote a été peu considérable, d'autant plus que les prix locaux étaient établis sans contrôle. Le gouvernement essaya d'obtenir le concours du commerce pour l'établissement de ces prix locaux, mais sans succès. La destruction de la cote de Berlin, qui servait d'indication générale dans tout le pays, laissa une lacune et créa une incertitude fâcheuse. L'importance des affaires en commission à Berlin diminua. Les cours de la Bourse de New- York obtinrent une influence grandissante sur le marché des céréales en Allemagne; négociants et meuniers qui ne pouvaient se protéger par des affaires à terme, contre des pertes, cherchèrent à faire peser le plus possible du risque sur les producteurs, en pesant sur les prix d'achat. Des journaux agrariens eix-mêmes cherchèrent a se procurer les prix traités dans les comptoirs de l'hôpital du Saint-Esprit, afin de renseigner leurs lecteurs.
mais il sentit que son attitude purement négative, vis-à-vis du commerce des grains, ne pouvait mener à aucun résultat sérieux. Il arriva un moment où les agrariens eux-mêmes demandèrent au gouvernement de reprendre les pourparlers avec les négociants.
Nous avons publié Tan dernier des renseignements sur le cours des négociations. Une difficulté qu'il fallut surmonter fut la demande des agrariens de se voir représentés dans le comité directeur de la Bourse du commerce, et cela au moyen de délégués imposés, c'est-à-dire nommés par le gouvernement; une autre fut que les négociants posèrent comme condition sinequa won la reconnaissance de la légalité des affaires à livrer sur la base du Code de commerce ; enfin que Ton eût à s'entendre sur le libellé de la formule des marchés à livrer.
Au mois de juin 1899, les délégués de l'Agriculture et du Commerce discutèrent en présence du commissaire du Gouvernement près la Bourse de Berlin. L'impression qui se dégage des procès-verbaux c'est que même après le rétablissement de la Bourse du Commerce , la paix conclue entre agrariens et négociants n'est qu'apparente, les avis concernant l'importance, les fonctions, l'objet et les formes des affaires à terme continuant à être diamétralementopposés. Le commissaire du Gouvernement expliqua que les affaires à temps devraient être faites à la Bourse et cela sur la base du bordereau introduit pour les affaires à livrer; des négociants demandaient une garantie que l'autorité ne viendrait pas s'opposer au commerce et à la cote des affaires à livrer par le motif qu'il s'agissait d'affaires à terme légalement interdites. Les agrariens, au contraire, voulaient que le bordereau ne pût pas servir aux anciennes affaires à terme. On se trouvait ainsi en présence d'un dilemme presque insoluble et de l'impuissance du Gouvernement à satisfaire les deux partis. Les négociants firent valoir des arguments démontrant que le nouveau bordereau ne contenait aucune des conditions inhérentes à l'ancien marché à terme. Au fond, les négociants sacrifiaient l'accessoire pour maintenir la partie essentielle, c'est-à-dire celle qui permettait de s'assurer contre les risques du commerce ; les agrariens n'en voulaient pas. Les négociations n'aboutirent pas ; une intervention de l'autorité, menaçant l'institution qui s'était créée daus les salles de l'ancien hôpital de Saint-Esprit, obligea à trouver une issue. Les négociations furent reprises le 15 janvier 1900 et
elles aboutirent au rétablissement de la Bourse des marchandises à Berlin. Voici les bases :
Le Comité directeur se compose de dix négociants, de cinq agriculteurs choisis sur une liste de dix noms fournis par le Collège d'Economie (représentation supérieure des agriculteurs) rurale et de deux meuniers. Les négociants ont donc la majorité. Pour la détermination des cours des produits agricoles, Tintervention de deux représentants de Tagriculture seulement est nécessaire. La cote officielle devra indiquer les prix pour les céréales étrangères et indigènes, d'après la quahté, le poids, la couleur, Fancienne et la nouvelle récolte. La cote devra comprendre les transactions réellement effectuées. Pour les affaires à livrer, la base reste Tancienne qualité des affaires à terme. On remarquera la tendance à spécialiser la cote ; mais le point important, c'est que celleci contient une qualité type. Le nouveau bordereau ne se distingue pas sensiblement de l'ancien et, au point de vue technique, il se distingue fort peu de celui qui était en vigueur dans les transactions effectuées à l'hôpital du Saint-Esprit. Une concession a été faite aux agrariens, c'est que, pour être livrable, le froment doit avoir été examiné par trois experts.
M. Goldenbaum, dans une étude publiée par la Revue d'administration^ de législation et d'économie politique^ arrive à une conclusion plutôt pessimiste : « le rétablissement de la Bourse de commerce consiste surtout dans un changement de local ; la même incertitude subsiste au point de vue des conséquences légales ; le seul gain sérieux c'est qu'il existe de nouveau une cote officielle pour les affaires à livrer; en dernière analyse, c'est une trêve conclue sous les auspices du gouvernement, entre les agrariens et les négociants. »
Les agrariens n'ont pas réussi à rendre autonome la Bourse des marchandises, à lui imposer un comité composé, par parties égales, d'agriculteurs, de meuniers et de négociants, à écarter la possibilité de se servir des affaires à livrer qui peuvent se transformer en affaires à terme ; ils n'ont pas réussi à dégrader le marché de Berlin et à en faire un petit marché local. Les commerçants, de leur côté, n'ont pas obtenu la sécurité absolue dont ils ont besoin ; le véritable remède consiste dans une réforme radicale de la législation des affaires de bourse.
Le commerce des céréales en 19t)() a été monotone ; les réserves résultant des récoltes de 1898-1899 ont comblé largement le déficit de 1900. Les négociants sont devenus extrê-
mement circonspects, le régime protectionniste et la législation réactionnaire sur les bourses ont absolument tué l'esprit d'entreprise et tendu à abaisser les prix dans les pays protégés. La hausse du fret résultant de la guerre de Chine a rendu les expéditions plus difficiles.
Voici le mouvement du commerce en 1.000 quintaux :
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Au 31 décembre 1900, le stock était de 1.315.073 quintaux de blé, 719.921 quintaux de seigle.
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Le mois le plus intéressant a été le mois de juin, par suite des craintes sur les récoltes américaines qui ont fait hausser le prix à 164 mark. Au mois d'août, il y a eu avantage à exporter des blés d'Allemagne en assez grande quantité. La difficulté de vendre à l'intérieur s'est traduite à la Bourse par des reports élevés. De décembre à mai, l'écart a été de 8 mark. Pour le seigle, nous voyons le phénomène contraire, c'est-àdire l'existence d'un déport ; au début de l'année, les stocks se sont réduits à Berlin de 1.845 tonnes à 835 tonnes, pour remonter en avril à 7.855, redescendre en juin à 1.852, ce qui rendait les arrivages de Russie les bienvenus. La hausse du fret a gêné le commerce. Les stocks, à Berlin, après avoir atteint, en décembre, 12.395 tonnes, finissent l'année avec le
chiffre de 4.615 tonnes. Les prix les plus élevés ont été de 153 mark en mai et juin, les plus bas de 137 mark 50 en décembre, c'est-à-dire de 2 à 3 mark plus bas que ceux de janvier. De môme qu'en 1899, le prix du seigle a atteint celui du froment pour s'en écarter ensuite de 11 à 12 mark.
L'année 1900 a été extrêmement triste pour la minoterie. La concurrence est devenue plus intense, par suite de la construction de quelques moulins nouveaux. L'expédition de Chine a créé un débouché passager.
Le chiffre de la campagne 1899-1900 pour la production de l'alcool a donné 3.654.549 hectolitres contre 3.823.596 la campagne précédente. Cette dernière dépassait de 6 à 800.000 hectolitres la production moyenne des cinq années précédentes. La consommation pour la boisson a été de 2.379.886 hectolitres contre 2.414.8401a campagne précédente. La consommation industrielle a été de 1.047.414 hectolitres contre 992.000 hectolitres en 1898-1899. Il a été exporté 160.000 hectohtres contre 220.000 en 1898-1899. Le prix moyen de Tannée pour de l'alcool acquittant l'impôt de consommation de 70 mark a été de 42, 41 mark en 1899, de 48, 65 en 1900.
Nous avons exposé dans le volume de 1900, l'organisation du syndicat qu'on appelle la Centrale pour la vente de l'alcool qui exerce une influence prédominante sur la détermination des prix actuellement (l). La production a légèrement diminué en 1900, de même la consommation, tandis que la consommation de l'alcool dénaturé a progressé ; la dénaturation est favorisée par un abaissement des tarifs des chemins de fer ; Taugmentation de consommation d'alcool dénaturé a été plus considérable, semble-t-il, avant la création du syndicat. L'exportation a été moindre, le Japon n'ayant plus acheté d'alcool à l'Allemagne et si elle a encore atteint 160.000 hectolitres, cela tient sans doute aux sacrifices que s'est imposés le syndicat pour vendre au dehors.
La récolte de pommes de terre en 1900 a été énorme, ayant
(1) Le syndicat qui comprend bouilleurs et raffîneurs s'est formé, dès qu'il a eu l'adhésion des producteurs, de 80 millions de litres sur les 220 millions de litres admis par la législation ; il en a réuni davantage, 129 millions en mars 1899 et l'on croit qu'en 1900 il embrasse les trois quarts de la production. Il est à l'abri de l'importation étrangère par un droit prohibitif de 125 mark par hectolitre, et à l'iutérieur la législation fiscale tend à restreindre la production, à favoriser la distillerie agricole de la pomme de terre contre la distillerie industrielle.
atteint près de 41 millions de tonnes, et la qualité est des plus satisfaisantes. Il semble donc que la pioduction de la campagne courante sera considérable. Les grands frais avec lesquels travaille la Centrale ont forcé celle-ci à exiger des prix très élevés. C'est ainsi qu'étant partie de 45 mark, la Centrale les a élevés à 52,50, avec un prix moyen de 49,50. Le bouilleur, en dehors du prix de base de 39 mark, a touché comme bonification 2,50, si bien qu'il a reçu en tout 41,50. Si Ton compare ce prix avec celui qu'a obtenu le bouilleur demeuré indépendant, on trouve que le prix moyen de la saison d'octobre 1899 à septembre 1900 a été sur le marché de Berlin de 48,58, tandis que le bouilleur syndiqué a touché 41,50, soit une différence de 7,07 en faveur du non-syndiqué. Durant la campagne de 1899-1900 le bouilleur syndiqué a touché 41,50 contre 41,32 en 1898-99, bien que le consommateur ait payé en moyenne 49,50 en 1899-1900 contre 44,50 en 1898-99. M. Mcyer trouve que les indications du syndicat ne sont pas suffisamment claires pour juger l'avenir de cette question ; il semble, toutefois, que, malgré les difficultés qu'ils rencontrent, les bouilleurs indépendants n'aient pas à regretter d'être restés en dehors delà combinaison (1). Cependant la création de nouveaux établissements menace de faire naître une concurrence croissante et il semble que les efforts pour augmenter la consommation industrielle ne puissent pas beaucoup se développer.
Un projet dç loi a été soumis au Conseil fédéral, en vue de renforcer faction du syndicat de l'alcool. Tout bouilleur de pommes de terre, maïs, mélasse, etc., produisant plus de 150 hectolitres d'alcool pur, sera obligé de laisser dénaturer chaque année une portion de l'alcool produit par lui, portion qui sera déterminée parle Conseil fédéral, sous peine de payer par hectolitre d'alcool non dénaturé 15 mark d'impôt de distillation. L'objet de la disposition est de diminuer la quantité d'alcool destinée à la boisson et de faciliter le relèvement des
(1) Le compte rendu des opérations de Spiritusring n'est pas très explicite ; il ne donne pas le chifl'rc de la production. La prime de rectification payée aux fabriques est de 4.08 mark par hectolitre ;. les bouilleurs ont reçu 41 mark 506; les prix de vente, à Berlin, ont été de 45 mark, ils ont été relevés ensuite. Les stocks du syndicat ont été de 121 millions en avril 1900 contre 107 en 1899 et 90 en 1899 et 1898. Gela a été un moment pénible et l'on a essayé de pousser l'exportation, sans grand succès, d'ailleurs. 11 y a un fort stock, à Hambourg, dans le port franc. Il est resté un quart de la production en dehors du syndicat et les intéressés s'en trouvent assez bien.
prix. En outre, la quantité d'alcool taxée au droit inférieur, autorisée pour les nouvelles distilleries, sera réduite à l'avenir, afin de réduire la concurrence.
Un événement important de l'année, c'est la constitution du Cartell des sucres. Depuis une dizaine d'années, on cherchait à y arriver, mais ce n'est qu'à partir de 1894 que les efforts eurent chance de réussir; l'exemple des fabriques austro-hongrois fut décisif.
En 1897, il se forma en Allemagne le syndicat des fabricants de sucre et celui des raffmeurs, qui aboutirent à un syndicat général. Celui-ci embrasse 98 0/0 de la production totale de l'Allemagne, avec 4O0 fabriques et 50 raffmeries ; il a commencé à fonctionner le 1" juin 19>)0. Le fondement du Cartell est que, grâce à un droit d'entrée de 40 mark par 100 kil., le prix peut être relevé dans une certaine mesure à l'intérieur sans provoquer la concurrence étrangère. On a donc fixé un prix normal de 25 M. 50 par quintal raffiné et consommé ; les raffineries s'obligent à verser à la caisse du syndicat des fabricants la différence entre le cours du sucre (rendement 88) à Magdebourg et le prix normal de 25 M. 59, avec une augmentation de 10 0/0 comme différence entre le brut et le raffiné. Grâce à cela, le Cartell obtient pour les fabricants un prix à la fois stable, indépendant du marché et rémunérateur. Si le prix par 100 kilos à Magdebourg est de 20 mark, le raffineur doit verser 5,50 -|- 0,55 ^ 6,05 au syndicat des fabricants. A la fin de l'exercice, les sommes recueillies, sous défalcation des frais d'administration, sont partagées entre les diverses fabriques au prorata de leur participation dans le total de la production et de l'impôt. Avec la production actuelle, un prix moyen de 20 mark par 100 kilos, le syndicat a un bénéfice de 2 M. 30 par unité pour les fabricants (1).
Plus le prix baisse à Magdebourg, plus le bénéfice par quintal produit augmente; plus il monte, plus le bénéfice diminue.
Le prix moyen en 1900 est de 22 M. 16 les 100 kilos. Les recettes du syndicat ont été de 27,6 millions, le bénéfice de 1,46 mark par quintal. Les raffineurs reçoivent pour chaque quintal consommé un bénéfice de 1 M. Les prix du raffiné sont
(1) Production: 19 millions de quintaux; consommation : 17 millions 1/2; recettes du syndicat : 45 millions, répartis sur 19 millions de quintaux.
fixés chaque mois par le syndicat. Le prix normal se décompose par quintal raffmé :
Prix du brut 25 M. 50, frais de fabrication et transport 8, impôt de consommation 20, bénéfice du cartell 1 mark, total 54,50. Les grandes fabriques travaillent meilleur marché. Il y a, en outre, la prime d'exportation. Le bénéfice du syndicat est estimé à 75 millions, plus les 30 millions de francs à fexportation.
Le sucre a haussé de 6 mark par 100 kilos à Fintérieur, cela fait, pour une consommation de 7.500.000 quintaux, une taxe de 45 millions de mark sur la consommation. Le renchérissement a eu sa répercussion dans le détail. Le prix coté pour le sucre raffiné par quintal à Magdebourg a été :
Janvier, 47 M. 25 ; février, 47,88; mars, 48,20 ; avril, 49,12 ; mai, 50,50; juin, 56,70; juillet, 57,00; août, 57,60; septembre, 56,81; octobre, 55,40; novembre, 55,45; décembre, 56,08.
La production de TAUemagne est estimée à 1.S98.527 tonnes en 1900-1901 contre 1.791.252 en 1899-1900; le nombre des fabriques est de 395.
La Revue du comité des houillères de la Haute-Silésie rappelle qu'en 1890-91 (1), Topinion publique en Allemagne s'est préoccupée de la question houillère avec autant de passion qu'en 1900. C'était à la suite de la grande grève de la Ruhr, qui avait duré trois semaines et s'était étendue aux autres districts de l'Allemagne, en privant la consommation d un tonnage de 2 millions de tonnes. Après la reprise du travail, l'extraction fut moins active ; l'industrie qui avait été surprise parla grève, dans une période de développement, se trouvait presque dépourvue de stocks. Il se produisit une sorte de panique, comme celle que nous avons vue en 1899-1900 ; une demande précipitée de la consommation amena une hausse désordonnée, notamment en Westphalie. Après une période rie calme en été 1890, il y eut une grève formidable des mineurs en Belgique, un hiver hâtif et rigoureux ; au début de 1891, on se trouva en présence d'une véritable disette de charbons. A titre de remèdes, on suggéra l'interdiction des exportations, l'abaissement des tarifs d'importation, la nationalisation de la propriété minière, c'est-à-dire des projets qui renaîtront dix ans plus tard. Le gouvernement étudia la question, mais la crise
(1) Voir circulaire 1960 du Comité central des houillères de France. R. 13
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ayant atteint son paroxysme en mars 1801, il l'ut dispensé d'agir. La baisse fut rapide, quelques mois plus tard les prix étaient retombés au-dessous du niveau d'avant la grève, Toffre dépassait la demande. Le mouvement de baisse continua et s'aggrava en 1892, 1893, 1894, si bien que l'industrie boiiillère se trouva dans la plus triste situation. La cause principale était dans le marasme universel de la métallurgie. En Westpbalie, les mines se faisaient une concurrence acharnée et ruineuse, à laquelle la constitution d'un comptoir unique de vente semblait seule pouvoir mettre fin. Vers le milieu de 1895, la capacité de consommation du marché allemand se réveille enfin, avec l'essor grandissant des diverses branches d'industrie. En 1898, sous l'influence de la grève du pays de Galles, qui arrêta le travail de 130.000 mineurs et provoqua une diminution d'extraction de 120.000 tonnes par jour, les prix du charbon anglais haussèrent ; il survint ensuite le renchérissement du fret maritime provoqué parla guerre hispano-amécaine ; les marchands de charbons anglais sur les cotes allemandes doublèrent leurs exigences et poussèrent un grand nombre de consommateurs à se tourner du côté des mines allemandes qui, au début, purent satisfaire toutes les demandes et même effectuer des fournitures aux chemins de fer roumains. La guerre du Transvaal provoqua une crise dans l'industrie houillère anglaise en automne i899. Les énormes transports vers le Gap des troupes et du matériel de guerre, la mobilisation partielle de la flotte de guerre, l'activité de l'industrie anglaise chargée de fournir du matériel de guerre et d'augmenter la flotte furent tels que les mines anglaises se trouvèrent en présence d'une demande anormale, en môme temps qu'un grand nombre de mineurs furent appelés sous les drapeaux. La spéculation sur les houilles vint compliquer les choses ; les prix montant d'une façon saccadée arrivèrent à un niveau qu'on n'avait pas vu depuis 1872. Les consommateurs allemands de charbons anglais furent rejetés sur le marché indigène. Les mines allemandes n'étaient pas en mesure de répondre à cette demande tumultueuse. La consommation normale intérieure se développait d'une façon imprévue ; l'industrie électrique se développait, le gaz était davantage employé pour les moteurs et le chauffage ; on construisait sans cesse de nouvelles lignes secondaires de chemins de fer. L'augmentation de la production houillère évaluée à 36 O/Ô correspondait à peu près à l'augmentation effective de la con-
sommation intérieure, si bien que jusqu'à la fin de 1899, on entendit peu de plaintes concernant l'insuffisance de l'approvisionnement en combustibles. La situation prit un caractère aigu avec le précoce et rude hiver de 1899-1900 et les grèves de Bohême et de Saxe.
La température rigoureuse de l'hiver trouva épuisés les stocks de presque tous les marchands ; il fallut, pendant quelque temps, faire des efforts considérables pour satisfaire l'énorme demande de charbon domestique. On calculait qu'au début de 1900 il manquait pour la consommation 1 million 1/2 de tonnes. Il y eut, comme nous 1 avons déjà dit, une énorme panique, chacun faisant de son mieux pour se constituer des approvisionnements.
Ces commandes désespérées donnèrent l'illusion d'un écart extrême entre la production et les besoins réels. On reprocha au commerce intermédiaire de se livrer à de véritables abus. Tandis que le syndicat v^estphalien et les mines de Silésie profitaient de la situation pour écouler le charbon au prix avantageux qu'il pouvaient obtenir, et dontlahausse n'avait rien d'exagéré, les prix exigés de troisième et de quatrième main ont souvent dépassé la juste mesure. L'anxiété des consommateurs y a certainement contribué. En Silésie des gens qui, jusque-là, n'avaient eu aucun rapport avec l'industrie et le commerce de la houille, se firent marchands de charbon ; s'en étant procuré par des moyens détournés, ils l'offraient de tous côtés à des prix exagérés.
Le rendement des divers districts miniers n'a pas augmenté dans la proportion qu'on a supposé ; le grand nombre d'entreprises nouvelles et les travaux d agrandissement ont enlevé un nombre considérable de mineurs à la production immédiate de la houille ; ils ont été employés à des travaux qui devaient préparer une production ultérieure plus abondante.
Le charbon produit en Prusse en 1900 a été de 101,9 millions de tonnes contre 94,7 millions en 1899, c'est une progression de 7,60 0/0 contre 5,84 0/0 en 1899 sur 1898. Le district de Dortmund a produit 59,6 millions de tonnes, soit 5 millions ou 9,1 0/0 de plus, celui de Breslau 29,5 milhons (5,80 00), celui de Bonn 12 millions (4,3 0/0). La consommation s'est élevée à 99,6 millions (+7,93 0/0).
La production de lignite a été de 83,7 milhons (+ 18,5 0/0), la consommation à 28 millions (+ 20 0/0).
La hausse des prix du charbon a commencé en Allemagne,
véritablement en 1898; elle a été plus lente et jjlus hésitante que celle des autres marchandises, tout au moins en première main et dans le commerce de gros.
Les prix moyens pour les différentes catégories de combustibles ont été :
Tout venant flambants... 11.02 8.03 8.57 8.84 9.13 10.00
— gras 9.86 8.25 8.85 9. OS 9.37 10.25
— maigres 9.73 7 67 8.32 8.59 8.88 9.50
— à gaz 12.91 10.17 11.17 11.46 11.75 12.75
Coke de haut fourneau... 13.50 12.02 13.87 14.00 14. .37 21.29
Fonderie 17.00 14.23 15.96 16.25 16.69 23.33
Concassés 18.00 15.19 1Ô.54 16.75 17.27 24.37
Briquettes 14.25 10.19 10.92 11.21 12.08 13.50
Les cours de 1900 sont donc restés pour la houille inférieurs à ceux du boom charbonnier de 1891, mais non pas pour le coke (1).
Le Syndicat rhénan-westphalien, dont nous avons donné Thistoire l'an dernier, et qui a eu pour objet principal de régulariser à la fois la production, de limiter la concurrence et de maintenir les prix, a fait l'objet d'attaques, de critiques auxquelles ont répondu des éloges.
Depuis la création du Syndicat, la répartition officielle de la production a été de 35,533.463 tonnes au l®"" mars 1893, de 56.029.273 tonnes, au 1^^ janvier 1901 soit 57.68 0/0 d'augmentation. Un charbonnage a augmenté sa production de 250 0/0 à 3C0 0/0, un autre de 200 à 225, onze charbonnages ont plus que doublé leur extraction. Hiberni a a passé de 1.929.000 à 3.550.000, Harpan de 2.921.CO0 à 5.450.000, Gelsenkuchen de 3.149.877 à 5.814.0C0, Nordstern de 1.097.000 à 2.140.000, etc.
En 1900, un certain nombre de Chambres de commerce de la province du Rhin et de Westphalie ont nommé une Commission en vue de s'entendre avec le syndicat rhénan-westphalien du coke, et par la même occasion on fit une enquête
(1) En Angleterre le charbon domestique valant 8 shilling en J898, a atteint 16 shilling en décembre 1899. Le charbon à vapeur à Cardiff, valants shilling 3 au début de 1898, s'est payé en août 1900, 35 shilling la tonne. Les chemins de fer de l'Etat belge ont payé le charbon pour locomotives aux mines belges, la tonne llfr.50 en 1898,22 t'r. 50 en 1900, alors que l'administration des Chemins de TEtat prussien a payé 9 mark en 1898, 11 mark en 1900 et qu'il a couvert ses besoins pour 1901 à 10.42.
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sur rapprovisionnement en houille des entreprises industrielles.
La hausse du charbon, pour les consommateurs s'approvisionnant directement au syndicat, a été de 10 à 17 mark par wagon de 10 tonnes ; pour ceux qui sont obligés de s'approvisionner chez les revendeurs, la hausse a été jusqu'à 50 0/0.
On a eu à lutter contre de grosses difficultés, les vendeurs se sont moqués parfois des contrats, les livraisons ont été irrégulières, tardives, de qualité inférieure ; certains industriels ont dû suspendre leur entreprise faute de charbon.
Le 26 juin la Commission des Chambres de commerce adressa au syndicat houiller une note proposant un entretien sur les points suivants : extension des catégories de consommateurs qui sont en relation directe avec le syndicat ; protection de ceux obligés de recourir à des intermédiaires; réduction des exportations proportionnellement aux disponibilités prévues ; révision des bases des marchés de la houille. Une conférence eut lieu le 19 octobre. Sur le premier point, les représentants du Syndicat furent d'avis qu'il fallait laisser à l'activité des marchands de charbon un champ assez large, sans quoi il ne serait plus possible de tenir compte d'une façon satisfaisante des vœux particuliers de leurs principaux clients, notamment en ce qui concerne la conservation temporaire en dépôt ainsi que l'accélération ou le retard dans les livraisons.
Le Syndicat considère donc qu'en général il est bon que tous ceux qui consomment annuellement moins de 600 wagons de houille soient renvoyés aux marchands intermédiaires. D'autre part on a, depuis longtemps, demandé au Syndicat s'il ne pourrait pas créer lui-même des organisations aui permissent aux consommateurs de moindre importance de s'approvisionner directement auprès de lui. Le Syndicat ne croit pas que la chose soit possible, au moins de la part de l'administration centrale qui ne pourrait plus du tout, dans un rayon aussi étendu, exercer le contrôle nécessaire. Mais le Syndicat a eu l'idée de créer des agences de districts qui relèveraient du Syndicat et qui seraient chargées d'organiser elles-mêmes l'approvisionnement du district où elles seraient établies. Le Syndicat a résolu de créer une de ces agences, à titre d'essai, dans le district de Dusseldorf. Elle aura son siège à Dusseldorf même, et elle devra approvisionner toute la région de Mettmann, Elberfeld-ville, Barmen-ville, Lennep, Remscheid, Solingen, Dusseldorf-ville et campagne, et Wipperfurth.
L'agence livrera à tous les consommateurs de 600 à 1.20Ô tonnes par an. Des échelles de prix seront établies d'après la quantité de la consommation, à cinq degrés sans doute, selon que la consommation sera de 600 à 1.200 tonnes, de 1.200 à 2.400, de 2.400 à 3.600, de 3.600 à 4.800, de 4.800 à 6.000 tonnes. Les prix seront établis de la manière suivante : un supplément, réduit proportionnellement de degré en degré, sera ajouté aux prix fixes imposés par le Syndicat. L'agence de Dusseldorf doit entrer en activité au commencement de décembre de cette année. Le Syndicat cherche, par cette création, un moyen de répondre à la question posée, et si cette première agence réussit — comme il est probable — il se propose de créer peu à peu des agences semblables dans d'autres districts.
Sur le second point, les représentants du Syndicat affirment que la protection des consommateurs obligés de recourir aux marchands de charbons, contre les abus qui peuvent être commis par ces derniers, les préoccupe depuis longtemps. On a récemment proposé (et probablement la proposition va être appliquée) que dans les engagements contractés entre les marchands et le Syndicat, celui-ci pose en principe qu'il refusera de tenir ses engagements si les marchands cherchent à faire, en revendant, de trop gros bénéfices. La Chambre de commerce de Essen devra décider, en dernier ressort, sur la question de savoir si les bénéfices demandés par les marchands sont abusifs ou raisonnables. Le Syndicat ne croit pas qu'il puisse inscrire, dans ses contrats de vente, un taux fixe de bénéfice permis, parce que les cas sont très divers et que tel bénéfice, absolument exorbitant en certain cas, peut être dans tel autre, par suite de dépôts, retours de livraisons, etc., tout à fait justifié. D'ailleurs le Syndicat est prêt à faciliter, autant qu'il lui sera possible, les relations directes entre les consommateurs et les marchands en gros; il sera toujours à la disposition des consommateurs pour les renseigner, s'ils le désirent, sur la légitimité ou l'illégitimité des prix faits par les marchands. Enfin le Syndicat s'occupe de faire une classification nouvelle des diverses sortes de charbon et de leur valeur, en s'appuyant surtout sur le chiffre de la production et de la consommation.
Quant à la réduction des exportations, proportionnellement aux disponibilités prévues, le Syndicat répond à cette demande que cela va de soi, étant commandé même par l'iutérêt du Syndicat, puisque les charbons envoyés â l'étranger sont
vendus à des prix inférieurs à ceux qu'ils atteindraient dans le pays.
Aussi le Syndicat s'est-il toujours appliqué ces derniers temps à réduire autant que possible les exportations. Cependant le Syndicat est tenu de veiller à ce que les mines trouvent toujours pour leur production des débouchés suffisants, et à ce que, si la consommation intérieure devenait insuffisante, les mines pussent écouler leurs charbons à Tétranger. Les grands marchés avec les consommateurs étrangers ont lieu régulièrement à des époques fixes de ramiée et c'est alors au Syndicat d'apprécier ce qui peut encore être considéré comme disponible pour l'étranger de ce qu'on prévoit que les mines pourront encore produire. Cette question est toujours pour le Syndicat une de celles qu'il examine avec le plus de sérieux et de conscience, mais une de celles aussi dans lesquelles on ne peut jamais répondre avec une entière certitude qu'on ne sera pas surpris plus tard par des circonstances imprévues. En tous cas les observations faites jusqu'ici sur le développement de la consommation intérieure ont déjà conduit à restreindre l'exportation. En principe, l'exportation n'est utile au Syndicat que dans la mesure où elle assure sans l'embarrasser l'activité régulière de ses mines.
La direction du Syndicat ne croit pas pouvoir répondre aux vœux qui lui ont été exprimés relativement à la revision des bases des marchés de charbon. La Commission avait insisté notamment sur ce vœu qu'en certains endroits un certain nombre de petits consommateurs pussent se réunir en une sorte de coopérative dont la consommation totale serait assez considéral)le pour qu'elle pût, conformément aux conditions fixées, s'approvisionner directement auprès du Syndicat. Les représentants du Syndicat ne croient pas pouvoir accepter cette coml)inaison : ils ont fait à cet égard des expériences très fâcheuses et qui leur ont prouvé que ces sortes de coopératives improvisées n'arrivent jamais à s'entendre parfaitement, qu'il s'y produit toujours toute sorte de tiraillements, et qu'il n'en peut résulter que beaucoup de désordres et d'embarras sans aucun profit réel pour aucun des participants.
Le Parlement allemand a consacré trois séances (3, 6 et 7 décembre 1900) à discuter une interpellation adressée par deux membres du. parti catholique relativement au renchérissement des charbons; c'est le plus important débat public qui se soit produit en Allemagne concernant l'intervention de
l'Etat dans les affaires des syndicats industriels. Dans le cours de cette discussion qui a mis en présence les partisans et les adversaires des cartells, vingt-quatre discours ont été prononcés par vingt orateurs (1).
Les ministres prussiens du Commerce (auquel ressortissent
(1) M. P. de Rousiers a consacré aux cartells un article dans la Revue de Paris du l^r janvier, dont voici le résumé :
En Allemagne, le développement de l'activité économique est accompagné d'un phénomène marqué de concentration, qui a sa physionomie propre et ne revêt pas les mêmes formes qu'en Angleterre, ea France ou aux Etats-Unis. Il y porte le nom de cartell (ligue, association). De plus en plus, la forme juridique est la société par actions, comme le syndicat des houilles de Westphalie et des provinces rhénanes, comme le cartell sucrier constitué à partir du l-"* juin 1900 par l'entente de deux sociétés à responsabilité limitée, le syndicat des fabricants de sucre et le syndicat des raffi neries, comme le syndicat des glaces. En Allemagne, les cartells sont des ententes volontaires tendant à une action commune en vue de la vente de certains produits. Beaucoup de cartells ont un bureau de vente, seul intermédiaire entre la collectivité des associés et la clientèle ; beaucoup n'en ont pas et laissent leurs membres en rapports directs avec la clientèle. Mais dans ce cas le comité directeur fixe le prix auquel la vente aura lieu, le contingent de production de chaque usine. Aucun associé ne peut consentir des prix inférieurs ni encombrer le marché de ses produits ; la direction commerciale est concentrée entre les mains du syndicat; les syndicats des locomotives et des wagons, très puissants, n'ont pas de bureau de vente. L'important, c'est le prix auquel seront exécutées les commandes, c'est de pouvoir régler la production, empêcher l'encombrement du marché. On connaît les bureaux de vente : houille, cokes, briquettes, ammoniaque de Westphalie, sels de potasse, fontes, poutrelles, aciers demi-ouvrés, tôles fines et grosses, fils laminés, etc.
M. P. de Rousiers croit qu'en pratique les usines qui font partie d'un même syndicat travaillent dans des conditions analogues ; on les admet parce qu'on les sait bien dirigées, bien outillées, assurées d'une certaine clientèle ; elles y entrent parce qu'elles ne possèdent aucun avantage décidé sur leurs concurrentes.
En Allemagne, l'influence de l'Etat se trouve en général parmi les causes de leur création. Les cartels agissent presque toujours sur un marché artificiellement protégé, parfois même ils sont favorisés par l'Etat comme celui des fabricants de locomotives, des fabricants de wagons ; le syndicat westphalien traite directement avec le ministère des Travaux publics. M. de Rousiers compare le cartell à une trêve entre combattants d'une force égale ; le cartell assez puissant pour exercer un monopole reste ouvert à de nouveaux membres.
Les cartells se fondent d'ordinaire à une période de crise, pour lutter
les mines) et des chemins de fer (le plus grand client du syndicat des ventes) sont intervenus à trois reprises.
MM. Heim et Muller-Fulda ont demandé quelles étaient les intentions des gouvernements alliés en vue de remédier efficacement à la cherté du charbon, qui éprouve durement les populations, et d'empêcher le retour de faits semblables.
contre ravilissement ruineux des prix qui résulte d'une concurrence désordonnée.
Sous la pression des circonstances, les fabricants acceptent des limitations à leur liberté, qui auraient semblé inadmissibles en temps normal. Après le rachat des chemins de fer, il y eut une dépression très marquée dans l'industrie des locomotives, l'Etat, qui avait succédé aux compagnies, ayant donné peu de commandes. Il se créa alors deux syndicats, celui du Nord groupant les usines de la région desservie par les chemins de fer prussiens l'autre, celui du Sud, composé de cinq maisons ; ces deux syndicats ne se combattent pas. Il en est de même pour les wagons qui font l'objet de deux syndicats, à côté desquels il s'est créé des fabriques indépendantes, une douzaine depuis trois ou quatre ans, et dont quelques-unes disparaîtront sans doute. En attendant les commandes de l'Etat, celles des compagnies nouvelles vicinales ont alimenté cette industrie. Les cartells admettenl de nouveaux membres à condition que ceux-ci aient fait preuve de vitalité. Pendant la période de grande prospérité (1895-1899) les cartells n'ont pas eu la même action que dans une période de dépression ; la demande a dépassé l'offre.
Le gouvernement s'est montré favorable en Prusse à ces groupements. Le ministre des Chemins de fer a défendu devant les Chambres le syndicat des houilles ; depuis sa fondation en 1893, il a passé avec lui des marchés à long terme, le dernier pour dix-huit mois. Pour les locomotives, le partage des commandes se fait au ministère des Travaux publics et cela d'une façon régulière; le syndicat du Nord ne s'étend pas hors du royaume de Prusse ; c'est à lui que sont réservées les commandes prussiennes. Le syndicat du Sud, traitant avec plusieurs gouvernements, est moins favorisé. Les crises de transport, comme il en éclate souvent, amènent des commandes subites, parfois disproportionnées à la puissance de fabrication de l'industrie nationale. Beaucoup d'industries ont reçu du gouvernement prussien un appui sérieux pour le maintien de leurs cartells.
Il est des branches où il n'est guère possible d'établir des prix uniformes de vente, but de l'entente, dans l'industrie textile par exemple pour les tisseurs de coton ; dès que le produit fabriqué a un certain caractère de luxe ou de fantaisie, il échappe aux tentatives des cartells, vu la difficulté d'y fixer une série de prix. L'uniformité du produit est une condition presque essentielle, parce qu'elle facilite la fixation du prix. Pour réussir, il doit réunir la presque totalité d'une industrie. Le cartell allemand est un organisme qui se développe dans un milieu favorable.
M. Heim (qui a parlé en agrarieii oublieux du renchérissement de la vie qui résulte des droits sur les céréales) a dirigé son attaque contre le syndicat westphalien. Le centre s'est occupé de la question l'hiver dernier, lorsque le ministre des Chemins répondit que la situation s'améliorerait, notamment après que la grève des mineurs serait finie II n'en a pas été ainsi, la tension a augmenté. La principale influence est celle du syndicat : le syndicat présente des avantages,mais il arrive un moment où il fait du mal parce qu'il dépasse sa compétence. 11 a créé des sociétés de vente qui doivent entreprendre la répartition de la pioduction entre les consommateurs, c'est à elles que le commerce en gros doit s'adresser ; qui ne le fait pas n'obtient pas de charbon. Cette exploitation du monopole fait hausser les prix. Le l'^'^ février 1900, le ministre du Commerce a essayé de démontrer au Parlement prussien que le syndicat n'avait pas agi dans le sens d'une hausse ; mais il est certain que, depuis sa constitution, les prix n'oscillent plus, il y a une hausse constante.
M. Heim dit que les prix du Syndicat sont de 125 à 127 mark (par wagon de 10 tonnes) ; les grossistes font par tonne un bénéfice de 4 mark; le Syndicat a feint de protester contre ces bénéfices, mais il n'a trompé personne, car on sait que les grossistes qui font un béoéfice de 4 mark par tonne dépendent de son bon plaisir. Or, les grossistes se sont coalisés et ont raréfié les combustibles disponibles, pi bien qu'ils ont réalisé des profits énormes ; on en cite un qui a gagué un demi-million de mark en un an. Les très gros consommateurs souffrent relativement peu de cet état de choses, car ils possèdent eux-mêmes de? mines. L'orateur (qui est Bavarois) reconnaît que les abus ont été plus criants encore du côté de la Bohême : les grossistes ont forcé démesurément les prix du charbon bohémien. Le charbon allemand a fini par coûter moins cher aux Suisses qu'aux Bavarois qui ont goûté ainsi tous les puits du Syndicat. Le Syndicat n'a, jusqu'à présent, pu nommer aucun grossiste coupable d'avoir abusé de la situation ; par contre, il est convaincu, lui, d'avoir développé démesurément l'exportation du charbon pendant les neuf premiers mois de 19C0, c'est-à-dire au moment où il prétendait devoir, faute d'une extraction suffisante, réduire le tonnage livré à la consommation allemande. Le Syndicat n'a majoré que de 1 mark à 1 M. 75 les prix de vente faits à ses plus gro^ clients, mais la hausse moyenne a bien été de 6 mark par tonne, et l'orateur évalue à près d'un milliard de francs les charges supplémentaires ainsi imposées au consommateur allemand. Le Syndicat a encaissé 768 millions de mark de bénéfices au-delà des prix normaux et ses partisans osent se plaindre des agrariens. Le Gouvernement n'agit pas; il se borne à promettre des enquêtes. Les mines royales ont abusé de la situation au moins autant que le Syndicat, et le 18* corps d'armée a si peu réussi à en obtenir les charbons nécessaires qu'il a dû s'ea procurer en Angleterre. Si le Reichtag voulait comprendre la houille au nombre des articles comme la poudre et le sel, il pourrait en défendre l'exportation. L'orateur préconise la suppression des
tarifs d'exportation, et le développement de l'exportation des mines fiscales, ainsi que l'application de l'article 65 de la loi minière prussienne qui permet de forcer un concessionnaire à exploiter sa concession. Enfin, et surtout, il faut faire une enquête sur les abus commis par les Syndicats, institution bonne en soi, mais qu'il faut surveiller, comme en Autriche.
M. Brefeld, ministre du Commerce^ se déclare hors d'état d'apprécier séance teuante l'exactitude de toutes ces assertions. Le gouvernement ne peut avoir aucune influence sur l'attitude des syndicats et sur la fixation des prix par le commerce. Les causes de la crise sont la diminution du tonnage anglais, saxon et bohémien et l'augmentation des besoins de l'iadustrie allemande. La production des mines allemandes a augmenté de 10 millions de tonnes en une année. En ce qui concerne les prix, le ministre distingue entre ceux faits par les mines et ceux faits parles intermédiaires grands ou petits: il va de soi que les prix augmentent à mesure qu'on approche du petit commerce local. En fait, les intermédiaires ont, dans certaines régions, fixé les prix d'une façon usuraire, et cela tout d'abord dans les régions où ne se fait pas sentir la concurrence de combustibles étrangers, mais aus^i dans les régions minières (comme en Haute-Silésie) où les consommateurs peuvent acheter directement aux producteurs : on a remarqué que les marchands embauchaient des voituriers pour acheter directement du charbon à la mine et le transporter immédiatement aux gares, d'où le charbon était envoyé très loin et même à l'étranger ; 360.000 tonnes ont été de la sorte enlevées par les marchands à la véritable consommation locale. Le Gouvernement a été désarmé contre cet abus. Les journaux ont, d'autre part, provoqué une panique et poussé les consommateurs à faire de très fortes commandes à la fois afin d'éviter des hausses ultérieures. Le ministre affirme que la hausse moyenne, faite par les producteurs et le grand commerce, n'a certainement pas dépassé, de 1899 à 1900, 25 0/0, tandis qu'en Belgique et en Bohême elle a atteint 50 et même 100 0/0; il est vrai que la hausse faite par les intermédiaires inférieurs a été abusive.
On a proposé divers remèdes :
1° Augmenter Vextraction, Or, la production des mines prussiennes dépassera de 10 0/0 celle do 1899; 72 nouveaux puits sont en construction et dans quatre ou cinq ans ils représenteront un complément d'extraction de 12 millions. La situation est, à cet égard, satisfaisante.
2» Réduire Vexportation. Si l'exportation dépasse très sensiblement, en 1900, l'importation, c'est que cette dernière a été très compromise pendant plusieurs mois. D'autre part, il serait irrationnel de chercher à empêcher les trois grands districts prussiens, qui sont tous trois situés près de la frontière, de profiter de leurs facilités de vente à l'étranger.
Inversement, le charbon autrichien est produit près des frontières allemandes et le charbon anglais peut arriver très bon marché sur nos côtes, grâce à la mer. Faire cesser cet échange naturel serait créer un mode de production absolument anti-économique; la Bavière, par exemple, qui se sert tout naturellement des lignites de Bohême, serait obligée de faire venir, en payant un fret bien plus considérable, des houilles de la Sarre ou de la Ruhr; de même les côtes de la Prusse payeraient leur charbon bien plus cher, si la concurrence anglaise était arrêtée. Le ministre se prononce donc nettement contre l'interdiction de l'exportation, ainsi que contre l'imposition de droits sur les charbons exportés.
3° Limiter le commerce intermédiaire et favoriser l'achat direct aux mines. — Les mines ont encore besoin du commerce : l'extraction se règle d'après la demande; or, en fait, les mines extraient plus qu'il n'est demandé ;la production est facilement écoulée quand la demande est très forte, mais quand elle est plus faible que la production, les charbons produits en excès n'en doivent pas moins être chargés sur wagons et transportés hors de la mine ; c'est alors qu'intervient le marchand, car c'est lui qui se charge déplacer cet excédent éventuel de production. Toutefois, il est désirable que les mines entrent de plus en plus en rapports directs avec les consommateurs. « Je tiens pour extrêmement souhaitable une organisation rationnelle aussi bien des acheteurs que des vendeurs, en vue de l'établissement de prix normaux. Or, les vendeurs ont leurs organisations, qui sont les syndicats, grâce auxquels les prix se sont maintenus en Allemagne dans des limites raisonnables ; si vous désirez un contrôle et une surveillance des syndicats, je n'ai pour ma part rien à objecter, mais il faut opérer sur ce domaine avec prudence. Mais je suis aussi pour une organisation des acheteurs ; on a déjà demandé ailleurs que les consommateurs constituent de vastes coopératives pour l'achat des combustibles, à moins même que les communes ne se chargent de ces achats, comme cela a été déjà demandé. Il serait peut-être bon qu'il y eût une de ces coopératives pour la Sarre et une autre pour la Haute-Silésie. Il est vrai que le placement des charbons ainsi achetés n'est pas toujours aisé, car les avantages personnels jouent un grand rôle : si des coopérateurs peuvent se procurer ailleurs des charbons à meilleur compte, ils seront tentés de se soustraire au lien social. Je me suis décidé à réserver, à titre d'essai, un certain tonnage aux coopératives qui se constitueraient à cet effet; je l'enlève aux marchands en gros. Si cet essai donne de bons résultats, je continuerai, mais par étapes, car je ne puis naturellement gaspiller les charbons des mines fiscales. »
4° Contrôler le commerce intermédiaire. — Le Ministre désire, lui aussi, voir la fin du renchérissement arbitraire du charbon. On a proposé que les commerçants convaincus par les Chambres de commerce d'avoir forcé usurairement les prix de vente des combustibles fussent déchus de tout droit à l'achat de ces matières. « Je considère comme tout naturel qu'on fasse un tel essai et je me féhciterais de voir établir tout d'abord en Haute-Silésie un organe central auquel pussent s'adresser les consommateurs charbonniers mécontents, et qui eût pour fonctions d'examiner ces plaintes et de supprimer les livraisons de charbons aux commerçants convaincus d'abus. J'ai moi-même fait cette proposition en ce qui concerne ce district. »
M. voN Thielen, ministre prussien des Chemins de fer. — Personne n'est plus intéressé dans la question houillère que le Ministre prussien des Chemins de fer et le fonctionnaire chargé en Alsace-Lorraine du service des chemins de fer. M. von ïhielen revêt ces deux qualités. Il emploie quotidiennement 17.000 tonnes de combustibles. Voilà du reste trente-quatre ans qu'il s'occupe de ces questions et qu'il règle personnellement des contrats de combustibles. Il est opposé à la suppression des tarifs d'exportation, adoptés de tout temps par les chemins de fer nationaux ou privés comme un moyen d'accroître la production houillère et surtout de maintenir une certaine stabilité dans les conditions d'expédition. Les chemins de fer recherchent d'autant plus cette stabilité de tarifs que l'autre facteur qui intervient dans la fixation des prix au lieu d'arrivée, c'est-à-dire le prix de vente fait à la mine elle-même, varie considérablement d'année en année. D'autre part, en considérant les prix
faits depuis 1870, on pourra constater que les périodes de hausse ont été très* courtes, et que celles de baisse ont, au contraire, traîné en longueur : on en a conclu qu'il est inutile, en cas de hausse, de recourir à des mesures exceptionnelles. L'Allemagne a connu des hausses pires que celle de 1900 ; en 1872-73, M. von Thielen payait en thalers (le thaler vaut 3 mark) ce qu'il paie actuellement en mark. Et cependant on ne songeait pas alors à supprimer les tarifs d'exportation, ni surtout à édicter des mterdictions d'exportation. Le Ministre rappelle brièvement les conditions de tarif en vigueur dans les Etats voisins.
La Russie a sans doute supprimé son tarif d'exportation, mais cette mesure, qu'on conseille d'imiter en Allemagne, est sans gravité, parce que ce tarif n'avait été introduit qu'accidentellement et à titre de compensation. Les tarifs allemands sur la Russie ne sont abaissés qu'en. ce qui concerne les cokes de Basse-Silésie, qui ne peuvent être utilisés ailleurs. Il n'existe pas non plus de réduction générale des tarifs à destination de l'Autriche (16,5 0/0 seulement des charbons exportés en Autriche le sont à tarif réduit) : il s'agit surtout de charbons de la Ruhr et de cokes de hauts-fourneaux ou de charbon flambant de Basse-Silésie. L'Italie et la Suisse ne reçoivent aussi qu'un faible tonnage à tarif réduit et il convient de ne pas négliger le développement de l'exportation en Italie à cause des intérêts que TAllemagne a dans les chemins de fer italiens et du Gothard ; les houilles de la Sarre sont particulièrement en cause; il a fallu faire cette concession à l'Italie pour ne pas s'attirer des mesures de représailles. Du côté de la France, c'est surtout la houille à gaz destinée au gaz de Paris qui entre en considération ; en vertu d'un traité de 25 années, les trains destinés au gaz de Paris bénéficient d'une réduction de 25 pfennig par tonne, qui est amplement compensée par la diminution des frais d'exploitation. Du côté de la Belgique, il y a réciprocité et des représailles seraient inévitables. Du reste, dans bien des cas, les expéditions se feraient par eau, si les tarifs étaient supprimés. La suppression demandée ne profiterait à personne et nuirait à un grand nombre. L'industrie houillère serait gravement troublée ainsi que les rapports commerciaux avec les Etats voisins. Si cette suppression avait été décidée en 1899, l'industrie houillère serait loin, actuellement, de produire ce qu'elle produit, et il ne s'agit pas aujourd'hui d'arrêter de la sorle les projets de construction de nouveaux puits. Le Ministre estime que les développements de l'industrie houillère sont tels qu'il n'y a aucune crainte à avoir.
M. HiLBCK est un député national-libéral, industriel de Dortmund, qui se fait souvent l'interprète des vœux de la grande industrie westphalienne. D'après lui, les prix élevés qu'on a pu payer cette année sont indépendants de la fixation des prix par le Syndicat d'Essen La loi de l'offre et de la demande suffit à expliquer la hausse. Les abus révélés se produisent du reste dans tous les bassins, et la hausse est éclatante même à l'étranger. C'est donc une question générale. La production a augmenté en Allemagne dans des proportions énormes, juste avant l'entrée de la crise. Le Syndicat a, en effet, consacré tous ses efforts à répondre aux besoins ; s'il n'y est pas complètement arrivé, c'est surtout au manque d'ouvriers qu'on le doit. Le Syndicat a réduit ses exportations. Il ne peut cependant y renoncer tout à fait ; l'exportation est un moyen de ventilation, d'écoulement des charbons lorsque le marché intérieur est saturé ; d'autre part, on ne peut reprocher au Syndicat de vendre ses charbons meilleur marché à l'étranger qu'en Allemagne : ce n'est pas lui qui fixe les prix des charbons étrangers. Les négociants qui ont
abusé de la situation ne se voient plus livrer de charDon par le Syndical ; mais on ne peut exiger qu'il contrôle tous les intermédiaires. Les ouvriers ont énormément profité de la situation ; depuis 1889, les salaires ont augmenté de 10 0/0 de plus que les prix de vente, sans parler des autres avantages dont ils bénéficient (habitations, etc.). M. Hilbck parle encore en faveur de la construction de canaux, craignant que le parc à wagons ne soit toujours insuffisant. En somme, conclut-il, le Syndicat a pendant sept ans travaillé pour le bien de la population entière.
M. RiciiTEK fait observer qu'on vient d'entendre la défense des syndicats, et par M. Hilbck et par les ministres. La question intéresse toute l'Allemagne. Beaucoup de gens cherchent à faire apparaître la crise plus aiguë. La demande a augmenté, l'offre, par suite de la rigueur de l'hiver, de la guerre du Transvaal, des grèves, a diminué ; le ministre a parlé d'augmenter la production, mais l'Etat lui même et certains grands propriétaires, tels que le prince de Pless, laissent inexploités de vastes territoires en Silésie. H constate que, déduction faite de l'importation, l'exportation en 1900 dépasse très notablement celle de 1899, que l'Allemagne ne peut se passer d'exporter. Ce ne sont pas les tarifs d'exportation qui font augmenter les prix, mais bien les tarifs exceptionnels destinés à chasser de l'intérieur les charbons étrangers. M. Richter reproche au centre de se bien garder de protester contre les rings du sucre et de l'alcool. 11 défend aussi les grands marchands et reconnaît que les acheteurs plus faibles devraient se grouper en coopératives que le gouvernement devrait aider, ainsi qu'il le fait pour les coopératives agricoles. Quant aux mesures prises par le Syndicat d'Esseo à l'égard des marchands, elles sont illusoires, car comment fixer le « bénéfice raisonnable »? On ne fera que rendre les marchands plus dépendants encore du Syndicat. Il faut avant tout exiger que l'Etat ne favorise plus les syndicat?, comme il le fait par ses tarifs de chemins de fer. M. Richti r termine en demandant qu'on ne soit pas seulement pour le combustible à bon marché, mais pour les prix peu élevés des articles d'alimentation.
Le comte Kanitz (conservateur)^ qui s'est fait une spécialité des attaques contre le Syndicat devant le Landtag prussien, les renouvelle ici, mais en les entremêlant d'erreurs de fait. Le syndicat n'a pas eu d'influence sur les machinations des intermédiaires, il leur a demandé de se modérer, on l'a envoyé promener. Le comte Kanitz propose de ne plus laisser transporter à bas tarif par l'Etat prussien que les charbons des négociants qui se seront engagés à limiter leur bénéfice à 10 0/0 de la valeur de ces charbons.
En Silésie, les mines de l'Etat devraient vendre directement aux consommateurs. Où prendre les milliers d'ouvriers nécessaires pour accroître la production ? Il est impossible d'enlever des bras à l'agriculture.
M. ScHROKEH, de Halle, dit que la crise a son origine dans des circonstances extérieures, les grèves et la guerre du Ti'ausvaal. D'ailleurs, le point culminant a été dépassé, la demande de l'industrie a diminué sensiblement.
D'après M. Ammon, la crise, après 1870, a été beaucoup plus grave. En Allemagne, de 1898 à septembre 1900, les prix ont rarement haussé de 30 0/0, alors qu'en Autriche ils ont augmenté de 100 0/0. En comparant les prix pratiqués en 1871-1875 avec ceux de 1895-1899, on voit qu'actuellemeiit la hausse a été plus régulière, moins capricieuse, au grand bénéfice de l'industrie. Le commerce de gro?, qui ne reçoit que le cinquième de la production, oflre des avantages ; il est impossible que l'Etat pratique la vente directe au détail. La production augmente de 6 à 8 0/0 par an, de 2 1/2 millions en 1901, de 12 1/2
en 1905. Il ne faut pas oublier qu'on a traversé des périodes désastreuses pour l'industrie houillère, 11 faut tenir compte de la moindre production par homme; de 1891 à 1899, elle a diminué de 7 1/2 0/0 par ouvrier. Les salaires, le bois ont renchéri. Les Chambres de commerce ont négocié avec le syndicat et obtenu des concessions, la création de bureaux de vente au détail. Les plaintes partent surtout de ceux cjui achètent à des intermédiaires qui leur ont fait payer jusqu'à 115 mark de plus par wagon, alors que le Syndicat a demandé de 10 à 17 1/2 mark de plus par wagon.
Le Syndicat demande c[u'oq laisse une base assez large pour l'activité du commerce, autrement, il ne serait pas possible de tenir compte des désirs des gros consommateurs. Le Syndicat veut insérer dans les contrats avec les marchands une clause lui permettant d'annuler les contrats, si les marchands à la revente font des bénéfices exagérés. Il est disposé à faciliter les relations entre gran.ls commerçants et consommateurs et à renseigner ceux-ci. On lui a demandé de faciliter le groupement des petits consommateurs, dont la consommation totale serait assez forte pour permettre l'achat direct. Il s'y est refusé, à la suite d'expériences antérieures, les consommateurs s'entendant dilïicilement sur les dispositions à prendre. Le Syndicat ne veut rien changer à l'exportation, indispensable au maintien d'une exploitation réglée.
M. Brkfeld, ministre du Commerce, répond à diverses assertions. Il rappelle entre autres choses que l'Etat a organisé deux bureaux pour la vente directe des houilles des mines fiscales, l'un pour la Haute-Silésie, à Zabrze, et l'autre à Saarbrûcken. De 1893 à 1896, ces bureaux ont revendu à des marchands 25,3, 29,3, 31,6, 32,6 0/0 de la production ; on était alors à la baisse et il importait de se débarrasser des charbons ; en 1897, la production retombe à31 0/0, en 1898 à 29,4, en 1899 à 27,9, en 1899-1900, à 23,4, et à la fin de 1900 à 22,4 0/0. Les bureaux tendent donc de nouveau à restreindre le rôle des intermédiaires. Le ministre indique en passant qu'il serait absurde d'avoir un bureau de vente par mine, et que la concentration est bien préférable. Il rappelle à ce propos qu'on lui a conseillé, dans la presse, de jjousser les mines silésiennes à se grouper en syndicat de vente avec les mines fiscales^ afin d'entrer en rapports plus directs avec les véritables consommateurs. « L'Etat ne peut suivre les lluctuations du marché aussi bien que les mines privées ; les mines fiscales ne peuvent procéder à une hausse des prix que lorsque le marché est décidément ferme; je crois que chaque consommateur nous saura gré de chercher à éviter ces fiuctuations de prix; il n'en serait plus ainsi, si l'Etat se liait à un syndicat : il ne pourrait plus tenir ses prix. »
A propos de l'achat de charbons anglais par un corps d'armée, le ministre déclare que, dans les conditions de prix actuelles, il était naturel et non « honteux » que le 18* corps procédât ainsi.
Le ministre revient sur les déclarations déjà faites il y a quelques mois; il exposait alors le danger qu'offre une rapide hausse des prix, tant pour la production f(ue pour les ouvriers ainsi exposés à des hausses et baisses brusques de leurs salaires ; quand les salaires montent, ils doivent être maintenus.
Le Gouvernement prussien n'a jamais fait usage du droit de déchéance des mines que lu; donne l'article 65 de la loi minière de 1865 ; cela n'a jamais été nécessaire ; les concessionnaires se sont toujours montrés très disposés à exploiter, et actuellement il n'y a pas moins de 72 puits en construction.
M. VON Thielen, minisire des Chemins de /er, reprend aussi la parole. Il réfute r.issertion de M. Heim, d'après laquelle la Suisse paie les charbons aile-
mands moins cher que certains Allemands du Sud ; or de la Sarre en Suisse le fret est de 20 mark plus élevé que de la Sarre à une station allemande équidistante ; de même en ce qui concerne la Ruhr; les tarifs ne sont donc pas favorables aux Suisses. Le ministre proteste ensuite contre la proposition de M. Kanitz, ci-dessus relevée, qui n'a aucun rapport avec le contrat de transport et qui compliquerait énormément le régime des expéditions. L'Etat n'a pas à faire dépendre les transports de conditions telles que celle énoncée par M. Kanitz.
M. Sachse, député mineur saxon, prononce un violent discours contre les Compagnies minières et conclut en réclamant la nationalisation des mines. Il est faux que les grèves aient amené la crise. La responsabilité de celle-ci incombe au Syndicat, qui a imposé des limitations jusqu'en 1900, mais le commerce aussi est fautif. M. Fischer, commissaire du gouvernement saxon, a dit que la seule mesure efficace eût été la défense d'exporter, qui était impossible.
M. Gamp est partisan de tous les groupements syndicataires. Ce n'est pas par les machinations du Syndicat d'Essen que s'explique la hausse dont on se plaint, c'est par l'allure générale du marché international. Le Syndicat a très bien réglé le marché intérieur. L'Etat pourrait fort bien faire partie du Syndicat : il fait déjà partie du Syndicat de la potasse. Il devrait posséder des mines en Westphalie pour s'assurer une influence dans le Syndicat.Il devrait aussi créer des réserves de houille, et chercher enQn à placer ses charbons en commission.
M. Brefeld répond à cette dernière invitation, que l'Etat a besoin de marchands qui prennent la production que l'Etat ne peut placer lui-même, et non de commissionnaires qui lui rendraient l'excédent non vendu. — L'Etat prussien a pu prendre une influence prépondérante dans le Syndicat de la potasse, car il était le premier et le plus gros propriétaire ; il n'en serait pas de même en Silésie. — L'Etat ne peut acheter de mines en Westphalie, car toutes les mines y sont exploitées et entre les mains de Compagnies qui tiennent à les garder ; et il no peut être question de créer des mines fiscales dans les endroits où on espère seulement trouver de la houille ; du reste, si le ministre voulait acheter des mines en Westphalie, il se garderait bien de le dire aujourd'hui. — Il regrette, lui aussi, de ne pas avoir d'influence sur le Syndicat d'Essen; mais il n'a pas le moyen de l'acquérir.
M. Pachnicke [radical] parle contre les propositions de suppression des tarifs à l'exportation.
La discussion tourne de plus en plus autour des mêmes assertions, et nous pouvons abréger cette analyse.
M. BôcKEL, antisémite, estime usuraires les procédés du Syndicat qui limite la production au lieu de la développer selon la demande. Il demande une enquête, la surveillance des Syndicats, et même la nationalisation.
M. MûLLER, centre, Vun des deux interpellateurs, se déclare satisfait et demande la généralisation de la mesure prise récemment par le Syndicat, qui a établi une succursale à Dûsseldorf pour mettre fin aux abus des marchands. Il n'attend pas grands résultats de la surveillance des Syndicats et préfère voir appliquer rigoureusement l'article 65 de la loi minière.
M. VON PosADowsKY, ministre de Vlntérieur, annonce une enquête officielle sur le développement des Syndicats, enquête nécessaire avant qu'on ne prenne aucune mesure qui pourrait être de nature à nuire'àces institutions.
M. Brefeld reprend la parole. Il expose que les conditions de vente faites
par les mines fiscales ne sont pas aussi dures et compliquées qu'on le prétend parfois. Il estime que le bureau de vente de Saarbrûcken est aussi bien organisé que celui de Dûsseldorf, créé par le Syndicat; l'Etat agit en aussi bon commerçant que le Syndicat. — En ce qui concerne l'application de l'article 65, il convient encore de remarquer qu'il faut quatre ou cinq ans pour que de nouvelles concessions puissent être mises en exploitation, et par conséquent il aurait fallu intervenir il y a quatre ou cinq aos pour pouvoir aujourd'hui obtenir des concessionnaires une production plus consid'érable. Du reste, les exploitants ont tous eu intérêt à exploiter le plus complètement possible.
M. RosiCKE [Bund der Landwirthe). La houille est le pain de l'ouvrier industriel, il se plaint de l'attitude passive du gouvernement. La cause de la crise est la fausse politique économique qui favorise l't xportation, notamment par le traité avec la Russie, il proteste contre l'assimilation du Spiritusring avec le Syndicat houiller. Le Spiritusring vient baisser les prix, l'autre veut les hausser.
M. IIeyl. Le Syndicat a produit une hausse, les prix du Rhin sont supérieurs à ceux de la Saar, où le petit consommateur est mieux traité. Il est imprudent de vouloir dicter les prix à toute l'Allemagne. Le Syndicat boycotte les commerçants qui vendent au-dessous des prix. Le Syndicat est responsable de la panique, il a réduit les livraisons aux marchands de 20 0/0. Le nombre des ouvriers a augmenté, mais il fléchira avec la réaction. Les cartels agricoles pour relever les prix sont justifiés. Mais l'Allemagne ne supportera pas à la longue le monopole de la Ruhr.
M. Lenzmann [radical). La crise du charbon est due à l'ensemble des causes énumérées : aussi bien les grèves de Bohême et de Saxe, que la mauvaise politique des chemins de fer, que Tessor industriel, que le manque douvriers, que l'insuffisance de la production. Le rachat des mines amènerait à l'Etat 200.000 à4vJO.O0O ouvriers de plus. L'Etat n'est pas bien en mesure d'exploiter des mines ; l'essor dans les mines privées est cinq fois plus grand que dans celles de l'Etat. En forç-nt à exploiter en vertu du paragraphe 65, on attacherait des ouvriers à des mines dont l'exploitation n'est pas rémunératrice. Les propriétaires eux-mêmes mettent en valeur les mines rémunératrices. Sur la rive gauche, il existe des mines non encore ouvertes, d'une rentabilité douteuse
On ne peut prendre au sérieux le projet de défendre l'exportation. On nuiait au b'en de la nation. Mauvaise politique des chemins de fer. Les tarifs spéciaux de sortie équivalent à une prime d'exportation.
On a parlé du manque de bras, mais on n'a pas parlé du militarisme qui prend les jeunes gens dans la fleur de l'âge et qui est cause du manque d'ouvriers. On les remplace par des Polonais. On amènera peut-être des Chinois. D'autre part, on tourmente les 90.000 ouvriers polonais dans la Ruhr en leur refusant l'usage de leur langue dans le culte.
Il n'est pas partisan du Syndicat, mais cependant il admet que le Syndicat a amené une certaine stabilité des prix.
M. Franken (national-libéral) réfute, en partisan du Syndicat, quelques assertions des précédents orateurs.
La discussion est close sans qu'aucun ordre du jour soit présenté. Elle reste donc sans sanction.
11 faut en retenir : que l'Etat n'a actuellement aucun moyen d'agir sur les Syndicats, qu'il procède à une enquête à cet R. 14
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(^p:ard, qu'il est, du reste, assez partisan de ce procc^dé commercial, tout en n'osant peut-être pas encore faire entrer ses mines sil(5siennes dans un Syndicat de vente, que les marchands sont de plus en plus écartés par le Syndicat et par les mines de TEtat, et que les consommateurs sont invités à se grouper en coopératives.
La consommation de la fonte en Allemagne a progressé sans interruption depuis 1886, sauf en 1891. En 1900 la progression a été de 475.700 lonnes(5.54 0/0) sensiblement moindre qu'en 1899 où elle avait été de 1.135.000 (15.25 0/0). La production indigène a grandi de 280.000 tonnes ou 3.430/0, il a donc fallu augmenter l'importation, dont la solde a été de 636.000 tonnes en 1900, en progrès sensible sur 1899 et 1897, alors qu'en 1894 et 1895 il y avait eu excédent d'exportation (1).
Pendant le premier semestre, les prix ont pu hausser encore ; dans le second, l'oscillation s'est faite en sens contraire. La fonte puddlée hausse de 6 à 9 mark dans la première moitié de l'année, baisse de 2 à 20 mark dans la seconde. Le fer à mouler a baissé de 65 mark, les rails de 35.
Prix par tonne en janvier 1898 1899 1900 1901
Fonte puddlée 59 59 79 65
Barres 123 138 215 130
Tôle 138 143 212 200
Fil laminé 123 125 185 150
Rail ' 118 125 155 120
Pour l'industrie sidérurgique, à la fin de 1900, la situation est peu brillante. Les diminutions de prix peuvent être évaluées à près de 70 0/0 pour certains produits, à plus de 50 0/0 en moyenne.
La consommation a diminué en 1900. Les acheteurs sont devenus très circonspects ; le spectre de la concurrence américaine a effrayé l'Allemagne. En attendant, sous le coup de la baisse, plusieurs ententes se sont rompues et les usines se sont mutuellement combattues, en offrant à meilleur mar-
(1) Par tête d'habitant, la consommaiion est de 94 kilos en 1891, de 104 en 1895, de 136 en 1898, de 154 en 1899. En 1899, 565 mines de fer employant 40.917 ouvriers produisaient 17.989.635 tonnes de minerai, valant 70.170.000 mark. 108 établissements avec 36.334 ouvriers, 263 .hauts-fouroeaux en activité ont produit 8.143. 132 tonnes de fonte contre 6.864.000 en 1897 30.459 ouvriers et 292 hauts-fourneaux.
ché. Ce sont notamment les grandes fabriques de fer laminé qui ont dénoncé leurs cartels.
La production de la fonte a été en Allemagne.
En mille loimos 1900 1899 1898
Puddlage et spiegel 1.613 1.664 1.564
Bessemer 496 517 535
Thomas 4.826 4.421 4.œ2
Moulage 1.488 1.425 1.302
Total 8.423 8.029 7.403
L'industrie électrique en Allemagne a fait d'immenses progrès, elle a été l'un des facteurs du grand élan de prospérité, dont les flots ont monté si haut ; le succès a été dû au concours de riiabileté technique, financière, scientifique, mais celle-ci ne peut mettre une branche de l'activité humaine à Tabri des reculs et des réactions. Diverses causes agissent dans un sens défavorable, entre autres Faugmentation des frais généraux, du prix de revient, la concurrence intense tpii empêche le relèvement du prix des marchandises et des services ; enfin l'organisation de l'industrie électrique en sociétés financières et sociétés d'exploitation. Les matières premières (houille, fer, acier, plomb, cuivre, machines, coton) ainsi que la maind'œuvre ont haussé considéral)lement dans les quatre dernières années. Il n'a pas été possible de relever les prix de vente par suite de la concurrence en Allemagne et à l'étranger. Cette concurrence a contribué à rendre plus onéreuses les conditions auxquelles ont été o])tenues la plupart des concessions municipales d'éclairage et de traction ; les prix de vente s'approchent souvent de la limite oi^i ils cessent d'être rémunérateurs. On connaît des exemples (Saint-Pétersbourg) ou trois compagnies allemandes, faute d'entente entre elles, se rendent l'exploitation peu fructueuse.
Il faut y ajouter le caractère spécial de l'organisation : l'industrie électrique exige d'immenses capitaux; au début, les sociétés ont pu se procurer des ressources en émettant de nouveaux titres (actions et obligations). La chasse aux grandes affaires a eu pour conséquence de faire créer à côté des ociétés industrielles, des sociétés financières qui ont pris pour leur compte les concessions et en ont cédé l'exploitation aux sociétés électri([ues proprement dites.
Les sociétés financières avaient pour rôle de procurer sans cesse de nouveaux capitaux ; elles détiennent les actions des
sociétés industrielles, dont un certain nombre ne donnent pas encore de revenu suffisant. Le rencliérissement des capitaux a été une cause d'embarras, lorsque le public n'a plus voulu absorber de titres et qu'il a fallu recourir à des crédits de banque fort dispendieux.
11 est probable que les sociétés vont tâcher de s'entendre pour diminuer la concurrence ; elles espèrent en outre pouvoir profiter de la baisse des matières premières et des salaires.
Il existait au l^'' mars 1900, en Allemagne, 652 usines d'électricité fournissant la lumière et de la force aux localités où elles sont établies. 27 seulement sont antérieures à 1899. Les communes urbaines ou rurales, ou l'Etat, sont propriétaires de 166 de ces usines, des particuliers ou des sociétés par actions en possèdent 463. Cet ensemble d'usines alimente 2.623.893 lampes à incandescence, 50.070 lampes à arc, 106.368 moteurs et utilisent 58.557 compteurs électriques. En 1896, dans le royaume de Saxe, il y avait 104 kilomètres de chemins électriques, en 1899, 229. Le nombre de voyageurs a progressé de 31.615.000 (188.300 par jour) à 113.600.000 (372.000 par jour) en 1899.
11 paraît cependant que même dans les entreprises les plus nouvelles, l'usure du matériel se trouve être plus rapide et plus considérable qu'on ne le croyait et qu'on ne l'avait calculé dans les prévisions. Les choses sont encore moins favorables dans les entreprises anciennes, qui employaient la traction animale; la transformation en exploitation par énergie électrique est plus coûteuse; les traverses et l'infrastructure ne sont pas assez résistantes pour la nouvelle forme de traction et il faut perpétuellement renouveler et réparer.
L'industrie du bâtiment, avec les branches annexes du ciment de la briqueterie, a vu cesser plus tôt que d'autres la période de prospérité, et cela dès la fm de 1899. Les constructions dans les grandes villes se sont ralenties considérablement.
Le renchérissement des capitaux a rendu précaire la situation de nombreux entrepreneurs. Le discrédit qui s'est étendu sur les obligations foncières a encore compliqué les choses. A Berlin, en octobre 1900, 7.C00 ouvriers maçons étaient sans ouvrage. Il ne faut pas oublier que la hausse des matériaux de construction a augmenté de 25 à 30 0/0 le prix d'une maison.
A la fin de l'année 190v) le marché du travail présentait un aspect plutôt mélancolique. Le cliômage était considérable à Nuremberg, Osnabnick, Gladbach, Francfort-sur-FOder et Brunswick. On remarquait le môme phénomène en Autriche et au Danemark. En Allemagne les stations de passage organisées pour les ouvriers en déplacements et aussi les vagabonds, les gens sans travail, indiquaient par la fréquence des visiteurs la diminution des occasions de travailler. A Manheim et à Eberfeld Fautorité communale s'est sentie dans la nécessité d'organiser des travaux publics. Le chômage est cruel surtout pour les ouvriers sans apprentissage et ne disposant que de leur force physique. Dans un certain nombre de fabriques, on a remplacé par les ouvriers exercés, les simples manœuvres; il en a été ainsi dans l'industrie textile, notamment la rubannerie. Les tisseurs cherchent du travail comme terrassiers ou chez les agriculteurs. La crise est très forte dans la construction. Dans Findustrie du fer, la réduction des salaires s'est déjà produite en commençant par la suppression des heures de travail supplémentaire.
L'essor industriel avait fait rechercher la main-d'œuvre et hausser les salaires, ce qui a attiré des ouvriers étrangers, notamment des parties limitrophes de la Russie et de l'Autriche. On estime à 80.000 le nombre des ouvriers russes, qui sont venus travailler en Prusse, où ils ont remplacé les ouvriers des provinces orientales qui avaient trouvé de l'occupation dans Fouest de l'Allemagne.
En 1861, on comptait seulement 16 ouvriers polonais dans la Prusse rhénane, en 1893 18.000 Polonais travaillent dans les mines du district de Dortmund, en 1897 34.361, en 1898 50.556, en 1899, 70.000. Si l'on y ajoute les femmes et les enfants, c'est un déplacement de 200.000 personnes. Il faut aussi tenir compte de Fimmigration italienne : en 1900, d'après M. Calwer, il y aurait eu de 70.0Ù0 à 80.000 Italiens employés dans les constructions, les terrassements, les carrières ; cette immigration s'est étendue jusqu'à Magdebourg, et l'on trouve des Italiens parmi les ouvriers agricoles.
En Alsace-Lorraine, il y aurait eu en 1899, jusqu'à 50.000 ouvriers italiens : à Mulhouse et à Strasbourg, 5 à 6.000 ouvriers de cette nationaUté. Avec le recul de l'activité industrielle, cette masse d'ouvriers étrangers donnera lieu à des récriminations de la part des regnicoles.La baisse des salaires aura son contre-coup sur le nombre des grèves ; on en compte
l.2\)l en 1900, embrassant ir?.oJO ouvri(^i^, contre 1.322 avec 99.338 en 1899. Le plus p^rand nombre des ouvriers en grève a été dans l'industrie du l)àtiment. Les patrons ont essayé d'imposer à leurs clients une clause de sauvegarde, tendant à les mettre à Fabri des conséquences d'une grève en cours d'exécution de travaux devant être achevés à date fixe.
Le total des émissions de 1900, en Allemagne, est inférieur aux chiffres atteints en 18PG, 1897, 1898 et 1899; il faut aller jusqu'à 1895 pour trouver un chiffre inférieur à celui de 1900. La Gazette de Francfort (1) a publié deux tableaux que nous
(l)Les cliiffres Je la Gazette de Francfort différent de ceux de VEconomiste allemand.
Gomme nous avons donné jusqu'ici les statistiques de M. Christians, nous les reproduisons ci-dessous pour l'année 1900, en renvoyant pour la comparaison aux volumes antérieurs, en millions :
AUemaene
El ranger
Fonds d'état
— communaux.
Obligations foncières
— chemins de fer
— industrielles...
Actions de chemins de fer.
— de banques
— industrielles
Valeur
Valeur
Valeur nom.
au cours.
Valeur nom.
au cours.
1.390,19 1.575,74 280,39 275,27 Le chiffre des emprunts étrangers est grossi, parce que M. Christians a inscrit une partie de la rente russe 4 0/0, admise en 1900 à la cote de Berlin.
Les émissions d'actions de banque et d'entreprises industrielles ont comporté en millions de mark :
Nom.
Au cours.
Frime.
Nom,
Au cours.
Prime
Industrie
Banque
reproduisons plus loin. Le second semestre de 1900 montre un affaissement considérable dont la cause se trouve dans Taccentuation du recul économique, dans l'agg-ravation des lois de tim])re, dans la difficulté de plus en plus grande d'amener le public à prendre de nouvelles valeurs, notamment des actions industrielles ; les sociétés ont dû recourir à rémission d'obligations, afin de consolider les dettes contractées auprès des banquiers et elles ont dû accepter de payer au moins 4 1/2 et 5 0/0. Il laut tenir compte aussi de l'ébranlement produit sur le marché des obligations foncières ; celles-ci, pour lesquelles la publication du prospectus n'est pas obligatoire, se plaçaient aux guichets des banques et banquiers, notamment, avec le concours de petites maisons qui recevaient une forte commission. Afin de ménager le marché, l'Empire s est procuré 80 millions aux Etats-Unis.
Le tableau ci-dessous donne les émissions calculées d'après
Dans le second semestre a eu lieu l'émission de l'emprunt de 40 millions de mark 4 0/0 Hambourg à 99 1/4, qui fut un grand succès.
En 1900, les émissions de fonds allemands ont été seulem -nt de 172 millions contre 391 en 1899 (y compris 200 millions 3 0/0 Empire et 80 millions 3 0/0 saxon) et 145 millions en 1898. Les emprunts étrangers en 1900 ont été de 81 millions contre 87 en 1899 et 325 en 1898. L'activité, par contre, a été grande pour les obligations de villes et de provinces qui représentent le plus grand contingent de Tannée; à l'exception de 2 millions 1/2, 3 1/2 Cologne, tout le reste a été en 4 0/0. Les banques hypothécaires ont augmenté leur circulation d'obligations dans le premier semestre de 22) millions, il est difficile de savoir ce qui s'est fait dans le second. Le Reichsbank a émis dans le second semestre 30 millions de nouvelles actions à 137.
(Millions Mark)
Emprunts d'Etat allem.
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— villes et prov.
Oblig. hypoth. allem.
— — étrang.
Autres obligations
Actions de banque...
Chemins de fer
Actions d'industrie
l.ltO.75
Dont en obligations .
— actions
la valeur des cours, al)straction faite des conversions. Il est intéressant de suivre le mouvement de création d'actions qui progresse jusqu'en 1899, puis décline au cliiffre de 1890, la proportion des valeurs a rendement fixe augmente.
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Le crédit communal est moins concentré en Allemagne qu'en France où les villes de moindre importance peuvent s'adresser au Crédit foncier ou à la Caisse des dépôts et consignations, tandis que, chez nos voisins, il n'existe pas d'institutions centrales. On rencontre cependant des caisses (Hilfskassen) créées dans quelques provinces de la Prusse et quelques États allemands, qui pratiquent le crédit aux communes; de même, les caisses d'épargne font aussi ce genre d'opérations ; le fonds des Invalides de l'Empire a avancé à 109 communes près de 45 millions de mark (9 1/2 millions à Munich, 1.200 mark seulement à la commune de Nakel). On rencontre des villes qui ont emprunté en donnant des inscriptions hypothécaires sur leurs immeubles. Parmi les banques hypothécaires, une vingtaine ont prêté aux communes et émis par contre des obligations. En Saxe, fonctionne une banque de prêt communal qui, en 1898, avait fait déjà pour 23 miUions de prêts. Enfin, il y a l'emprunt chez des particuliers, Marbourg a emprunté 3 millions au baron de Stumm, de même Ludwigsbourg, Queldlenbourg. Naturellement aussi les villes recourent à l'émission publique d'obligations ; elles font appel au concours des banques et banquiers entre lesquels elles établissent une concurrence.
Le ministre des Finances de Prusse a adressé une circulaire concernant l'attitude que l'autorité supérieure doit prendre à l'égard des emprunts municipaux qui vont en augmentant. Il
demande qu'on ne soulève pas d'objection contre les opérations ayant pour objet des améliorations sanitaires (conduites d'eaux, égouts, hôpitaux) ou dune utilité générale (tramways). Mais il est une catégorie de travaux de luxe qu'il faut retarder jusqu'au moment où la condition du marché financier sera redevenue normale. 11 ne faut pas perdre de vue non plus les charges croissantes des villes, par suite de l'extension des attributions municipales.
Le changement survenu dans la situation générale se reflète dans la fondation des nouvelles sociétés par actions (d'après VEconomiste allemand) :
Sociétés
Capital total Capital moyen
millions
Capital 1.000 M.
Capital 1.000 M.
Capital
Capital 1.000 M.
Agriculture, bétail
Mines, Mélalluriîie
Terre et oierres
Travail des métaux, Machines.
Industrie, Chimie, Eclairage
et chauffage
E ectricité
Textiles
Papier, Cuir, Bois
Alimentation
Dont :
Sucres
Brasseries
Autres
Bâtiments
Imprimerie . . . .
Banques
Assurances
Chemins de fer
Autres transports
Hôtels
Divers
Les branches où la diminution est la plus notable sontl'élec-
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tricité, 15 sociétés contre ;V3, les machines et U) travail des métaux 53 contre 75.
Avant de résumer l'iiistoire du marché financier et de la Bourse, il convient d'examiner les effets de la législation. Le Bœrsengesetz du 22 juin 1890, dans ses dispositions principales, est entré en vigueur le I"'^ janvier 1897. Les premières années de son fonctionnement ont coïncidé avec un essor économique comme TAllemagne n'en avait jamais connu jusque-là. Des hommes compétents ont exprimé Favis que Ton ne pouvait porter un jugement sur la loi dans une période de prospérité. Celle-ci ne pourrait être appréciée à sa juste valeur que lorsqu'une période de réaction et de crise permettrait de reconnaître si, même alors, sous le régime du Bœrsengesetz^ la Bourse pourrait continuer à remplir ses fonctions économiques. Les hommes les plus experts n'avaient pas dissimulé que le Bœrsengesetz, dans des jours difficiles, entraînerait les conséquences les plus fâcheuses. Ces appréhensions ont été réalisées dans toute leur plénitude. Ce n'est pas trop que de soutenir que la loi de 189G a été un malheur national. Aujourd'hui que, depuis le milieu de 1900, l'époque critique est survenue et que l'essor est arrêté en Allemagne, on peut examiner la répercussion du Bœrsengesetz. L'expérience ne justifie pas seulement les pires inquiétudes, elle les surpasse encore de beaucoup. Dans ses dispositions principales, la loi a complètement manqué le but que l'on voulait atteindre avec elle. Les dispositions principales portent sur les affaires à terme. Le législateur avait eu en vue un double objet : tout d'abord, l'institution du registre de bourse devait écarter du jeu de bourse les personnes incompétentes; ensuite écarter l'incertitude résultant de la jurisprudence des Cours supérieures d'Allemagne en matière de différences de bourse et y substituer des conditions juridiques stables. Le législateur a échoué et dans l'un et dans l'autre cas. En ce qui concerne les entraves apportées à la spéculation du public, l'objet n'a pas été atteint. Sous le régime du Bœrsengesetz, on a spéculé peut-être davantage qu'auparavant; mais après l'entrée en vigueur de la loi, la spéculation a été toute différente de celle qui agissait avant le V janvier 1897. L'essor économique des dernières années a été provoqué par le développement puissant de l'industrie allemande.
Les établissements existants ne pouvaient satisfaire la demande colossale de leur clientète; on a fondé de nouvelles
fabriques, dont la construction et Toutillage ont entraîné Tacquisition de produits d'autres industries, les prix se sont élevés, les consommateurs ont cherché à couvrir à l'avance leurs besoins, et cela à des prix qui montaient sans cesse. La prospérité des industries les plus importantes, avant tout celle de l'industrie minière et métallurgique, a paru assurée pour des années; le public a voulu profiter de cette grande prospérité industrielle et il a acheté les actions des sociétés industrielles à des cours qui montaient sans cesse, en échange contre les valeurs à revenu fixe converties dans les années qui avaient précédé la promulgation du Bœrsengesetz et, par suite, le cours en baissa considérablement. Les capitalistes ont perdu des sommes énormes par la baisse des meilleures valeurs allemandes, notamment les fonds de l'Empire et les Consolidés prussiens, tandis que les valeurs industrielles ne cessaient de monter. C'est ici que l'on peut constater les effets de la loi : elle avait interdit les affaires à terme en actions d'entreprises minières et manufacturières, les transactions au comptant, telles qu'elles avaient été imaginées, ne furent pas en état de remplacer les affaires à terme. L'incertitude concernant la base juridique du trafic au comptant avait déterminé, dès le mois de mars 1900, les principales institutions et maisons de banque à informer leur clientèle qu'elles ne feraient plus d'atfaires en actions minières et industrielles que contre paiement immédiat et non plus par un débit en compte sur leurs livres. Déjà, précédemment, la forme du trafic en compte s'était trouvée être trop compliquée pour remplacer au point de vue économique, les affaires à terme interdit(îs. Sans aucune sélection, le public acheta toutes les actions possibles, non pas seulement des grandes entreprises à gros capital, qui s'étaient traitées à ternie, mais encore celles de toutes petites sociétés pour lesquelles une demande insignifiante suffisait pour amener une forte hausse des cours. Ce qui était pire encore, c'est que dans ces valeurs au comptant une spéculation à la baisse n'était pas possible, et que l'élément compensateur du découvert fit entièrement défaut. Aussi, lorsqu'à la suite des mauvaises nouvelles d'Amérique, une réaction se produisit à la Bourse et que, pour la première fois, les cours commencèrent à fléchir, le public, devenu inquiet et voulant vendre les titres achetés, se trouva en face d'une demande absolument insuffisante en admettant même qu'il y eût des acheteurs. Les banquiers dont les cHents
étaient débiteurs, pour une partie du prix d'achat des titres, voulurent, lorsque les cours fléchirent, les engager à réaliser ou leur demandèrent d'augmenter la couverture et procédèrent à des exécutions. Ces exécutions eurent pour conséquence une baisse comme on n'en avait jamais eu précédemment. Elles tombèrent dans le vide. Il s'ensuivit un découragement général. Il semble incontestable que, pour un certain nombre de valeurs, la baisse a été beaucoup plus intense que cela n'était nécessaire, étant donné la valeur intrinsèque du titre.
La responsabilité de cette crise incombe à l'absence des affaires à terme, parce qu'elle a empêché l'anticipation du recul industriel par des vendeurs à la baisse dont les rachats auraient servi de tampon à la dépréciation. De cette manière le public, qui avait acheté des valeurs industrielles, a subi des pertes immenses, pertes qui ont dépassé celles auxquelles il a été exposé depuis les grandes années d'agiotage en 1873. L'absence des affaires à terme et la baisse accentuée qui en a été la conséquence indirecte, ont contribué à modifier, dans un sens défavorable, la conjoncture industrielle. La dépréciation colossale des actions des meilleures entreprises ont eu pour conséquence de rendre inquiets les consommateurs de produits industriels et de leur faire apporter plus de réserve dans leurs commandes. Il en est résulté une baisse de prix des produits industriels et le renvoi d'ouvriers. Le remplacement des affaires à terme par des affaires au comptant s'est traduit par des besoins beaucoup plus considérables de capitaux; la Bourse a absorbé des sommes infiniment supérieures au mouvement des années précédentes D'après une communication de M. Kaempf, à l'Assemblée du Handelstag, une des banques de courtiers de Berlin, par suite de l'interdiction des affaires à terme, en valeurs de mines et d'industries, a vu le mouvement des caisses être sept fois plus grand en 1899 qu'en 1889, alors que le chiffre même des affaires n'avait guère varié. L'intervention du législateur a donc amené un renchérissement du loyer des capitaux, qui a été particulièrement pénible pour l'industrie.
Le BrœsengesetZy d'autre part, n'a pas réalisé le second objet, que ses promoteurs avaient eu en vue. Au lieu d'augmenter la sécurité légale, il a produit, par suite de l'interprétation que lui a donnée la Cour suprême de l'Empire, une incertitude et une insécurité fatale aux affaires en Aile-
magne. L'institution du registre de bourse a complètement échoué ; le public ne s'est laissé nulle part inscrire dans le registre et les banquiers seulement en nombre insignifiant. Lorsque la baisse éclata, il se produisit un véritable bouleversement des idées morales. Jadis, un homme comme il faut aurait considéré comme son premier devoir de tenir sa parole et de payer les dettes qu'il avait contractées. Actuellement il n'est pas rare que des particuliers se soustraient au paiement des dettes résultant d'achac de valeurs mobilières en prétendant qu'ils ont fait des affaires à terme dont la validité n'est pas reconnue par la loi. A Berlin, la Chambre commerciale du tribunal est appelée à juger des centaines de procès de cette nature et, dans un grand nombre de cas, les banquiers, ne s'adressent pas aux tribunaux, convaincus qu'avec la jurisprudence actuelle, ils n'ont aucune chance de succès (1).
Le Tribunal de l'Empire, par ses arrêts du 12 octobre 1898 et du 28 octobre 1899, avait prononcé la validité des affaires à livrer, conforme au Code de commerce. Les considérants reposaient sur une base assez faible; ils furent critiqués de la façon la plus énergique par les plus grandes autorités de l'Allemagne, mais « Roma locuta ». Au mois de juillet 1900, il se passa un fait inouï dans les annales de l'Allemagne. Une maison considérée et qui passait pour riche, les banquiers Salmony et fils, de Cologne, se trouvaient en proie à des difficultés par suite de spéculations malheureuses ; ils déclarèrent à leurs banquiers de Berlin, non seulement qu'ils ne paieraient pas les sommes dues pour les affaires faites, mais encore ils réclamèrent la restitution des titres remis en couverture de leurs opérations, afin de pouvoir, avec le produit de la vente
(l)Dans une pétition adressée par l'Association pour la défense des intérêts de la Bourse et réclamant une réforme de la loi, on cite des exemples typiques de ce manque de foi et da découragement des créanciers. Des centaines de personnes ne reculent pas devant une démarche qui, jadis, aurait entraîné la déconsidération générale ; il ne s'agit pas de dupes faites par des intermédiaires sans conscience, mais de gens qui, en pleine connaissance de cause, ont fait des affaires et se réfugient derrière le Bœrsengersetz, pour se soustraire aux pertes qui retombent sur les intermédiaires. A moins de mettre un terme rapide à celte façon de penser et de procéder, on laissera se désorganiser davantage les affaires de bourse et Ton ébranlera la bonne foi qui est le fondement du commerce. Les perdants invoquent l'exception de jeu pour des affaires faites il y a plusieurs années et dont ils ont reconnu le bien fondé.
de ces dépôts, payer leurs autres créanciers. Ce fait extraordinaire ébranla complètement la confiance ; Tinsécurité du droit parut intolérable. Les premières maisons de banque de Berlin, qui forment l'association du timbre, se réunirent et décidèrent qu'à partir du 15 octobre elles ne feraient plus avec les banquiers non inscrits au rcg-istre de bourse, d'affaires à terme ni même aucune affaire à livrer. Cette décision entra en vigueur le 15 octobre; mais partout en province, surtout dans le Sud de rAllemagne,les banquiers locaux s'associèrent pour prendre position sur la matière. Presque partout leur attitude fut négative. En face de cette résistance collective, les membres du Stempelverein ne purent maintenir leur décision, à moins de renoncer à leur situation prédominante dans l'industrie de la banque et de restreindre leurs affaires à un point qui aurait enlevé toute portée pratique à la décision; il fallut abandonner la règle posée après qu'elle fut restée en vigueur dixsept jours seulement. C'était ime preuve irréfutable que le registre de bourse était une institution absolument manquée. Le public privé ne se fait pas inscrire ; dans ces conditions, l'inscription du banquier qui n'est pas protégé contre l'exception du jeu soulevée par ses clients particuliers n'a de raison que pour les relations entre banquiers. Cette analyse n'épuise pas la liste des maux que le Bœrsengesetz entraîne pour la vie économique du pays. Il est incontestable que les entraves mises aux affaires de bourse en Allemagne ont été extrêmement avantageuses pour les bourses étrangères ; notamment au Stock -Exchange les transactions pour compte allemand ont pris une très grande extension. Le banquier anglais, en tant qu'il se fait donner une couverture par ses clients allemands,n'a rien à redouter de la fausse législation de l'Empire. L'affaiblissement des bourses allemandes est très sensible ; on ne peut savoir encore dans quelle mesure elles pourront, dans des périodes de crise, remplir leur mission nationale. Il semble, cependant, que, parmi les gens qui ont approuvé le Bœrsengesetz, on se rend peu à peu compte que cette malheureuse législation a été une grosse faute.
Dans la question des bourses de commerce, les agrariens ont essayé de modifier leur attitude, mais malgré le compromis survenu, et bien qu'on se soit entendu sur un bordereau, ou plutôt sur une filière avec l'approbation du gouvernement, la Bourse de commerce de Berhn n'est plus que l'ombre de ce qu'elle a été. Elle a complètement perdu son importance inter-
nationale, et le négociant allemand en céréales fait, non plus à Berlin, mais clans les grandes bourses étrangères, les affaires à terme à l'aide desquelles il se garantit contre les fluctuations. u La loi, dit encore M. Kaempf, a détruit la possibilité de se couvrir à terme pour le négociant solide, qui fait les affaires ne se compensant pas immédiatement. La loi a voulu atteindre le joueur et, du même coup, elle a forcé le négociant solide à devenir un joueur ; elle a détruit la possibilité pour le capital de participer sur une grande échelle au commerce des céréales. Les reports sur le marché à terme offraient aux grands capitalistes l'occasion d'emplois temporaires avantageux, ils offraient à la collectivité Tavantage de placer temporairement, en cas d'arrivage considérable, les quantités surabondantes de céréales, jusqu'au moment oii il se produirait une nouvelle demande ; les reports facilitaient ainsi l'équilibre entre l'excès et la rareté de la marchandise. On sait que c'est là un des objets principaux du marché à terme.
Au lieu de cela, on a vu qu'après une bonne récolte, de grandes quantités de céréales qui, pour le moment, ne trouvaient pas d'emploi en Allemagne, ont été exportées à bas prix, alors que, plus tard, étant donné l'insuffisance chronique de la production alimentaire de l'Allemagne, il a fallu importer les quantités nécessaires en les payant plus cher. La loi a détruit l'organisation des bourses de céréales qui maintenaient le contact avec le marché du monde. Même après son prétendu rétablissement, la Bourse de commerce, comme tout organisme malade et affaibli, ne peut exercer ses fonctions qu'irrégulièrement; ce qui le prouve, c'est que les prix sont tantôt au-dessus, tantôt au-dessous du marché universel.
11 faut faire remarquer, en outre, que, d'après un arrêt du Tribunal d'Empire du l*'' décembre 1900, il est hors de doute que le bordereau établi pour les affaires en céréales, avec l'assentiment du gouvernement, ne trouverait pas grâce aux yeux des Tribunaux. Les effets funestes du Bœrsengesetz sont devenus tellement apparents, surtout depuis que la jurisprudence du Tribunal d'Empire a donné à la loi une interprétation si large, que des transactions à livrer répondant à des besoins économiques sont devenues impossi])le.Une modification de cette jurisprudence n'est pas à espérer, surtout depuis que le Tribunal d'Empire a pris une mesure destinée à empêcher unci modification. Le Tribunal d'Empire possède sept chambres civiles; généralement les appels en révision sont
répartis entre ces chambres suivant une espèce de distribution ^géographique des Cours d'appel. Il peut arriver quune Chambre diffère, dans une question de droit, des vues proclamées par une autre Chambre civile ; si l'une des sept chambres veut adopter un traitement différent de celui d'une autre Chambre, elle doit provoquer une décision des Chambres réunies. Jusqu'ici, la première Chambre seule s'est prononcée sur le Bœrsengesetz.
Les arrêts du 12 octobre 1898, du 28 octobre 1899, du 1" décembre 1900 ont été rendus par la première Chambre civile ; il n'aurait donc pas été impossible que, dans le cas de la révision d'un procès de bourse, porté devant une autre Chambre civile, il y ait eu divergence d'opinion, et cela d'autant plus que les considérants adoptés par la première Chambre varient entre eux, et dans le cas de cette divergence d'opinion entre deux Chambres, il aurait fallu faire intervenir la décision des Chambres rénnies. Mais cela est devenu impossible depuis qu'on a modifié le règlement du Tribunal d'Empire et décidé que les procès portant sur Tachât, la vente de valeurs mobilières ou résultant du Bœrsengesetz doivent être jugés par la première Chambre civile. Ainsi se trouve écartée l'éventualité d'un arrêt rendu toutes Chambres réunies.
La législation seule peut porter un remède. Dans le premier semestre de 1900, elle s'est montrée particulièrement hostile à la Bourse ; le 14 juin 1900 a été promulguée la loi relevant, dans une forte proportion, les droits de timbre, et surtaxant la bourse. En outre, on a imaginé ce qu'on a appelé le timbre de compensation, qui frappe les banquiers qui compensent en eux-mêmes les ordres d'achat ou de vente donnés le même jour. La nouvelle loi, avec le relèvement du tarif, qui a achevé la destruction des affaires d'arbitrage, s'il en subsistait encore, est entrée en vigueur le 1*'^ juillet 1900. Coïncidant avec le début de la crise, les surtaxes fiscales ont encore augmenté le malaise. Les cercles compétents s'efforcèrent alors d'exposer au gouvernement les conséquences funestes des dispositions relatives aux affaires à terme. Notamment une pétition de la Chambre de commerce de Francfort a rencontré une approbation générale.
Cette Chambre a proposé : 1° que les affaires à terme conclues entre négociants inscrits dans le registre de commerce soient reconnues aussi légales que les affaires à terme conclues entre personnes inscrites dans le registre de bourse ;
2° que pour les affaires à terme faites par des personnes non inscrites dans le registre de bourse, les couvertures données et les reconnaissances de dettes fussent reconnues comme valables en droit par la loi. Même du côté agrarien, on ne s'obstine plus à nier que Fétat actuel est intolérable.
Dans la séance de la Chambre prussienne du 20 février 1901, des agrariens aussi convaincus que MM. Gamp, de Zedlitz, se sont prononcés en faveur d'une révision du Bœrsengeseiz; le ministre du Commerce, Brefeld, a déclaré qu'il avait Fintention de confier à une Commission d'enquête composée de membres du Parlement, de négociants, d'agriculteurs et de jurisconsultes, Fexamen de la question de savoir dans quelles limites on pourrait remédier aux inconvénients signalés sans toucher au principe fondamental et à la tendance de la loi. On ne changerait rien au registre de bourse, mais ceux qui font professionnellement des affaires de bourse n'auraient plus le droit d'invoquer leur non inscription dans le registre de bourse pour se soustraire à leurs engagements ; notamment cette faculté serait refusée à tous ceux qui seraient inscrits dans le registre de commerce. Cela serait un commencement modeste ; si l'on arrivait à supprimer la disposition inouïe d'après laquelle le débiteur peut réclamer les couvertures données et se soustraire aux dettes formellement reconnues par lui, ce serait un progrès dans la bonne direction. En comparaison de l'importance des parties qui traitent des affaires à terme, les autres dispositions sont d'importance secondaire. Ou bien elles n'ont joué aucun rôle, ou bien, et c'est le cas pour quelques-unes d'entre elles, elles ont été d\me certaine utilité. L'institution du commissaire gouvernemental a acquis très peu d'importance ; de même on n'a rien entendu, poiu^ ainsi dire, de l'efficacité des dispositions pénales du Bœrsen- (jesetz. Par contre, il faut se féliciter de l'institution des Tribunaux d'honneur (ou Chambres de discipline) et cela parce qu'elles excluent avec déshonneur , comme gens sans moralité, tous ceux qui s'appuient sur le Bœrsengeselz pour se prévaloir de l'exception de jeu. D'autres dispositions qui auraient pu devenir extrêmement dangereuses, notamment celles concernant les prospectus, ont rendu des services, grâce à l'activité des organes de la Bourse. Les prescriptions sur les prospectus peuvent facilement avoir pour conséquence de donner au public une fausse sécurité et de l'amener à ne plus examiner lui-même les choses. La pratique des organes d'ad-
mission à la cote est si rigoureuse, qu'elle procure au public presque toutes les informations qu'il peut 6quitablement demander; mais ces petits avantages ne peuvent modifier notre jugement. Le Bœrsengesetz est la plus mauvaise loi qui ait jamais été faite en Allemagne.
On peut admettre avec raison que rendettemcnt de la propriété foncière en Allemagne est plus considérable que dans aucun autre pays civilisé. Il n'est guère possible cependant de déterminer, même approximativement, quel est le montant
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Bayer. Hyp.-u. W. Bk.. .
Preuss. Centr.-Bdkrb
Sûdd. Bodenkr.-Bank
Aypbk. in Hamburg. . . .
Dtsche Hyp. Meining
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Rhein. Hypothekenbk. .
Bayer. Vereinsbank
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Allg. Dtsche. Rr.-Anst.., Bayer. Bod.-A. Wûrzbg.
Schwarzbg. Hyp.-Bk. ..
Anhalt-Dess Landesb...
Hannov. Bodenkr-Bk . . . Landv. Krbk. Frankf
Millions Mark
de la dette. Nous n'entrerons pas dans l'examen de la question de savoir si Fagriculture allemande est particulièrement chargée de dettes. La croissance rapide des villes, notamment des grandes villes, avec la plus-value des terrains, a eu pour
suite (le faire contracter des dettes hypothécaires considérables. Le grand besoin de crédit de la propriété foncière urbaine a trouvé satisfaction de la part des banques hypothécaires. On connaît l'objet de ces institutions, qui sont presque toutes des sociétés par actions : elles font des avances sur immeubles et émettent des obligations sur la base des hypothèques acquises.
L'importance énorme de ces établissements résulte des chiffres : au 30 juin 1900 la valeur des obligations mises en circulation par 37 banques était de 6.496 millions de mark. Los données au 31 décembre 1900 pour toutes les banques (sauf la Preussische Hypotheken Aktien Bank, la Deutsche Grundschuldbank et la Pommersche Hypothekenbank dont le montant au 30 juin 1900 avait été de 657 millions) se trouvent dans le tableau ci-contre, emprunté à la Gazette de Francfort.
L'année 1900 a été marquée par deux faits importants : le V janvier 1900 est entrée en vigueur la loi du 13 juillet 1899, dont nous avons parlé dans un volume précédent ; le second semestre a vu sombrer deux institutions et cette catastrophe a eu naturellement son contre-coup sur les autres. 11 s'agit des banques Spielhagen, la « Preussische Hypotheken Aktienl)ank (Ij etlaDeutsche Grundschuldbank, Dans les cercles initiés,
^1; t-a Preussische Hypotheken Aktienbank fut coaaessionnée en 1864 avec un capital de 1.200 000 œark versés: lo premier directeur fut Spielhagen d'où le nom de Spielhagenbanken), qui se plaignit de la limitation imposée relativement au chiffre des avances, et céda en 1860 toutes ses hypothèques non dénonçables à la Preussische Bodenkredit Aktienbank. En 1873, après la libération des actions, l'institution recommença ses opérations sur la base des nouvelles normes, qui venaient d'être édictées. Peu d'années plus tard la gestion donna lieu à des inquiétudes qu'il fallut calmer par des déclarations de la direction. En 1879, le gouvernement procéda à une revision des hypothèques, interdit de distribuer le dividende et prescrivit d'employer le bénéfice en amortissement. Les actionnaires qui avaient touehé jusqu'à 12 0/0 de 1874 à 1877, ne reçurent rien pour 1879, mais de nouveau 4 1/2 en 18t0. En 1881, la Trifmne attaqua la gestion de l'institution ; le gouvernement défendit de distribuer le dividende pour 1882, et finit par l'autoriser. La Triijune reprochait à la banque d'être mêlée à des spéculations immobilières, de faire des avances trop considérables. En cas de ventes des immeubles hypothéqués par suite de non paiement des intérêts, on les faisait racheter par des employés ou les directeurs qui agissaient comme hommes de paille. La Banque fit démentir dans les journaux qu'elle eût eu rien à faire avec ces achats, mais en 1883 elle fonda une société par actions immobilières qui reprit les immeubles. Afin de pouvoir prêter sur seconde hypothèque, on
on savait depuis des années qu'au point de vue de leur gestion, ces établissements laissaient beaucoup à désirer. La « Preussische Hypotheken-Aktienbank » avait eu dans les années antérieures bien des vicissitudes à subir et Ton savait que la Deutsche Grundschuldbank, au capital de 10 millions de mark, avait été fondée pour faire les affaires risquées interdites à la Preussische Hypotheken-Aktienbank. Celle-ci possédait en effet le privilège gouvernemental d'émettre des obligations au porteur et devait se soumettre aux prescriptions (normativbestimmungen) prussiennes qui établissent des règles assez strictes pour les affaires des Banques hypothécaires. La Deutsche Grundschuldbank ne jouissant pas du privilège, était en dehors des normativbestimmungen et pouvait faire des affaires interdites à l'autre, notamment des avances sur terrains non bâtis et des avances de construction. En juillet et en août 1900, la Gazelle de Francfort^ qui s'est acquis de nouveaux droits à la gratitude du public, publia une série d'ar-
créa en 18861a Grundschuldbank qui, n'émettant pas d'obligation au porteur, reste en dehors des règles normatives : aussi en 1893 le capital de la Preussische Hypothekenbank fut porté de 10 à 15 millions, celui de la Grundschuldbank de 3 à 6 millions, celui de la Société immobilière de 1 à 4 millions ; on fonda la nouvelle Société immobilière berlinoise avec 1 million et Ton commandita avec 3 millions une maison de banque en prenant de celle-ci toute une série de valeurs créées par «Spielhagen, d'une qualité très douteuse. Il faut ajouter les engagements avec la fabrique Petzolde (1892) qni résulte d'affaire^ faites par les administrateurs. En 1896-1898, on créa de nouvelles sociétés annexes; en 1899 le groupe était gêné, il décida d'augmenter le capital des deux banques, mais l'émission ne réussit qu'en partie. En 1900 on eut recours à toutes les manœuvres pour se procurer des capitaux, au besoin en engageant des hypothèques qui servaient de base aux obligations.
La Preussische Hypothekenbank qui émettait en moyenne 20 millions d'obligations en plaça 36 en 1899. La Grundschuldbank créait des obligations nominatives, transférables par endossement en blanc.
Le cours des actions et obligations a été :
l'-'-oct. 28 déc.
Grundschuldbank actions 123 5
— obligations 4 0/0 98 39
Hypothekenbank actions 128 42
— obligations 98 75
Afm de donner une idée de la gestion, la Grundschuldbank avait avancé 98.518.331 mark sur 663 immeubles dont 22,4 millions sur 70 immeubles en première hypothèque : sur les 592 autres immeubles, la Banque venait
ticles dans lesquelles elle montrait la connexion inadmissible des deux banques avec toute sorte de sociétés fdles, s'occupant de terrains et autres opérations ; elle l'indiqua dans la mesure où c'était possible avec les connaissances accessibles. C'est une preuve remarquable du manque de jugement et de l'indifférence du public que ces articles et les révélations qu'ils contenaient n'aient pas davantage attiré l'attention. En tous cas les fluctuations de cours ne laissaient pas reconnaître que les articles en question eussent produit une impression profonde parmi les débiteurs des valeurs du groupe Spielhagen. Ce ne fut qu'en septembre, lorsqu'il y eut une recrudescence de nouvelles inquiétantes comme celles concernant la transaction étrange entre la Banque de crédit immobilier et les intéressés de la Société pour le dessèchement du bois, transactions dont résulta la preuve que la Grundschuldbank avait la plus grande peine à placer ses actions, que l'on devint véritablement inquiet. Les appréhensions grandirent et dans le
avec ses créances après 136 715.600 mark qui précédaient ses hypothèques. 294 immeubles appartenant au groupe Spielhagen avaient faitTobjet de prêts s'élevanl à 61.3 millions, notamment :
Actiengesellschaft fur Gruudbesitz, ,
Neue Berliner Baugesellschaft
Markischer Immobilien Verein
Granderwerbsgesellschaff fur Berlin.
Creditgesellschaft fur Industrie
Anhalt et Wagener
Petzold et Gomp
immeubles
millions
La tenue des livres était déplorable, le bilan inexact, les hypothèques mal tenues, une partie des documents dans les mains du curateur correspondait à des hypothèques non inscrites.
Les débiteurs do la Preussische Hypothekenbank payaient :
1897 10.3 millions en espèces, 2.0 par écriture
La Banque a encaissé depuis 1896 des sommes inférieures au service des coupons. Ici encore les bilans étaient faux : au 31 octobre 1900, il y avait une insuffisance de 8 millions pour couvrir les obligations, au lieu d'un excédent de 12 millions ir.diqué par le bilao. Un procédé habituel consist^iit à indiquer seulement le solde des comptes débiteurs et créditeurs.
(leuxièiiie marché d'ocLobre la crise éclata. Il lallait rayer les valeurs des Banques Spielhagen de la cote, faute d'acheteurs. Ij'anxiété grandit encore, si bien que, finalement, au commencement d'octobre, Fautorité gouvernementale compétente nomma une commission de révision en chargeant celle-ci d'examiner si les lettres de gage étaient couvertes par les hypothèques. Les actionnaires et les o])ligataires des deux Banques réunirent rassemblée générale, organisèrent de leur côté une révision indépendante concernant la gestion des affaires. Des révélations successives, notamment le rapport présenté aux assemblées d'obligataires, émurent au plus haut degré l'opinion publique. On avait à redouter une crise incalculable pour le marché entier des lettres de gage, après que l'intervention des autres banques hypothécaires, au concours desquelles on avait fait appel en octobre, se trouva insuffisante. Les premières banques et maisons de banque de Berlin se réunirent afm de fonder un comité de défens.e pour la Banque Hypothécaire de Prusse qui était dans une situation un peu meilleure. Cette association de défense a pour but de protéger les intérêts des obligataires. Elle promit aux obligataires adhérents de payer à titre d'avance les coupons de janvier et d'avril sur la lettre de gage. L'appel adressé aux obligataires eut un très grand succès, puisque sur 360. 000. 000 M. d'obhgations en circulation, 305. 000. 000 M. adhérèrent aussitôt. Les faits révélés par les différentes revisions sont absolument scandaleux. Les deux Banques possédaient réciproquement une part considérable des actions l'une de l'autre. Elles avaient fondé en outre toute une série de sociétés filles dont les actions se trouvaient dans le portefeuille des deux Banques ou de leurs créations. De cette façon on s'était assuré réciproquement le contrôle dans les assemblées d'actionnaires. La Banque Hvpothécaire de Prusse suivant bilan du 31 octobre 1900 possédait 4.900.000 M. de la Grundschuldbank, c'est-à-dire près de la moitié du capital entier, et la Grundschuldbank à son tour, a possédé en 1900 jusqu'à 6.200.000 M., d'actions de la Banque Hypothécaire de Prusse. Les deux Banques ensemble possédaient presque tout le capital de la Société pour Grundbesitz et Hvpothekenverker (4 millions M.). De cette façon les sommes immobilisées par des achats de valeurs de la part des Banques et de leurs créations s'élevaient à 24 millions 1/2, tandis que le capital action, y compris les réserves, s'élevait seulement à 30.000.000. Les sociétés filles avaient reçu des
l)anqLies et notamment de la Grundscbnidbank d'énormes avances. Elles avaient, en outre, soit elles-mêmes, soit parles sociétés filles, transféré des sommes énormes par des gens appartenant à l'administration ou bien elles avaient pris d'eux des objets d'une valeur douteuse, pour d'immenses montants. C'est ainsi que la nouvelle société de construction berlinoise avait reçu de la Grundschuldbank en hypothèques sur lOG immeubles 16.839.000 M., venant en concurrence avec 36.781.700 M.
La société pour Grundbesitz und Hypothekenverker avait reçu en hypothèques sur 105 immeubles 32.306.807 M., concurrent avec 49.935.387 M. En tout comme gage de 61.000.000 M. on trouvait surtout des secondes hypothèques sur les immeubles appartenant au groupe Spielhagen et cela en présence d'une circulation d'obligations de 96.000.000. Nous avons déjà attiré l'attention sur les relations compliquées des institutions entre elles. Quelques chitfres montreront jusqu'à quel point cela s'est produit.
La Banque hypothécaire de Prusse était créancière de la Société fiir Grundbesitz und Hypothekenverker pour 19.000.000 M., celle-ci de la Société de Crédit Industriel et Immobilier pour 26.000.000 et en même temps créancière delà Nouvelle Société de construction berlinoise pour 3.000.000, tandis que simultanémentles immeubles appartenant à chacune de ces sociétés avaient été engagés régulièrement à la Banque hypothécaire de Prusse en première hypothèque, à la Grundschuld Bank en seconde. Le présidentdu Conseil d'administration delà Preussische Hypothekenbank,de la Grundschuldbank, de l'Atiken-Gesellschaft fur Grundbesitz and Hypothekenverker, M. Schmidt, était le gérant responsable de la Société en commandite Anhalt et Wagener Nachfolger. Cette maison avait extrait peu à peu du groupe alimenté principalement par les ressources de caisse delà Preussische Hypotheken bank, 3 millions comme capital de commandite et 11 1/2 millions de mark en avances pour ses entreprises généralement malheureuses et onéreuses. Les Sociétés filles avaient surtout pour but de permettre les spéculations inouïes du groupe sur les terrains. Le groupe possédait à Berlin et dans les faubourgs 300 terrains et immeubles, valant près de 100 miUions de mark. Le rapport présenté aux obligataires de la Deutsche Grundschuldbank calcule que les diverses sociétés possédaient entre elles 24 1/2 milhons de valeurs les unes des
autres. 11 faut y ajouter les 14 millions engagés chez Anhalt et Wagener, 13 millions et demi dans la fabrique de machines Petzold et Go (sans y comprendre 5 millions de mark d'hypothèques de cette dernière).
Ainsi 52 millions de maj'l< se trouvaient immobilisés, alors que le capital et les réserves s'élevaient à 30 millions.
Les intérêts sur les hypothèques étaient en grande partie payés par les sociétés-filles non en espèces, mais par des virements d'écriture. Il fallait débourser naturellement les intérêts des obligations, les dividendes et les tantièmes. Les manipulations les plus extraordinaires pour lesquelles il n'y a pas d'explication donnée ni adonner, ont trouvé place entre les différentes sociétés. C'est ainsi que la Deutsche Grundschuldbank a fait passer en dix-huit mois à la Preussische Hypothekenbank pour 41 millions de bonnes hypothèques et a reçu en échange des mauvaises.il est à remarquer d'ailleurs que les mauvaises affaires ont toujours été mises à la charge de la Grundschuldbank. Il n'y a rien de surprenant à ce que dans ces conditions, depuis des années les bilans fussent faux, de même qu'on rencontre dans cette gestion compliquée toutes les irrégularités, des délits et des crimes : tout cela porte un caractère criminel.
On peut s'imaginer aisément l'impression qu'ont produite ces révélations et ces constatations : est-ce que ces deux banques n'avaient pas à elles seules 400 millions de mark en circulation. En reconnaissant qu'une semblable accumulation de faux, de manœuvres dolosives, de gestion malhonnête comme celle des deux banques était un phénomène isolé, il fallait cependant prendre en considération que le public qui était détenteur de ces obligations se composait surtout de petits et de très petits capitalistes, qui n ont pas l'habitude d'étudier à fond les valeurs qu'ils achètent, mais qui en laissent le choix à ceux qu'ils considèrent comme gens de confiance ; on sait que les obligations de la Preussische Hypothekenbank et, avant tout, de la Deutsche Grundschuldbank se trouvaient en grande partie entre les mains de toutes petits gens. On craignit donc que ces petits capitalistes, qui ne sont pas en mesure de discerner entre les différentes institutions, n'étendissent aussi leur méfiance aux autres banques hypothécaires. Il n'y avait aucun motif pour cela, car en général les banques hypothécaires allemandes sont des institutions très prudentes, dirigées avec beaucoup de rigueur et d'exactitude; elles méri-
tent toute confiance ; des faits comme ceux qui se sont produits dans les banques Spielliagen, y sont inimaginables : il y a lieu cependant de faire deux exceptions, dont nous parlerons tout à l'heure. Une crise sur le marché des obligations hypothécaires aurait eu les plus fâcheuses conséquences pour le crédit immobilier dans les villes. Il fallait redouter que toute l'industrie du bâtiment et de la construction dans les villes ne fût paralysée ; qu'il en résultât non seulement une crise du logement avec ses fâcheuses conséquences sociales et hygiéniques, mais encore que la répercussion générale n'en fût néfaste, notamment sur les industries qui fournissent des matériaux à la construction. Heureusement la méfiance disparut assez vite à l'égard des autres banques qui pouvaient se prévaloir de la solidité de leur gestion ; elles durent interrompre pendant un temps très court leurs avances et l'on peut espérer que pour elles tout au moins, la crise n'aura pas de suites durables.
En ce qui touche les deux banques effondrées, on croit arriver, dans le cas de la Preussische Hypothekenbank, dont le comité de défense a pu, par son intervention, empêcher la faillite, à un règlement relativement favorable aux obligataires. Ceux de la Grundschuldbank, dont la faillite n'a pu être écartée, devront se soumettre à des sacrifices sensibles.
Nous avons dit que, parmi les autres banques hypothécaires, deux avaient souffert dans leur crédit. L'une est la Pommersche Hypothekenbank et l'émanation de celle-ci, la Mecklembourg Strelitzsche Hypothekenbank. On a constaté que la seconde avait aussi participé d'une façon excessive à des opérations immobilières. On n'est pas encore fixé sur la situation de la première. Mais, quoi qu il en soit, il est certain que la position de ces deux institutions ne ressemble en rien à celle des Banques Spielhagen, mais elle est cependant de nature à mériter des critiques et leurs titres ont naturellement souffert.
Si l'on recherche les causes de la crise, on doit faire remarquer tout d'abord que les gens à la tête des Banques (Preussische Hypotheken et Grundschuldbank) étaient des gens sans conscience ni scrupule, comme il en a existé et comme il en existera toujours ; c'étaient des spéculateurs qui sont devenus des criminels, des spéculateurs qui se sont laissés séduire par des espérances fantastiques concernant les bénéfices gigantesques devant résulter de leurs immenses spéculations immo-
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Inlières. Il faut ajouter que des circonsUmces particulières, dont la responsabilité incombe à d'autres facteurs, ont facilité la besop^ne de ces administrateurs infidèles. Tout d'abord Forganisation et le fonctionnement de la taxation immobilière laissent infiniment à désirer. La taxation est la base môme de rindustrie hypotliécaire, et une administration sérieuse insistera pour obtenir des estimations aussi exactes et aussi rigoureuses que possible. Cela ne paraît pas avoir été le cas pour les deux banques qui ont périclité : on a estimé les terrains et les immeubles non d'après leur valeur réelle, mais d'après le montant du prêt que l'on voulait obtenir ou accorder. L'organisation de la taxation ne garantit pas, en effet, que le taxateur ne se laissera pas influencer par les désirs d'une mauvaise administration, qui le paie et l'entretient ; c'est là un danger, mais un danger qui ne se produit que dans des circonstances rares et exceptionnelles. 11 faut espérer que, de ce côté, on arrivera à une réforme raisonnable.
Si les choses ont pu en venir là, cela tient également à ce que l'activité de la Bourse avait été mise entièrement à l'écart pour le placement des lettres de gage. Par conséquent, la différence dans la qualité des différentes institutions ne trouvait pas son expression à la cote dans le cours des obligations. La vente des lettres de gage s'effectue ordinairement de la manière suivante : les banques confient à des banquiers ou à d'autres commissionnaires appropriés en province des paquets d'obligations ; ces commissionnaires reçoivent ensuite une commission par titres placés ; les deux banques ont réussi, en payant une commission particulièrement élevée, à développer dans une très forte mesure la vente de leurs obligations. On prétend que la Grundschuldbank choisissait ses intermédiaires parmi les personnes absolument hors d'état d'examiner la valeur du titre qu'ils recommandaient à leurs clients. Elle se procurait également des commissionnaires actifs en payant une commission double de celle que payaient les institutions sérieuses ; elle a pu ainsi forcer la vente de ses titres. Les obligations foncières, qui sont vendues à la Bourse par le public, sont régulièrement achetées par les banques elles-mêmes. Les ordres d'achats ne parviennent pas à la Bourse, car les banquiers ont ordinairement en mains comme commissionnaires des titres d'une banque quelconque et ils n'ont pas à s'adresser à la Bourse pour exécuter les ordres de leur clientèle. Il en résulte que, de cette façon, les banques
hypothécaires sont en mesure de régler elles-mêmes le cours de leurs valeurs. C'est certainement un état de choses extraordinaire et anormal que ce soit le vendeur d'une marchandise qui, seul, en détermine le prix. Par conséquent, le public n'a pas été renseigné par une moins-value des cours sur la méfiance qui régnait dans les cercles bien informés à Fégard des deux banques.
Nous croyons qu'une réforme devrait commencer par une modification dans les procédés de vente des obligations.il faut remarquer que l'intervention de l'Etat, aussi bien sur le terrain législatif que sur le terrain administratif (contrôle et surveillance), a complètement échoué. D'une part, on a considéré avec trop de confiance les Banques hypothécaires; cet excès de confiance a été le bienvenu pour des institutions comme la Grundschuldbank et la banque hypothécaire prussienne qui n'auraient pas supporté un examen approfondi de leur situation, mais elle n'était pas dans l'intérêt véritable des autres banques hypothécaires qui ont tout à gagner à ce que leur situation soit bien connue. Dans cet ordre d'idées on a exempté les banques hypothécaires, lors de rémission de leurs lettres de gage, du prospectus obligatoire. Il eût cependant ^été indispensable d'accorder au public la possibilité d'examiner attentivement quelles sont les bases sur lesquelles reposent les lettres de gage. Quant au droit de surveillance de l'Etat, il n'a guère été exercé. On pourrait cependant supposer que ce droit de surveillance entraîne pour le gouvernement des devoirs correspondants et qu'il n'a pas à le laisser à l'état de lettre morte. La loi d'Empire sur les banques hypothécaires est de date encore trop récente pour qu'on puisse la juger. Dans un des points principaux, notamment dans l'institution du curateur (treuhaender), elle a subi un échec complet. Le comité des obligataires de la Banque hypothécaire prussienne dit à ce sujet : « Une loi qui permet de certifier la couverture complète de lettres de gage par la déclaration d'hommes de confiance désignés par l'Etat, alors que ces curateurs, d'autre part, ne sont, d'aucune façon, légalement en mesure d'examiner les hypothèques qui leur sont remises ni au point de vue de leur validité, ni au point de vue de leur qualité et qui ne sont môme pas en mesure de contrôler suffisamment les hypothèques qui sortent temporairement de leurs mains pour être remises entre les mains du débiteur; une loi semblable ne peut que trop facilement conduire à des déceptions et à des
pertes très lourdes. On a constaté, par exemple, dans le cas des banques Spielhagen, le fait que sur un nombre d'hypothèques aucune somme en espèces n'avait été versée, que par conséquent elle ne formait qu'une dette incomplète, que ces hypothèques ont été remises au curateur, qu'elles ont servi comme représentation de lettres de gage et qu'enfin elles ont pu être détournées, ainsi qu'un grand nombre d'autres, à l'insu du curateur. »
La loi sur les droits communs des obligataires a eu, tout au moins, l'effet bienfaisant de permettre l'organisation d'une représentation des obligataires des deux banques, représentation qui a pu défendre collectivement les intérêts menacés, tandis que précédemment chaque obligataire aurait dû veiller isolément à ses propres intérêts. Egalement sans cette loi la faillite de la banque prussienne hypothécaire n'aurait pu être évitée ; mais il est d'autres points sur lesquels la loi en question n'a pas produit l'effet attendu. Abstraction faite des difficultés énormes qu'entraîne la constitution de la majorité d'obligataires nécessaires pour les décisions importantes, les pouvoirs accordés à l'assemblée générale des créanciers et aux représentants nommés par eux sont insuffisants pour permettre à ces représentants d'exercer avec efficacité leurs fonctions.
Le débiteur, par exemple, ne peut pas être forcé d'accorder aux représentants du créancier un examen de la situation; il manque, d'autre part, une disposition permettant, sous une forme quelconque, de prendre une résolution par laquelle les créanciers porteurs d'obligations font abandon d'une partie du capital, ce qui a eu pour conséquence de rendre inévitable la faillite de la Grundschuldbank. Une modification législative s'impose dans ce sens.
On peut tirer de f effondrement des deux banques une moralité, c'est que le capitaliste ne doit pas compter sur le législateur pour protéger efficacement ses intérêts, mais sur sa propre vigilance et sur ses efforts personnels pour surveiller ses affaires.
La catastrophe des deux banques a donc ébranlé, dans une certaine mesure, la confiance du public dans les obligations foncières qui, pendant de longues années, avaient été recherchées comme représentant un placement de tout repos, et cela pour plusieurs raisons : tout d'abord le fait que le gage était immobilier, ensuite que l'autorisation de l'Etat était nécessaire pour créer un établissement émettant des obhgations au
porteur, enfin les procédés d'écoulement de ces obligations par rintermédiaire de banquiers touchant une forte commission, le taux de celle-ci réglait davantage le débouché que la qualité intrinsèque du titre, et enfm il faut tenir compte aussi de la pratique des banques d'absorber les titres venant sur le marché pour tenir les cours. Les banques hypothécaires allemandes ont émis près de 6 milliards de mark et Ton comprend leur sollicitude ; elles ont fait ce que FEtat ne pourrait faire pour ses rentes, et elles ont réglé le cours auquel le détenteura pu revendre. L'écoulement direct en province par le banquier local a pris du développement, au fur et à mesure que le Bœrsengeseiz a diminué les autres affaires que la clientèle faisait par son intermédiaire. Une conséquence de la catastrophe a été d'éclairer le public, de lui apprendre que, malgré leur étiquette identique, il y avait de grosses différences entre la qualité intrinsèque des institutions. Immédiatement après le désastre des deux banques, la plupart des autres ont publié des déclarations exposant leur situation, faisant ressortir notamment qu'elles s'étaient bornées à des affaires purement hypothécaires, qu'elles n'avaient ni créé, ni commandité des sociétés de construction ou des entreprises immobilières, comme cela avait été le cas pour la Preussische Hypothekenbank et la Grundschuldbank; les administrateurs de celles-ci avaient, en effet, facilité la fondation de petites sociétés de spéculation, qui achetaient des terrains, procédaient au morcellement, faisaient construire des maisons et s alimentaient cncapitaux chez les sociétés mères. L'une, la Grundschuldbank, avait été établie pour servir de débouché à l'autre, en prêtant sur seconde hypothèque, ce qui était interdit par les statuts de la Preussische Hypothekenbank.
La haute banque berlinoise, comprenant le danger qui aurait résulté d'un effondrement du marché des obligations hypothécaires, a donné, comme on l'a vu, un bon exemple de solidarité intelligente en facilitant la formation de comités de défense, en avançant les fonds pour les coupons de la Preussische Hypothekenbank et en empêchant la faillite de celles-ci.
Un point très controversé a été celui du rôle de l'Etat. La surveillance du gouvernement a été insuffisante et elle a été un leurre. La commission du budget de la Chambre prussienne s'est occupée incidemment de la question. Le commissaire du gouvernement a fait valoir, en réponse à des dépu-
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tés qui voulaient renforcer le contrôle otdoinicr un contrôleur à toutes les banques, que dans cotte voie on arriverait fatalement à laBaïKjue hypotliocaire d'Etat. Le point essentiel, c'est la sécurité du gage. Il est des pays, comme la Saxe, où la surveillance est plus sérieuse, où elle porte sur toutes les avances, il existe des taxateurs officiels, responsables, qui estiment les propriétés olVertes en gage, notamment en Hcsse, Bade, Wurtemberg-
Les bourses allemandes ont vu commencer Tannée 1900 au milieu de préoccupations financières et politiques. L'escompte officiel était de 7 0/0 à Berlin, et Ton ne pouvait toujours pas prévoir la fin de la guerre sud-africaine.
Cependant dès le 12 janvier la Reichsbank pouvait ramoner à 6 0/0 le taux d'escompte, qui descendait le 27 janvier à 5 1/2. Hors banque, la détente fut encore plus sensible, si bien que le marché parut reprendre une physionomie normale. Les nouvelles des districts industriels continuaient à être empreintes d'un optimisme extrême. Les usines sidérurgiques n'arrivaient pas h exécuter toutes les commandes ; la hausse des marchandises faisait de nouveaux progrès et l'on ne considérait pas encore le renchérissement des matières premières, notamment de la houille, comme un indice défavorable; tandis qu'à la bourse meine, en présence des cours très élevés, on trahit une appréciation inquiète de toute la situation, le public et surtout celui qui était lié avec l'industrie, se montrait acbeteur de toutes sortes de valeurs. Les institutions et les maisons de banque ne cessaient de conseiller la prudence et d'agir avec circonspection pour faire dénouer de trop gros engagements; le public, d'autre part, ne se laissait pas troubler dans ses idées optimistes relativement à la position industrielle, et cela d'autant plus qu'il entrevoyait des facteurs favorables à l'industrie allemande dans les immenses préparatifs militaires de TAngleterre et dans les conséquences de la grève des mineurs autrichiens. Il s'obstina dans son optimisme, même lorsqu'on mars les conditions financières devinrent moins bonnes et que l'argent en report valut jusqu'à 8 0/0. La hausse atteignit son point culminant en avril ; le 17 avril, on cote à Berlin :
Ilarpener 244
Gelsenkirclien 225
Hibernia 256.50
Goncordia 375
Eschweiler 293.50
Bochumer 280
Laura 283.50
Ces cours convenaient à la période la plus florissante de la conjoncture industrielle, mais ils n'étaient pas en harmonie avec Féventualité d'une crise, d'une réaction inévitable, alors que celle-ci était imminente.
A la fin d'avril, il arriva des avis défavorables du marché des fers et de l'acier aux Etats-Unis. Dans les circonstances habituelles, elles n'auraient pas rencontré l'attention dont elles furent l'objet, mais les cours si élevés avaient finalement rendu le puldic ombrageux et il voulut procéder lentement à la liquidation de ses engagements, soit spontanément, soit sur l'invitation de ses banquiers, auprès desquels il avait largement fait usage de crédit. Mais la liquidation ne put se faire progressivement.
La condition désavantageuse du marché sidérurgique américain eut une répercussion sur les industries européennes. Les consommateurs étaient devenus inquiets, ils restreignirent leurs achats, et les usines commencèrent à se plaindre de l'absence de commandes.
D'autres circonstances défavorables vinrent s'ajouter : les nouvelles de Chine devenaient de plus en plus menaçantes ; le Parlement (1) allemand improvisa une surtaxe de l'impôt de bourse. On put voir alors toute la grandeur de la faute commise avec le Bœrsengeselz. Le public, après la suppression des alFairos à terme en actions minières et industrielles, avait acheté sans discernement toutes sortes de ces titres. Lorsqu'il voulut revendre, les acheteurs firent défaut. S'agissait il
(1) Nous avons indiqué, en parlant du budget de l'Empire, les modifications survenues daos le timbre sur les valeurs mobilières et l'impôt de bourse. Il convient de faire ressortir que l'article 12 de la loi introduit une innovation fiscale : « Si le commissionnaire exécute le même jour une commission de vente dans une même valeur, et qu'il le fasse à titre de contractant direct (Sclbstkontrahent; il doit payer pour chacune des atfaircs, en tant qu'elles se compensent, un droit de timbre supplémentaire égal à la moitié du tarif, en dehors du droit de timbre, à moins que le commissionnaire, pour couvrir l'un des deux ordres, n'ait fait une transaction soumise au timbre, avec un tiers. »0n a voulu atteindre les affaires de compensation. Les commissionnaires, notamment les grands établissements, peuvent faire en eux-mêmes la com-
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(l'cxcciilions, personne n'osait iniervenir, car la baisse survenue rendait nécessaire de nouvelles exécutions et un nouveau fléchissement des cours. Au début de juin, la baisse dégénéra en panique, Teffet en fut désastreux.
Si l'on prend les cours du 9 juin, on voit par comparaison avec ceux du 17 avril.
9 juiu Baisse 0/0
Ilarpener 202 48
Gelsenkirchen 192 28
Hibernia 212.50 44
Goncordia 314 61
Eschweiler 263.50 30
Bochumer 220 60
Laura 231.50 52
Les mauvaises nouvelles succédèrent aux mauvaises nouvelles. Au mois de juillet, le fait que la maison de banque Salmony, considérée comme respectable jusque-là, souleva l'exception de jeu, provoqua un découragement complet. Les dépêches de Chine avaient signalé la gravité des troubles, l'assassinat du ministre d'Allemagne à Pékin. Le gouvernement allemand prenait les dispositions pour l'envoi des troupes en Extrême-Orient.
L'abaissement de l'escompte officiel de 5 1 /2 à 5 0/0 eut lieu le 13 juillet, il ne produisit pas, dans l'état actuel, une impression profonde. La situation des branches principales de l'industrie empira de semaine en semaine. L'industrie de la laine se débattait contre une véritable crise ; les avis de l'industrie du fer, la métallurgie et des mines, à l'exception des charbonnages, devenaient de plus en plus tristes. L'avenir des affaires de bourse semblait des plus obscurs ; le conflit
pensation des ordres de la clientèle (la contre-partie) sans recourir aux offices du courtier, elles économisaient le timbre pour le courtier. Cette économie disparaît au profit du fisc. On a cru aussi trpuver là un moyen de combattre la grande puissance des banques. D autres innovations sont plus mesquines : ainsi on a supprimé l'exemption pour les transactions inférieures à 600 mark, dont celles-ci jouissaient jusque-là.
La nouvelle loi étend le contrôle du fisc, qui était limité aux corporations publiques, sociétés anonymes, sociétés en commandite par action, sociétés à responsabilité limitée, associations coopératives, qui pratiquaient les achats et les ventes de valeurs soumis à la taxe sur les affaires. Le contrôle est étendu aux personnes physiques (banquiers, courtiers) qui font profession de vendre et d'acheter pour compte de tiers.
entre la haute banque de Berlin et les banquiers provinciaux, relativement à rinscription au registre de bourse, paralysait les affaires. En septembre, il y eut une nouvelle déroute ; voici les cours du 19 septembre, donnant la dépréciation sur les cours de juin et d'avril.
Ecart 19 sept. sur 9 juin 17 avril
Harpener 176 36 68
Gelsenkirchen 188 16 37
Hibernia 198 14,50 58,50
Goncordia 267 47 108
Epchweiler : 221 32,50 72,50
Bochumer 176,50 43,50 103,50
Laura , 193,50 38 90
Les derniers mois de Tannée permirent à la bourse de se ressaisir et d'envisager les faits avec plus de calme ; l'amélioration vint surtout de l'impulsion transmise par les bourses américaines après l'élection de Mac Kinley. C'est ici le lieu de faire remarquer combien l'importance de New-York est devenue considérable en 1900 pour les bourses allemandes. En avril, les appréhensions du marché sidérurgique américain donnent le signal de la réaction des cours en Allemagne. Le marché des valeurs à rendement fixe est vivement impressionné en septembre, lorsque le gouvernement place 80 millions de mark de bons du Trésor 4 0/0 aux Etats-Unis. Dans les derniers mois, les nouvelles de New-York guident la tendance de la bourse de Berlin. 11 suffit de jeter les yeux sur les journaux de Berhn pour voir la place que tous font aujourd'hui aux cours, aux télégrammes de New-York pour voir toute l'importance du changement survenu.
Deux circonstances surtout ont valu à New-York cette grande influence : tout d'abord les bourses allemandes sont très affaiblies par la baisse des valeurs indigènes, ensuite on est convaincu que le développement des Etats-Unis aura une répercussion directe considérable sur la vie économique de l'Europe. On ne se dissimule pas les dangers que peut avoir pour l'industrie indigène l'essor prodigieux de l'industrie américaine, on reconnaît que d'autre part, cet essor aura de bons résultats pour l'Ail emagne.
Les derniers mois de l'année 1900 ont vu se produire un phénomène qui mérite d'être signalé, c'est le réveil du marché des valeurs à revenu fixe. Durant la première moitié de R. 16
rannéo, Tinléret du public se portait exclusivement vers les valeurs industrielles et minières. Lorsqu'au mois de mars on émit 42 millions de 8 1/2 bavarois, on ne put le faire que 2 0/0 au-dessous du cours du jour; une émission de 51 1/2 millions de mark de 3 0/0 saxon fut un échec complet; le premier cours coté était de 1/4 0/0 au-dessous du cours de souscription.
Une modification survint dans les derniers mois. Au mois de septembre, 80 millions de mark bons du Trésor 4 0/0 furent placés aux Etats-Unis, sous le prétexte qu'étant donné la situation critique des bourses allemandes, il convenait de les ménager et de ne pas s'adresser à elles. La suite a montré cependant la justesse des vues de ceux qui prétendaient que le marché allemand aurait pris avec facilité ces 80 millions, sans qu'il y ait eu nécessité de les exporter.
Lorsque le public, en dehors des tristes expériences qu'il avait faites avec les valeurs industrielles, subit de nouvelles pertes sur les obligations de quelques banques hypothécaires, il se retourna avec une grande énergie vers les fonds d'Etats et les Emprunts communaux, qu'il avait négligés ; il prit môme des obligations des bonnes sociétés industrielles. Il y eut toutefois à noter un fait nouveau : on se porta surtout vers les titres à rendement élevé, si bien que les Etats particuliers de l'Allemagne émirent de nouveau du 4 OA), Findustrie des obligations 4 1/2 et 5 0/0. Toutes ces émissions rencontrèrent le plus grand succès auprès du public, la vente en fut facile et les cours haussèrent de nouveau considérablement.
L'Empire et la Prusse restent fidèles au type 3 0/0.
Le 3 0/0 de l'Empire a été au plus haut à 89, en janvier 1900, au plus bas, à 84.90 le 1"' octobre et finit l'année à 87.80; en 1899, le cours moyen a été de 90.71 contre 86.74 en 1900. Pour le 3 1/2 0/0 allemand, en 1900, on a coté 99.10 en janvier, 92.75 le 28 septembre, 97.50 fin décembre, soit en moyenne 95.80 contre 95,50 contre 99.77 (1).
Les cours extrêmes de quelques valeurs de la Bourse de Berlin ont été :
(1) En avril 1901, l'Empire procède à une émission de 3 0/0 à 87.50. Les émissions antérieures avaient eu lieu, en 1890 à 87, en 1891 à 84.40, en 1892 à 83.60, en 1894 à 87.70, en février 1899 à 92. Le cours le plus élevé du 3 0/0 a été atteint en 1895, 100.50, le plus bas en octobre 1900, 84.90. En mars 1901, il e.st de 88.10.
Plus haut
Plus bas
Gelsenkirchen. . .
Harpener
Hibernia
Bochumer
Laurahutte
Allgem. Electricitaet. .
Siemens et Halsk
Nordd. Lloyd
Stettin. Vulkan . .
Deutsche Bank.. .
Diskonto Kom. .
Les cours les plus hauts ont été généralement cotés en avril, les plus bas en octobre. En comparaison du 31 décembre 1899, il y avait une baisse de 33.30 0/0 sur les Harpener, de 84.40 sur les Bochumer, de 58.80 sur les Laura, de 47 0/0 sur Dortmunder, de 26.50 sur les Hibernia à la fm de Tannée.
Cours de compensation de la Bourse de Berlin en 1 900
ta
a, rTi
3 0/0 Empire
PO
iOO.
4 0/0 Russe 1880
4 0/0 Hongrois (or)
4 0/0 Hongi'oii (couronnes)., llalien
Dorimuns Gronau
Actions du Golhard
Chemins autrichiens
Crédit moltilier autrichien
Berl. Handelsgesellschal't
Deutsche Bank
Diskonto Commandil
Aciéries de Bochum*
Consolidation* ....
Dannenbaum*
Dortmunder Union*
Gelsenkuchen*
Harpener*
Hibernia*
Laurahiitle*
Pour ces valeurs (|ui ne se traitent pas à terme, le cours indi(|ué est celui du dernier jour du [mois.
L'escompte hors banque a fléchi de 5 1/2 0/0 le 2 janvier à 3 7/8 le 20 janvier, il remonte à 4 et redescend vers le 15 février à 3 5/8. C'est le taux le plus bas de Tannée. En général, il s'est maintenu entre 4 1/8 et 4 1/4. Le taux officiel a été
maintenu à 5 0/0 à dater du 13 juillet (1) après avoir été de 6 et 5 1/2 en janvier.
Le taux officiel moyen de Tannée a été de 5.33 0/0 en 1900, contre 5.04 en 1899, celui hors banque à 4.40 contre 4.44 ; le taux moyen des reports (Deutsche Bank) a été de 5.33 contre 5.44.
Les changes ont été en général moins favorables à TAUemagne que ceux de 1899, mais surtout pendant la première moitié de 1 année ; dans la seconde partie, on a ressenti l'effet avantageux de l'opération faite en Amérique. Le change sur Londres en a été influencé, de même qu'il s'est ressenti des souscriptions aux emprunts anglais, transmises d'Allemagne. Le change sur Paris a été très élevé, pour raison de l'Exposition et aussi peut-être parce que l'Allemagne a remboursé une partie des sommes empruntées aux banquiers français, sommes qui, ensuite, ont été redemandées parles débiteurs. Le cours le plus élevé du change sur New-York, a été atteint en octobre avec 422.25. Les bons du Trésor, placés aux Etats- Unis, ont été payés via Londres par les Américains, et par conséquent le chiffre des effets sur New-York n'a pas augmenté à Berlin, pour payer le coton et les céréales. Le change italien a haussé, par suite du nombre considérable des pèlerins qui sont allés à Bome dans Tannée jubilaire; le change sur TEspagne a baissé, comme conséquence de la circulation excessive des billets, de la moins bonne balance commerciale.
Paris
à 8 jours
lOO francs
Londres
à 8 jours
1 livre
plus haut . 81.50 81.30
plus bas 81.10 80.80
cours moyen. ... 81.34 81.02
plus haut 20.50 20.37
plus bas 20.39 20.39
cours moyeu 20.45 20.44
(1) Le timbre des effets de commerce a rapporté 12.946.491 mark à TElat, ce qui correspond à 23.3 milliards de mark, alors qu'en 1899, le total avait été de 20.9 milliards et de 15.2 milliards en 1895. L'impôt sur les affaires de Bourse a donné 14.433.000 mark en 1900, 15.392.000 en 1899, 12.802.000 en 1898, le timbre sur les valeurs 20.915.000 en 1900, 18.259.000 en 1899, 18.249.000 en 1898. Les compensations effectuées aux dix bureaux de la Reichsbank ont atteint 29.4";2.000 contre 30.237.000 en 1899 et 27.925.000 en 1898.
Vienne billets de banque autrichiens 100 couronnes Saint-Pétersbourg billets de banque^ russes 100 roubles New-York 100 dollars à vue
plus haut. . . .
plus bas
cours moyen.
plus haut.. . .
plus bas. ., .
cours moyen.
plus haut
plus bas
cours moyen.
L'Allemagne a eu les mouvements d'or suivants en 1.000 m
Importations
France 2.637
Angleterre 112.112
Autriche 13.403
Russie 45.022
Pays-Bas 4.807
Chine 12.703
Transvaal 14.101
Etats-Unis 16.330
Autres pays...... 20.128
Excédent d'import.
Exportaiions
L'exportation d'or a été considérable dans les trois premiers mois de 1900, l'importation dans le second semestre, surtout en avril, octobre et novembre.
Parmi les indications du chiffre des affaires en général, on peut prendre le mouvement du Kassenverein, qui a encaissé 15.177 millions en 1898, 18.210 millions (chiffre le plus élevé atteint) en 1899, 16.841 millions en 1900; la part des jours de liquidation dans le total avait été de 45 0/0 en 1895, elle est réduite à 28 0/0 en 1900 ; c'est une preuve nouvelle de la stagnation des affaires à la bourse ; les transactions augmentent hors de la bourse, dans les établissements et maisons de banque. La moins-value s'accentue à partir du 31 mars.
Pour les grandes institutions financières de Berlin, l'année 1900 a été sensiblement moins bonne, bien que cependant elles aient fait encore des bénéfices considérables. Les chapitres du bilan qui ont donné de fortes moins-values sont le portefeuille-
(1) Les chiffres sont provisoires.
titres et les participations financières, tandis que les commissions sont en progrès.
Bénéfice Bénéfice Dividende
Capital Résolve brut iiet 0/0
Millions de mark
Deutsche-Bank 150 49.3 31.1 10.7 11
Diskontoges 130 38.4 19.9 3.9 9
Dresdener Bank 130 34.0 19.5 5.4 8
Darmstadter 105 22.3 8.9 2.0 6
Berl. Handels 90 24.8 12.5 3.9 8
Natioualbank 60 12.0 6.9 2.2 6 1/2
Schaaffhausen 100 20.0 11.3 18 7 1/2
BerlinerBank 42 3.1 4.4 1.1 5
Bresl. Diskont 50 6.0 5.4 1.6 4
Si l'on prend Tensemble de ces établissements, on trouve en millions de mark.
Engagements 1900 1899
Acceptations 656.94 582.86 + 74.78
Dépôts 457.37 421.52 + 35.85
Comptes créditeur? 993.01 929 42 + 63.62
tr
Ressources liquides
Encaisse 189.90 177 32 + 12.58
Effets 801.65 663.98 +137.67
Reports 316.94 424.80 — 108.76
Titres 217.45 200.88 + H. H
Les débiteurs représentent 1.289.3 millions (-|- 76 millions) les participations (versements effectuées) 188 millions (-|- 10 millions).
Les engagements ont augmenté de 174 millions, notamment les acceptations, ce qui prouve que les banques ont eu recours à cette forme de crédit dans de fortes proportions ; c'est ce que confirment les recettes fiscales du timbre sur les effets de commerce, qui sont en plus-value de li.3 0/0 sur 1899, alors que 1899 était déjà en progrès de 8 0/0 sur 1898. Les trois derniers mois de 1900 ont donné comme plus values octobre 14 0/0, novembre 130/0, décembre 12 0/0 de plus-value au fisc, en janvier 1901 l'écart est de 5 0/0 sur 1900. Le portefeuille-effets de commerce des banques est en plus-value notable, tandis que les reports ont diminué.
L'importance croissante des grands établissements financiers de rAllemagne et leurs relations étroites avec les entreprises industrielles est indiquée clairement par le nombre de sociétés dans lesquelles les banques sont représentées : la Deutsche Bank détient des places d'administrateur dans une centaine de sociétés, la Dresdner Bank dans 60, la Berliner Handelsgesellschal't dans 50 à 00, la Diskontogesellschaft dans 40, la Darmstadter dans 40, le Schaaffhausensclie Bankverein dans 30, la Nationalbank dans 25 sociétés.
L'année 1900 a vu se produire un certain nombre de faillites, paraiiles banquiers provinciaux, à Essen, TEssener Industriebank, la maison Niddendorf et Comp., la maison Keienburg ; à Ruhrort, les chefs de la maison Henckel et Comp. prirent la fuite, en lésant de petits déposants; à Stuttgart, la maison Schmoller fit faillite avec 600.000 mark ; à Gorlitz, la maison Otto Muller, qui spéculait d'une façon inouïe à Berlin, Vienne, Londres, Paris et Bruxelles et qui entraînait sa clientèle dans la même voie.
Le compte rendu de la Banque d Allemagne pour l'exercice de 1900 constate que l'appel fait par le public au concours et aux ressources de l'établissement et qui n'avait cessé de grandir depuis 1895, a été moindre à partir du second semestre de 1900, abstraction faite cependant de la tension considérable dans les derniers jours de décembre. Le taux d'escompte est descendu progressivement de 7 0/0 en janvier à 5 en juillet. Le développement des affaires a continué; le total s'en élève à 189 milfiards de mark contre 179.6 en 1899 :
Millions
A Berlin 59.904 60.708 31.036
Dans les succursales.. 129.187 118.925 73.454
Les différents comptes ont été en millions de mark à la fin de l'année :
Comptes courants des particuliers... 385 409
— du gouvernement. 96 95
Effets sur place ^66 538
— sur l'intérieur 485 475
— sur l'étranger 28 74
Avances 141 146
Lingots 185 171
Comptes-courants 4 4
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Le taux a été :
Escomplp Avances
Du l^"" au 11 janvier 7 8
Du 12 au 26 janvier 6 7
Du 27 janvier au 12 juillet 5 1/2 6 1/2
Du 13 juillet au 31 décembre. . . 5 G
Moyenne 1900 5.33 6.33
La circulation fiduciaire a été, en moyenne, inférieure de 3 millions à celle de 1899. La limite au-dessus de laquelle la Banque paye Fimpôt a été dépassée vingt fois dans l'année à savoir :
7 janvier avec 209 millions 15 octobre avec 131 millions fl
31 mars » 238 » 31 » » 1?8 »
7 avril » 134 » 7 nov. > 116 »
30 juin » 158 » 7 déc. » 2
7 juillet » 141 » 15 > » 9 »
30 sept. » 292 » 23 » » 72 »
7 oct. » 248 » 31 » » 365
La couverture métallique de billets moyenne de l'année a été de 71.7 en 1900, de 72.3 en 1899, de 75.6 en 1898, de 80.2 en 1897, de 96.8 en 1890.
Au 31 décembre la Banque possédait en millions de mark :
Lingots Monnaies étrangères Monnaies allemandes
Au 31 décembre 1900, Fargent monnayé allemand comprenait 329 millions de mark en or, 151.5 en thalers et 77 millions en monnaies divisionnaires.
Les chiffres extrêmes ont été en 1900, en millions :
Minimum JVlaxiiiiimi
Billets 1.006 1.410
Encaisse métallique.. 718 890
Comptes courants.. . . 212 305
Effets sur place 381 538
» sur Tintérieur.. 277 475
> sur l'étranger.. 3 74
Avances 6t 146
Les titulaires de comptes étaient au nombre de 1.494 à Berlin, de 14.353 dans les succursales. Le montant des compensations effectuées par les dix bureaux de la Banque se sont élevés à 29.4 milliards, contre 30.2 en 1899. Les effets remis pour la compensation ont été de 5.1 millions, chaque effet étant en moyenne de 5.683 mark. Les effets sur place escomptés par la Banque ont été au nombre de 1.288.244, d'un montant moyen de 2.500 mark, à quarante-neuf jours d'échéance ; 58.260 effets étaient inférieurs à 100 mark. Il a été escompté 3.128.193 effets sur Tintérieur, pour 5.330 millions, en moyenne de 1.754 mark, à vingt-trois jours d'échéance. 11 a été acheté 211 millions de mark sur l'étranger contre 131 millions en 1899 et vendu 166 millions contre 131 millions.
Au 31 décembre, il y avait 583.728 mark de créances en souffrance. La réserve, de ce chef, s'élève à 865.000 mark au 31 décembre 1900. A la fin de l'année la Banque avait en garde 277.137 dépôts pour un montant de 2.888 millions sur lesquels elle a encaissé 111 millions d'intérêts et de dividendes.
Les reJations de la Banque avec l'Empire et les Etats ont comporté au crédit 291 millions le 15 juin, 110 millions le 31 décembre.
Le bénéfice total de la Banque a été de 51.820.000 mark dont il faut déduire :
Pour frais d'administration 12.768.162
Confection des billets 417 688
Paiement à la Prusse 1 .865.730
Impôts sur les billets 2.517.853
Réserve pour créances douteuses. .. 310.929
Perte sur terrains vendus 40.000
Soit un total de 17.920.363
Il reste 33.965.457 mark.
Les actionnaires ont reçu d'abord 4.200.000 mark à raison de 3 1/2 0/0 sur 120 millions ; il reste un bénéfice de 29 millions 765.457 mark.
Les actionnaires et FEmpirc se partagent par moitié le bénéfice entre 3 1/2 et 6 0/0, ce qui absorbe 6 millions dont moitié pour les actionnaires. Du solde 23.765.457, les actionnaires re(;oivent 1/4 ou 5.941.304, l'Empire 17.824.093. Le dividende des actionnaires par action de 3.000 mark a donc comporté 328 mark 80 pfennigs ou 10.96 0/0 ; l'Empire a reçu pour sa part de bénéfice 20.824.093 plus 2.517.853 pour l'impôt sur les billets soit ensemble 23.341.946.
Au 31 décembre 1900 les 40.000 actions de la Banque étaient réparties entre 6.214 Allemands, avec 29.804 actions, 1.857 étrangers avec 10.196 actions. En dehors du siège central de Berlin, la Banque avait 330 succursales et bureaux auxiliaires.
Le dividende de 10.96 est le plus élevé que la Banque ait réalisé jusqu'ici. Le bénéfice net a été de 28 0/0 sur lesquels l'Empire a touché 17 0/0. On sait qu'à partir de 1901 les actionnaires continueront à toucher 3 1/2 0/0 d'intérêt, mais qu'audessus de cette somme ils n'auront plus droit qu'à 1/4 de bénéfices, les conditions du partage ayant été modifiés lors du renouvellement du privilège. En outre, le capital social a été porté à 150 millions de mark et la réserve devra être dotée de manière à atteindre une somme supérieure à ce qu'elle est aujourd'hui. A dater du 1" janvier 1901, le montant de la réserve des billets se trouve porté de 293 à 450 millions de mark.
La catastrophe des deux banques foncières dont nous avons parlé plus haut a paralysé l'industrie du bâtiment dans la capitale et les faubourg. Ces banques, comme d'autres du même genre, exerçaient une influence considérable sur l'activité des constructions en facilitant l'achat des terrains dont des lots sont cédés à des entrepreneurs qui n'ont à payer qu'un acompte dérisoire et auxquels il est fait des avances au fur et à mesure que la construction progresse ; lorsque la maison est finie, la banque se trouve avoir une première hypothèque. La disparition de deux banques très actives et très entreprenantes laisse un vide difficile à combler.
Pendant le premier semestre, le taux d'intérêt pour les premières hypothèques a valu 4 à 4 1/8, pour s'élever dans le second à 4 1/3, 4 1/2. Les avances de construction lorsqu'on a pu s'en procurer se payaient de 6 à 6 1/2 0/0 avec une forte commission.
Les affaires immobilières ont été assez actives, notamment
dans les localités suburbaines. Les propriétaires de vieilles maisons sont de plus en plus obligés, s'ils ne veulent pas voir décroître la valeur de Timmeuble, de les transformer et de les adapter au goût moderne (1).
Le coût de la vie a augmenté en Allemagne depuis 1894, dans des proportions assez sensibles. Si Ton prend les statistiques fort bien faites de la ville de Dresde, on constate que, malgré la baisse des céréales, le coût du pain a augmenté. Le kilogramme a coûté en moyenne :
1895 23.0 pf 1898 !.. 26.5 pf.
C'est un renchérissement de 18 0/0, ce qui, pour un ménage consommant 600 kilogrammes de pain par an, équivaut à un surcroît de 24 mark.
. Pour la viande, le lard, le beurre, les œufs, la hausse a été également sensible, le renchérissement du lait, notamment du lait écrémé, a été très accentué (2).
Les légumes frais, le sucre, les combustibles, Falcool, le pétrole coûtent davantage en 1900. Il en est de même pour les vêtements, le linge, les meubles. Il n'est presque pas d'articles de consommation courante qui n'ait pas augmenté.
L'augmentation a été très sensible pour le loyer ; elle a atteint toutes les classes de la population, mais principalement les ouvriers. De trimestre en trimestre, la hausse s'est faite plus onéreuse et cela surtout dans les grandes villes, où l'offre des petits logements s'est réduite de plus en plus ; dans plus d'une localité, il y a même eu une véritable crise. Lors du terme d'octobre, des centaines de familles n'ont pu trouver à se loger, non pas faute de ressources, mais faute de chambres vacantes. Il a fallu, le 1" octobre, placer 140 familles d'ensemble 467 personnes dans l'asile municipal de nuit; l'afflux a continué, le 12 octobre 305 familles avec 1.248 personnes. On a enregistré en octobre 1900, 36.530 admissions dans l'asile contre 9.681 en octobre 1899. Au 15 novembre 1900, il y avait
(1) Il y a un recul de population dans le vieux Berlin : 12.3 0/0 en 5 ans, de 49.606 à 43.500 habitants; dans la Friedrichstadt, de 8.4 0/0, de 62.037 il 56.804 ; dans le district de l'hôtel de ville de .36 0/0 par suite de démolitions; dans la partie de la Leipzigeistrasse où Ton a ouvert un magasin construit sur huit propriétés, la population a baissé de 24 0/0, de 2.150 à 1.629.
(2) A Berlin, Leipzig, Munich t pf. par litre.
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dans l'asile 11)9 familles n'ayant pu trouver à se loger. Ces gens arrivaient là avec leur mol)ilier.
Cette hausse extraordinaire des loyers ne se rencontre pas seulement dans les localités où il y avait une sorte de crise aiguë. On peut estimer la plus-value 4e 1895 à 1900 à •.0 0/0(1).
Les causes de la crise du logement sont multiples et complexes. L'activité dans la construction a diminué par suite de la difficulté de se procurer des capitaux et des avances sur hypothèques, en présence du renchérissement de l'argent, par suite du coût plus grand des matériaux et de la main-d'œuvre, par suite de l'interruption des travaux résultant des grèves, qui découragent les entrepreneurs. Il faut tenir compte de l'effet de la concentration et de la centralisation des industries qui amène de grandes agglomérations d'ouvriers ; il faut prendre aussi en considération la plus grande rigueur des règlements de police, qui [rend la construction plus coûteuse et plus difficile, comme le règlement de 1897 à Berlin.
Parmi les remèdes, on cite, à côté de mesures d'ordre spécial, comportant l'intervention de l'Etat ou de la commune, la décentralisation des habitations au moyen de communications plus nombreuses, plus rapides entre la ville et les environs. Mais la loi sur les petits chemins de fer, grâce à l'idée qu'on peut imposer n'importe quelles charges à ces entreprises de transport dans l'intérêt commun, n'a pas donné les résultats attendus. Les agrariens protestent contre l'action de l'Etat rendant plus facile la communication entre l'atelier et le logement et enlevant des bras à l'agriculture. Le Code civil nou-
(1) Handel und Wandel, 1900, publié par R. Calwer, membre du Reichstag, 1901.
En admettant que le revenu d'un ouvrier allemand ait été en moyenne de 672 mark en 1895, de 742 mark en 1900, on pourrait, d'après M. Calwer, le répartir comme suit :
Pour un ménage de 3 personnes Différence en 0/0
Nourriture 403.61 435.90 8
Logement 107.63 129.16 20
Vêtement 80.72 88.79 10
Chauffage, éclairage 33.64 38.69 15
Divers 47.08 49.44 5
La nourriture absorbe CO 0/0, le logement 16 0/0, le vêtement 12, le chauffage et éclairage 5 0/0.
veau, on limitant les droits du propriétaire, a créé une entrave à la construction, en diminuant les garanties.
L'Empire et la Prusse se sont ingéniés à venir en aide, tout au moins aux nombreux petits fonctionnaires et ouvriers travaillant dans les ateliers de TEtat.
Un journal qui représente des intérêts des propriétaires de maison indique comme cause de la crise du logement le renchérissement du taux des avances hypothécaires ; (Fargent, pour les constructeurs, est revenu entre 6 et 7 0/0 avec 2 0/0 de commission), la hausse des salaires avec une journée de travail plus courte, le renchérissement des terrains par suite de Fintervention des grandes sociétés immobilières et les spéculations; les restrictions apportées par les règlements de police dans l'utilisation des surfaces à bâtir, la hausse des matériaux de construction, les exigences plus grandes du public en ce qui concerne Tinstallation, la situation défavorable du bailleur dont les droits de gage ont été restreints par le nouveau Code civil, notamment à Tégard des petits locataires qui ne possèdent que des meubles loués ou insaisissables, le coût plus grand d'entretien des petits logements, la rémunération relativement peu considérable des capitaux engagés dans les petits logements (1). Enfin les grandes grèves et les lock-outs. Si l'on pouvait éliminer ces éléments de perturbation la construction reprendrait avec plus d'activité, surtout si le capital trouvait son compte dans les petits logements.
Ce qui contribue certainement à rendre la situation difficile, c'est le grand nombre de reconstructions qui ont lieu à Berlin où des maisons d'habitation sont remplacées par des maisons à peu de locataires ou par de grands magasins. On préfère remplacer les vieilles maisons par de grandes boutiques qui rapportent davantage quand il y a des locataires. Aussi dans un bloc élargi et démoli de la Spandauer Strasse, il y avait 131 petits logements qui ont disparu.
Le 25 mai 189S il s'est fondé à Francfort une association qui a pour objet de préparer une législation commune de l'Empire, tendant à lutter contre l'insalubrité des habitations, de faciliter l'établissement d'habitations à bon marché en faisant inter-
[\) Le propriétaire doit pouvo r compter sur le paiement à date fixe, ce qui n'est pas toujours le cas avec les petits locataires. La nouvelle législation qui interdit la saisie de Tontillage lui est défavorable et il a souvent peine à se débarrasser des petits locataires. Il est parfois obligé de payer quelque chose pour les faire partir.'
venir le crédit pul)lic et communal, en modifiant les droits sur l'expropriation, sur les droits du locataire, en créant des fonctionnaires spéciaux chargés de Finspection. Sous le coup de Tagitation organisée, le Reichstag accepta, en 1899, une résolution tendant à une enquête parlementaire pour étudier dans quelle condition TEmpire pourrait intervenir. En 1901 le Reichstag s'est occupé de nouveau de la question, le conseil fédéral et les gouvernements particuliers n'ayant pas obtempéré au vœu formulé. Les socialistes ont demandé au gouvernement de déposer un projet de loi pour réglementer l'habitation, alors que les nationaux-libéraux se sont bornés à renouveler la proposition d'enquête (1).
Le gouvernement n'a pas envie de s'engager dans cette voie et préfère respecter l'autonomie des Etats et laisser h la Prusse le soin d'élaborer un projet de loi spécial. On ne demandait pas d'ailleurs à l'Empire une réglementation complète ne laissant rien à faire aux Etats particuliers, mais de poser des règles générales. Ce que l'on redoute, c'est que la législation n'intervienne en vue de diminuer la liberté de circulation comme le demandent les agrariens.
Nous trouvons au budget de l'Empire, chapitre de l'Intérieur, une somme de 2.000.000 M. destinée à favoriser la construction de petits logements pour les ouvriers et les petits employés, travaillant dans les établissements industriels et administrations de l'Empire, par des subventions à des particuliers ainsi qu'à des sociétés philanthropiques, sociétés de construction, associations, etc.. Dans le budget de la Guerre, il figure des crédits comprenant la construction de maisons pour 100 familles d'ouvriers travaillant dans les nouveaux ateliers d'artillerie àLippstadt, ainsi que pour un nombre égal d'habitations destinées aux ouvriers travaillant dans les ateliers d'artillerie de Dantzig. L'Administration des Postes demande 650.000 M. pour établir dans les campagnes et dans les endroits isolés, 186 habitations pour des employés mariés, 6 pour des employés subalternes non mariés. Ainsi le gouvernement veut avancer de l'argent, mais sans construire lui-même : l'ouvrier n'aime pas à se loger dans des habitations appartenant au fisc, parce qu'en perdant le travail, il perd le logement.
(1) En 1901, le Gouvernement prussien a adressé une circulaire aux autorités provinciales sur la question des habitations, il recommande de fonder des institutions qui centraliseront les efforts communs. 11 se garde bien de faire croire qu'il existe une panacée ni une formule unique.
Dans les villes, la concurrence de l'Etat risque de paralyser l'entreprise privée ; il en est de même de celle des autorités communales. Si une grande commune construit pour 1 million de mark, c'est une goutte d'eau sur une pierre chaude. Une commune peut agir utilement, en réduisant au strict nécessaire les exigences du règlement administratif. Si elle sort de ses attributions, si elle veut fournir des logements à bon marché en nombre suffisant, elle risque d'éveiller des appétits.
Le 27 septembre les conseillers communaux socialistes de la province de Brandebourg ont eu une conférence à Berlin. M. flirch, qui était chargé du rapport sur la question des logements, a proposé l'acquisition communale de grands terrains qui seraient lotis et pourvus de moyens de communication pour la construction de logements avec le confort nécessaire, loués à un prix rémunérant le capital et assurant l'amortissement. La taxation serait faite d'après la valeurlocative et d'après la valeur sociale et la progression introduite dans l'impôt sur les terrains pour taxer la différence entre la valeur locative et la valeur réelle. Des bureaux communaux du logement avec les inspecteurs et une statistique régulièrement faite seraient établis. Le député socialiste Singer a protesté contre la fourniture de maisons de location aux ouvriers de la ville. Les gens qui sont établis dans des habitations à bon marché, a-t-il dit, deviennent indifférents et sont perdus pour l'agitation du salariat; le socialisme a toujours déclaré que le souci l)ourgeois du bien-être était du humbug (1).
Il a été dépensé en 1899 pour l'assurance contre la vieillesse
(1) Plusieurs villes également ont construit pour les ouvriers et employés à leur service des logements qui leur sont loués et qui sont très recherchés.
Quelques uues, comme Dusseldorf, ont décidé de construire à leurs frais des habitations à bon marché destinées à être louées sans distinction à tous ceux qui cherchent un logement. Le but de cette décision a été de remédier à un manque trop sensible de logements.
La législation de l'Empire et du royaume de Prusse ne s'est pas encore organiquement occupée de la question des logements d'ouvriers. Par contre, il existe de nombreuses ordonnances gauitaires auxquelles doivent satisfaire les habitations ouvrières; elles interdisent de demeurer dans des logements malsains et édictent des prescriptions techniques pour les nouvelles constructions.
Dans plusieurs localités des mesures ont été prises pour adoucir la réglementation concernant l'emploi des matériaux, la hauteur des étages, etc., afin d«' faciliter la construction des logements à bon marché Quelques villes
15.980.602 mark, pour rassurance contre Tinvalidité 24 millions 074.203 mark, ensemble 40.054.805 mark. Les frais de gestion ont été de 7.804.119 mark (5.6 0/0 des recettes, dont 1.411.647 mark représentent les frais de perception des contributions, 868.000 les frais de contrôle). Il a été encaissé 118 millions 303.793 mark. La fortune des institutions s'élève à 701.532.529 mark, dont 76.373.513 ont été versés au fond, de réserve. Le rendement du capital est en moyenne de 3,50 0/0.
L'assurance contre les accidents a absorbé en 1899 pour les indemnités 78.680.632. Le nombre des accidents nouveaux a été de 106.036, dont 8.124 mortels.
En 1899, malgré la hausse de l'intérêt sur le marché, c'est-àdire l'attrait de placements individuels, les dépôts dans les Caisses d'épargne prussiennes ont augmenté ; ces Caisses deviennent d'ailleurs de plus en plus des banques de dépôt, servant à des dépôts passagers.
Au 31 décembre 1899, il y avait:
Livrets
Augmenl. 0/0 sur 1898
Jusqu'à 60 mark
De 60 à 150 »
De 150 à 300 »
De 300 à 600
De 600 à 3.000
De 3.000 à 10.000»
comme Cologne, Mulheim-sur-Rhin, ont renoncé à l'impôt de mutation sur les terrains ou bâtiments destinés à des logements ouvriers ; d'autres facilités ont été accordées sous forme de détaxe d'impôts, de diminution dans le tarif des eaux.
Des municipalités, notamment celles de la province rhénane, ont cédé des terrains communaux à prix réduits aux sociétés de construction, ont pris des actions dans les sociétés de construction qui fonctionnent dans leur rayon, consenti des prêts à des taux de faveur (2 1/2 et 3 1/2 0/0), garanti les avances obtenues de la caisse régionale d'assurances contre la vieillesse (3 0/0 d'intérêts, 2 0/0 d'amortissement). Les caisses d'assurance pratiquent sur une assez vaste échelle les avances aux associations de construction, soit directement, soit par l'iatermédiaire des caisses d'épargne.
La municipalité de Berlin s'est abstenue de faire intervenir la ville comme constructeur et bailleur de logements ; elle recommande toutes les mesures propres à développer la construction par des entrepreneurs particuliers ou des associations de construction.
Les gros comptes ont progressé le plus rapidement en 1899.
En Prusse, il y a un déposant ou livret par quatre habitants.
A la fin de 1898, le montant des dépôts était de 5286 9 millions. 11 est venu s'y ajouter 145.6 millions d'intérêts accumulés, 1381.6 millions de nouveaux dépôts contre 1.236 millions de retrait, si bien que le total a augmenté de 291.2 millions en 1899.
L'augmentation avait été :
En 1898 318 millions
Il y a donc un léger fléchissement qui est dû à des modifications dans les statuts de Caisses d'épargne et aussi à l'état général du marché des capitaux.
En 1900, la tendance s'est accentué. Cela ressort notamment des statistiques de la Saxe. Les Caisses d'épargne y ont vu diminuer les versements et augmenter les retraits. A Berhn, l'administration a remarqué que des déposants ont profité de la baisse des valeurs mobilières pour en acheter à l'aide d'argent retiré. Le portefeuille des Caisses d'épargne, tout au moins la partie placée en fonds d'Etat, obligations de villes, a subi une dépréciation assez sensible. Afin d augmenter leurs ressources, certaines Caisses d'épargne ont procédé à des dénonciations d'hypothèques.
Le Congrès de Mayence (1) a été l'un des plus tranquilles qui ait été tenu par les social-démocrates allemands. L'an passé, à Hanovre, avait eu lieu un grand débat théorique sur le catéchisme marxiste suranné et les idées de Bernstein qui introduisait dans ce catéchisme l'esprit critique, et demandait qu'on mit d'accord le langage et la pratique. Cette année la discussion roulait sur la tactique, et l'on a vu se produire l'opposition habituelle entre le Nord et le Sud, entre opportunistes et intransigeants, mais les opportunistes l'ont emporté.
Liebknecht, l'ancien révolutionnaire de 1848, le compagnon d'exil de Marx et d'Engels, était mort quelques mois auparavant. Il était le doyen et le patriarche grondeur de la socialdémocratie allemande, un homme d'un autre âge, plein de
(1) Nous emprunlons ce compte rendu à M. Bourdeau, Revue politique et parlementaire.
prestige, mais fidèle aux formules vieillies et pour ainsi dire figées ; ces formules n'avaient réuni qu'une infime minorité au Congres de Hanovre. C'est Auer, un Bavarois, qui a prononcé l'éloge funèbre de Liebknecht; bien qu'il soit un orateur mordant plutôt que solennel, Auer est un des dirigeants les plus babiles et les plus écoutés. On célébrait en môme temps le ju])ilé du Congrès de Gotha, qui, vingt-cinq ans auparavant, avait uni les deux fractions rivales des hommes d'Eisenach et des Lassaliens. Au début, le parti ne comptait que quelques milliers d'adhérents, il comprend aujourd'hui plus de 2 millions de votants, presque un tiers des électeurs allemands. C'était enfin le dixième anniversaire de la fin de la loi contre les socialistes, de la défaite sui\ie de la retraite du prince de Bismarck. Un musicien socialiste, vieil ami de Wagner, avait composé une marche ou une cantate pour la circonstance.
Le Congrès deMayence a marqué un pas de plus dans l'évolution du parti. La délibération la plus intéressante concernait la participation ou l'abstention des socialistes aux élections des Landtags des ditférents pays deFAllemagne. Ces élections ont lieu au suffrage restreint. Particuhèrement en Prusse, avec le système sensitairedes trois classes, les socialistes n'ont pour ainsi dire aucune chance d'y faire pénétrer leurs candidats. Aussi l'abstention électorale était-elle ordonnée au début par les congrès du parti. Cette règle, comme l'avait décidé le Congrès de Cologne en 1893, ne devait pas soutfrir d'exception. Le décret du Congrès de Hambourg, en 1897, avait supprimé le décret de Cologne par 160 voix contre 50. Les socialistes s'apercevaient qu'en s' abstenant ils faisaient un métier de dupes. Ils laissaient le champ libre aux hobereaux toujours avides de lois réactionnaires. L'intérêt des socialistes était de voter pour les libéraux bourgeois, en dépit delà conception rigide de la lutte de classes, d'après laquelle tous les partis bourgeois sans distinction ne forment qu'une masse réactionnaire. Mais aucune décision du parti ne pouvait empêcher d'agir d'une façon pratique, et les décrets des congrès de rester lettre morte. C'est grâce aux libéraux qu'on a pu échapper aux lois de répression, à la loi contre les menées subversives, à la loi dite du bagne, restreignant le droit de grève, à la loi Heinze, qui atteignait la liberté d'écrire. 11 a bien fallu consacrer à la fm fusage courant et, après avoir toléré les coalitions électorales avec les libéraux, voire même avec les cléricaux, comme en Bavière, les autoriser désormais.
Voici maintenant que le Congrès de Mayence les rend obligatoires. Malgré l'opposition de Singer, réduit sans doute à tenir compte du radicalisme de ses électeurs berlinois, Bel)el a fait voter par 163 voix contre 60, la décision suivante :
(( Dans les Etats allemands où existe le système des trois « classes, c'est une obligation pour les socialistes de prendre « part à l'agitation électorale. Pour les élections en Prusse, le u comité directeur forme le comité électoral central ; sans son u approbation, aucun accord ne peut se conclure dans les cir- '< conscriptions électorales entre les socialistes et les partis u bourgeois. »
Ainsi le comité directeur se réserve la décision en matière d'alliances ou plutôt de coalition. Le Congrès de Mayence n'admet pas (comme c'est au contraire le cas du Congrès de Rome, et comme M. Jaurès tendrait à le faire prévaloir en France) l'autonomie fédérale des circonscriptions électorales. On s'est occupé au Congrès de Mayence d'une nouvelle organisation du parti.
Cette organisation a lieu dans trois directions. Il y à une organisation éducative, très intéressante à étudier, puis une organisation corporative comprenant les syndicats socialistes; enfm l'organisation politique, la plus en vue, celle qui dirige le mouvement, la propagande, les élections, et qui tient des assises annuelles. Le comité directeur, qui en émane, dans lequel les membres du Reichstag occupent une situation prépondérante, était obligé jusqu'à cette année de se mettre en relation avec les organisations locales au moyen d'hommes de confiance. Mais le Reicbstag vient d'al)roger la loi qui défend aux associations politiques de se fédérer, en sorte que le parti va pouvoir se constituer comme une union fermée des Vereine, avec l'unité de direction d'une armée en marche. Les nouveaux statuts d organisation fortifient le pouvoir central.
On s'est occupé aussi des recettes du parti. On a entendu les plaintes du caissier et on a demandé l'établissement d'une note d'impôt direct qui oblige à des contributions régulières.
Le Congrès a écouté les tirades habituelles de Schœnlank et de Singer contre le gouvernement personnel. Il a protesté contre la politique mondiale, c'est-à-dire contre rimpérialisme allemand, contre la guerre du Transvaal.
A propos de l'augmentation du charl)on, il a été décidé que la ([uestion serait portée aux divers Landtags et au Reichstag. On a discuté la nationalisation des mines, mais sur ce dernier
point on a recommandé la prudence, car l'Etat mieux que les particidiers, pourrait restreindre le droit de coalition des ouvriers.
La question si importante de la neutralité des syndicats n'a pas été abordée. On sait en quoi elle consiste. Les syndicats n'ont de force dans la lutte économique qu'à condition de comprendre le plus grand nombre d'ouvriers. La politique, la religion sont autant de causes de division. Les syndicats catholiques comptent de nombreux adhérents, dans certaines contrées de TAUemagne, par exemple en Bavière. La neutralité politique et religieuse proclamée par les syndicats socialistes est donc nécessaire pour les attirer. Les syndicats suisses ont été les premiers à entrer dans cette voie de la neutralité que Bebel lui-même recommande aux syndicats allemands. Ceux-ci n'ont pas encore décidé la question.
On a parlé des chemins de fer de l'Empire ; les Bavarois et les Saxons ont témoigné de leur hostilité à la prussification des chemins de fer allemands.
Enfin on a discuté la question du protectionnisme et du libre-échange. En théorie la social-démocratie allemande est libre-échangiste. Mais Vollmar qui vit dans la Bavière agricole, a déclaré que ce n'était pas là une question de principe mais d'utilité et que des gages élevés valaient mieux que des prix bas.
Bref les socialistes allemands cessent de plus en plus d'envisager les questions sous un aspect simpliste unilatéral. Les hommes les plus intelligents et les plus influents, les David, les Vollmar, les Auer, sont des politiques, aux idées ouvertes, fort peu gênés par la doctrine, et par les programmes, opportunistes à un haut degré, presque des hommes de gouvernement.
En août 1900 a eu lieu l'ouverture de la communication télégraphique directe entre l'Allemagne et les Etats-Unis ; en 1882 un câble fut placé entre Valentia (Irlande) et Greetsiel près d'Emden, afin de faciliter la transmission des dépêches avec l'Amérique. Graduellement on sentit la nécessité de se rendre davantage indépendant. Des pourparlers furent engagés avec l'administration des Postes et Télégraphes et une maison de Mulheim. D'abord on chercha à opérer une jonction avec le système de l'Eastern à Penzance ; on se heurta avec l'opposition du gouvernement anglais et des compagnies intéressées qui cherchaient à entraver l'établissement d'un câble nou-
veau. Toutefois, rEastern Company laissa tomber Tidée de se servir de TAngleterre et Ton résolut de construire un câble direct avec point d'appui aux Açores. La principale compagnie américaine terrestre, le Commercial Câble vint au-devant des désirs et, grâce au bon vouloir du gouvernement des Etats- Unis, le droit d'atterrissement fut obtenu. L'Allemagne a donc réalisé dans l'Atlantique un réseau sous-marin qui lui assure 1 indépendance de ses communications avec TAmérique du Nord en favorisant, par Tattribution d'une subvention de 1.750.000 francs pendant quarante ans, la constitution d'une Compagnie pour rétablissement et l'exploitation d'un câble transatlantique touchant aux Açores. Elle cherche actuellement à étendre vers le sud son réseau de l'Atlantique.
Des études seraient engagées pour l'établissement d'une ligne allemande qui relierait les Açores à l'Amérique du Sud avec prolongements jusque vers l'Argentine. Le même travail serait préparé pour pousser le câble Emden-Vigo, que la Compagnie du câble transatlantique allemand doit racheter jusqu'à Lisbonne et de Lisbonne au Maroc. Ce câble serait prolongé plus tard, s'il était possible, jusqu'au Cameroun et au Damaraland.
D'autre part, on songe à un réseau télégraphique en Extrême- Orient. Les grandes lignes de ce projet seraient les suivantes : Par son établissement à Kiao-Tchéou et par sa politique coloniale en Extrême-Orient, l'Allemagne a été amenée à prendre des mesures pour avoir des communications télégraphiques avec sa nouvelle colonie et avec les contrées sur lesquelles s'étend son influence. Son attention s'est portée tout d'abord sur la nécessité de communiquer télégraphiquement avec Kiao-ïchéou. Dès le mois de juin dernier, les usines Mulheim ont entrepris la fabrication de 472 kilomètres de câbles qui ont été embarqués en août sur le Van-Pobielski, construit spécialement pour l'établissement et les réparations de câbles. Dès le commencement d'octobre, un câble était posé de Tsing Tau (colonie allemande de Kiao-Tchéou), à Tché-Fôu, point où aboutissent les nouveaux câbles établis également en 1900, par la compagnie danoise « Great Northern Telegraph » et par la Compagnie anglaise « Eastern Extension Australia and China Telegraph », entre : 1" Tché-Fou et Sanghaï ; 2*" Tché-Fou et Ta-Kou ; S'» Tché-Fou et Wei-Haï-Weï ; 4" Tché-Fou et Port Arthur.
La nouvelle communication allemande Tché-Fou Tsing-Tau
a été mise en service le 5 octo])re dernier h la suite d\in accord intervenu entre le gouvernement allemand et les deux compagnies précitées.
En outre, Fiisine allemande pour la construction du câble qui vient d'être créée à Nordenham, sur la mer du Nord, a reçu de 1 administration impériale allemande la commande de 715 kilomètres de cables destinés à relier Tsing-ïau à Shanghaï. On estimait, à ce moment, que le nouveau câble pourrait être terminé et posé au printemps. Ce câble est déjà posé et va être prolongé jusqu'à Canton. Kiao-Tchéou se trouvera ainsi en communication directe avec les deux grands centres commerciaux de la Chine, Shangaï et Canton.
Telles sont les lignes déjà établies. Elles ne sont qu'une partie du programme étudié. En effet, Ïsing-Tau, déjà relié à Tché-Eou et Shanghai, et prochainement à Canton, doit être mis en communication par un câble allemand avec la ville japonaise de Nagasaki, laquelle est non seulement un centre télégraphique comme le sont Shanghaï, Canton (Hong-Kong) et Ïché-Foii, mais offre l'avantage spécial pour l'Allemagne d'être un point qui sera relié par le Japon au câble transpacifique projeté par les Etats-Unis, entre San-Francisco, les îles Hawaï, le Japon et les Philippines.
Dans ces conditions, Kiao-Tchéou sera en communication avec l'Allemagne par le Japon et les Etats-Unis et se trouvera libéré déjà de la tutelle anglaise, puisque la voie sera allemande jusqu'à Nagasaki, américaine de Nagasaki à New- York, et encore allemande de New-York en Allemagne par le câble établi l'année dernière de New-York à Emden en touchant aux Açores.
D'autre part, on annonce qu'une entente se négocierait en ce moment entre les gouvernements de Berlin et de La Haye pour réaliser en Extrême-Orient, sur un vaste plan, un réseau télégraphique partant de la Chine, se reliant au câble transpacifique américain d'une part, par Nagasaki, d'autre part, aux Philippines où le câble doit aboutir en desservant les Indes néerlandaises, les îles de la Sonde, Bornéo, les îles Bismarck, Carolines, etc. Le point central où communiqueraient les divers câbles serait aux îles Natuna, entre les Indes néerlanlandaises, Malacca, Bornéo et l'Indo-Chine.
CHAPITRE m
Politique intérieure et extérieure. — Rendement des impôts en 1900. — Le budget de 1901 et l'amortissement. — La réforme des impôts des boissons et des successions. — L'augmentation de la flotte et les grands travaux. — Le budget spécial de l'Algérie. — Rendement de l'impôt sur les opérations de bourse en 1900. — Le marché de Paris en 1900 : Fonds d'Etat ; Chemins de fer ; Sociétés de crédit ; Valeurs diverses. — La métallurgie et l'électricité. — Mioes d'or. — Récolte du blé, du vin et de la soie. — Les bons d'importation. — Les marchés à terme : La question des laines à Roubaix et l'affaire des sucres à Paris. — L'Exposition de 19(!0 : ses résidtats en ce qui concerne les attractions et les chemins de fer. —Les valeurs de transport. — La réforme de l'octroi de Paris. — Les émissions en 1900. Commerce extérieur. — Opérations du Tribunal de commerce de la Seine (1).
L'année 1900 n'a pas été brillante pour le monde des affaires. Elle a succédé à une période d'activité extraordinaire et elle a souffert d'un ralentissement très soutenu pour ne pas dire d'un arrêt du grand mouvement industriel qui avait commencé après 1896.
En France, elle a été consacrée à l'Exposition. C'est l'Exposition qui a suscité toutes les entreprises introduites depuis près de deux ans sur la place de Paris. Le sort de toutes ces nouvelles créations semblait intimement lié à la grande manifestation de l'intelligence et du travail de l'homme. En fait il n'en a pas été ainsi. L'Exposition a été un très grand succès ; les visiteurs y sont accourus en foule. Le commerce parisien y a gagné de très beaux bénéfices. Mais toutes ces valeurs nouvelles n'ont pas eu la brillante carrière qu'on leur destinait. Les attractions installées dans l'enceinte du Champ-de- Mars, des Invalides et du Cours-la-Reine ont fait faillite pour la plupart. Au dehors, les tramways et les entreprises similaires ont encaissé des recettes dérisoires, leurs installations n'ayant pas été prêtes en temps voulu. Il en est résulté une baisse très marquée sur tous ces titres que la spéculation avait
(1) Par M. Henri Schuhler.
poussés au-delà de toute mesure. Cette dépréciation a pesé sur la Bourse pendant toute l'année. En outre la guerre du Transvaal et les affaires de Chine ont exercé une influence fâcheuse sur la marche générale des affaires. Elles ont provoqué une très grande gêne, contre-coup inévitable des alternatives de baisse et de hausse par lesquelles est passée la place de Londres. Quant à la politique intérieure, la Bourse s'en est complètement désintéressée. Les tentatives répétées de l'opposition en vue d'amener la chute du cabinet Waldeck-Rousseau n'ont pas eu le don d'émouvoir le monde financier. L'année 1900 n'a pas été marquée par une crise ministérielle. Le ministère Waldeck-Rousseau a présidé aux solennités de l'Expositions. Et pendant que tout était à l'apaisement, notre diplomatie tenait une place prépondérante dans les affaires de Chine, montrant par là que la France est toujours au premier rang des puissances européennes.
L'année 1900 commence par la condamnation de MM. Déroulède. Buffet et Jules Guérin. Les dernières séances de la Haute- Cour se sont écoulées dans le plus grand calme. Les principaux perturbateurs ayant été expulsés, aucune manifestation n'a lieu à la suite de l'arrêt rendu le 4 janvier. Cependant les procès politiques ne sont pas encore terminés. Le 24 janvier le Tribunal de la Seine prononce la dissolution de la congrégation des Assomptionnistes. Plusieurs prélats, entre autres l'archevêque de Paris, approuvent publiquement la conduite des Pères assomptionnistes, ce qui leur attire un blâme du gouvernement. L'opposition n'osant pas attaquer le cabinet Waldeck-Rousseau au sujet de sa politique générale, l'interpelle sur les grèves du bassin de Saint-Etienne ; mais le ministère triomphe facilement. Les élections sénatoriales du 28 janvier (Renouvellement triennal, série C) ne changent pas la composition du Sénat. A la Chambre, la discussion du budget de 1900 se continue pendant tout le mois de février. La Haute-Cour se réunit pour juger M. Marcel Habert et le condamne au bannissement. C'est le seul incident à noter pour la politique intérieure en février. Tout l'intérêt se concentre sur ce qui se passe à l'extérieur. La guerre du Transvaal change de physionomie par suite des victoires anglaises. Au bout de quatre mois de campagne, les Anglais remportent enfin quelques succès et ils parviennent à délivrer Kimberley. Des troubles très graves se produisent à la Martinique et la force publique est obligée de faire usage de ses armes. Dans
le Nord de TAfrique Ja mission Gentil s'attaque à Rabah, qui est tué au cours du combat ; avec lui disparaît un adversaire très redoutable qui avait toujours cherché à ruiner Tinfluence française dans le nord du Sahara. En mars la Chambre continue la discussion du budget de 1900; les interpellations ayant été renvoyées après le budget la Chambre peut travailler tranquillement, mais l'opposition essaie une nouvelle tentative avec Finterpellation sur les troubles de la Martinique. Elle réussit à disloquer momentanément le parti gouvernemental et Tordre du jour de confiance n'est adopté qu'à une très faible majorité. Ce demi-succès redonne du courage aux adversaires du cabinet Waldeck-Rousseau. L'ouverture de rExposilion approche : on va tenter un dernier effort pour renverser le ministère. MM. Méline et Denys Cochin interpellent sur la politique générale, mais la majorité s'est ressaisie ; elle accorde sa confiance au gouvernement et vote l'affichage du discours de M. Waldeck-Rousseau (260 voix contre 210). Le budget est voté au commencement d'avril et les Chambres s'ajournent à fin mai.
L'Exposition universelle est inaugurée officiellement le 14 avril ; dès le début les visiteurs y accourent en foule. La session des Conseils généraux s'ouvre le 28 avril et la plupart des assemblées départementales votent des adresses de félicitation au Président de la République et au gouvernement. Le calme le plus complet règne pendant l'absence des Chambres. Les élections municipales du 6 mai ont lieu sans incidents. La Ligue de la Patrie française triomphe à Paris où les électeurs ont donné la majorité aux nationalistes. Dans quelques grandes villes de province les socialistes remportent des succès sur les radicaux et les modérés. Les Chambres reprennent leurs travaux à la fin de mai ; l'opposition recommence immédiatement la lutte contre le ministère. On essaie d'échauffer les esprits avec une reprise de l'affaire Dreyfus ; mais c'est en vain ; la même majorité est toujours acquise au gouvernement. Cependant à la suite de communications faites à la presse par un officier de l'état -major, le gouvernement est interpellé une fois de plus. Le général de Galliffet donne sa démission; le général André le remplace au ministère de la Guerre. Le Sénat vote la loi d'amnistie et l'affichage du discours prononcé par M. Waldeck-Rousseau à l'occasion de cette loi.
La politique intérieure va de nouveau passer au second plan, elle disparaît devant les événements très graves qui se
déroulent au dehors. La guerre du ïransvaal se poursuit sans interruption ; les Anglais arrivent enfin à Pretoria ; mais la guerre est loin d'être finie, ainsi qu'on le croyait généralement au mois de mai, les habitants des deux Répu])liques sud-africaines étant fermement résolus à lutter jusqu'à la dernière extrémité. Dans le courant du mois de mai TEurope apprend avec surprise que des troubles se sont produits en Chine. Les agents diplomatiques étabhs à Pékin pressentent un soulc- \ement général de la population chinoise contre les Européens; pour plus de sûreté, ils font débarquer les équipages des navires de guerre stationnés dans les mers de Chine et les font arriver jusqu'à Pékin. La situation ne s'améliore pas pendant le mois de juin et la sécurité des Européens paraît de plus en plus compromise ; de toutes parts on signale le massacre des missionnaires et des chrétiens, chinois. Les puissances européennes décident d'agir ensemble. L'entente est définitivement réalisée quand on apprend que l'amiral Seymour a échoué dans sa tentative de marche sur Pékin. En même temps on reçoit la nouvelle de l'assassinat du ministre allemand le baron de Ketteler.Les inquiétudes redoublent; les communications sont interrompues entre Pékin et le reste du monde pendant près d'un mois on a cru que les légations avaient été complètement détruites et que tous les Européens restés à Pékin avaient été massacrés. La guerre commence sans être déclarée; toutes les puissances européennes envoient des troupes en Chine ;le Japon et les Etats-Unis font de même. Devant cette attitude énergique l'empereur de Chine cherche à faire traîner les choses en longueur; il demande la médiation de la France. M. Delcassé fait à cette demande l'accueil qu'elle méritait. 11 fait savoir aux ministres chinois que le Président de la Répubhque ne répondra que par l'intermédiaire de la légation et lorsqu'il aura la certitude que le ministre de France est sain et sauf. Pendant tout le mois de juillet aucune nouvelle ne parvient des légations ; les bruits les plus extraordinaires sont mis en circulation par certaines agences qui se sont fait une triste spécialité dans de pareilles circonstances. Au commencement d'août on apprend que les ministres européens sont retenus comme otages et qu'ils sont tous sains et saufs. Tout espoir n'est donc pas perdu, d'autant plus que les troupes internationales sont en marche sur Pékin. Elles y arrivent le 14 août et y pénètrent sans difficulté. Les légations sont à peu près détruites, mais leurs défenseurs sont vivants. Ils ont eu
à soutenir un siège de près de deux mois pendant lesquels tous les Européens ont rivalisé de courage et d'héroïsme. La Cour impériale a quitté Pékin avant l'arrivée des troupes internationales et avec elle ont fui les princes et les principaux chefs du mouvement xénophobe. La guerre est pour ainsi dire terminée, et à la fin d'août les négociations sont commencées. Elles durent encore à la fin de l'année sans être plus avancées. L'accord des puissances a cessé lorsqu'il a été question des réparations et des compensations à exiger de la Chine. Cependant M. Delcassé parvint à rétablir l'entente en présentant une note contenant le minimum des réparations exigibles. Ceci se passait au mois d'octobre et depuis les choses sont à peu près au môme point.
Pendant que ces événements se déroulaient en Extrême- Orient, la France célébrait avec éclat les fêtes de l'Exposition Universelle. La politique chôme complètement pendant l'été 1900. La session ordinaire est close au milieu de juillet après le vote des quatre contributions. L'Exposition attire à Paris une foule d'étrangers et de provinciaux. Les mois de juillet et d'août se passent ainsi dans le plus grand calme. La session des Conseils généraux s'ouvre vers la fin août. Les assemblées départementales profitent de l'occasion qui leur est offerte pour envoyer une fois de plus des adresses au Président Loubet et au ministère Waldeck-Rousseau. Le gouvernement a l'heureuse idée de convoquer tous les maires de France à un banquet monstre. Le 22 septembre 20.000 maires venus de tous les départements sont réunis sous les tentes dressées dans le|jardin des Tuileries et acclament le Président delà République. Cette manifestation produit une très grande impression, d'autant plus que l'opposition avait fait son possible pour faire échouer le banquet. Au 6 novembre, les Chambres reprennent leurs travaux. Au Palais-Bourbon on semble animé de très bonnes iutentions et on aborde immédiatement la discussion de la loi de finances et la réforme des boissons. L'Exposition est close le 12 novembre. Dans les premiers jours de décembre le Président Kruger reçoit à Paris un accueil des plus sympathiques. L'année 1900 finit par une nouvelle défaitede l'opposition. Le gouvernement ayant demandé à la Chambre de commencer la discussion sur le projet des associations, tous les moyens ont été employés pour reculer ce débat. On essaie de compromettre le ministre des Colonies en reprenant l'affaire Voulet-Chanoine et le triste
drame de Zinder. Mais l'interpellation tourne à la confusion des nationalistes. La Chambre décide d'examiner le projet des associations. L'année se termine sans que le budget de 1901 soit voté.
Rendement des impôts et des monopoles en 1900
Milliers de francs
En IdOO En 1899 En plus En moins
en 1900 en 1900
Contributions directes et centimes
additionnels (budget de l'Etat). 870.430 859.977.7 10.452.3 Taxes assimilées (budget de
TEtat) 39.896 37.712.2 2.183.8
Enregistrement 572.465 542.677.5 29.787.5
Timbre 175.360 180.050 4.690
Impôt sur les opérations de bourse. 6.809 6.883.5 74.5 Taxe sur le revenu des valeurs
mobilières 78.993 74 291 4.702
Douanes (sucres et sels non compris) 424.915 430.048 5.133
Sels (contributions indirectes et
douanes)... 33.474 32.336 1.138
Sucres coloniaux, indigènes et
étrangers 174.195 189.821 15.626
Contributions indirectes (sels et
sucres non compris) 649.591 630.499 19.092
Tabacs 415.285 413.257 2.028
Allumettes 31.073 29.962 1.111
Poudres 11.463 12.472 1.009
Postes 209.647.3 200.320.3 9.327
Télégraphes 41.886.8 40.178.7 1.708.1
Téléphones 16.277.8 14.217.7 2.060,1
Exploitations diverses 758.3 762.9 4.6
Produit du domaine (forêts exceptées) 17.299 16.389 840
Produits des forêts 32.490 30.040.3 2.453
La situation financière du pays continue à être très satisfaisante. Le contribuable acquitte toujours l'impôt avec la même régularité. Pour les contributions directes les frais de poursuite ont été en 1900 de 1,74 0/00 contre 1,79 0/00 en 1899. Malheureusement on profite de cette bonne volonté qu'apporte le contribuable à se libérer de l'impôt pour augmenter sans cesse les dépenses. Nous avons indiqué dans le Marché
financier de 1899-1900 la progression des dépenses de l'État de 1869 à 1899. On peut facilement s'en rendre compte en comparant le budget de 1869 s'élevant à 1.937 millions avec celui de 1899 qui a dépassé 3 milliards 1/2. Dans son remarquable rapport général sur le budget de 1901, M. Guillain montre quelle a été Faugmentation des impôts pendant les dix dernières années de 1890 à 1899.
La charge du contribuable peut être évaluée ainsi pour les deux années considérées :
Impôts et revenus de l'Etat (déduction faite des remboursements et restitutions)
Produits des monopoles, etc. (la différence entre les recettes brutes et les dépenses d'exploitation et d'achats de matières premières constituant seule la charge réelle du contribuable..
Total
Soit une charge par tête (,1) de
2» La charge résultant des impositions départementales consiste uniquement daos les centimes départementaux s'élevant à
Soit une charge par tête de
3° Les charges résultant des imposition? communales peuvent être évaluées ainsi :
Centimes communaux et attributions sur les patentes et t^xes assimilées
Octrois
Prestations
Chiens
Total
Soit une charge par tête de
^. . , , \ absolue
Charge totale.... j par tête d'habitant
Francs
Francs
L'honorable rapporteur général estime avec raison que Ton peut difficilement demander davantage au contribuable. Il examine l'état économique du pays et, après avoir passé en revue les différentes sources de richesse, il pense que la France va traverser une période de crise. Le mouvement du commerce extérieur se ralentit, les industries textiles sont dans une très fâcheuse situation, Fagriculture se plaint tou-
(1) La population étail rcspeclivemonl de 38.220.000 habitant» et 38.317.000 habitants.
jours, soit d'une maiivaiso récolte, soit de la mévente résultant d'une surabondance. Seules l'industrie métallurgique et les mines ont devant elles quelques années de prospérité. Dans ces conditions, l'accroissement continuel des dépenses devient très dangereux. Depuis 1806 les budgets ont largement profité des excédents de recettes qui leur ont été donnés par la reprise générale des affaires. Ces plus-values vont cesser car il est certain que le mouvement industriel va s'arrêter. Malheureusement les sages conseils de M. Guillain ne seront pas suivis. Le budget de 1901 se présente avec un total de 3.651 millions, contre 3.547 millions en 1899. L'augmentation n'est pas seulement de 14 millions, comme on pourrait le croire, elle est de 83 millions ainsi que l'indique le rapport général pour 1901. Voici comment la comparaison doit être faite entre les deux budgets :
En premier lieu, les dépenses de l'Algérie ne figurent pas au budget de 1901. Comme nous l'indiquerons plus loin, l'Algérie a, depuis la loi du 29 décembre 1900, son budget spécial. Si ce système avait été appliqué en 1900, le budget se serait présenté avec un total de 3.493 millions de dépenses au lieu de 3.547.
Il faut tenir compte des dépenses de l'Exposition Universelle, soit 38.385.772 francs qui étaient comprises dans le budget de 19: 0 et qui ne figurent plus au budget de 1901.
L'augmentation de 83 millions est due aux causes suivantes :
Francs
1* L'application de lois votées ou d'engagements pris, comporte pour le budget de 1901 par rapport au budget de 1900, une augmentation de 20. 683 465
2» On a incorporé dans le budget les dépenses de perfectionnement de l'armement qui, jusqu'à pré.-ent, avaient fait l'objet d'un compte spécial, soit pour 1901 24 000.000
3° Enfin pour créer de nouveaux services ou améliorer ceux déjà existants, il faut une somme de 41.584 329 (chiffres de la Commission du budget), soit 41.584.329
Total des augmentations 86.267.794
Mais par suite de réductions opérées sur l'Intérieur et les Cultes, l'augmentation est ramenée à 83.035.759 francs.
Il est évident qu'il y a des dépenses qu'on ne peut critiquer, ainsi les 43 millions demandés par la Guerre ; de môme la Marine disposera de 15 millions en plus qu'en 190O. Les Postes coûteront 20 millions de plus, mais ceci sera compensé par une plus-value dans les recettes. Par contre, les autres ministères demandent 27 millions de plus qu'en 1901, et 20 millions sont nécessaires pour assurer l'application des lois votées en 1900.
La progression des dépenses est donc très dangereuse. Il faut rendre cette justice à la Chambre, c'est d'avoir compris qu'il fallait sinon s'arrêter, tout au moins aller moins vite sur cette pente rapide. Sans porter atteinte au droit d'initiative qui appartient à chaque député, en matière de dépense, on a essayé d'en limiter l'exercice. On a fmi par s'apercevoir que les amendements présentés au cours de la discussion du budget contribuaient pour beaucoup à augmenter les dépenses, chaque député ayant toujours soin de présenter une demande d'augmentation pour défendre des situations toujours très dignes d'intérêt. Depuis le budget de 1900 cette pratique déplorable a pris fm. La Chambre a voté le mois de mars 1900 une proposition de M. Berthelot, modifiant son règlement de la façon suivante :
« En ce qui touche la loi du budget, aucun amendement ou article additionnel tendant à augmenter les dépenses ne peut être déposé après les trois séances qui suivent la distribution du rapport dans lequel figure le chapitre visé.
« Aucune proposition tendant, soit à des augmentations de traitements, d'indemnités ou de pensions, soit à des créations de services, d'emplois, de pensions ou à leur extension en dehors des limites prévues par les lois en vigueur, ne peut être faite sous forme d'amendement ou d'article additionnel au budget. »
A tous les points de vue cette modification est très utile. Elle diminuera les amendements qui souvent cherchaient à créer des services nouveaux. Enfin elle permettra d'avancer plus rapidement dans la discussion du budget. Il reste à souhaiter que la Chambre ait la sagesse d'observer cette partie du règlement.
Le Gouvernement avait présenté un budget de 3.561 millions, la Commission du budget a réduit ce chiffre à 3.548.902.583 fr., se répartissant ainsi :
Francs
1" Dette publique 1.246.077.464
2° Pouvoirs public? 13.275.560
3» Services généraux des aiini:>tères l .831 .205.041
40 Frais de régie, de perception et d'exploitation des impôts
et revenus publics pour 418.148.356
5° Remboursements, restitutions, non valeurs et primes 40.196.162
11 faut remarquer que Fadministration générale du pays ne prélève pas une très grosse part du budget. Après avoir assuré les services de la dette du recouvrement de l'impôt, de la défense militaire et la dotation des pouvoirs publics, il ne reste pour l'administration générale du pays et pour les services qui en assurent le développement économique qu'une somme de 638.741.480 francs. Cette dépense peut se décomposer de la manière suivante :
Administrations centrales (personoel et matériel) 16.126.919 fr.
Représentation de la France à lEttanger 15.316.710 »
Instruction publique et enseignements divers 215 229.266 »
Autres dépenses d'administration intérieure '... 187.285.279 »
Subventions et primes au commerce, à l'industrie et à
l'agriculture 42.122.305 »
OEuvres de prévoyance et d'assistance 15.751.991 »
Pri-ons, transportation et relégation 26.472.809 »
Travaux d'entretien et travaux neufs des ouvrages du
domaine public exécutés ou subventionnés par l'Etat.. 109.676.300 »
Dépenses civiles des colonies 10. 759 900 »
Total 638.741.480 »>
Le budget classe les dépenses résultant de la dette publique en trois catégories :
1° Dette consolidée ;
2° Dette remboursable à terme ou par annuités ; 3^ Dette viagère.
Francs
La dette consolidée ou perpétuelle représente au 1®' janvier 1901 un capital nominal de 22.001.914.539
Dans la dette remboursable à terme ou par annuités, il faut distinguer :
1" La dette flottante, qui est remboursable à vue ou à courte échéance (en admettant le même chiffre qu'au 1^"^ octobre 1900). . 1.120.488.100
2® La dette remboursable qui s'amortit automatiquement au moyen de crédits budgétaires annuels, et dont le capital restant à amortir au P»- janvier 1901 est évalué à. . 6 764.778.664
Dette publique totale au P'' janvier 190). . . 29.887.181.303
Le gouvernement a présenté avec le budget de 1901 un projet d'amortissement partiel de la dette perpétuelle. Il y a là un essai très intéressant qui mérite d'être examiné.
Deux systèmes d'amortissement paraissaient recommandables :
1° Ou bien on emploie le crédit d'amortissement de chaque année à acheter des rentes qu'on annule successivement ;
2° Ou bien on convertit une partie de la dette perpétuelle en annuités terminables; à cet effet on achète en bloc au début de l'opération, et on annule immédiatement, un ensemble de titres correspondant au capital dont l'annuité d'amortissement pendant un délai déterminé est égale au montant du crédit permanent qu'on entend affecter à l'opération pendant cette durée.
Le gouvernement a proposé au Parlement d'adopter le deuxième procédé. Il a estimé, et la Chambre a été de sonavis, qu'il était prudent de lier les législateurs et les gouvernements futurs. Si le Parlement, au moment de l'examen de chacun des budgets, se trouve en présence d'un contrat inéluctable garantissant le paiement d'une annuité à ceux qui auraient cédé leurs titres de rente en échange d'une obligation à terme, il lui sera impossible de ne pas maintenir le crédit qui sera nécessaire à la continuation de l'opération engagée.
On a objecté que si l'amortissement était ainsi obhgatoire, on empruntera en cas de besoin. L'opération sera donc en partie annulée. Il n'y a rien à répondre à une pareille objection. Quel que soit le système pratiqué pour l'amortissement, il n'est utile que si les pouvoirs publics ont la sagesse de ne pas emprunter. Or depuis une trentaine d années l'amortisse- R. 18
ment a presque toujours été dépassé par l'emprunt (1). Il faut espérer que ces errements sont terminés et que l'on est entré dans la voie d'un amortissement réellement efficace.
La Chaml)re a accepté le projet du gouvernement, et pour ne pas en retarder la réalisation le ministre des Finances a
{!) Tableau comparatif des dépenses sur fonds d'emprunt et des amortissements entre 1870 et 189S.
ANNEES
Dépenses
sur
fonds d'emprunt
(Loi de règlement) (ij
millions
Amortissements
millions
EXCEDENT
des emprunt s
millions
des amorlissemonts
millions
Excédent des emprunls : 7.455
(1) Cette colonne ne comprend pas les déficits des budgets transportés aux découverts du Trésor .
(2) Compte tenu des dépenses de Madagascar et du giam.
incorporé les dispositions relatives à l'amortissement au projet de loi de douzième provisoire pour janvier 1901, en attendant le vote définitif du budget. Le Sénat, après avoir disjoint cette mesure du projet du douzième, l'a rétablie à la suite d'un nouveau vote de la Chambre et devant l'insistance du gouvernement. Il y avait, en effet, nécessité à ce qu'elle fût appliquée à l'origine même de l'année nouvelle, parce que tous les calculs qui ont servi de base à l'opération supposent que l'annulation de la portion de rente perpétuelle qu'il s'agit d'amortir et les annuités de la dette remboursable substituée à cette dernière partiront du 1^' janvier 1901.
La loi votée prononcei'annulation, à partir du l^"" janvier 1901, d'une rente perpétuelle 3 p. 100 de 16 millions 1/2, représentant un capital nominal de 550 millions, cédée par la Caisse des dépôts et consignations sur le portefeuille des Caisses d'épargne ordinaires.
Le prix des rentes cédées est calculé au cours moyen de
l'année 1899, soit 101 fr. 2141, et s'élève ainsi à :
soit a 5o6.677.550 francs, auxquels
est ajoutée une somme de 4.125.000 francs, montant des arrérages de la rente cédée échéant le l^"^ janvier 1901.
En échange de cette cession, il est payé à la Caisse des dépôts et consignations 40 demi-annuités semestrielles de 18.746.002 fr. 91 chacune venant à échéance le 30 juin 1901 et la dernière le 31 décembre 1920.
La Caisse des dépôts, de son côté, emploiera en achats de rentes sur le marché pul)lic les 37 millions qu elle va recevoir annuellement jusqu'à achèvement de l'opération. C'est donc en movenne une somme de 1.200.000 francs de rente dont elle fera annuellement l'acquisition pour remplacer dans son portefeuille celles qui sont annulées.
L'opération a commencé par l'annulation au grand-livre de la dette publique des 16 millions 1/2 de rentes 3 p. 100.
La direction de la dette inscrite, à laquelle incombe ce travail, va avoir une autre tache plus considérable à accomplir par suite de l'application de la loi de 1895 qui a fixé à 1.500 fr., k partir du P"- janvier 1901, le maximumdes dépôts individuels des Caisses d'épargnes.
On sait aujourd'hui que sur les excédents de dépôts une somme de 100 à 1 10 millions environ n'a pas été appelée au remboursement, bien que les précautions eussent été prises
LE MARCnÉ FINANCIER EN 1900
Etat des amortissements de la dette remboursafjle compris dans le projet de budget de 1901 et tableau de la dette remboursable en capital au 1^'^ janvier 1901.
MINISTÈRE DES FINANCES
Rentes 3 0/0 amortissables par annuité?
Annuité de conversion de Femprunt Morgan
Annuités aux Compagnies de chemins de fer pour garantie d'intérêts de 1871 et 1872
Annuité à la Compagnie des chemins de fer de l'Est.
Annuité à la Compagnie des chemins de fer de P.-L.-M.pour la ligne du Rhône au Mont-Cenis.
Annuité à la Compagnie des chemins de fer d'Orléans
Remboursement, par annuités, des avances faites pour la liquidation des caisses des chemins vicinaux et des lycées, collèges et écoles primaires.
Remboursement par annuités des dépenses de l'expédition de Madagascar et de Texpédition du Siam
Annuité pour construction de?tinée au service de l'intendance
Annuités aux Compagnies de chemins de fer. ...
Rachat de concessions de canaux
Supplément de pensions militaires et Caisse des Dépôts
MINISTÈRE DE L'INTÉRIEUR Remboursement au département du Nord
MINISTÈRE DE LA MARINE Annuité à la Société du secteur de Clichy
MINISTÈRE DE L'INSTRUCTION PUBLIQUE Annuités pour constructions scolaires
MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS
Remboursement des avances efïectées aux travaux d'amélioration des rivières, canaux et ports maritimes
Annuités aux Compagnies de chemins de fer. (Conventions autres que celles approuvées par les lois du 20 novembre 1883)
Annuités aux Compagnies de chemins de fer. (Conventions nouvelles appr(>uvées par les lois du 20 novembre 1883)
Total général
Capital
amorti
en (901
Francs
Capital
de la dette
au 1<"" janvier 1901
Francs
Mémoire(i)
(1) Le capital à amortir en 190! peut être évalué appro.viniativemenl à 27 millions 500.000 fr. L'annuité inscrite au budget du ministère do l'Instruction publique est de 1.820.T44 francs.
(2) Chiffres approximatifs.
(3) A ce chiffre il convient d'ajouter :
1" Le niontùut des travaux de chemins de fer faits sur fonds d'emprunt en 1900. Maximum 74.500.000 fr.
2» Les opérations complémentaires de i89'J pour les suppléments de pensions (3.150.000 fr.), compte tenu d'amortissement probable de 400.000 francs en 1900. 2.850.000 »
Total provisoire 77.350.000 fr
par le gouvernement pour assurer le paiement immédiat à Taide de réserves tenues disponibles. Les propriétaires de ces excédents ayant laissé passer volontairement Fécliéance légale du 31 décembre 1900 sans en demander le remboursement, ces sommes vont être transformées d'office en rentes au compte des possesseurs respectifs.
Le rapporteur général du budget aurait voulu que la Caisse des dépôts et consignations fût autorisée à acheter des obligations départementales ou communales au lieu et place de la rente. On arriverait ainsi à alléger de 550 millions, soit 1/8, la masse de titres de rente dont est chargé le portefeuille de la Caisse des dépôts pour le compte de la Caisse d'épargne. Mais il faudrait modifier la loi de 1895 sur les Caisses d'épargne ce qui serait facile.
L'amortissement de la dette remboursable se poursuit régulièrement : en 1901, une somme de 71 millions permettra d'assurer le service. Le tableau ci-contre indique la répartition de ce crédit de 71 millions entre les différents chapitres de la dette remboursable. Nous y avons joint pour chaque chapitre le montant de la dette en capital.
Mais pendant que l'amortissement va fonctionner, on empruntera, et le capital de la dette remboursable s'accroîtra en 1901 :
a) Pour travaux de chemins de fer à exécuter au moyen de fonds avancés par les Compapagnies en vertu de conventions autres que
celles de 1883. . , 5.500.000 fr.
b) Pour travaux de chemins de fer à exécuter au moyen des fonds avancés par les Compagnies en vertu des conventions de 1883
(art. 76 de la loi de fmances) 69.000.000 »
c) Pour travaux de canaux et ports maritimes et pour travaux des chemins de fer de l'Etat à exécuter au moyen de fonds avancés par les chambres de commerce, villes, départements, etc. fart. 76 de la loi de finances). . 1.800.000 »
Total ~76.300.0()Ô~~))
L'amortissement est de. 71.574.157 »
Le capital de la dette s'augmentera en 1901 de. 4.7^5.843 »
Le service de la dette viagère comporte pour l'année 1901
un ensemble de crédits de 245.800.092 francs (chiffres proposés par la Commission).
Le total des pensions civiles est de 79.360.000 fr.
Avec les pensions militaires de la Guerre et
de la Marine 135.968.000 »
Les traitements viagers des meml)res de la Légion d'honneur et des médailles militaires ^ 11.045.330 »
Et les pensions civiles autres que celles des fonctionnaires soumis à la loi de 1853. . . 652.405 »
Nous avons le total des pensions proprement
. dites, attachées aux services publics actuels de FEtat 226.965.735 »
Le reste de la dette viagère, soit 18.933. -^57 francs se rapporte à des pensions et indemnités viagères qui ne sont inscrites que temporairement à nos budgets et qui disparaîtront peu à peu avec les titulaires actuels.
Le chapitre des pensions augmente tous les ans. Le tableau suivant donne la progression suivie depuis 1870. Les chiffres ci-dessous indiquent quelle est la dépense nette pour le budget, déduction faite du montant des retenues versées en recettes:
Guerre
Marine et demi soldiers
Total général Légion Pensions civiles des crédits
d'honneur Loi de J853 employés
1900 (Budget voté). 90 1901. Ghif- 91 fres de la Commission.
francs
francs 8.000 000
lo.roo.ooo
francs
francs
francs 77.018.194
La réforme des boissons a été votée par le Parlement. Impatiemment attendue depuis de longues années, elle n'a pu être adoptée qu'après une discussion très mouvementée.
L'antagonisme entre le Nord et le Midi, entre les bouilleurs de cru et les distillateurs de betterave est apparu une fois de plus au cours des débats. Le Nord a succombé, le Midi a obtenu presque tout ce qu'il désirait.
L'article 1" de la loi du 11 décembre 1900 indique très clairement quelles sont les principales modifications apportées par le nouveau régime :
(( Article V. — Les droits de détail, d'entrée et de taxe unique actuellement perçus sur les vins, cidres, poirés et hydromels sont supprimés.
Le droit de fabrication sur les bières est abaissé à 25 centimes par degré-hectolitre.
Les vins, cidres, poirés et hydromels restent, quelle que soit la quantité, soumis au droit général de circulation, dont le taux, décimes compris, est fixé uniformément à 1 fr. 50 par hectolitre pour les vins et 80 centimes pour les cidres, poirés et hydromels. Ce droit s'étend aux quantités expédiées aux débitants.
Les vendanges fraîches circulant hors de l'arrondissement de récolte et des cantons limitrophes, en quantités supérieures à 10 hectolitres, seront soumises aux mômes formalités à la circulation que les vins et passibles du même droit, à raison de deux hectohtres de vin par trois hectolitres de vendange.
Le droit de consommation sur les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie, absinthe et autres liquides alcoohques non dénommés, est fixé à 220 francs par hectolitre, décimes compris ».
Le but de la loi apparaît nettement : On a voulu favoriser dans un intérêt général la consommation des boissons dites hygiéniques et remédier à la crise dont souffre la viticulture. On a aussi cherché à abolir toutes les formalités nécessitées par la perception du droit de détail, c'est-a-dire l'exercice des débitants. La nouvelle loi abolit l'exercice, mais il y a toute une catégorie de débitants qui reste encore soumise aux visites des agents de la régie.
Art. 5. — L'exercice des débits de boissons est supprimé.
« Dans les communes où il n'existe pas de surveillance effective et permanente aux entrées, toute personne qui vend au détail des boissons, reste assujettie, dans ses caves, magasins et autres locaux affectés au commerce, aux visites des employés de la régie qui pourront effectuer les vérifications
et prélèvements nécessaires pour ^application des lois concernant les fraudes commerciales et les fraudes fiscales » (1).
Le ministre des Finances a déclaré à la Chambre que Ton entendait par exercice le droit donné aux agents de la Régie de pénétrer dans le domicile particulier des débitants et que ce droit disparaissait avec la nouvelle loi. L'obligation d'ouvrir les caves et locaux affectés au commerce subsiste pour les débitants désignés dans l'article 5.
Le législateur n'a pas osé supprimer le privilège des bouilleurs de cru. Mais il a timidement essayé de le réglementer. 11 divise les bouilleurs de cru en deux catégories, suivant qu'ils sont présumés, en brûlant leur récolte, exercer une véritable industrie, ou qu'ils ne produisent que de très faibles quantités d'alcool, à peine suffisantes, sauf dans les années exceptionnelles, pour servir à leur consommation de famille. Cette division est basée sur la dimension et la puissance des appareils qu'ils mettent en service.
Les premiers, ceux qui emploient des alambics à marche continue, pouvant distiller plus de 200 litres de liquide fermenté en 24 heures, ou des alambics ordinaires d'une capacité supérieure à 5 hectolitres, seront dorénavant considérés comme bouilleurs de profession et soumis aux mêmes obligations. Pour eux la surveillance sera complète et la fraude réprimée dans la mesure du possible.
Les seconds, c'est-à-dire les plus nombreux, mais les plus petits, qui n'ont que des appareils minuscules ou rudimentaires, ou qui n'emploient que des appareils ambulants, ne sont soumis à aucune mesure préventive. On n'exige d'eux aucune déclaration, si ce n'est qu'ils sont propriétaires d'un alambic.
Une surveillance est exercée sur les fabricants marchands et loueurs d'alambics.
La nouvelle loi leur impose les obligations suivantes :
Art. il. — Tout loueur d'alambic ambulant est tenu, indépendamment des obligations qui lui sont impo:Jées par le règlement du 15 avril 1881, de consigner sur un cahier-journal, dont la remise lui sera faite par la régie, Je jour, l'heure et le lieu où commence et s'achève chacune de ses distillations, les quantités et espèces de matières mises en œuvre par lui et leurs produits à la fin de chaque journée. Ce carnet doit être présenté à toute réquisition des employés.
(1) Une de ces lois est soumise aux Chambres.
En cas de non accomplissement des dispositions qui précèdent, le permis de circulation cessera de produire ses effets, et le loueur nt pourra en obtenir un nouveau avant un délai de six mois, et d'un an en cas de récidive.
Art. 12. — Tout détenteur d'appareils ou de portions d'appareils propres à la distillation d'eau-de-vie ou d'esprits est tenu, dans le mois qui suivra la promulgation de la présente loi, de faire au bureau de la régie une déclaration énonçant le nombre, la nature et la capacité de ces appareils ou portions d'appareils.
Seront dispensée-^ de cette déclaration les personnes qui auront une licence de bouilleur ou distillateur.
Tout fabricant ou marchand d'appareils propres à la distillation d'eaux-devie ou d'esprits est tenu d'inscrire à un registre spécial, dont la présentation pourra être exigée par les employés des contributions indirectes, les noms et demeures des^personnes auxquelles il aura livré, à quelque titre que ce soit, de^ appareils ou portions d'appareils.
Il devra, de plu*, dans les quinze jours de la vente, faire connaître au bureau de la régie de sa résidence le nom et le domicile des personnes à qui ces livraisons ont été faites. Cette dernière disposition est applicable aux cessions faites accidentellement par des particuliers non commerçants.
Les appareils seront poinçonnés par les employés des contributions in lirectes moyennant un droit de 1 franc perçu immédiatement. »
On estime que ces mesures permettront de faire payer 7 millions de plus aux bouilleurs de cru.
La loi a changé le principe des licences perçues sur tous ceux qui, à un titre quelconque, font commerce des boissons. Dans l'ancienne organisation la licence était une taxe fixe ne variant que suivant la population de la commune ; elle était la même pour tous les débitants d'une commune. La nouvelle taxe est proportionnelle, autant que possible, à l'importance du commerce exercé. Pour cela elle varie d'après la classe de patente à laquelle les débitants sont assujettis. On sait que, en principe, les commerçants sont répartis entre les différentes classes de patentes d'après l'importance de leur commerce.
D'après l'ancienne législation les débitants de Paris étaient exempts de la taxe des licences. La nouvelle loi leur a retiré ce privilège qui n'était nullement justifié.
La taxe de 3 francs sur les alcools dénaturés est supprimée ; elle est remplacée par un droit de statistique de 0 fr. 25 par hectolitre d'alcool pur. Les formalités relatives à la dénaturation restent toujours les mêmes. Les agriculteurs du Nord se sont vivement élevés contre les entraves apportées par l'administration à la dénaturation de l'alcool et surtout contre
]a qualité des produits dénaturants imposés aux industriels. Ils prétendent que les substances qui sont ajoutées à l'alcool pour le rendre impur diminuent son pouvoir éclairant. En outre elles limitent forcément Fusage de l'alcool ; ainsi pour les automobiles, les moteurs à alcool ne seront pas avantageux tant que l'on sera forcé d'employer l'alcool dénaturé à l'aide des procédés actuels. La question est très importante pour la culture de la betterave qui trouverait avec l'alcool industriel un débouché très important. D'un autre côté les procédés de dénaturation actuellement obligatoires permettent difficilement de revivifier les alcools. Si on les modifie, on risque de faciliter des fraudes qui ne manqueraient pas de se produire avec le nouveau droit de 220 francs.
Les défenseurs de la viticulture ont cherché à frapper le sucrage des vins qui fait une si grande concurrence aux vins naturels.
« Art. 14. — Le bénéfice du droit réduit de 24 francs par 100 kilogrammes, déterminé par la loi du 27 mai 1887, sera limité aux quantités de sucres bruts où raffinés employés au sucrage des vins, cidres ou poirés nécessaires à la consommation de famille des producteurs et jusqu'à concurrence d'un maximum de 40 kilogrammes par membre de la famille et domestique attaché à la personne ».
Le nouveau régime donne satisfaction à deux intérêts. D'un côté on laisse au cultivateur le moyen de fournir à sa famille une boisson saine et économique, et, de l'autre, on met un terme (si on veut appliquer rigoureusement la loi) aux abus criants dont la viticulture se plaignait ajuste titre. Le bénéfice du droit réduit est réservé au seul récoltant, à l'exclusion de l'acheteur de vendange, et pour sa seule consommation de famille définie et limitée par le texte.
Il faut espérer que cette réglementation diminuera la consommation des vins artificiels. La loi du 6 avril 1897 avait déjà interdit « la fabrication et la circulation en vue de la vente des vins de marc et des vins de sucre ». L'administration prétend avoir fait son possible pour appliquer la loi ; cependant, les chiffres suivants permettent de croire que les vins de sucre ont continué à circuler comme vins naturels :
Quantité de sucre employée en l" cuvée 2* cuvée
1897 8.240.597 kilogr. 13 311.684 kilogr.
On peut reprocher à la nouvelle loi de ne pas avoir surtaxé l'absinthe qui est à bon droit considérée comme un fléau. Dans les projets antérieurs, notamment en 189S, on avait proposé une surtaxe de 80 francs sur les absinthes, perçue au volume et non au degré. Mais on n'a pas voulu tuer une grande industrie qui, malheureusement, est si florissante. Cependant le Sénat a essayé de lutter contre les ravages de J 'absinthe en votant la disposition suivante qui est devenue Fart. 13 de la loi.
« Art. 13. — Le gouvernement interdira par décrets la fabrication et la vente de toute essence reconnue dangereuse et déclarée telle par l'Académie de médecine ».
Cette disposition n'aura pour ainsi dire aucun efret,le ministre des Finances ayant déclaré au cours de la discussion qu'elle s'appliquait aux essences en nature et non à la liqueur d'absinthe.
Telle est l'économie générale de la loi du 29 décembre 1900. Il faut attendre son application, afin de juger quels sont ses défauts. Dès maintenant on peut dire qu'elle a supprimé des taxes qui limitaient la consommation des boissons dites hygiéniques. Elle a augmenté l'impôt sur l'alcool, mais elle laisse subsister un privilège inexplicable, c'est celui des bouilleurs de cru. La surélévation des droits sur l'alcool poussera les bouilleurs de cru à frauder davantage. L'administration est à peu près désarmée devant ces fraudes, ou si elle les poursuit elle est taxée de partialité parce que tous les délinquants ne sont pas recherchés. Il y a là une lacune ; la loi doit être la même pour tous les citoyens.
Il nous faut maintenant examiner quelles seront les conséquences budgétaires du nouveau régime des boissons :
Ancien régime (1898).
Droits sur les vins 155.565 327 fr.
— cidres 11.396.451 »
— bières 27.420.000»
Droits de passavants et d'acquits 4.660.604 >>
Dénaturation des alcools 548 . 286 »
Total 199.590.668 fr.
Régime nouveau {Evaluation pour 1901).
Droits sur les vins 53.681 429 fr.
— cidres 3.923.686 »
— Mères „ 13.710.000 »
Droits de passavants et d'acquits 3.360.604 »
Dénaturation des alcools (droit de statistique) 45.690 »
Total 74.721.409 fr.
Le dégrèvement réel est de 124.869,259 francs.
Voici maintenant les taxes qui sont augmentées par la nouvelle loi :
En 1898.
,1 1.799.493 hectos à la consommation. ) ^^^ „^, „
*'<^»°' \ 638.124 - à l'entrée ] 300.034.785 fr.
Vins alcoolisés et vermouths 6.636.910)'
Licences 14.032.010 »
Total 320.733 705 fr.
Evaluation pour 1900.
,1 1.709.519 hectos à la consommation. ] AI™»' ( 606.788 - à rentrée \ 394-^62.868 fr.
Vins alcoolisés et vermouths 10.904.352 »
Licences 36.185.810 »
Total "141.853. 030 fr
[Différence en + 121.119.325 francs.
Récapitulons :
Taxes anciennes 520.324.373 francs.
— nouvelle? 516.575.439 —
Différence en moins 3.749.934 francs.
Mais cette différence se trouverait compensée par :
francs
1° L'évaluation de la plus-value à attendre des mesures
prescrites à l'égard des bouilleurs de cru 8.000.000
2° L'évaluation de la plus-value à attendre du droit sur
les vendanges fraîches 1.000.000
Soit 4.000.000
En déduisant la moins-value 3749.934
La réforme s'équilibre avec + 250.066
11 y a des personnes très compétentes qui prétendent que la plus-value de 250.000 francs se changera en un déficit d'une quinzaine de millions.
La réforme des boissons a été votée presque en même temps que la loi sur les successions qui, depuis longtemps, faisait elle aussi le va-et-vient entre la Chambre et le Sénat. Voici quelles sont les modifications apportées dans la législation fiscale des successions :
1° Déduction du passif. Désormais les droits de mutation par décès seront liquidés sur la part nette recueillie par chaque ayant-droit (art. 2, Loi des finances du 25 janvier 1901).
Gomme cette mesm^e créera une très forte diminution dans le produit de l'impôt, et qu'elle facilitera la fraude, le législateur a donné à l'administration de l'enregistrement les moyens de contrôler la sincérité des déclarations de dettes :
Art. 3. — Pour la liquidation et le paiement des droits de mutation par décès seront déduites les dettes à la charge du défunt dont Texistence au jour de l'ouverture de la succession sera dûment justifiée par des titres susceptibles de faire preuve en justice contre le défunt.
S'il s'agit de dettes commerciales, l'administration pourra exiger sous peine de rejet, la production des livres de commerce du défunt.
Ces livres seront déposés pendant cinq jours au bureau qui reçoit la déclaration, et ils seront, s'il y a lien, communiqués une fois, sans déplacement, aux agents du service du contrôle, pendant les deux années qui suivront la déclaration, sous peine d'une amende égale aux droits qui n'anront pas été perçus par suite de la déduction du passif.
L'administration aura le droit de puiser dans les titres ou livres produits les renseignements permettant de contrôler la sincérité de la déclaration de l'actif dépendant de la succession, et, en cas d'instance, la production de ces titres ou livres ne pourra être refusée
Art. 4. — Les dettes dont la déduction sera demandée seront détaillées, article par article, dans un inventaire sur papier non timbré, qui sera déposé au bureau lors de la déclaratior. de la succession et certifié par le déposant.
A l'appui de leur demande en déduction, les héritiers ou leurs représentants devront indiquer soit la date de l'acte, le nom et la résidence de l'officier public qui l'a reçu, soit la date du jugement et la juridiction dont il émane, soit h date du jugement déclaratif de la faillite ou de la liquidation judiciaire, ainsi que la date du procès-verbal des opérations de vérification et d'affirmation de créances ou du règlement définitif de la distribution par contribution.
Ils devront représenter les autres titres ou en produire uue copie coUationnée.
Le créancier ne pourra, sous peine de dommages-intérêts, se refuser à communiquer le titre sous récépissé ou à en laisser prendre sans déplacement une copie collationnée par un notaire ou le greffier de la justice de paix. Cette copie portera la mention de sa destination; elle sera dispensée du timbre et de l'enregistrement tant qu'il n'en sera pas fait usage soit par acte public, soit en justice ou devant toute autre autorité constituée. Elle ne rendra pas par elle-même obligatoire l'enregistrement du titre.
Art. 6. — L'agent de Tadminislration aura, dans tous les cas, la faculté d'exiger de l'héritier la production de l'attestation du créancier certifiant l'existence de la dette à l'époque de l'ouverture de la succession. Cette attestation, qui sera sur papier non timbré, ne pourra être refusée, sous peine de dommages-intérêts, toutes les fois qu'elle sera légitimement réclamée.
Le créancier qui attestera l'existence d'une dette déclarera, par une men tion expresse, connaître les dispositions de l'article 9 relatives aux pénalités en cas de fausse attestation.
2" Modification de la liquidation des droits sur Vusufrml et la nue propriété. — La valeur de la nue propriété et de l'usufruit est fixée d'après l'âge de l'usufruitier et les probabilités de durée de sa jouissance, calculée d'après les tables de mortalité.
Art. 13, — La valeur de la nue propriété et de Tusufruit des biens meubles et immeubles est déterminée, pour la liquidation et le paiement des droits, ainsi qu'il suit, savoir :
1° Pour les transmissions à titre onéreux de biens autres que créances, rentes ou pensions, par le prix exprimé, en y ajoutant toutes les charges en capital, sauf application des articles 17 de la loi du 22 frimaire an Vil et 13 de celle du 23 août 1871 ;
2» Pour les échanges et pour les transmissions entre vifs à titre gratuit ou celles qui s'opèrent par décès des mêmes biens, par une évaluation faite de la manière suivante : si l'usufruitier a moins de 20 ans révolus, l'usufruit est estimé aux sept dixièmes et la nue propriété aux trois dixièmes de la propriété entière, telle qu'elle doit être évaluée d'après les règles sur l'enregistrement. Au-dessus de cet âge, cette proportion est diminuée par l'usufruit et augmentée pour la nue propriété d'un dixième par chaque période de dix ans, saos fraction. A partir de 70 ans révolus de l'âge de l'usufruitier, la proportion est fixée à un dixième pour l'usufruit et à neuf dixièmes pour la nue propriété. Pour déterminer la valeur de la nue propriété, il n'est tenu compte que des usufruits ouverts au jour de la mutation de cette nue propriété.
3o Substitution de la valeur vénale au revenu dans les déclarations de succession de certains immeubles non productifs de revenus : châteaux, parcs, chasses.
Art. 12. — Les droits de mutation à titre gratuit entre vifs et par décès seront liquidés sur la valeur vénale en ce qui concerne les immeubles dont la destination actuelle n'est pas de procurer un revenu. Les insuffisances d'évaluation en valeur vénale seront constatées par voie dexpertise, s'il y a lieu, et réprimées selon les règles actuellement en vigueur.
4*^ Titres nominatifs. — La nouvelle loi prescrit un ensemble de formalités destinées à assurer la perception des droits de succession sur les titres nominatifs. Des obligations nouvelles incombent aux sociétés, banques, agents de change, etc., au sujet du transfert des titres dépendant d'une succession (art. 15 de la loi du 25 février 1901).
5° Tarif progressif. — Les modifications que nous venons d'examiner auraient été acceptées depuislongtemps parle législateur si elles avaient été les seules à faire l'objet d'un projet de loi. Mais on y a toujours ajouté la modification complète
du tarif de Timpôt. On a voulu dégrever les successions peu importantes pour faire porter toutes les charges fiscales sur les gros héritages. De là des discussions interminables sur la progression ou la proportionnalité dans l'impôt qui ont toujours retardé le s^ote de la réforme. On comprend que le législateur ait hésité à introduire défmitivement la progression dans l'édifice fiscal. Maintenant c'est chose faite et il reste seulement à souhaiter que l'on n'aille pas jusqu'à la confiscation en votant, comme la Chambre l'a fait en février 1901, un amendement élevant le droit à 64 0/0 pour les successions supérieures à 100 millions. Il est vrai que cet amendement était présenté pour mettre le ministère en échec, mais il y a tout de même dans le vote de la Chambre un symptôme très inquiétant.
Voici le tarif de l'impôt :
INDICATION des degrés de pareiili''
1» Ligne directe
2" Entre époux
3» Entre frères et sœurs.
4» Entre oncles ou tantes et neveux et nièces....
5" Entre grands-oncles ou grandlantes, petits-neveux ou petites-nièces, et entre cousins g-ermams.
6» Entre parents aux o« et
C* degrés
• Entre parents au delà du 6" degré et entre personnes non parentés.
fr
1 million
Il 50
10 oO
Au-dessus
de I million
Les grands Etats européens augmentent sans cesse les effectifs de leur marine de guerre. La France a été forcée de suivre le mouvement et le Parlementa voté les crédits nécessaires à rexécutiqn d'un grand projet de constructions navales.
Voici le texte de la loi relative à l'augmentation de la flotte promulguée le 9 décembre dernier :
Article premier. — Le mini.stre de la Marine est autorisé à faire construire dans les arsenaux ou à commander à l'industrie les bâtiments ci-après
désignés, dont la dépense totale est évaluée à 526.836.000 francs, savoir .
6 cuirassés d'escadre de 14.865 tonneaux ;
5 croiseurs cuirassés de 12,600 tonneaux ;
28 contre-torpilleurs de 305 tonneaux environ ;
Enfin des torpilleurs, sous-marins et submersibles, dont le nombre sera ultérieurement déterminé et dont la dépense totale s'élèvera à 118.300. 000 fr.
Art. 2. — Les crédits relatifs aux constructions neuves de la marine prévues au budget de 1900ou autorisées parla présente loi seront de 762.212.000 fr. et devront être employés avant le l'r janvier 1907.
11 sera pourvu aux dépen?es autorisées par la présente loi à l'aide des ressources ordinaires du budget de chaque exercice.
A chaque projet du budget sera annexé un tableau indiquant la part de dépenses imputable au présent programme.
Art. 3. — Les crédits ou portions de crédits qui n'auront pu être consommés à la fin d'un exercice seront reportés par la loi, avant le 31 mars de la seconde année, à l'exercice suivant, où ils conserveront leur affectation primitive.
Le ministre des Travaux publics a déposé sur le bureau de la Chambre un projet de loi tendant à compléter l'outillage national par Texécution d'un certain nombre de voies navigables nouvelles, l'amélioration des canaux, des rivières et des ports maritimes. C'est la deuxième fois depuis 1870 que les Chambres ont à se prononcer sur un plan d'ensemble de grands travaux publics. Déjà, de 1871 à 1875, 241 millions furent dépensés pour les canaux, ports et voies ferrées, mais sans qu'il y eût un grand projet réunissant toutes ces entreprises. En 1878 M. de Freycinet présenta son projet comprenant (en dehors des chemins de fer dont les dépenses étaient évaluées à 3 milliards) la construction de 1.400 kilomètres de canaux et l'amélioration de 4.000 kilomètres environ de rivières, de 3.000 kilomètres de canaux anciens et de 76 ports. Pour l'exécution de ce programme on dépensa en moyenne 120 millions par an. Ces sommes furent fournies par l'emprunt et elles figuraient à un budget extraordinaire. — Les prévisions du plan primitif furent largement dépassées et on arriva rapidement à 2 milliards. Il fallait donc s'arrêter et reporter à plus tard tous les travaux qui n'étaient pas justifiés par une nécessité absolue. Le gouvernement arrêta l'emprunt et incorpora les dépenses au budget ordinaire. Cependant, dans la suite, pour permettre de faire face aux engagements contractés,
on dut recourir au système des avances qui furent stipulées remboursables sans intérêt.
Le plan de 1878 sera vraisemblablement terminé dans trois ou quatre ans. Le g-ouvernement a pensé qu'il y avait lieu d'achever le réseau des voies navigables, et d'améliorer certains ports et canaux. Et pour que cette nouvelle dépense évaluée à 611 millions de francs ne vienne pas augmenter sensiblement les charges des contribuables, le ministre des Travaux publics propose d'y faire participer les intéressés. On a fixé à la moitié la contribution qui leur est demandée. En échange l'Etat accorde les avantages suivants :
1° Des péages seront établis sur les nouvelles voies navigables au profit des Chambres de commerce, communes ou départements qui ont participé à la construction ;
2'* Ils pourront obtenir la concession du service de halage dont le produit sera appliqué à l'amortissement. La concession prendra fm quand le capital fourni par les Chambres ou départements sera entièrement amorti. On espère qu'elle facilitera l'application d'un système de traction plus rapide et plus perfectionnée, comme par exemple le halage électrique qui, actuellement, n'est appliqué que sur environ 20G kilomètres de canaux.
Voici la liste des travaux proposés et les dépenses prévues :
Voies navigables (travaux d'amélioration).
Francs
Canaux reliant l'Escaut à Dunkerque 11.000 000
Seine 14.000.000
Rhône 6.000.000
Canaux du Midi 7.000.000
Garonne, entre Gistets et Bordeaux 3.000 000
Total 41 000.000
Voies navigables (travaux neufs).
Canal de la Chiers 40.000.000
Canal de l'Escaut à la Meuse 80.000.000
Canal du Nord 60.C00.000
Canal de l'Ourcq, prolongement .... 36.000.000
Loire, entre Nanles et Angers 14.000.000
Canal d'Orléans,, entre Combloox et Orléans. 5.000.000
Canal de Moulins à Sancoins 16.000.000
Canal de la Loire au Rhône 110.000.000
Canal de Marseille au Rhône 91.400.000
Canal du Rhône à Cette 4.240.000
Total 456.640.000
lî»
Ports maritimes
Dunkerque 2G.(X)U.()(K)
Dieppe 5. 820.(J(J()
Le Havre , 10 OUO.OOO
Rouen , U .500. (XX)
Saint-Nazaire 1 000.000
NaDtes 14.000.0(J0
Bordeaux 1.000.000
Bayonne 2.000.000
Cette 2.850.000
Marseille 34.000 000
Total .,.,.,..,,,, U3. 180.000
Une loi promulguée le 29 décembre 1900 établit pour rexereice 1901 un budget général distinct pour TAlgérie qui sera exécuté et réglé conformément aux lois et décrets sur le budget général de TEtat.
L'article 2 de cette loi fixe à 55.237 675 francs le montant des crédits ouverts au ministre de l'Intérieur et des Cultes pour les dépenses du budget spécial de FAlgérie pour Fexercice 1901. Par l'article 3, sont établies h 3.799.921 francs les contributions directes, à 216.633 francs les taxes assimilées et à 8.071.460 francs les contributions arabes au profit du même budget spécial. En ce qui concerne la contribution foncière des propriétés bâties, elle sera réglée en raison de la valeur locative de ces propriétés, sous déduction de 35 0/0 pour les maisons et de 40 0/0 pour les usines. Le taux de cette contribution est fixé en principal pour 1901 à 3.20 0/0 de la valeur locative ainsi déterminée.
A partir du 1" janvier 1901, et jusqu'à complet remboursement de l'avance du Trésor autorisée par la loi du 28 décembre 1884, les centimes additionnels au principal des contributions arabes affectés par la loi du 26 avril 1887 à ce remboursemeat et au paiement des frais de délimitation et de répartition des territoires seront exclusivement attribués au Trésor et affectés à ce remboursement.
Le maximum des centimes ordinaires que les conseils généraux peuvent voter est fixé à 25 centimes sur la contribution foncière des propriétés bâties et à 1 centime sur les contributions foncière) (propriétés bâties) et des patentes. Cette dernière imposition peut être portée à 7 centimes lorsque son
produit est insuffisant pour couvrir les subventions aux cliemins vicinaux. Le maximum des centimes extraordinaires que peuvent voter les conseils généraux, d'après la loi du 23 septembre 1875 modifiée par le décret du 17 septembre 1898, est fixé à 12 centimes additionnels aux contributions foncière (propriétés bâties) et des patentes.
Est encore permis le vote par les conseils généraux de 5 centimes sur la contribution foncière des propriétés bâties et de 20 centimes extraordinaires à affecter à des dépenses extraordinaires d'utilité communale. Enfin, lorsquil y aura lieu, pour le gouvernement d'imposer d'office sur les communes des centimes additionnels pour le paiement de dépenses obligatoires, le cbiffre de ces centimes ne pourra être supérieur à 10, à moins qu'il ne s'agisse de l'acquit de dettes résultant de condamnations judiciaires, auquel cas il pourra être élevé à 20 centimes.
Les paiements à effectuer à partir du l''"" janvier 1901 sur les exercices clos et périmés, jusques et y compris Fexercice 1900, seront à la charge du budget général de TEtat ; mais celui-ci, d'autre part, bénéficiera de tous les recouvrements restant à effectuer sur les mômes exercices, de même que des retenues à opérer au profit des pensions civiles sur les émoluments des agents détachés de la métropole.
Enfin les voies et moyens applicables aux dépenses du budget spécial de l'Algérie pour 1901 sont évalués à 55 millions 334.144 francs.
Voici, par chapitre, les chiffres des dépenses du budget spécial pour 1901 :
Francs.
Administration générale 1 .265.950
Administration des départements,
territoires et communes 5.833.284
Justice 2 .731 .300
Instruction publique 6.656.629
Beaux Arts 117.100
Cultes 1.258.900
Trésor. 521 .000
Douanes 1.552.782
Contributions directes 712.160
Contributions diverses 2.794.183
Enregistrement,domaine.- et timbre. 704. OCO
Dépenses diverses et de matériel.. 501.380
Remboursements, restitutions-, etc. 783.800
Travaux publics 10.760.180
A reporter .30.522.508
Francs
Report 3f). 522. 598
Topographie 439 190
Agriculture et forêts 4 . 326 431
Postes et télégraphes 6.424.544
Commerce 213.975
Colonisation 2.204.925
Assistance publique 2.725.550
Service pénitentiaire 2.437.457
Divers 170.996
Total 55.465.675
Quant aux voies et moyens, ils se subdivisent comme suit :
Francs.
Impôts et revenus 42.924.214
Produits de monopole de l'Etat, etc.. 4.903.200
Produits et revenus du domaine... 4.004.200
Produits divers du budget 882.110
Recettes d'ordre 2.620.420
Total 55.834.144
Ce budget spécial ne comprend pas certaines dépenses qui continuent à figurer au budget de TEtat. D'abord, la garantie d'intérêt aux chemins de fer algériens sera payée par la métropole, soit 19 millions de francs pour 1901. De même les dépenses du 19^ corps d'armée (55 millions pour 1901) seront réglées par le budget de la guerre.
/.'? Bulletin de statistique et de législation comparée du ministère d^'s Finances a publié un relevé du produit de l'impôt sur les opérations de Bourse depuis son origine.
Nous y relevons «quelques constatations intéressantes, dont la principale est la diminution des produits (6.809.000 contre 6.883.500).
Les résultats généraux accusent :
Francs.
Pour l'année 1893 (7 derniers mois). 4.387.500
Le total de ces impôts représente 54.393.000 depuis 1893.
Il n'est pas sans intérêt de rappeler que l'impôt sur les opérations de Bourse a été fixé par la loi des fmances du 28 avril 18S8 (art. 28 à 35). Ce droit fixé à 0 fr. 05 par 1.000 francs ou fraction de 1.000 francs au montant de l'opération de Bourse est calculé d'après le taux de la négociation.
Il remplaça les dispositions de la loi du 2 juillet 1862 (art. 19) qui avait soumis les bordereaux des agents de change et des courtiers à un droit de timbre fixé en principal et décimes à
0 fr 60 pour des sommes de 10.000 francs et au-dessous et a
1 fr. 80 pour les sommes supérieures à 10.000 francs.
Voici, à titre d'indications supplémentaires, comment se décompose le total que nous exposons ci-dessus.
Droits acquittés
par les agents
de change.
Par les
autres
assujettis.
Ailleurs
qu'à
Paris.
1893 (7 mois) ....
XOi/'i • • •••••••••
L'année 1900 n'a été ni bonne ni mauvaise pour la Bourse de Paris. Les pertes y ont compensé les gains. Pendant le premier semestre l'activité a continué pour les affaires industrielles, qui avaient été poussées jusqu'à l'extrême en 1890. Or, comme nous l'avons dit l'an dernier, la plupart des entreprises auxquelles la Bourse s'intéressait avaient été constituées en vue de l'Exposition. On avait largement escompté les bénéfices que l'on pouvait retirer pendant les sept mois où Paris devait recevoir les provinciaux et les étrangers. De là cet emballement pour tout ce qui était valeur d'Exposition et surtout pour les valeurs de traction. On s'est vite aperçu que les beaux bénéfices ne se réaliseraient pas. Les valeurs d'Exposition ont dégringolé très rapidement quelque temps après l'ouverture des attractions, panoramas et restaurants. Quant aux valeurs de traction, elles ont subi le contre-coup des retards apportés dans la mise en exploitation des différentes
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lii;ues (le tramways. L'enbiidrcment no s'est pas produit l)rus- (fuemeiit, car toutes les maisons qui avaient introduit ces valeurs sans avoir recours à l'émission publique ont fait leur possible pour empêcher la dégringolade. C/est ce qui a empêché le désastre et on a pu ainsi éviter toute une série d'exécutions. Le capitaliste devenu méfiant est retourné aux valeurs à revenu fixe et pendant le second semestre de 1900 nous voyons les fonds d'Etat et les obligations s'élever insensiblement, tandis ([ue les valeurs de traction, la plupart des valeurs industrielles et môme les actions des étahlissements de crédit (sauf le Lyonnais et la Générale) descendent assez rapidement et reviennent aux cours de janvier 1899. Enfin cette baisse des valeurs industrielles a eu une conséquence plus grave au point de vue économique : elle a empêché la création d'entreprises nouvelles. Le marché de Paris a disposé d'une très grosse quantité de capitaux ; il n'a pas pu utiliser tout cet argent qui était à bon marché. 11 n'y a presque pas eu de demande et tous ces capitaux n'osant pas s'aventurer sont retournés vers le 3 0/0 et les obligations 3 et 2 1/2. L'année 1900 se caractérise ainsi par un manque d'affaires. C'est une période très calme qui a succédé à deux années d'activité extraordinaire. Pendant deux ans on a introduit en bourse une quantité de valeurs. Principalement au cours de la 2® partie de 1899 les syndicats ont accaparé toutes les nouvelles valeurs, les ont fait hausser tant qu'ils ont pu et en ont vendu une partie dans le public à des cours que rien ne justifiait. Mais le public n'a pas continué longtemps à prendre des titres dont il ne connaissait pas la valeur exacte. Les syndicats n'ont pas pu se défaire de la plus jgrande partie de leurs portefeuilles ; ils ont donc cherché à vendre et l'année 1900 a été consacrée à liquider toutes ces positions qui étaient toutes très compromises. L'année 1900 a été ainsi la liquidation des années 1898 et 1899.
L'année 1900 commence dans des conditions plus favorables qu'on ne l'espérait. La situation monétaire sur le marché international s'est améliorée. La Banque d'Angleterre a réussi à attirer à elle près de 60 millions d'or. Dès la seconde semaine de l'année il a pu être procédé à un abaissement d'escompte : à Londres à Paris et a Berlin. Toujours dans le courant de janvier la Banque d'Angleterre ramène l'escompte de 5 à 4 1/2 (on avait commencé l'année à 6 0/0). A la fm du mois la même Banque, obligée de se rapprocher du taux hors banque, fixe
Tescompte à 4 0/û; par là elle reprend la direction du marché, et baisse le prix d'achat de For. La Banque de France descend à 3 1/2. La liquidation de fm janvier se fait dans de bonnes conditions avec des reports de 3 1/2 à 4 0/0. Aucun mouvement à signaler pendant le mois de février, les affaires manquent d'ampleur. On attend impatiemment les nouvelles du Transvaaldans l'espoir d'une hausse des valeurs sud-africaines. On pense aussi que le gouvernement anglais sera obligé de faire un emprunt. Les succès des troupes anglaises provoquent en Angleterre un enthousiasme fort naturel. A Paris la liquidation de février se fait avec des reports de 3 1/2 à 4 0/0. Le mois de mars débute par un renchérissement de l'argent. A Berlin et à Londres l'escompte sur le marché libre se rapproche du taux officiel. Mais les banques d'émission n'ont pas à modifier leur escompte. La Bourse de Paris a un peu subi l'influence de ce resserrement de l'argent et les reports de la liquidation de mars varient de 4 à 5 0/0. En avril les mouvements de hausse et de baisse se compensent. On est dans l'attente, la guerre du Transvaal ne finit toujours pas, et on commence à parler de l'Extrôme-Orient. On s'aperçoit aussi que la hausse sur les valeurs industrielles a été poussée trop loin et on redoute l'effondrement des cours. La liquidation de fm avril se fait avec des reports de 5 0/0. En mai la Banque d'Angleterre baisse l'escompte à 3 1/2, la Banque de jFrance à 3 0/0. Mais le prix de l'argent n'occupe qu'une place tout à fait secondaire; d'autres causes intéressent plus particulièrement la Bourse. La baisse du cuivre et du fer, les faillites qui se sont produites à New-York et la dépréciation de certaines valeurs sur les places étrangères exercent leur influence sur la place de Paris et atteignent des valeurs de spéculation comme le Rio-Tinto. Par suite des réalisations se produisent, entraînant certaines exécutions. La li(piidation de fin mai fait ressortir deux faits : le premier c'est (jue les disponiJ)ilités étaient beaucoup moins abondantes qu'on ne le supposait. Le second c'est que la situation de place n'était pas encore suffisamment déblayée et que malgré des allégements opérés, il restait encore des positions trop difficiles à soutenir. L'abaissement du taux de l'escompte à la Banque de France avait fait croire à la Bourse que les reports seraient d'un bon marché extrême, et que les acheteurs à crédit pourraient dicter cette fois leurs conditions aux détenteurs des capitaux. Il n'en a rien été, et, malgré l'augmentation considérable des
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sommes mises a la disposition du marche par les établissements de crédit, les besoins ont dépassé leis offres ; pour terminer leurs reports, les agents de change cherchaient encore de l'argent le lendemain de la liquidation. En somme, on a coté des taux plus élevés qu'à la liquidation précédente.
Cette cherté relative des reports, qui a été une surprise et une déception pour les acheteurs, provient de différentes causes. Il est évident d'abord que le réveil des affaires sur le marché des valeurs du Transvaal a fait revenir à la coulisse une certaine quantité de capitaux qui allaient auparavant chercher un emploi au parquet. D'un autre côté, le nombre des titres flottants s'est accru, par suite de nouvelles livraisons de portefeuille. La faiblesse persiste dans la première quinzaine de juin. On sent très bien que la baisse n'est pas encore terminée et que la hquidation de la campagne de hausse qui a duré près de six mois va se continuer. Des réalisations sont toujours possibles et elles viennent enrayer toute reprise de la hausse (1).
Les nouvelles de Chine deviennent plus mauvaises. A Londres, elles annulent complètement l'effet produit par la prise
Variations du taux de Vescompte en 1900.
MOIS
Janvier
Février. . . .
Avril
Mai
Juin
Juillet
Août
Septembre.
Octobre
Novembre.
Décembre .
Berlin
Moyenne 1900..
Bruxelles
Londres
Paris
St-Pélersbourg
de Pretoria, mais à Paris elles n'exercent aucune influence et ce n'est pas aux événements de Chine que Ton doit la baisse survenue dans la deuxième quinzaine de juin. Les valeurs de traction sont particulièrement atteintes et perdent 200 francs en moyenne. La spéculation à la hausse subit de grosses pertes qui se répercutent sur la tenue de l'ensemble du marché. Certaines valeurs de spéculation étant en fait solidaires les unes des autres, chaque progrès fait par la baisse menace de nouvelles positions et provoque de nouvelles ventes. L'abaissement de l'escompte par la Banque d'Angleterre de 3 1/2 à 3 0/0 passe à peu près inaperçu. La liquidation de juin se fait avec des reports de 5 0/0 à 6 0/0. Sur la rente 3 0/0 le report a été de 35 centimes. Le mois de juillet commence avec une très grande faiblesse. Il y a toujours un stock très important de valeurs non classées, et dont les banques ne peuvent pas se débarrasser, et il reste beaucoup de positions anciennes dont la liquidation est très difficile. Les mauvaises nouvelles reçues de la Chine et du Transvaal produisent leur effet sur le marché de Londres et, par contre-coup, une baisse sur la place de Paris, La morte-saison commence vers la mi-juillet avec les fortes chaleurs. Par suite du manque d'affaires la liquidation s'effectue très facilement avec 3.30 à 3.60 0/0 de report. Même tranquillité pendant le mois d'août; on est en vacances. Les événements de Chine prennent une meilleure tournure; les capitaux deviennent plus abondants et tout semble se préparer pour un mouvement de reprise. En septembre, les transactions sont insignifiantes. Avec octobre nous assistons à une nouvelle baisse des titres industriels provoquée par une dépréciation des valeurs similaires à Berlin. La liquidation des engagements à la hausse sur certaines valeurs de spéculation se poursuit dans de mauvaises conditions, notamment pour les tramways et surtout pour l'Extérieure. Néanmoins les reports de fin octobre n'ont pas été trop pénibles, mais la liquidation a amené des exécutions. Le mois de novembre ressemble beaucoup à celui d'octobre. Le marché est toujours mal disposé. La guerre du Transvaal et les négociations relatives à la Chine exercent toujours une mauvaise influence sur les places étrangères et par conséquent sur Paris. Il n'y a presque pas d'affaires, et si on n'avait pas à tenir compte des besoins pressants du gouvernement anglais, le prix de l'argent fléchirait davantage; il se maintient toujours à 3 1/2 et 4 0/0 en raison des demandes de Londres. Le mois de
décembre est marqué par une reprise générale des Fonds d'Etats, mais ce mouvement ne dure pas longtemps. L'année se termine au milieu d'un ralentissement complet des affaires. Il y a une grande quantité de capitaux disponibles. Les valeurs à revenu fixe sont assez recherchées, mais les valeurs industrielles sont complètement délaissées. Leur dépréciation est arrêtée, car on a compris qu'il y avait du danger à continuer la baisse.
Nous voudrions prophétiser une reprise générale sur ces valeurs ; mais nous n'y croyons pas. La Bourse de Paris se ressentira encore longtemps de son engouement pour les entreprises industrielles, et de la trop grande facilité avec laquelle elle a accueilli des valeurs dont les chances de réussite étaient manifestement insuffisantes.
31 déc. 189!) .n déc. 1900 Plus haut Plus bas
3 0/0 perpétuel 98.97 1/2 10115 102.30 99.15
3 0/0 amortissable
Tonkinois 2 1/2 0/0...
Madagascar 2 1/2 0/0..
Tunisienae
La rente perpétuelle 3 0/0 s'est tenue pendant toute Tannée aux environs du pair. Elle finit à 101.15, après avoir été jusqu'à 102.30 au commencement de décembre. Le cours le plus bas 99.15 a été atteint en janvier. Il convient de faire remarquer que la Caisse des Dépôts et consignations a très peu contribué à soutenir les cours car elle n'a presque rien acheté, ainsi que l'indique le tableau suivant :
Relevé des achats de renies effectuées par la Caisse des Dépôts (1).
Depuis le l"' janvier.
Janvier + 31.992 +31.894.604 + 31.992 -h 31.894.604
Février + 59.948 -4-25.597.205 + 91.940 + 57.491.809
Mars + — ^11.151.754 -4- 91.910 + 68.843.574
Avril + 25.996 4- 5.012.89G + 117.936 + 73.656.470
Mai + 29.980 + 6.697.048 + 147.916 + 80.353.518
Juin + 7.271.341 4-10.617.559 + 7.419 257 + 91.001.077
Juillet f 11.858.799 + 5.585.611 + 19.278.05'î + 95.576.688
Août + 9.126.985 +- 5.319.569 +28.405.041 +101896.257
Septembre.... + _ + 3.382.218 +28.405.041 +105 278.475
Octobre + 37.981 + 1.075.546 +28.443.022 +106.354.021
Novembre.... + 31.979 + 29.974 + 28.415.001 +106.383.975
(1) + signifie achats et — signifie ventes.
Année 1900 (totalUr. + 28.475.001 Année 1895 (total) Ir. — 23.612.890
Les fonds coloniaux j^arantis par TEtat ont suivi le mouvement de la rente, ils ont bénéficié de la reprise générale des valeurs à revenu fixe.
Les fonds étrangers se sont aussi relevés dans la deuxième partie de Tannée et finissent presque tous en hausse sauf les Consolidés qui sont à 97.70, après avoir été jusqu'à 103.65 dans les premiers mois.
31 décembre Dans riiilervalle
1899 1000 Plus haut Plus bas
Consolidés Anglais 99 1/8 97 70 103 65 97 . .
Argentin 4 0/0 Rescision 60 80 65 25 66,. 56 50
Autrichien 4 0/0 or 97 20 100 95 102 . . 95 50
Brésil 4 0/0 1889 58 50 63 50 68.. 58 55
Egypte Unifiée 4 0/0 102 75 105 20 107 . 103..
Extérieure Espagnole 66 15 70 60 74 90 66 80
Billets Cubains 6 0/0 306 25 319.. 341.. 290..
Hellénique Monopole 244. 218.. 242 . 202..
Hongrois 4 0/0 100.. 10150 103 25 96 95
Italien 5 0/0 93 75 95 75 95 75 90 90
Portugais 3 0/0 23 50 25 20 25 95 22 30
Ru-se 3 0/0 1891 86 50 86 70 90. 8140
Turc C 25 80 26 25 28 25 24 70
Priorité Ottomane 470 . . 490 . . 500 . . 471 . .
Les obligations de la ville de Paris et du Crédit Foncier ne se sont pas beaucoup ressenties de la hausse. A proprement parler, elle n'avaient jamais été abandonnées. Elles sont toujours très recherchées par une clientèle de petits rentiers, d'ouvriers et d'employés qui leur reste très fidèle, malgré le modique revenu qu'elles distribuent. Dans ces conditions leurs cours restent presque toujours les mêmes.
Ville de Paris 4 0/0 1865
Communales 2 60 1879
Foncières 3 0/0 1879
Communales 3 0/0 1880
Foncières 3 0/0 1883
Communales 3 0/0 1891
Foncières 2 80 1865
30 déc.
31 déc.
31 déccmbro 31 décembre 4899 1900
Banque de France 4.300 3 860
Banque de l'Algérie 930 890
Crédit Foncier 727 675
Crédit Lyonnais 990 1.095
Comptoir National d'Escompte 612 585
Société Générale 600 613
Crédit Industriel et Commercial 627 600
Banque de Paris 1.080 1.070
Banque Internationale 630 350
Rente Foncière 440 405
Sous-Comptoir des Entrepreneurs 232 247
Compagnie Algérienne 810 740
Banque du Mexique 680 740
Banque Ottomane 560 540
Banque des Pays Autrichiens 507 448
Crédit Foncier Egyptien 542 540
L'activité très grande que nous avions constatée pour les établissements de crédit en 1899 n'a pas continué en 1900. Les grandes opérations d'emprunts ont été rares, et il a fallu se contenter des bénéfices ne provenant que des opérations de banque et d'escompte proprement dites. Ceci aurait pu suffire, le taux de l'argent ayant été assez élevé et permettant aux
banques de retirer un bénéfice très appréciable de leurs opérations. Mais il y a eu des établissements qui s'étaient laissés entraîner vers les valeurs de traction et d'Exposition et qui ont eu à souffrir de la dépréciation de ces titres.
L'action de la Banque de France a fléchi de plus de 400 francs dans le cours de l'exercice. On a distribué comme dividende 75 francs pour le premier semestre, et 70 francs seulement pour le deuxième semestre. La Banque a subi le contre-coup de l'inactivité du marché et des abondantes disponibilités (1).
M. G. Pallain, gouverneur de la Banque de France, dans le compte rendu qu'il a présenté à l'assemblée générale des actionnaires le 31 janvier dernier, sur les opérations de l'année 1900, a apprécié avec beaucoup de justesse et en quelques mots précis les principaux événements économiques et fmanciersde l'exercice écoulé.
C'était la première fois, pendant cet exercice, que les succursales de la Banque, créées en vertu de la loi du renouvellement du privilège, ont régulièrement fonctionné.
« Les constants efforts de la Banque, a dit M. Pallain, tendent à assurer à ce vaste ensemble de créations le marché le plus profitable à nos intérêts comme aux intérêts du pays.
(( Le moment n'est pas encore venu de vous dire, étant données les charges que nous imposent ces nouveaux organes, quelles compensations la Banque peut en attendre, et si les résultats obtenus proviennent d'opérations qui leur sont propres ou simplement d'affaires qu'ils ont déplacées ; mais ce
(1) Il est toujours intéressant de comparer la situation des grandes banques d'émission.
Principaux chapitres des grandes Banques d'émission (en millions de francs).
Encaisse or Portefeuille commercial Avances sur titres
fin 1899
fin 1900
Diff. fin 1899 fin 1900
Diff.
fin
fin
Diff.
uquc de France. ... 1 .874
— d'Angleterre.. 73 i
— d'Allemagne . . tJ3ti
— de Russie (2).. -2.314
— d'Autriche-Hon-
grie 811
— des Pays-Bas. . 95
+ îi
— associées de
New- York.. 734(3)
(1) Escomptes et avances.
(2) Bilans au 30 novembre. (3)
Or et i
argen t
([iii est indiscutable, ce sont l(^s facilités assurées d'ores et déjà au commerce des régions intéressées.
u Avant d'aller plus loin, nous devons constater Tinduence que notre grande Exposition internationale a exercée sur la première partie de cette année 1900, qui demeurera l'année de FExposition.
« La lutte pacifique ouverte entre toutes les nations du monde pour l'accumulation de tant de merveilles de l'art et de rindustrie a déterminé un admirable développement de travaux de tout genre. Aussi, le premier semestre de l'année nous a procuré des éléments d'activité très satisfaisants, s'ils eussent été plus durables. Vous en trouverez les traces aussi bien dans le chiffre des opérations que dans l'afflux de For à nos caisses.
« La Banque, qui reflète les variations commerciales et financières du pays, a vu les transactions se ralentir à la fin du second semestre, et l'escompte des effets de commerce diminuer.
« Nous sommes revenus à une période plus calme où il semt)le que l'on s'efforce d'assurer l'existence des entreprises anciennes plutôt que d'en créer de nouvelles ».
Le gouverneur examine ensuite les opérations de l'année.
Parlant de la Masse des opérations qui se sont élevées à un des plus hauts chiffre s atteints jusqu'à présent, 18.063.048.500 fr., le gouverneur fait remarquer que cette rubrique masse des opérations u ne représente que la partie productive de nos affaires; les mouvements de caisse effectués gratuitement pour notre clientèle et pour le Trésor public, et môme les dépôts de titres qui ne figurent pas à notre bilan, n'y sont pas compris ».
Au sujet des Réserves métalliques qui se sont accrues de 415.800.000 francs en 1900 et des mouvements de l'encaisse-or dont l'accroissement dans les caisses de la Banque a été, en 1900, de 467.900.000 francs pendant que l'encaisse-argent a diminué de 52.100.000 francs, le gouverneur de la Banque s'exprime comme suit :
u L'afflux du métal jaune est d'autant plus remarquable que, depuis le mois de septembre 1899, le marché monétaire est privé des arrivages de l'Afrique du Sud.
« La marche ascendante de notre encaisse or a suivi, du commencement à la fin de l'année, un mouvement continu.
« Cet accroissement est dû à l'état des changes qui résulte
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(lu mouvement des opérations commerciales et financières de la France avec les pays étrangers, l^e cours des changes a dû être influencé par l'Exposition dans une mesure appréciable; en 1889, dans les circonstances analogues, on avait constaté une augmentation de plus de 250 millions.
« Vous savez, Messieurs, qu'une encaisse aussi forte nous impose des dépenses élevées; For déposé à la Banque est représenté dans la circulation par des billets dont la fabrication et le timbre grèvent sensiblement nos budgets. Mais, indépendamment des avantages d'ordre général qui peuvent résulter de la constitution d'une abondante réserve d'or, il ne faut pas pejxlre de vue que, dans nombre de cas, le public préfère le billet à l'or.
u Cette double considération nous dédommage des charges que nous avons à supporter de ce chef. »
« La diminution de l'encaisse argent, que nous vous signalons depuis deux ou trois ans, a continué dans le courant de l'année dernière, elle a été de 52.100.000 francs.
u La Suisse et la Belgique ont prélevé chez nous des sommes dune certaine importance et les colonies nous ont demandé des écus de 5 francs ; en outre, en vertu des conventions qui ont autorisé la frappe d'un nouveau contingent de monnaies divisionnaires, nous avons livré à la Monnaie, en 1900, pour huit millions de francs d'écus destinés à la refonte. »
M. Pallain s'occupe ensuite du taux de Vescompte, du montant de l'escompte et du portefeuille commercial, des avances sur titres et de la circulation des billets. Nous appelons l'attention sur ce dernier chapitre qui décompose le montant des billets en circulation et qui, en quelques mots, démontre qu'à l'heure actuelle nos billets de banque sont à peu près des certificats métalliques.
« Pendant Tannée écoulée, dit-il, la moyenne de la circulation représentant de Lor et de l'argent a été de 3.237.300.000 fr. La partie purement fiduciaire de nos billets ne s'est élevée qu'à 790.845. 100 francs, soit au cinquième environ de la circulation totale.
Le mouvement des caisses s'est élevé, en 1900, à 149 milliards 247.102.800 francs; c'est un chiffre énorme, un des plus élevés qui aient été atteints, ce qui prouve toute l'activité des affaires. Le nombre des effets présentés à l'encaissement a été do 2.480.972; le mouvement total des comptes courants et dépôts de fonds a atteint 130.618. SOO.SiX).
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Depuis 1897, la redevance à VElat s'est élevée au total à 16.497.837 fr. 7:î en suivant la progression suivante :
1897 Fr. 2.742.314 80
Fr. 16.497.837 73
Le gouverneur delà Banque souligne, par une seule phrase, ces chiffres caractéristiques : « L'Etat, dit-il, est donc largement intéressé à la prospérité de la Banque ». Les 5 655.833 fr. 72 répartis à TEtat, en 1900, représentent un peu plus de 30 francs par action ; c'estplus du cinquième du dividende distribué aux actionnaires. Le tableau suivant permet de constater le progrès constant du chiffre d'affaires de la Banque de France dans les quinze dernières années (31 juillet 1885 au 31 juillet 1901).
Encaisse or
— argent
Portefeuille Paris
— Succursales
Billets en circulation
Gompt. cour, particul. Paris
— — Succursales..
Cours des actions
:iO juillet
Millions de francs
31 juillet
l" août
3 août
2 août
Le privilège de la Banque de V Algérie a été prorogé jusqu'au 1®'' janvier 1920, avec cette réserve qu'il pourrait être dénoncé par une loi au P' janvier 1912.
L'examen des bilans des Etablissements de crédit présente toujours un très grand intérêt, car les chiffres que l'on y voit donnent le plus souvent une indication sur la richesse du pays. M. Neymarck a dressé des tableaux que nous reproduisons, permettant de comparer les divers chapitres des bilans de nos grandes sociétés de crédit.
A la fin de juillet dernier, d'après les derniers bilans publiés, les capitaux appartenant au public, déposés à la Banque de France, au Crédit foncier, au Comptoir national d'escompte au Crédit lyonnais, à la Société générale, au Crédit industriel et commercial, dépôts remboursables à vue, se contentant d'un minime intérêt et même ne recevant aucune
Comparaison des résultats des années 1885, 1890, 1895, 1899 et 1900 entre elles à l'époque correspondante de fin juillet.
31 juillet
31 juillet
31 juillet
31 juillet
31 juillet
CREDIT INDUSTRIEL ET COMMERCIAL
Portefeuille
Rentes, act. et oblig.
Avances sur titres. .
Reports
Dépôts Ji vue
Comptes cour. créd..
Profits et pertes
Cours de 1 Action... .
rémunération, comme ceux déposés à la Banque de France, s'élevaient à 1.705 millions. C'estle chiffre le plus considérable qui ait encore été atteint.
Dans ces mêmes établissements, les capitaux remboursables à vue, sans compter ceux déposés à long terme, s'élevaient :
Fin juillet 1896 à 1.550 millions.
Fin juillet 1898 à 1.594 millions.
Fin juillet 1899 a j.569 millions.
Depuis l'année dernière, l'accroissement n'est pas moindre de 136 millions.
31 juillet 31 juillet 31 juillet 31 juillet
Banque de France.
Comptes courants Paris 440.9 441.4 395.2 444.9
— succursales. 78.1 77.2 90.4 97.7
Crédit foncier.
Dépôts et comptes courants... 88.9 81.4 69.0 67.2
Comptoir national d'escompte
Dépôts à vue 264.4 279.3 293.3 307.6
Crédit lyonnais.
Dépôts à vue 440.1 472.9 469.4 496.1
Société générale.
Dépôts àvue 186.9 193.8 20i.3 242.6
Crédit Industriel et commercial. Dépôts à vue 50.9 48.2 48.3 48.9
Totaux... 1.550.9 1.594.4 1.569.9 1.705.0
Envisagée au triple point de vue de leurs dépôts, de leur portefeuille et de leurs ressources immédiatcmentréalisables,la situation de nos grands établissements de crédit est excellente. Fin juillet, le portefeuille du Comptoir national d'escompte, du Crédit lyonnais, de la Société générale, du Crédit industriel et commercial, sans parler des autres chapitres de l'actif, tels que les espèces en caisse et dans les banques, les reports, le portefeuille des valeurs mobilières, les avances sur titres, etc., s'élevait à 1.437 millions, alors que le montant des dépôts à vue, comme on peut en juger, s'élevait à 1.095 millions. De plus, à cette môme date, les encaisses or, argent, billets
de banque, de ces grands établissements dépassaient 200 millions.
Voici le relevé du portefeuille commercial et des dépôts à vue fin juillet 1899 et fin juillet 1900 :
Portefeuille commercial Dépôts à vue
juillet 1899 juillet 1900
Comptoir national d'escompte.... 350.8 354.9 293,2 .307.6
Crédit lyonnais 690.1 740.7 469.4 496.1
Société générale 282.1 281.6 204.3 242.6
Crédit industriel et commercial... 61.3 60.6 48.3 48 9
Les chiffres que nous avons donnés indiquent nettement l'importance toujours croissante du mouvement d'affaires de nos grands établissements de crédit. Il nous reste à les comparer entre eux au point de vue du dividende, du cours de leurs actions, de leur capital et de leurs réserves.
31 décembre 31 décembre 1900 1899
Nord 3 0/0 anciennes 464 75 462
Lyon 3 0/0 fusion anciennes 461 50 460
Orléans 3 0/0 470 464
Midi 3 0/0 466 75 456
Ouest 3 0/0 466 50 458 50
EstSO/Onouv 460 457
M. Neymarck a publié, ainsi qu'il le fait chaque année, le tableau des obligations vendues en 1900 par les grands réseaux français. Il résulte des chiffres que nous empruntons au Rentier qu'à aucune époque le montant des obligations 2 1/2 0/0 placées dans le public n'a été aussi considérable. Pour les titres 3 0/0 le chiffre de 1900 est un des plus importants depuis 1885. On peut se faire une idée du développement du crédit des compagnies en comparant les chiffres suivants : En 1887 les compagnies plaçaient 434.000 obligations pour un capital de 168 millions ; en 1000, avec un supplément de placement de 33.000 obligations elles obtiennent une plus-value en capital de 40 millions.
Montant total des obligations 2 1/2 et 3 0/0 vendues en 1900.
Nombre d'obligations Montant produit vendues par ces ventes
Francs
Est 56.296 24 361.095 32
Lyon 238.449 104.295.090 97
Midi 76.887 32.959.778 13
Nord 89.065 38 885.08122
Orléans 159.809 64 015.000 >>
Ouest 196.500 85.114.289 60
Totaux 817.006 349.633 .335 24
Ainsi, l'ensemble des obligations 3 0/0 et 2 1/2 vendues on 1900 a été de 817.006 pour un capital de 349.033.335 fr. 24.
La Compagnie de Paris-Lyon-Méditerranée tient la tête avec un placement de 238.449 obligations pour un capital de 104 millions, en cbifTres ronds; viennent ensuite le Compagnie de l'Ouest, avec 196.500 titres pour un capital de 85 millions ; l'Orléans, avec 159.809 obligations pour un capital de 64 millions ; le Nord, avec 89.065 obligations pour un capital de 39 millions ; le Midi, avec 76.887 obligations pour un capital de 33 millions ; l'Est avec un chiffre de 56.296 obligations et un capital de 24 millions.
Obligations 3 0/0 vendues en 1900.
Nombre d'obligations Prix Montant produit
vendues moyen des ventes par ces ventes
Est 37.516 447.02 16.770.402 32
Lyon 198.008 444.721 88 058.27150
Midi 49 507 444.976 22.029.462 02
Nord 60.762 450.549 27.376.259 11
Orléans » » »
Ouest 121.513 450 963 54.797.832 10
Totaux 467 . 306 209 . 032 227 05
La Compagnie d'Orléans a préféré s'en tenir au placement des obligations 2 1/2 ainsi qu'elle le fait depuis plusieurs années.
Obligations 2 1/2 0/0 vendues en 1900.
Nombre d'obligations Prix Montant produit
vendues moyen des vente par ces ventes
Est 18.780 404 45 7.593.693 »
Lyon 40.441 4(J1 494 16 236.819 47
Midi 27.380 399 2080 10.930 316 11
Nord 28.303 406 629 11.508.822 10
Orléans 159.809 400 57 64 015.000 »
Ouest.., 74.987 404 289 30.316.457 50
Depuis 1895 l'ensemble des obligations 2 1/2 0/0 placées par les compagnies est de 1.273.000 titres. M. Neymarck tire de son très intéressant travail les conclusions suivantes :
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Pendant Faimée 1900 :
1° Les six grandes compagnies de chemins de fer ont vendu à leurs guicliels on par leurs intermédiaires habituels à la Bourse de Paris 849.700 obhgations 2 1/2 et 467.300 obligations 3 0/0, soit en tout 817.006 obligations 3 0/0 et 2 1/2, formant une moyenne de 2.723 obligations par jour non férié;
2° Le montant produit par ces ventes a été de 349 millions 623.335 fr. 24 représentant par jour non férié une somme de 1.165.444 francs;
3° Le nombre d'obligations diverses amorties a été de 251.859 pour un capital de 127.299.400;
4° L'ensemble des obligations 2 1/2 placées, a été, depuis décembre 1895, époque à laquelle la Compagnie d'Orléans a pris l'initiative de commencer le placement de ce nouveau type de titres, jusqu'à la fin de 1900, de 1.273.629 francs ;
5° Depuis 1885, c'est-à-dire un an après que les conventions fonctionnaient, les six grandes compagnies de chemins de fer ont placé 7.526.314 obligations pour un capital de 3 milliards 170.994.429 fr. 84.
6° Dans la même période elles ont amorti sur leurs emprunts, anciens et nouveaux, 1.413 millions.
Les actions des chemins de fer ont eu un marché très mouvementé. Sauf le Nord et l'Est, elles finissent l'année à des cours inférieurs à ceux du 1" janvier 1900. Il est vrai qu'à ce moment elles avaient atteint des cours très élevés. Ainsi que nous le montrerons plus loin, l'Exposition a amené une plusvalue considérable dans les recettes. Mais il faut tenir compte de la sensible augmentation de dépenses d'exploitation, de la cherté des charbons, et aussi des sommes que les compagnies affectent aux institutions de prévoyance en faveur de leurs agents.
31 décembre Plus Plus
1900 1899 haut. bas.
Actions Nord 2.145.. 2.290.. 2.500.. 2.145
— Lyon 1.790 .. 1.775 .. 1.970 .. 1.750
— Orléans 1.690.. 1.687 50 1.869.. 1.651
— Midi 1.335 .. 1.310 .. 1.390 .. 1.240
— Est 1.000 .. 1.047 .. 1.175 .. i.OOO
— Ouest 1.085.. 1.055.. 1.170 50 1.010
— Bône-Guelma 715 . . 717 50 760 . . 700
— Est-Algérien 725 . . 714 50 748 . . 693
— Ouest-Algérien 635 .. 632 . . 645 . . 600
Actions de jouissance Est 463 . . 510 . . 565 . . 470
— Midi 700 .. 700 .. 750 .. 655
— Nord.... 1.680.. 1.830.. 2.035.. 1.645
— Ouest.... 614 .. 572 .. 628 . . 550
— Orléans.. 1.220 .. 1.190 .. 1.309 .. 1.155
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Les actions des chemins algériens sont restées fort calmes dans tous le cours de l'exercice. Les recettes réalisées par ces compagnies n'entrent pour ainsi dire pas en ligne de compte pour la fixation du dividende, puisque ces derniers sont réglés par les garanties forfaitaires de l'Etat. La Compagnie algérienne a été rachetée par l'Etat.
30 déc. 1899 31 d6c. 1900
Autrichiens (act.) 698 » '722 *
— obi. 3 0/0 anc. 1" hyp. 439 » 454 .> Lombards (act.) 160 » 140 »
— (obi. 3 0/0)- 356 ). 360 »
Andalous (act.) 244 » 269 »
— (obi. 3 0/0, 1" série)... 255 » 285 50 Séville-Xérès (obi. grises) 182 « 194 50
— (obi. roses) 200 » 247 50
Nord Espagne (act.) 185 » 180 »
— (Il-* hyp) 254 .> 293 »
Saragosse (act.) 254 » 266 »
— (obi. 1" hyp.) 335 « 34Ô »
— (obi. 3^- hyp.) 329 » 339 »
Portugais (act.) 66 25 70 >♦
— (obi. 3 0/0 le' r.ing) ... 297 » 314 >>
— (obi. 3 0/0 2c rang) 88 50 87 »
— (obi. 4 0/0 le»- rang) 390 » 408 -
— —2" rang) » » 108 75
Cacérès (obi.) 89 » 140 »
Ouest Espagnol (obi.) 50 » 42 25
Méridionaux (act) 687 >> 676 »
Santa-Fé (obi.) 165 >> 175 »
Brésiliens (obi. 4 1/2 1887) 367 50 375 »
— (obi. 4 1/2 1895 345 » 344 ..
Smyrne-Gassaba (4 0/0 1894) 429 >» 413 75
Salonique-Constanlinople 274 » 273 »
Beyrouth-Damas 219 » 184 «
Les chemins étrangers ont bénéficié du mouvement d'activité industrielle qui continue à régner en Europe.
La compagnie de Saragosse qui, depuis 1899, a repris l'amortissement de ses obligations, a donné un dividende de9pesetas.
La Compagnie du Nord de l'Espagne a réglé définitivement au cours de l'exercice sa situation vis-à-vis de ses créanciers. Le paiement intégral en francs des obligations a été adopté. Quant à l'amortissement il doit en principe être effectué à
506 francs. La Compagnie s'est toutefois réservé le droit tVeffectuer cet amortissoment par rachat à la Bourse pendant un délai de cinq ans.
En ce qui concerne la Compagnie des Andalous, au modus Vivendi qui avait été conclu au mois de mars 1899 et qui venait à expiration le l»"" juillet 1900, a été substitué un arrangement encore temporaire, du 1'^' juillet 1900 au P^ juillet 1901. Aux termes de cet arrangement, le paiement en or des coupons de toutes les obligations a été repris à partir du P' juillet 1900; les vaies remis précédemment aux porteurs et représentant la différence entre la valeur des coupons en francs et la valeur en pesetas à Féchéance des coupons, ont été échangés contre des actions au pair. A cet effet, la Compagnie des Andalous a émis 12.000 actions nouvelles, portant ainsi son capital de 30 millions à 36 millions de pesetas. Quant à l'amortissement des obligations, il reste en suspens, mais on peut espérer qu'il ne tardera pas à être repris. En effet, un autre fait intéressant est survenu à la Compagnie des Andalous pendant l'exercice 1900. Nous voulons parler de la cession à la Compagnie de Penarroya pour 12 millions de pesetas du domaine houiller de Belmez et Espiel, appartenant à la Compagnie des Andalous. Comme ce domaine, amortissements déduits, ne figurait à l'actif du bilan que pour 5.180.000 pesetas, l'opération se traduit par un bénéfice de 6.820.000 pesetas, soit environ 95 pesetas pour chacune des 72.000 actions Andalous.
L'action des Chemins Autrichiens se représente en légère avance. Le dividende de l'exercice 1899 a été inférieur de 2 fr. 50 au dividende de l'exercice 1898; mais les cours de l'année dernière tenaient compte d'une réduction probable de dividende. Pour l'exercice en cours, les recettes sont en sensible plus-value, l'exploitation du domaine industriel de la Compagnie a été relativement satisfaisante et le dividende de 28 fr. 50 paraît susceptible d'une légère augmentation. Les obligations des Chemins Autrichiens 3 0/0 avaient sensiblement fléchi lors de l'introduction sur le marché d'une obligation de type 4 0/0 aux environs de 490. Il avait, en effet, été pratiqué des arbitrages entre l'obligation 3 0/0 et l'obligation 4 0/0 sensiblement plus rémunératrice; mais, en fin d'exercice, les obligations 3 0/0 reviennent" à leur niveau de fin 1899, en même temps que l'obligation 4 0/0 franchit le pair.
Le groupe des obligations Lombardes compte aussi une nouvelle obligation du type 4 0/0 ; cette obligation du type
4 0/0 net, émise par la maison Rothschild au cours relativement avantageux de 450 francs, s'est rapidement élevée aux environs du pair. Les obligations Lombardes 3 0/0, un peu moins rémunératrices que les obligations précédentes, mais qui offrent l'avantage d'une prime de remboursement assez considérable, se représentent, fin 1900, à peu près aux mômes cours que fin 1899.
L'action des Chemins Méridionaux a peu varié dans le cours de l'exercice; le dividende de 33 lires, net d'impôt, a été maintenu en 1899. Le dividende de l'exercice 1900 semble devoir être au moins égal, l'excédent de dépenses nécessité par la hausse du charbon étant compensé par une importante plusvalue des recettes de la Compagnie.
30 déc. 1899 31 déc. 1900
Suez actions 3.495 3.625
— act. de jouissance 2.900 2.785
— parts fondateurs 1.860 1.390
— parts civiles 2.265 2.325
— oblig. 2e 466 462
Panama, bons à lots 96 50 83 25
— oblig. 5 0/0 34 50 25 50
— — 6 0/0, 3« série 100 83
Corinthe, oblig. société hellénique ... 50 50 39
Omnibus 1.740 1.405
Voitures , 570 255
Cie générale française de tramways.. . 1.215 690
Thomson-Houston 1.432 1 260
Cie gén. de traction 311 148
Omnium lyonnais 121 70
Parisienne-Electrique — 272
Est-Parisien — 415
Parisienne de tramways — 340
Paris et département de la Seine 1.01*5 695
Gaz parisien 1.066 1.130
Bec Auer 565 500
Gaz Central 1.500 1.325
Continentale Edison 720 675
Secteur rive gauche 640 610
Eclairage et Force par Electricité 570 525
Secteur place Clichy 1.085 1.050
Gie gén. des Eaux....
Eaux de Vichy... •... .
Docks de Marseille. . . .
Magasins généraux. . . .
Messageries maritimes.
Transatlantique
Chargeurs réunis
Havraise Péninsulaire.
Bateaux Parisiens
Aguilas
Malfidano
Laurium
Escombrera-Bleyberg .
Mokta-el-Hadid
Krivoï-Rog.
Nickel
Sels Gemmes ,
Sosnowice ,
Rio-Tinto
Tharsis
Cape Copper
De Beers
Aciéries du Nord et Est
Aciéries de France
Fives-Lille
Chantiers de la Loire
Forges de Trignac
Constructions Levallois-Perret
Oural-Volga
Haut-Volga
Volga-Vichera
Mines d'Héraclée
Cail (en liquidation)
Cie française des Métaux
Decauville
Moulins de Corbeil
Petit Journal
Figaro
Petit Parisien
Tour Eiffel (act.j
Tabacs turcs
Soc. centr. Dynamite
déc. 1899 1.995 1.901 1.195 749 50 1.315 1.278 1.285 3.010 346 50 2.345 1.092 228 50 1.600 1.195 1.055 498 50
déc. 1900
Gomme nous l'avons maintes fois répété, la baisse a été générale dans le compartiment des valeurs industrielles. Les
l)onnes valeurs ont été malmenées à la suite des excès qui s'étaient commis sur les titres de deuxième ordre poussés par la spéculation. Elles ont souffert de la méfiance qui s'est attachée de nouveau aux actions des sociétés industrielles.
Le Suez finit l'année avec une hausse très marquée ; cependant les recettes sont légèrement inférieures à celles de 1899. Mais on escompte beaucoup une reprise du trafic dès que les affaires de Chine seront arrangées (1).
Les négociations relatives au canal de Panama en sont toujours au même point et rien n'est encore décidé.
L'action Omnibus est en recul de 350 francs. Cette valeur qui était, à bon droit, considérée comme un placement de premier ordre, n'a plus pour la soutenir que l'assurance laissée aux actionnaires d'avoir à se partager un actif considérable comme terrain et matériel. En attendant l'exploitation ne donne plus les bénéfices des dernières années. L'Exposition a permis à la Compagnie d'encaisser de belles recettes. Mais, depuis, ses lignes de tramways et d'omnibus allant de Vincennes auLou-
(1) Le Bulletin décadaire de la Compagnie du Canal de Suez vient de publier une intéressante statistique sur le commerce maritime en 1900 et le trafic du canal, dont nous extrayons des données suivantes :
Le mouvement maritime parle canal de Suez, pendant Tannée 1900, s'est élevé à 9.768.000 tonneaux nets, inférieur seulement de 157.000 tonneaux aux résultats de l'exercice précédent. Les statistiques provisoires du commerce et de la navigation de la Grande-Bretagne, dressées par le Board of Trade, nous mettent à même d'établir que la diminution du trafic coïncide étroitement avec une réduction dans les relations maritimes, par toutes voies, entre le Royaume-Uni et les pays au delà de Suez. Pour l'ensemble de ces pays, c'est-à-dire les Iodes anglaises et autres colonies britanniques d'Orient, la Chine, le Japon, Java et l'Australie, la différence nette en moins est de 252.000 tonneaux en 1900.
Comme on le voit dans le relevé quinquennal ci-après, les envois de blé sont tombés à un chiffre infinitésimal qui laisse bien loin derrière lui le total déjà si faible de l'année de famine 1897 :
Blé T 142.902 29.096 484.677 416.165 477
Riz 181.479 144.265 185.871 211.207 238.373
Jute 345.758 372.422 367.570 291.141 285.132
Graines de lin... 143.135 101.478 202.045 189. .348 155.187
Tonnes 813.274 647.261 1.240.163 1.107.860 679.169
Dans le mouvement d'Europe en Orient, les exportations anglaises de sel et de houille dans les pays d'Orient se sont aussi restreintes : pour le dernier
vre et de là à la Porte-Maillot ou à Passy sont concurrencées par le Métropolitain et la Compagnie est obligée de les exploiter avec une perte très sensible. En outre la transformation de la traction sur certaines lignes n'a pas donné tout ce qu'on était en droit d'espérer.
Les nouvelles voitures automobiles coûtent très cher comme entretien, et elles utilisent plus de force motrice qu'on ne le pensait. Ainsi les machines à air comprimé consomment relativement plus d'air que les anciens modèles encore en service. Quant aux tramways à accumulateurs, la Compagnie sera probablement obligée d'y renoncer en raison des trop grandes défectuosités que présentent ces voitures. Enfin, la Compagnie des omnibus doit lutter contre la concurrence des tramways de pénétration avec tarif à 15 et 10 centimes. Ces nouvelles lignes sont desservies par des voitures propres et confortables auxquelles le public parisien nétait pas habitué jusqu'alors 11 les recherche non seulement en raison du bon marché et de la rapidité du transport, mais aussi à cause de l'agrément
(le ces produits, la diminution n'a pas été moindre de 265.000 tonnes (611.000 tonnes en 1900 contre 876.000 tonnes en 1899). Par suite des affrètements considérables par les nations européennes pour les besoins militaires et de la demande suivie de tonnage en Amérique et dans les ports de la Russie méridionale pour des besoins commerciaux, le marché des frets de retour en Orient n'a pas été encombré et il a été généralement ferme ; les prix ont atteint, dans certains ports, des taux plus élevés qu'en 1899, bien que la cargaison fût peu abondante.
En raison du nouveau tonnage mis à flot au cours de l'année et du retour sur le marché d'une partie des navires qui avaient été momentanément affectés au transport des troupes et de matériel, les frets accusaient en fin d'exercice une tendance à la baisse. Les navires revenant d'Orient en Europe ont pu s'approvisionner de charbons indiens, japonais ou australiens dont les prix n'avaient pas haussé proportionnellement aux cours d'Europe : en r. ison de la majoration moins grande qui en résultait dans leur frais de navigation, ils ont accepté des frets modérés. Il n'en a pas été de même pour les vapeurs partant des ports d'Europe vers les pays au delà de Suez, et les grandes Compagnies de navigation se sont trouvées dans l'obligation d'augmenter de 10 0/0 leurs tarifs pour les voyageurs.
Depuis quelques semaines le prix du charbon a une tendance à bai?,ser en Angleterre. Grâce, d'autre part, à l'introduction des charbons nméricains en Europe, le combustible paraît devoir être obtenu à meilleur compte pendant l'année courante, ce qui facilitera considérablement les conditions de la navigation à vapeur.
qu'il a à voyager dans des voitures convenablement aérées et éclairées.
Malgré les receltes de l'Exposition les Voitures à Paris ne donneront pas de dividende. La Compagnie s'obstine h poursuivre une exploitation qui ne lui réserve que des déboires. Ses cochers se sont mis en grève pendant un mois, au beau milieu de l'Exposition et alors qu'ils auraient pu eux-mêmes faire de bonnes journées, ils ont préféré engager une fois de plus la lutte contre leur Compagnie. Cette grève n'a eu qu'un résultat, c'est d'augmenter les difficultés qui accablent la Compagnie.Le système de la moyenne quotidienne à faire payer par les cochers provoquera de nouveaux conflits, Les voitures de places sont trop nombreuses à Paris et elles doivent fatalement subir la concurrence des omnibus, tramways, bateaux, chemins do fer et métropolitain. Dans ces conditions l'industrie des loueurs de voitures est à peu près condamnée.
Le Métropolitain de Paris a atteint pendant Tannée le cours de 638 (septembre) pour redescendre à 375, et finir le 31 décembre à 585 La Compagnie a porté son capital de 25 à 50 millions. 11 est incontestable que cette entreprise a réussi, le public a été heureux de trouver un moyen de transport à très bon marché et lui permettant de parcourir le trajet à une vitesse encore inconnue. Cependant, avant de se prononcer, il faudrait connaître les dépenses réelles d'exploitation, ce que la Compagnie ne se décide pas à publier. D'un autre côté il est évident qu'il y a des frais qui, actuellement, sont très considérables, mais qui n'augmenteront pas beaucoup, même quand la ligne circulaire en construction sera livrée à l'exploitation.
Nous parlerons plus loin des autres valeurs de traction.
Le Gaz parisien fmit en hausse à 1.130 francs. L'accord n'a pas pu s'établir entre le Conseil municipal et la Compagnie pour le renouvellement du monopole. Il est vrai que la Compagnie s'est montrée exigeante dans ses prétentions et elle a voulu encore se jouer du Conseil municipal. Mais le Conseil municipal a bien vu que la Compagnie fermière qui s'offrait à lui n'était autre que la Compagnie actuelle. Il s'est souvenu de toutes les difficultés qui se sont élevées entre la Ville et la Compagnie, il a pensé aux procès encore en cours et il n'a pas accordé ce qu'on lui demandait. Le consommateur parisien paiera encore le gaz à 0 fr. 30 le mètre cube.
Les Secteurs électriques sont dans la même situation et
attendent aussi qu'ils soit statué sur leur sort. Ces Compagnies continuent à encaisser de très belles recettes. Il est regrettable qu'elles soient obligées de se limiter pour leurs dépenses de renouvellement du matériel et d'agrandissement des usines car l'éclairage et les nombreuses applications de l'électricité n'ont pas atteint dans Paris tout le développement désirable.
Les Compagnies françaises de transports maritimes ont encore eu. pendant l'année 1900, une augmentation de dépenses par suite de la hausse du charbon. Elles ont toujours à souffrir de la concurrence acharnée qui leur est faite par leurs rivales allemandes, anglaises et américaines.
Les Bateaux Parisiens sont en recul à 476. Ici aussi, malgré les belles recettes de l'Exposition, l'année n'a pas été bonne. Les nouvelles lignes de tramways et de chemins de fer, ainsi que le Métropolitain, ont détourné une grande partie de l'ancienne clientèle des bateaux.
Les valeurs métallurgiques ont perdu une bonne partie de l'avance qu'elles avaient acquise en 1899 (l).Les premiers mois de l'année ont été favorables à la métallurgie française. Malgré la hausse persistante du charbon, il y avait encore une clientèle suffisante pour permettre aux usines de conserver toute leur activité. Jusqu'alors les comptoirs et les syndicats pouvaient encore soutenir les cours de 1899. Mais il a fallu bien vite en rabattre. On s'est aperçu que les magasins des
(1) Marchandises industrielles.
Courg fin décembre
"1898 '" 1899 1900 Plus haut Plus bas
Charbons demi-gras, tout venant.Fr. 13 » 20.50 23 » 23 » 20 •>
Coke métallurgique 21 » 36 » 37 » 45 » 35 »
Fonte d'Ecosse Sh. et d. 49 .> 64/2 62/6 77/ 60/2
Fers marchands ...Fr. 16.75 29 .. 21 .> 29 » 21 »>
Fers à planchers...... Fr. 18 » 28 » 22 » 28 » 22 »
Cuivre Chili, à Londres, la tonne. £ et sh 56 » 69.10 73 » 79 » 09.10
Etain, — — £etsh 86 » 105 » 124 » 144 » 105 »
Zinc, — — £etsh 23.12 20 1 18.15 22.10 18.12
Plomb espagnol, — — tetsh 12.12 16 7 16 7 17.18 16 »
Argent, l'once standard Den. 27 3/8 27 » 29 5/8 30 1/4 27 »>
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marchands de fer étaient entièrement garnis et qu'ils ne savaient où écouler leurs stocks. La clientèle est venue à manquer en raison de l'achèvement des grands travaux entrepris depuis deux ans, et enfin la concurrence étrangère s'est fait durement sentir. Dans ces conditions, les comptoirs étaient ohligés de capituler et de laisser complètement leurs anciennes exigences. Ils ont commencé par se montrer plus conciliants envers la clientèle. Malgré cela ils n'ont pas retrouvé le chiffre d'affaires de 1899 et pour eux l'année finit plutôt mal.
Les fers plats et les planchers sont en baisse très marquée. Ils finissent l'année à 21 francs pour les premiers et 22 francs pour les poutrelles. Ces cours sont inférieurs à la réalité.
Pendant toute lannée, il y a eu des offres faites à 2 ou 3 francs de moins que les cours cotés. En octohre, le comptoir des poutrelles faisait une bonification de 3 francs pour toutes les commandes qui lui étaient adressées dans le mois, ceci ramenait le prix des poutrelles à 19 francs environ. Depuis octobre, il y a certainement eu une nouvelle baisse ; on parle même d'affaires qui se sont traitées à 17 fr. 50 ou 18 fr.
Le bénéfice le plus clair de la hausse des poutrelles depuis 1898, c'est d'avoir fermé un débouché qui était très important. Depuis qu'on a essayé de leur faire payer 25 à 30 francs les fers planchers, les constructeurs ont préféré employer le bois et surtout le ciment armé qui est destiné à entrer de plus en plus dans la construction moderne, en raison surtout de la sécurité qu'il offre en cas d'incendie. A Paris il y a eu un arrêt très marqué dans l'industrie du bâtiment, cela tient à la cherté des poutrelles et de tous les matériaux en général. Les nouvelles taxes qui vont atteindre la propriété bâtie ne sont pas un encouragement pour les constructeurs. Cependant les matériaux étant revenus à un prix raisonnable, on est en droit d'espérer une reprise.
L'industrie métallurgique a encore devant elle quelques grands travaux. L'achèvement du Métropolitain lui assure un débouché très important, d'autant plus que la plus grande partie de la ligne circulaire se fera en viaduc. Enfin, il y a encore les chemins de fer de la Chine et du Tonkin qui assureront du travail à nos usines. Mais la période des grands travaux, comme celle que l'on a traversée avant l'Exposition, paraît close et ne se rouvrira pas avant quelques années. Les usines de transformation qui construisent le matériel de chemin de fer ont leurs carnets bien garnis de commandes et
prétendent en avoir encore pour deux ou trois ans. Les Compagnies françaises ont dû continuer à s'adresser à l'industrie étrangère, la métallurgie nationale ne pouvant pas leur livrer à époque fixée le matériel commandé. Les commandes ont été de nouveau vers la Belgique qui reste toujours notre principal fournisseur, et aussi aux ateliers allemands qui ont soumissionné partout où ils ont pu le faire. C'est ainsi que la Compagnie de l'Est ayant à placer une commande de 60 locomotives, en a donné 30 au Creusot à 1,90 le kilog et 30 à 1,54 à M. Mafféi de Munich. Ces locomotives sont des machines à bogie à 4 cylindres et à 6 roues couplées (1) ; leur poids étant d'environ 55 tonnes , une machine du Creusot coûtera 104.500 francs, tandis que la Arme Mafféi la livrera pour 84.000 francs. Les droits de douane sont d'environ 8.500 fr., ils ne compensent pas l'écart énorme existant entre les prix demandés par l'usine allemande et ceux du Creusot. De plus les usines allemandes hvrent très rapidement le matériel. En général, elles se sont spécialisées pour la construction du matériel de chemin de fer, ce qui leur permet d'accepter des délais plus réduits.
Malgré leurs très nombreuses commandes, les usines françaises ont réduit leurs prix. En novembre dernier la Compagnie de l'Est adjugeait 2.700 corps de roue à 102 et 107,50. En mars précédent les prix avaient été de 123 fr. 70 et 130 fr. A la même adjudication la firme Vander Zypen de Cologne- Deutz
(1) Les Compagnies ont trouvé les deux types de locomotives qui répondent le mieux aux besoins de l'exploitation actuelle. C'est d'abord la machine à grande vitesse à quatre cylindres et à deux essieux couplés (type du Bousquet). Cette locomotive remorque des trains de 200 à 230 tonnes à la vitesse de marche de 95 kilomètres. L'autre type de locomotive peut servir indifféremment aux trains de marchandises ou de voyageurs. C'est la machine à trois essieux couplés et à quatre cylindres qui peut traîner des charges de 600 tonnes à 50 kilomètres à l'heure, et qui, sur les lignes à profil, accidenté remorque des express de 200 à 230 tonnes à la vitesse de 75 kilomètres à Theure. C'est à la suite de longs essais effectués sur les réseaux du Nord et du Midi que les autres Compagnies françaises se sont décidées à adopter ces deux types de locomotives et qu'elles en ont commandé et construit plus de 350. Si nous ajoutons que les nouvelles machines consomment relativement moins de charbon et d'huile que les anciennes et qu'elles permettent une meilleure utilisation du matériel, on comprendra très bien que les Compagnies commandent un si grand nombre de locomotives.
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obtenait 3.100 côl-ps de roUe à 89 fr. 50 et une usine de BochUm en prenait 1.700 à 91 fr. 75.
Beaucoup d'(5tabligsements métâllUfgiquéS ont installé des ateliefs pour la construction des machines électriques. Ils ont finalement compris qu'il y avait là un très grand avenir pour la métallurgie. L'exposition de l'électricité au Champ-de- Mars a permis de constater que l'industrie française n'était pas en retard sur sa rivale d'Outre-Rhin. Mais ici aussi se pose la question de savoir si nos Usines sont suffisamment outillées pour livrer dans les délais voulus tout ce qut leur est commandé. La réponse est malheureusement la même que pour le matériel de chemin de fer.
Enfin là nouvelle loi sur TaUgmêntation de la flotte procurera du travail pour cinq ou six ans à nos grands chantiers maritimes et aux fabricants de plaqUes de blindage.
Nous allons maintenant examiner quelle a été la production sidérurgique de la France jpendant Tannée 1900. Les statistiques suivantes sont empruntées au Bulletin du comité des Forges de France et au Moniteur des Intérêts Matériels :
FERS
Hails 609 621 ■+■ 12
Pei's marchands et spéciaux. 736.386 680.735 — 55.651
Tôles..., ..* 96.861 63.956 — 32.905
N--MKigr.- - I. ■■■ ■■ 1^ ■ I. ■■ -I I * ■ I I ■ ■ ■ ■
Totaux 833.856 745.312 — 88.544
ACIÉRê LAMiNÉâ.
Hàils 255.666 295.915 + 40.249
Aciers marchands et profilés. 705.304 667.171 — 38.133
Tôles , 278 690 301.651 + 22.961
Totaux 1.239.660 1.264.737 + 25 077
En résumé, la production de la fonte a augmenté de 4,6 0/0, celle dû fer a diminué de 10 0/0, celle des lingots d'acier a augmenté de 8,3 0/0 et celle des aciers laminés de 2 0/0 ; de plus, il est à noter que le département de Meurthe-et-Moselle seul a produit 1.181.403 tonnes de fontes dWfinagè et
394.809 tonnes de fontes de ffiôulage êfi lê99, Contre 1.240.948 tonnes et 428.258 tonnes en 1900, et que la production de lingots Bêssétner et Siemens- Martin a passé de 1.499.026 tonnes à 1.624.048 tonnes en augmentation de 125.022 tonnes dans l'année.
V Ancre fait au sujet de la statistique dé la production sidérurgique les remarques suivantes :
Parmi les départements ayant notamment contribué à l'augmentation de la production des fontes vient naturellement celui de Meurthe-et-Moselle avec 92.994 tonnes, celui des Bouches-du-Rhône pour 10.244 tonnes et le Pas-de-Calais pour 7.000 tonnes.
Les autres départements n'ont pas sensiblement modifié leur production, à l'exception du Gard, qui perd 6.000 tonnes, et là Loire-Inférieure, 6.500 tonnes.
Les départetnents où la production de l'acier brUt est en augmentation sont : l'Allier, 20.000 tonnes ; les Ardennes, 9.000 tonnes ; la Loire-Inférieure, 8.500 tonnes ; la Haute-Marne, 5.000 tonnes ; la Meurthe-et-Moselle, 18.000 tonnes ; la Nièvre, 5.000 tonnes ; le Nord, 65.000 tonnes, et le Pas-de- Calais, 7.500 tonnes. Par contre, sont en déficit les départements de la Loire, 15.000 tonnes, et de l'Oise, 3.000 tonnes.
Il y a bien peu de départeinents qui marquent un progrès dans la production du fer, encore les augmentations ne dépassent-elles pas plus de 2.000 tofiùèe; mais, au Contraire, ceux qui marquent une dépression sont nombreux : l'Allier, 6.000 tonnes ; Ardennes, 12.000 tonnes ;le Jura, 10.000 t. ; la Loire, 6.Ô0O tonnes ; la Haute-Marne, 8.000 totinès ; Meuthe-et-Moselle, 6.000 tonnes ; le Nord, 27.000 tonnes ; l'Oise, 8.000 tonnes ; la Seine ellemême est en perte de 2.500 tonnes, et la perte totale est de 88.544 tonnes.
L'augmentation de la production des aciers ouvrés est de 25.077 tonnes et parnii les départements ayant contribué à cette augmentation il faut citer en première ligne le Nord et l'Allier, le premier pour 25.000 tonnes et le second pour 17.000 tonnes ; viennent ensuite le Doubs, 4.000 tonnes ; les Landes, S.OOO tonnes ; la Loire-Inférieure, 5.000 tonnes; la Meuse, 4*000 tonnes; la Nièvre, 3.000 tonnes ; le Pas-de-Calais, 8.000 tonnes et la Seine-Inférieure 2.000 tonnes.
L'augmentation se trouve largement diminuée par le déficit des départements suivants : Meurthe-et-Moselle, 41.000 tonnes ; Haute-Marne, 2.000 t. En résumé, la France en 1900 a produit 54.033 tonnes de fontes de moulage. Les statistiques sont muettes sur leur emploi.
U n'ëfi est pas de même pour la fonte d'affinage. Les 2.159.461 tonnes produites en 1900 ont été employées partie en lingots d'acier, 1.624.048 tonnes partie à la production dès fers marchands et tôles en fer*, 484.748 tonnes, soit au total è.108.796 tonnes.
Il est à noter que là production totale de fer s'est élevée à 755.312 tonnes, mais que, sur ce chiffre, 260.564 tonnes provenaient de réchauffage de vieux fers et de riblons.
Les 1.624.048 tonnes d'aciers bruts ont servi à produire 1-264.737 tonnes d'aciers ouvrés, dont 295.915 tonnes de rails, 667 tonnes d'aciers marchands
et 301.651 tonnes de tôles. Faisons remarquer cependant que , sur ces marchands et tôles, 9.597 tonnes ont été obtenues par réchaulfage de vieil acier.
Enfin, pour terminer, disons que la Meurthe-et-Moselle, indiquée comme ayant produit 572.120 tonnes de lingots d'acier, n'a utilisé ces lingos que dans la proportion de 252.657 tonnes de laminés, dont 84.302 tonnes de rails, 140.409 tonnes d'aciers marchands et 27.946 tonnes de tôles, production en diminution de 41.000 tonnes sur 1899.
Le Nord, au contraire, qui a produit 274.050 tonnes d'acier brut, en a laminé 266.763 tonnes, dont 74.000 tonnes de rails, 92.500 tonnes, d'aciers marchands et 100.263 tonnes de tôles, en augmentation de 25.000 tonnes sur Tannée précédente.
Si Ton compare la production journalière au P"" janvier 1900 et au l®*" janvier 1901, on constate les différences suivantes :
1"" janvier 1900 1" janvier 1900
Est
Nord
Divers
Totaux —
Cependant VEcho des Mines, à qui nous empruntons les chiffres ci-dessus, fait remarquer que la différence n'est pas aussi grande, car dans ce tableau on a ajouté quelques usines dont les résultats n'avaient pas été connus au l^"" janvier 1900. Mais comme ces lacunes ne concernaient pas des firmes très importantes on peut conclure en toute sécurité que l'augmentation quotidienne est de 250 tonnes environ.
Cette production journalière se décompose ainsi :
Fonte d'affinage
— de moulage
— Thomas
Totaux 114 8.770
D'après lEcho des Mines le nombre des hauts-fourneaux à feu
Hauts fourneaux
Production j ournaliere Tonnes.
au l®' janvier 1901 est de 114 pour la France entière et 40 sont bouchés ou hors feu (1).
(1) Tableau des hauts-fourneaux à feu et hors feu en France au 1er j^nvier 1901 avec la production par vingt-quatre heures {Echo des Mines).
Région de l'Est
Hauts-fourneaux Nature de la fonte.
à hors Aftinage
Usines existants feu feu et spécial^^ Moulage Thomas
Soc. des aciéries de Longwy. 7 7 — — — 7 — 550
Soc. métallurgique de Gorcy.. 2 2 — 2— 100 — -^
Gustave Raty et Gie 4 3 1 1 — 100 2 — 108 —
Soc. métallurgique de Senelle-
Maubeuge 3 2 1 — 2 — 160 —
Aciéries de Micheville 5 5 — — — 5 — 630
F. de Saintignon et Oie, à
Longwy 4 4 — 1 — 70 3 - 220 —
Société métallurgique d'Au-
brives et Villerupt 2 2 — — 2 — 150 —
Société Lorraine industrielle à
Hussigny 2 2 — 1 - 125 1 — 90 —
Société des hauts-fourneaux de
laChiers 2 2 - 1 — 125 1 — 80 —
Société des forges et hautsfourneaux de Villerupt-La-
valDieu 3 2 1 1 — 100 1 — 80 —
Société des forges de la Providence à Rehon 3 2 1 2 — 150 — —
Société du Nord et de l'Est, à
Jarville 5 3 2 2 — 185 — 1—80
Société de Vezin-Aulnoye, à
Pont-Fleuri 32 11 — 100 — 1—80
— à Homécourt 2 — 2 — — —
GhàtlUon-Commentry : Neuves-Maisons 3 3 — 1 — 130 2 — 180 —
Liverdun 2— 2 — — —
Fould-Dupont, à Pompey 122 — — 2 — 30
Soc. deMontataire, àFrouard. 4 3 1 i — 100 — 2 — 160 Société anonyme des hautsfourneaux et fonderies de
Pont-à-Mousson.... 5 5 — — 5 — 300 —
Soc. de Wendel et Gie 651 — — 5 — 600
Forges de Champagne 4 4 — 2— 80 2— 55 —
Fonderies de Brousseval 22— — 2 — 16 —
Gapitain Gény,et Gie 11— — 1—8 —
Buffe-Danelle (Ghatelier) 11— — 1—5 —
De Beurges (forges de Manois). 2111—4 — —
Totaux 81 65 16~Ï7 —1349 25 —1524" 23 —2500
Production totale T. 5,373
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Les cinq premières usines françaises productrices de fonte sont :
Production du jour tonnes
Micheville . , • . , . 630
De Wendel , aOO
Lonwgy ,»........,... 550
Denain-Anzin , 540
Le Creusot ,, 320
RÉGION DU Nord
Outreau(G. RobertetCie).... 3 2 I 2 — 120 — —
Aciéries de France 3 2 1'— — 2 — 250
Denain-Anzin 6 6 — 3 — 270 — 3 — 270
Hauts-fourneaux Maubeuge. .. 2 1 II — 100 — ' —
Hauts-fourneaux Sambre 2111— 75 — —
Vezin-Aulnoye 2 1 1 1 — UO — —
Société des forges delà Providence, à Hautmont 2 1 11 — 180 — —
Totaux 20 14 ' 6" 9 — 855 -_-■ ' ' 5 '_ 520
Production totale ,. T. 1,375
Région du Centre, du Sud et de l^Ouest
Aciéries de la Marine (Boucau). 3 3 — 21/2175 1/2— 30 —
Alais : Bessèges 7 5 2 4 ^ J60 1 ^ 35 —
Ariège Soc. métallurgique 33 — 1— 40 — 2-^
Chasse hauts-fourneaux 2 2 — 2 — 100 — —r
Châtillon-Gommentry. , 2111— 50 -r- —
Gommentry -Fourchambault :
Montluçon 2121— 40 — —
Decazeville 2 1 1 — 1— 70 —
Firminy (Aciéries de). . ,, li_i__60 — —
Forges d'Andincourt (Valay). 2 1 1 — 1—40 —
Gaz. et h.-fourn. Marseille... 2 2 — 1 — 6Q J — 6Q =r^
Gourju Alphonse (au bois) l l _. 1 _ 6() — ._
Soc. Horme-Buire(Le Pouzin). 4 2 2 1 — 60 1 — 130 ^
Mazières 211 — i^eO-rr
Périgord(Soc. métall. du).... 2 2 — ^ 2 — IQO .^
Pauillac (Hauts-fourn. de)... 2 — 2 -r- — -rr
Pinat (Gh.) et Cie (Allevard).. 1 1 — — 1 ^ 22 —
Prenat Larochette 2 1 1 — 1— 50 —
Rosières (Société) 2 1 1 — 1^ 20 —
Saut du Tarn,.... ,,..... 1 — l °_ _ _
Le Creusot 5 4 1 1 _ gQ _ 3 -, 24Q
Schneider. ^ ,.
Cettç 2 — 2
Trignac...., ^ 2 1 1 — 115 1 ^ IIQ —
Totaux 53 35 18 171/21000 Ul/Zm §--295
Production totale...... T. 2,022
Totaux génlri^uj 154 114 40 8,770
L'année 1901 verra se produire bien des niodifications dans les usines à fonte. Des hauts-fourneaux de 200 tonnes comme ceux du Creuzot, à Cette^ et de 150 tonnes comme ceux de Vezin-Aulnoye à Home court seront mis à feu et constitueront de véritables modèles du genre. Les moteurs à gaz de hautfourneau y actionneront des dynamos qui, distribuant le courant dans toute Tusine, assureront la marche automatique de tous les appareils. Ceci se fait déjà à l'usine Robert à Outreau. En Allemagne il y a plus de 40.000 chevaux fournis par des moteurs à gaz de hauts-fourneaux.
Nous allons maintenant examiner le mouvement commercial de la France pour les produits sidérurgiques pendant les années 1900 et 1899. Les chiffres que nous donnerons montrent clairement que la métallurgie française est très sérieusement concurrencée sur le marché national pour l'industrie étrangère, et qu'elle a perdu une partie de ses débouchés à l'étranger. Pour l'année 1900 il n'y a rien là d'inquié tant, les industries sidérurgiques n'ayant pas pu satisfaire toutes les demandes qui leur étaient adressées. Mais pour l'avenir il faudra compter avec des concurrents qui se sont déj à implantés d^îis notre pays et qui seront très difficiles à éloigner, en raison des conditions très avantageuses qu'ils offrent à leur clientèle.
I. Importations
Fontes,
iildgrammes
En admission temporaire. : 81.870.800 96.552.800
En payant les droits :
Fonte brute (moulage et affinage) . . 145.527.700
Ferro-manganèse, siliciura 4.824.200
Ferro-aluminiuiïi —
Totaux ., 231.212.700
Fers.
En admission temporaire, 18» 887, 300
En acquittant les droits :
Massiaux 2.588.600
Fers au bois..... 11.759,000
Id. au coke : divers 8.439.800
Rails 67.900
Cornières et T 4.021.100
Essieux et bandages bruts de forge. 130.000
Fer machine et acier maehine. , . . .. 1.627,000
Feuillards fer OU acier 2.322.300 594.500
Tôles laminées ou martelées 5.661.800 4.884.500
Id. de 6/10 à 1 m/m. d'épaisseur.. 1.227.100 610.000
Id. de 6/lOdem/m. etau-dessous. 2.469.000 2.223.500
Fer-blanc, etc 15.075.300 6.898.400
Fils de fer ou d'acier 3.190.400 1.859.900
Pailledefer 600 400
Totaux 77.477.200 56.204.000
Aciers.
En admission temporaire 4.965.600 2.951.300
En acquittant les droits :
Rails 8.615.500 3.699.100
Barres, lingots, billettes et autres.. 5.300.500 3.452.100
Essieux et bandages 2.104.600 546.100
Fin pour outils 1.703.400 1.804.600
Tôles brunes laminées à chaud 2.686.200 1.404.700
Tôles blanches laminées à froid. .. . 372.800 309.000 Fils pour cordes d'instruments blanchis ou non 406.600 366. 100
Totaux 26.155.200 14.533.000
Limailles et battitures de fer 472.200 1.022.500
Ferrailles de fonte 2.485.800 2.317.000
Id. de fer ou d'acier 49.648.700 27.433.600
Mâchefer 92.255.400 36.827.000
II. Exportations directes
Fonte brute (moulage et affinage).. 114.361.000 153.702.000
Ferro-manganèse, silicium 10.000 22.000
Ferro-aluminium — —
Totaux 114.371.000 153.814.000
Fers,
Ed massiaux 1.541.400 1.238.300
En barres, au bois 103.200 583.600
— aucoke 18.763.300 29.111.8J0
Rails de fer 1.424.100 2.906.400
Fers d'angle et à T 2.453.900 7.720.200
Essieux et bandages 557.200 564 400
Machines fer ou acier 28.900 398.900
Feuillards fer ou acier 2.328.600 2.137.700
Tôles 2.846.400 4.116.200
Fer-blanc 720.800 989.800
Fils de fer ou d'acier 2.881.100 3.306.100
Paille de fer 69.700 6.600
Totaux 33.718.600 ' 53.080.000
Aciers.
Rails ..
Barres, lingots, billettes, etc
Fin pour outils •
Essieux et bandages de roues
Tôles brunes laminées à cbaud....
Tôles blanches laminées à froid
Fils pour cordes d'instruments blanchis ou non
Totaux
Ferrailles.
Limailles et battitures de fer
Ferraille de fonte
— de fer ou d'acier
Mâchefer et scories de forges
Année 1900
Fontes d'affinage. . .
— de moulage.
Totaux. .
Fers au bois
— au coke
Tôles
Totaux. .
Aciers
Importations temporaires
Réexportations après main-d'œuvre
On voit que pour les exportations directes la fonte a perdu 39.500 tonnes, tandis que les fers perdaient 19.000 tonnes, dont 10.000 tonnes pour les barres. 5.000 pour les profilés et 1.000 tonnes pour les tôles; enfin, les aciers ont perdu 13.500 tonnes, dont 6.000 tonnes pour les rails et 7.500 tonnes pour les demi-produits.
Nous donnons ci- après le tableau comparatif des importations de minerais de 1er pendant les années 18.i8,1899 et 1900.
Minerais de :
tonnes
tonnes
tonnes
Belgique
Allemagne.. ..
Espagne
Italie
Algérie
Autres pays
Totaux ....
LE MARCUÉ FIfSANCîER EN 1900
Voici maintenant quelles ont été les exportations pendant les trois dernières années :
Toutes destijia=
tonnes
tonnes
tonnes
lions* •••^•^•^
La spéculation à continué pendant l'année 1900 à changer continuellement le cours des valeurs cuprifères. Le prix du cuivre est toujours très élevé en raison des besoins croissants de l'industrie électrique, et les alternatives de hausse et de baisse par lesquelles passent le RioTinto et les valeurs similaires ne sont nullement justifiées étant donnée l'excellente situation des mines de cuivre.
Le dividende total du Rio-Tinto pour l'année 1900 a été fixé, à 85 shillings, soit 107 francs environ.
Ce divicle]ide est le plus éjevé que la Société ait jamais distribué.
Voici, depuis 1879, quels ont été les cours des actions au 31 déceiïibre de chaque aupée, ainsi que les prix du cuivre à la même date, à Paris, et le montant des dividendes distribués :
Bxerc,
Cours
des
actions
Prix
du cuivre
les 0/00 kil.
Divid.
Exerp.
Cours
des
actions
Prix
du cuivf e
les 0/00 ki).
Divid.
"^au^
ai; 31
décembre
im . . .
im ■ '. .
17 êO
lg3 75
IcsUsl. . .
La production totale du cuivre a été de 35.732 tonnes contre 34.817 touu^s en 1899;, soit une augmentation de 915 tonnes.
Les ventes ont été de 34.631 tqnnes au lieu de 3^.Q99 tonness en 1899 SQÎt UU accroissement d^ 1.632 tonnes.
Quant au3C bénéfices bruts d^s ventes, ils se sont élevés à 1.905.246 liv- st. contre 1.877,404 liv. st. ranné§ précédente; cette augmentation de 27.84g tonnes a été absorbée et au-delà par le montant des taxes fiscales en Espagne, qui représente tout près de 54.000 liv. st.
La circulaire Lewis donne la statistique suivante du cuivre, m Amérique et en Europe, pendant les trois dernières années (1).
tonnes tonnes tonnes
Pro^uctioa européenne., ,., 84.551 89.240 89.429
— du lac supérieur 63.951 69.574 64.800
— del'Arizena 49.475 55.972 49.70Q
— de Montana 66.866 106.229 113.800
— des autres Etats américains 19,817 23.497 40.487
Cuivre en sulfate aux Etats-Unis.. 3.132 4.245 9.370
Importé des États-Unis 19 . 410 42 . 208 49 . 600
Exporté aux États-Unis 139.315 117.260 159.594
Production américaine 234.27g 262.207 268.797
Disponible en Amérique pour la
consommation 119.336 184.475 168.163
Stock américain au 31 décembre.. 24.269 39.608 15.Û0Û
Consommation américaine 116.888 lûO.lâfi 192.771
Importation en Angleterre et en
France , ,. 170.09^ 17p. 6g0 1R8,778
Consommation anglaise 79.284 60.§77 §L39P
Consommation française 42.552 43.653 42,436
eonsommation allemanÔP 101. ^i^ 102.618 ll%,QOO
MM. Lewis prévoient que la consommation continuera pro-
1. La Société des métaux de FrancfoiH-sur-le-Mein publie annuellement des renseignements statistiques détaillés sur la production, la consommation et les prix, dans le monde, de divers métaux. Nous résumons, d'après ces renseignements, les statistiques concernant les divers métaux.
élAlN
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
Production
Consommation
^ra.ioo
Prix moyen. Liv. st.
Valeur de la produc-
tion en millions de
franei
bablement à être considérable durant Tannée courante par suite du développement constant des câbles téléphoniques et télégraphiques et de Tindustrie de la traction électrique, sans oublier l'emploi du sulfate de cuivre pour les vignobles, qui n'absorbent pas moins de 25.000 tonnes de métal annuellement. Voici, à la fin de chacune des cinq dernières années et à ce jour, les cours des valeurs cuprifères les plus connues de la place de Paris.
Boléo... .
Rio-Tinto Tharsis . .
Cape Copper
francs 1.220
francs 1.350
francs
francs 1.925
francs 2.730
francs 2.569
CUIVRE
tonnes tonnes
Production 350.000 392.000
Consommation 355.000 387.000
Stocks en Angleterre
et en France au
1" janvier 51.575 43.604
Prix moyen. Liv. st. 43 46 3/4
Valeur de la production en millions de francs 370 445
tonnes 416.000
tonnes 425.000
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
Production
Consommation
Prix moyen. Liv. st...
Valeur de la produc-
tion en millions de
francs
ZINC
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
Production
Consommation
Tableau comparatif des cours des valeurs houillères aux dates ci-apr^ès.
Derniers
Compagnies 3 janvier 2 janvier 3 janvier 2 juillet 2 janvier dividendes
1898 1899 1900 1900 1901 payés
Albi 1.400 1.400 1.870 1.700 1.490 40 »
Aniche (entier 12.995 16.900 » » » » »
— (vingtième » » 1.305 1.210 980 37 75
Anzin 5.470 5.495 6.990 6.550 6.275 260 >>
Azincourt 860 820 790 721 705 40 .»
Béthune (Bully-Grenay. . . 2.650 3.180 4.575 4.050 3.480 75 »>
Blanzy 1.880 1.790 1.450 1.500 1.285 60 «
Bruay (entier) 31.000 39.315 55.900 54.000 50.000 1.250 »
— (vingtième) 1.565 1.965 2.825 2.725 2.560 62 50
Gampagnac 940 990 1.190 1.650 1.605 50 »
Prix moyen. Liv. st. 14 5/8 16 5/8 17 1/2 20 1/2 24 7/8
Valeur de la production en millions de
francs 150 174 191 236 300
NICKEL
Production .
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
tonnes
534 LE MARCHÉ fïNAl^CiîER EN 1900
Garvin (entier) 1.000 1.300 2.845 3.140 2.635 75 )
— (cinquième) » » » » 540 »
Glarence » 1.122 m 1.160 1.040 »
Gourrières....... 1.850 2.190 2.984 2.690 2.495 90
Grespin » 325 255 215 220 »
Douehy.... 989 985 1.285 1.360 1.250 65 .
Bourges (entier) 13. 495 2i .000 â3.500 30.300 25.750 700 >
— (centième) 136 211 340 310 276 7 >
Drocourt...» 4.525 3.400 3.910 4.450 3.755 100 >
Epinac...,. 600 600 600 590 585 52 <<
Escarpelle.» 659 800 890 950 995 30 .;
Ferfay...; 580 625 605 1.020 998 25 »
Ferque...... » 525 595 489 400 »
Flines *,.... « 1.499 1.200 1.085 l.OOÔ »
Lens (entier) 3è.200 46.100 72.000 70.000 » 2.500 »
- (centième) 369 475 725 676 635 25 »>
Liévin 1.46Ô l.OÔO 2.725 2.475 2.375 65 »
Ligny-les-Aitê 600 500 661 729 700 20 »
Maries 700/0 (entier) 23.700 27.900 40.500 » » »
— (vingtième).. » » » 2.237 2.198 90 » Maries 30 0/0 (entier)...... 17.O00 21.200 33.650 » » »
— (vingtième).. » » » 2.000 1.995 75 »
Marly] » » 840 1.095 750 »
Meurchin (entier) 8.460 9.675 12.805 14.200 12.825 700 »
— (cinquième) 1.696 1.955 2.650 2.829 2.600 140 »
Ostricourt 530 1.060 1.020 1.790 1.450 »
Thivencelles.... 145 235 270 380 455 10 »
Vicoigne 21.000 23.500 26.995 28.050 24.750 800 »
La dépréciation des valeurs houillères ne signifie nullement que nos charbonnag'es se trouvent dans une mauvaise situatioîl. On est revenu à des sentiments plus raisonnables et par suite de la concurrence étrangère, les compagnies ont dû modérer leufs exigences de Tannée 1899 ; le prix du charbon à diminué et cette baisse n'a pas atteint les mines qui avaient eu la précaution dépasser des marchés pour deux ou trois ans. Par contre les marchands en gros qui avaient dû subir ces marchés, sôus peine de se voir refuser le combustible, ont été très éprouvés par la différence des prix d'achat à la mine et de vente au détail, car il leur a fallu vendre à perte.
Nous donnons ci-dessous le tableau détaillé de la production de houille de la France par bassins pendant les années 1899 et 19Ô0:
Bassins 1899 1900
NoM et ï^as-de-Calais ......T. 19.860.901 20.243.090
Loire 5.857.597 3.891.154
Gard ' 2.010.569 2.C24.588
Bourgogne et Nivernais 2.045.274 2.005.463
Tarn et Aveyron 1.844.164 1.702.540
Bourbonnais 1.134.599 1.129.234
Auvergne.... ,....; , 483.080 518.582
Alpes occidentales ^ . 256 . 377 289 . 568
Vosges méridionales » 228.245 244 824
Hérault..... ...,. 219.226 234.677
Creuse et Gorrèze 190.565 183.158
Ouest 125.536 120.295
Gorse 15 —
Totaux T. 32.256.148 32.587.179
Voici la comparaison de la production totale de combustible pendant les six dernières années :
Houille et anthracite..T. 27.582.819 20.750.452 30.337.207 31.826.127 32.256.U8 32.587.179 Lignite 437.074 439.448 460 422 529.977 606.564 683.206
Totaux. T. 28.019.893 29.189.900 30.797.629 32.356.104 33.862.712 32.270.385 Différence avec l'année précédente +602.988 + 1.170.007 4-1.543.453 + 1.558.475 + 506.6084-407.673
Dans ces deux tableaux lés chiffres de Tannée 1900 ne sont encore que provisoires.
La production de 1900 est clone supérieure de 400.000 tônîièâ à celle de 1899. Mais Taugmentation des besoins de la consommation est bien plus forte, et les mines Françaises n'ont pas pu suffire à ces nouvelles demandes de l'industrie nationale; ce sont les importations qui ont fourni les 3 millions de tonnes de briquettes et de cokes qui étaient nécessaires.
Nous reproduisons ci-dessous le détail du mouvement commercial du combustible en France pendant les quatre dernières années, tel que nous le trouvons dans le Bulletin du Comité central des houillères de France.
Importations .
Houille. 1897 1898 1899 1900
Grande-Bretagne 4.708.896 4.702.436 5.925.080 7.540.900
Belgique 3.534.047 3.642.738 3.769.274 4.605.840
Allemagne 675.444 717.737 765.815 804.740
Autres pays 4.916 7.525 8.794 75.950
Totaux... T 8.923.303 9.070.436 10.468.963 13.027.430
Cokes.
Belgique 578.863 641.288 655.571 723 720
Allemagne 934.106 725.775 736.541 810.450
Autres pays 20 981 22.125 36 567 38 350
Totaux... T 1.533.950 1.388 188 1.428.579 1.572.520
Exportations.
Houille.
Belgique 572.279 594.745 615.530 512.700
Italie 13.397 31.432 15.793 17.430
Suisse 204.470 2C8.718 192.499 193.760
Turquie 2.710 720 1.394 —
Egypte 200 300 250 300
Algérie 5.867 5.201 1.235 1.770
Autres pays 103.651 114.439 114.794 117.710
Provisions de bord :
Navires français 165.406 248.508 237 . 160 234.370
Navires étrangers 74.216 86.554 50.131 33 970
Totaux... T 1.142,196 1.320.617 1.228.726 ' 1.132.010 Cokes.
Toutes destinations T 70.780 62.194 63.983 69.200
Ce tableau est très intéressant, car il réduit à néant toutes les raisons qui ont été données pour justifier la hausse du charbon au cours des deux dernières années. D'abord on avait prétendu que nos exportations augmentaient, ce qui diminuait d'autant les quantités mises à la disposition de Findustrie française. Ensuite on a dit que la guerre du Transvaal avait amené une réduction sensible dans l'extraction des mines anglaises par suite du départ des ouvriers, et que l'Amirauté se réservait tous les charbons des Iles Britanniques pour les transports de la guerre. Les importations anglaises en France ont commencé à progresser à partir de 1898. En 18991a différence est déjà de 1.223.C00 t. sur 1898. En 1900, l'importation de la houille anglaise dépasse de 1.600. 000 tonnes le chiffre de 1899. De même la Belgique de 1897 à 1899 a augmenté l'importation en France; en 1900 elle nous a donné en plus sur 1899, 840.000 tonnes de houille et 70.000 tonnes de coke.
Enfin rAllemagne était censée ne plus envoyer de charbon en France ; et cependant son importation accuse chaque année une augmentation à peu près constante de 40.000 tonnes. En 1900 elle a livré aux hauts fourneaux de l'Est 70.000 tonnes de coke de plus que l'année précédente.
La hausse exagérée du prix des charbons et des cokes ne peut donc plus se justifier par l'insuffisance de l'importation étrangère qui est venue très utilement combler le déficit entre la production et la consommation nationale. Il y a même tout lieu de croire qu'avant deux ou trois ans les houillères françaises seront sérieusement concurrencées par les importations. Si l'on veut bien se reporter au tableau ci-dessus on y verra que Fimportation des a autres pays » est passée de 8.794 t. en 1899 à 75.950 t. en 1900. Cette augmentation est due uniquement aux envois des Etats-Unis. C'est le commencement d'un grand mouvement dirigé contre les mines européennes. Grâce à leur exploitation perfectionnée, au bon marché des transports et surtout à la construction d'une nouvelle flotte de voiliers spéciaux, les Américains espèrent livrer le charbon dans les ports européens à un prix sensiblement inférieur à celui du charbon anglais. Ce qu'il y a de certain c'est qu'en France ils ont déjà pris quelques commandes entre autres pour les Chemins de fer de TEtat et la Compagnie de Lyon (1).
(1) D'après le Moniteur des Intérêts matériels, en 1900, TAmérique a expédié en Europe 635.000 tonnes de houille contre 35.000 en 1899.
Il n'y a là rien d'inquiétant, étant donnée la situation exceptionnelle du marché européen en 1900. Mais ce qui est plus sérieux, c'est la probabilité du vote d'un bill actuellement soumis au Congrès et instituant des primes de navigation de 1 à 5 cents par 100 milles marins et par tonne. Gela représentera 2 sh. par tonneau pour tout navire américain se rendant en Angleterre et 2 sb. 6 d. pour les navires à destination de la Méditerranée.
On annonce la création de compagnies de navigation sous pavillon américain, dont fune se propose de construire 30 à 40 grands voiliers pouvant transporter 4 à 6.0(30 tonnes de houille; la Compagnie Baltimore and Ohio va dépenser 5 millions de dollars pour construire des docks de chargement parfaitement outillés à Baltimore.
Dans ces conditions, la houille américaine pourrait revenir, dans les ports de la Méditerranée, aux prix suivants :
Prix franco-bord Baltimore ' 8 sh.
Fret Méditerranée 6 sh .
A déduire prime de navigation 2 sh. 6 d.
Prix franco Méditerranée 11 sh. 6 d.
La concurrence des houilles américaines en Europe pourrait devenir une réalité si le fret de 6 sh. pour la Méditerranée, qui est actuellement beaucoup plus élevé, devenait un fait accompli. ^
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Si le prix de la houille a diminué, il n'en a pas été de même pour les cokes qui se sont maintenus aux mômes cours que fm 1899 avec une légère tendance vers la hausse.
Cependant les fours à coke des établissements français ont augmenté leur production. C'est ainsi que dans la région du Nord et du Pas-de-Calais, ils ont donné 140.000 tonnes de plus qu'en 1899 (1). De même l'importation étrangère accuse une augmentation d'environ 150.000 tonnes ; notre exportation étant restée à peu près stationnaire, il y a 280.000 tonnes de plus qu'en 1899 qui sont venues s'offrir à la consommation. Il est vrai que dans l'année 1900 la production française de la fonte a augmenté de 121.000 tonnes.
Les actions des sociétés d'éclairage électrique ont eu un marché peu mouvementé. En ce qui concerne les secteurs parisiens on est toujours dans l'attente, le nouveau Conseil municipal n'ayant pas encore statué sur le renouvellement des
(1) Production des cokes dans le département du Nord et du Pas-de- Calais.
DÉPARTEMENT DU NORD
Année Année en
Compagnies 1900 1899 1900
tonnes tonnes tonnes
Aniche.... 172.895 163.402 -h 9.493
Anzin 290.025 299.693 — 9.668
Azincourt 77.552 74.542 + 3.010
Douchy 147.148 129.520 + 17.629
Escarpelle 101.866 100.563 -f 1.303
Totaux 789.486 767.720 -f 21.766
DÉPARTEMENT DU PaS-DE-CaLAIS»
Béthune 89.764 36.000 + 53.784
Bourges 128.818 110.146 + 17.672
Drocourt 45.220 50.880 — 5.660
Ferfay 35.248 32.120 -h 3.128
Lens 438.775 408.091 -f- 30.684
Nœux 132.000 110.927 + 21073
Totaux 869.825 748.164 H- 121.661
Production des deux
départements. 1.659.311 1.515.884 + 143.427
concessions. Ainsi que nous l'avons dit l'année dernière, certaines sociétés ont augmenté considérablement la production de leurs stations centrales en vue de faire face aux demandes toujours croissantes des consommateurs. Il est évident que l'usage de la lumière électrique prendra un très grand développement le jour oîi l'énergie électrique sera à un prix plus abordable. De même pour la force motrice les applications de l'électricité s'étendent chaque jour davantage. Cependant en ce qui concerne l'automobilisme, les moteurs électriques alimentés par les accumulateurs n'ont pas donné de bons résultats ; l'expérience malheureuse tentée par la Compagnie générale des voitures à Paris avec ses fiacres électriques ne sera pas renouvelée de sitôt, tant que les accumulateurs seront aussi fragiles. Quant aux tramways les nouvelles lignes mises en service dans Paris et la banlieue ont montré la supériorité incontestable du système à trolley aérien et souterrain comparé aux tramways à contact superficiel ou à accumulateurs. Enfin, la mise en exploitation du Métropolitain a été un triomphe pour la traction par l'électricité des trains légers. La Compagnie d'Orléans a aussi obtenu d'excellents résultats pour la traction des trains lourds sur sa nouvelle ligne de pénétration dans Paris.
Cours Cours
du 30 déc, du 13 déc.
Mines
Ang:elo 5 1/16 6 1/4
Bonanza , 3 3/8 3 13/16
City and Suburban 4 3/8 5
Crown Deep 9 1/4 10 3/4
Crown Reef 12 3/4 14 1/2
Driefontein 3 1/2 4 1/4
Durban Roodepoort 4 5/8 5 1/4
Ferreira 18 19 1/2
Ferreira Deep. 5 3/4 6
Geldenhuis Deep 7 1/2 9 1/4
Geldenhuis Estate 5 5/8 5 3/4
Henry Nourse 6 3/4 8 3/8
Jubilee 4 1/2 51/2
Jumpers 3 7/8 4 1/2
Lancaster 2 3/8 2 1/2
Langlaagte Estate 2 3/4
May Consolidated 3 7/8
Meyer and Gharlton 4 1/2
New Cornet 2 1/8
New Heriot 5 3/8
New Modderfontein 7 5/8
New Primrose 3 5/16
Nogel 2 7/16
Nourse Deep 3 3/4
Robinson 7 1/2
Robinson Deep 4
Rose Deep 7 1/8
Simm er and Jack 5
Treasury 4
Wemmer 9 1/2
Witwatersrand (Knights).. 4 1/8
Wolhuter- 3 1/2
Trusts :
Kand Mines 30 3/4 38 5/16
Goldfields 5 7/8 7 1/4
EastRand 5 1/2 7 3/16
Randfontein 2 1/2 2 13/16
Chartered 2 13/16 3 1/4
Les valeurs sud -africaine s ont été mieux cotées pendant l'année 1900. Il faut jattendre la fin de la guerre pour pouvoir reprendre régulièrement l'exploitation des mines.
La récolte du blé a été inférieure à celle de 1899 qui avait été exceptionnellement abondante. La production française a a baissé de 127 millions à 109 millions d'hectolitres (chiffres officiels). La France sera obhgée d'importer du blé ; mais il faut tenir compte des stocks considérables laissés par les moissons abondantes des deux années précédentes ; ce qui fait que l'importation sera relativement réduite.
Voici une statistique que nous empruntons à un journal spécial, le Bulletin des Halles, et qui donne par pays la production de blé en 1900 comparée à celle de 1899, ainsi que les importations et les exportations probables de chaque contrée :
Europe
Russie
France
Hongrie
Autriche ,
Italie
Allemagne
Espagne
Roumanie
Angleterre
Bulgarie ,
Turquie d'Europe...
Belgique
Serbie •
Roumélie ,
Portugal
Grèce
Suède
Hollande
Danemark
Suisse
Norwège et divers. . .
Totaux
Amérique.
Etats-Unis
République Argent.
Canada.,
Chili r.
Brésil, Antilles et divers. .. •
Totaux
Asie,
Indes
Asie-Mineure
Perse
Syrie
Chine, Japon et divers
Totaux
Afrique.
Algérie
Egypte
Tunisie
Colonie du Gap.. . .
Totaux
Australie
Totaux généraux... 880.500.000
Product. prob.
Production
Importations probables .
Exportations probables.
{En hectolib
•^es).
uO
Il résulte de ce tableau que la production de blé dans l'Europe centrale et occidentale est inférieure à celle de 1899. Par contre les pays balkaniques sont particulièrement favorisés. La Roumanie aura à exporter un excédent de 9 millions d'hectolitres; de même, en Russie, il y aura 27 millions d'hectolitres pour l'exportation.
La direction de l'agriculture a publié les résultats approximatifs de la récolte de l'avoine et de l'orge d'après les rapports des préfets. Gomme pour les autres céréales, les rendements sont inférieurs à ceux de l'année dernière.
La récolte de l'avoine est évaluée à 89.113.690 hectolitres au Heu de 95.301.320 en 1899. Celle de l'orge serait de 15 millions 368.960 hectolitres contre 15.965.790 en 1899.
Voici les évaluations de 1900 comparées aux chiffres définitifs des cinq années précédentes :
ORGE
Hectares Hectolitres Quint, métr.
La récolte du vin en France pour 1900 est évaluée à 67.352.661 hectolitres soit une augmentation de 19.444.981 hectos par rapport à 1899, et de 31.388.153 hectos comparativement h la moyenne des dix années antérieures. C'est la récolte la plus abondante qui apparaisse depuis celle de 1875 qui avait été de 83.836.000 hectos. Si des pluies excessives n'étaient pas venues contrarier les vendanges dans le Gard, l'Aude, l'Hérault elles Pyrénées-Orientales, on se serait trouvé en présence d'une abondance de récolte tout à fait extraordinaire.
Le nombre d'hectares plantés en vignes s'élève actuellement à 1.730.451 contre 1.697.734 en 1899, soit une augmentation de 32.717. Le rendement moyen à Thectare ressort à 39 hectolitres contre 28 en 1899.
D'après la richesse alcoolique les vins récoltés en 1900 se classent ainsi :
Vins titrant moins de 11°... . 60.568.124 hectos.
Vins titrant 11° 4.475.393 —
Vins titrant plus de 11° 2.309.144 —
L'administration des contributions indirectes fixe à 1.264.258.000 francs la valeur de la récolte. Cette estimation est basée sur les divers prix locaux de vente chez les récoltants.
Voici quel a été, depuis 1890, le mouvement de la production, de l'importation et de l'exportation des vins :
Production, importation et exportation des vins (1890-1899).
ANNÉES
VINS
de
vendange
Production
de toute
Importation
NS
s sortes
Exportation
hectares
hectol.
hectol.
hectol.
Moyenne
1900 (10 premiers mois) .
Dans le total de 4.395.000 hectolitres importés pendant les dix premiers mois de 190O, les vins d'Espagne figurent pour 2.099.471 hectolitres; les vins d'Itahe pour 75.970 ; les vins de Portugal pour 384; les vins d'Algérie pour 1.852.961 et les vins de Tunisie pour 28.601 hectolitres.
En ce qui concerne l'Algérie, l'évaluation défmitive de la récolte est chiffrée à 5.444.179 hectolitres pour une superficie productive de 145.226 hectares, savoir :
hectares hectolitres
Département d'Alger 48.560 2.713.884
— do Constantine 16.899 735.836
— d'Oran 79.767 1.994.459
Totaux 145.226 5.444.179
En comptant encore pour la Corse environ 150.000 hectolitres, on arrive à une production totale de 72.946.840 hectolitres.
La production des vins de raisins secs a été de 93.451 hectolitres (dont 20.938 hectolitres pour la fabrication industrielle comptée de novembre à novembre) contre 108.065 hectolitres en 1899. La fabrication des vins par addition de sucre et d'eau à des marcs s'est élevée à 906.368 hectolitres contre 1.855.320 pendant l'année précédente. La fabrication des piquettes pour la consommation de famille est évaluée à 1.015.713 hectolitres.
La récolte des cidres est évaluée en 1900 à 29.408.348 hectolitres ; elle dépasse de 8.573.280 hectolitres celle de 1899 et de 13.949.983 la moyenne des dix années antérieures. Depuis 1830 la plus forte production (31.608.585 hectolitres) a été fournie par l'année 1893 ; celle de 1900 vient en second rang.
Le tableau ci-après résume le mouvement de la production, de l'importation et de l'exportation des cidres depuis 1890 :
Production^ importation et exportation des cidres (1890-1899).
ANNEES
Moyenne
1900 (10 premiers mois).
Production
hectol.
CIDRES
Importation
hectol.
Exportation
hectol.
Le tableau suivant récapitule l'ensemble de la récolte de l'année 1900.
Tableau comparatif de la production des vins et des cidres dans
les années i 899-1900.
Producliou en France 1900 1899 Augmentation Diminution
VIN ^ ^TURELS
Nombre d'hectares plantés en vignes 1.730.451 1.697.734 32.717 »
Quantités récoltées (hectolitres) 67.352.661 47.907.680 19.444.981 »
Quantités moyennes d'hectolitres récoltés par hectare 39 28 11 »
Comparaison des quanti- récolte
tés récoltées en 1900 moyenne
avec la moyenne des dix années antérieures. 67.352.661 35.964.508 31.388.153 »
Valeurs approximative de la récolte (francs) 1.264.257.916 1.249.385.747 14.872.169 >
Prix moyen de l'hectolitre chez le récoltant (fr.)... 19 26 » 7
VINS ARTIFICIELS
Vins de sucrage (hectol.). 906.368 1.855.320 » 948.952
Vins de raisins secs, fabricants et simples particuliers (hectolitres). . .. 93.451 108.065 » 14.614
Piquettes obtenues par épuisement des marcs pour la consommation familiale des particuliers (sans addition d'alcool, de sucre ou de matières sucrées) 1.015.713 1.764.109 » <48.396
PRODUCTION EN ALGÉRIE
Nombre d'hectares plantés en vignes , . 145.226 138.497 6.729 ».
Vins de ven-
dange(hec-
Quantités 1 tolitres)... 5.444.179 4.648.007 796.172 »
produites ] Vins de sucrage (hectolitres)... »> 1.750 » 1.750
La Direction de l'Agriculture a publié les résultats de son enquête annuelle sur la production séricicole.
Ces résultats sont excellents en ce qui concerne la quantité ; quant aux prix, l'écart entre ceux pratiqués cette année et ceux de 1899 se trouve heureusement compensé par l'importance de la récolte.
Le nombre des sériciculteurs a augmenté de 128.114 à 130.214 ; la production passe de 6.993.339 kil. à 9.180.404 kil. Le nombre des départements qui ont fait de la sériciculture en 1900 est de 27, dont, par ordre d'importance, le Gard, l'Ardèche, la Drôme, le Vaucluse, etc.
La quantité de graines de diverses races mise en incubation a été de 205.584 onces de 25 grammes contre 182.945 en 1899. Voici le tableau des résultats des dix dernières années.
Nombre
de
sériciculteurs
Graines
mises
en incubât.
(onces 25 gr.)
Prod. totale
de cocons
irais
(en kil.)
Le législateur a toujours des tendresses pour l'agriculture et il fait son possible pour lui témoigner toute sa sollicitude . On aurait pu croire que le droit de 7 francs sur blés étrangers suffisait amplement à contenter les exigences de ces agriculteurs auxquels on ne sait rien refuser. Il n'en est pas ainsi ; comme ils trouvent qu'ils ne gagnent pas assez, ils se sont adressés aux Chambres et ont à nouveau imploré les bienfaits de la protection qui leur est accordée si largement depuis 1892.
En 1890, 1891, 1892 et 1893, la France a produit moins de blé qu'il ne lui en fallait pour sa consommation. La récolte fut en déficit pendant ces quatre années et le prix du blé s'est établi respectivement à ces dates, aux moyennes de 2,5 27, 23 et 21 fr. 50. Puis trois années d'abondance se suivent: 1894, 1895 et 1896, et par suite le prix du blé tombe à 19. fr 35 et 18 fr. 50. La récolte de 1897 étant en déficit de 28 millions de quintaux, le prix remonte à 33 francs et il faut suspendre le droit de douane. En 1898 et 1899 la récolte est très abondante et deux fois de suite elle dépasse les besoins de la consommation nationale; le prix du blé tombe à 18 francs. Alors les producteurs de blé viennent dire à l'Etat : Il faut nous protéger. A quoi on peut répondre qu'il y a déjà un droit de 7 francs sur les blés étrangers. Mais les défenseurs de l'agriculture objectent immédiatement que ce droit de 7 francs ne joue plus. Le prix du blé en France devrait être de 7 francs supérieur à celui qui est coté en Belgique et en Angleterre pays qui ne connaissent pas encore de droits sur le blé importé chez eux. Or il n'y a qu'une différence de 3 francs entre les cours cotés en France et ceux pratiqués en Angleterre et en Belgique. Cette différence de 3 francs ne suffit pas à l'agriculteur français. Pour qu'il puisse gagner sa vie, il faut qu'il augmente ses débouchés et par là le chiffre de ses affaires. Il est protégé contre la concurrence étrangère et il demande à ce que l'Etat lui permette d'aller concurrencer les étrangers dans leur propre pays. Et voici le système que l'on a imaginé : Tout exportateur de blé ou de farine de blé aurait droit à une somme égale au montant des droits de douane exigibles pour une importation de blés, de thés, de cafés ou de cacaos ayant même importance. A chaque exportateur on remettrait un bon d'importation lui permettant de faire rentrer en franchise autant de blé qu'il en aurait fait sortir (1).
(1) Nous donnons ci-dessous le texte du projet de loi, tel qu'il a été présenté au Sénat.
Article premier. — Jusqu'au 30 mars 1904, toute exportation de blé, de farine ou de semoule de blé, quelle qu'en soit la provenance ou l'essence, donnera lieu à la dftli\rance par la douane d'un bon d'importation indiquant la quantité et le poids net de la marchandise, ainsi que la valeur du bon.
Art. 2. — La valeur dudit bon sera établie de la manière suivante :
1° Pour le blé, 7 francs par 100 kilos:
2° Pour les farines et semoules et par 100 kilos :
Le premier inconvénient était de creuser un trou dans les recettes de la douane. Si Tapurement des bons avait pu se faire à Faide des denrées coloniales on arrivait à une diminution d'environ 150 millions pour les produits de la douane.
En second lieu, le système du bon d'importation aurait donné lieu à une spéculation bien plus grande que celle qui opère sur les acquits à caution créés pour l'admission temporaire. Et ce danger, M. Méline a conjuré la Chambre de l'éviter. M. Méline a fort bien montré que le bon d'importation se retournerait contre l'agriculture elle-même, et il a conseillé, lui l'apôtre du protectionnisme, de ne pas s'engager dans une expérience qui eut été préjudiciable aux producteurs que l'on veut trop protéger. Ainsi un spéculateur pourra envoyer par exemple 3millions de quintaux de blé sur un marché voisin, et par là il fera la baisse quand il le jugera convenable ; pour cela il lui suffira
Au taux d'extraction de 70 0/0 et au-dessus, blutage à 30 0/0 et au-dessous. 10 francs.
Au taux d'extraction de 60 0/0, blutage à 10 0/0, 12 francs.
Au taux d'extraction de 50 0/0, blutage à 50 0/0 et au-dessus, 14 francs.
Les blés devront être de bonne qualité commerciale, et les farines conformes aux types déterminés pour l'admission temporaire.
Art. 3. — Ce bon servira à acquitter les droits de douane sur les blés, cafés, cacaos et thés. Il pourra être transféré au porteur.
Art. 4. — La validité du bon d'importation ne pourra excéder six mois de la date de sa création.
Tout bon qui n'aura pas été utilisé conformément aux conditions indiquées à l'article 3, et dans les trois premiers mois de la création, pourra être payé au détenteur par le Trésor dans les trois derniers mois de sa validité, moyennant une réduction de 4 0/0 de sa valeur.
Art. 5. — La mise en entrepôt réel ou fictif ne pourra donner lieu à la délivrance du bon d'importation.
Art. 6. — Dans le cas où les droits sur les blés seraient suspendus intégralement, conformément à l'article i" de la loi du 30 mars 1887, la création du bon sera également supprimée à dater du jour de la suspension dudit droit.
11 ne pourra, dans ce cas, être concédé de nouveaux bons qu'à dater d'une année après la reprise du droit.
En cas de suspension partielle dudit droit, la cr éation des bons d'importation sera suspendue pendant la durée de la réduction du droit. Elle n e pourra être reprise que trois mois après la mise en vigueur du droit complet.
Art. 7. — A l'expiration du délai prévu au paragraphe l^' de l'article l^', la présente loi, si elle n'est prorogée par aucune disposition législative nouvelle, cessera d'être appliquée.
Art. 8. — La présente loi est applicable à l'Algérie.
de faire rentrer en franchise 3 millions de quintaux qui viendront encombrer le marché.
L'argument de M. Méline a été repris par M. Couteaux qui dans un remarquable discours prononcé au Sénat le l''" mars 1901, afait ressortir tous les inconvénients du projet relatif aux bons d'importation. M. Couteaux a envisagé la possibilité d'un trust qui se formerait après le vote de la loi. En admettant que le blé fût revenu au cours de 24 francs, il n'aurait coûté aux acheteurs que 17 francs, puisque, à l'exportation, on aurait gagné 7 francs. Ce trust achèterait par exemple 30 millions de quintaux de blé français et par là il aurait fait le vide sur notre marché. Ce stock de 30 millions il pourrait le garder pendant plusieurs mois, et les bons n'étant pas apurés, le trust se les ferait rembourser par le Trésor public au bout de trois mois. Quand la France manquerait de blé, le trust se présenterait et offrirait de revendre tout le stock au cours de 24 francs. Dans ce cas, il gagnerait les 7 francs payés à la sortie, soit 210 millions de francs. En admettant que le blé eût été acheté à 24 francs, pour se procurer les 30 millions de quintaux, il sufflrait de 500 millions. Et, comme le disait M. Couteaux, on réunirait facilement 500 millions de capitaux pour une affaire qui doit rapporter 42 0/0 en moins d'im an. Sans doute ce bénéfice serait diminué des frais de transport et d'entrepôt, mais il resterait tout de même aux membres du trust environ 30 0/0.
En s'opposant au vote de la loi, M. Dupuy, ministre de l'Agriculture a, lui aussi, mis en relief les dangers de la spéculation sur les bons d'importation. Il n'a pas été aussi loin que M. Couteaux et il s'est basé sur une exportation probable de 10 millions de quintaux, ce qui aurait forcé le Trésor à débourser 70 millions de francs. A qui iront ces 70 millions? Les partisans du projet de loi ont déclaré que le bon d'importation amènerait une hausse d'environ 2 francs. Les producteurs recevraient donc 20 millions. Quant au reste, soit 50 millions, il serait partagé entre les transporteurs français et étrangers, et surtout entre les intermédiaires.
Enfin restait l'argument de la cherté du pain qui est toujours opposé au système protectionniste. La France consomme près de 80 millions de quintaux de pain. Si on augmente le blé de 2 francs le quintal, on augmente le pain de 0 fr. 02 par kilogramme. Cette augmentation les boulangers et les minotiers la feront payer aux consommateurs. Or, une hausse de
deux centimes sur le prix du pain entraînerait pour les consommateurs un supplément de dépense de 160 millions de fr.
Le projet de loi aboutissait donc aux résultats suivants :
1° Les cultivateurs auraient gagné 2 francs par quintal;
2° En admettant l'apurement des bons au moyen des importations de blé et denrées coloniales le Trésor aurait perdu de 130 à 150 millions ;
3'' Le consommateur aurait payé le pain deux centimes de plus par kilogramme, ce qui correspond à une augmentation de dépense de 160 millions.
4° Enfm, il resterait à indiquer le bénéfice réalisé par la spéculation ; mais ici toutes les hypothèses sont permises.
La Chambre des députés a voté le projet des bons d'importation sachant fort bien que le Sénat aurai! la sagesse de le repousser. En effet, après les discours de MM. Couteaux, Dupuy et Caillaux, le Sénat n'a pas adopté la loi. Le discours de M. Caillaux a obtenu les honneurs de l'affichage. Le ministre des Finances a remarquablement exposé tous les dangers aue le système des bons faisait courir à la production nationale et surtout aux finances publiques. L'échec du projet sur les bons d'importation doit être envisagé comme un heureux événement pour la prospérité économique du pays. Il est déjà très regrettable d'avoir tout un système de primes qui permettent aux consommateurs anglais d'acheter notre sucre à 30 centimes, alors que nous le payons plus du double et que nous avons en outre à solder notre part dans le montant des primes distribuées. Il faut donc se féliciter de la prudence dont le Sénat a fait preuve dans cette circonstance.
Ce qui subsiste de toute la discussion, tant à la Chambre qu'au Sénat, c'est que le droit de 7 francs sur les blés importés n'a eu que très peu d'influence sur le relèvement des cours. La vérité, c'est que depuis trois ans, par suite d'heureuses circonstances et aussi des progrès réalisés, on a augmenté considérablement le rendement de la production, et qu'on a pu pourvoir à la consommation française sans recourir à l'importation. Malgré la récolte déficitaire de 1900, il restera, au moment oii commencera la moisson de 1901, un stock d'environ 7 millions de quintaux. Dans ces conditions le prix du blé ne montera que si la récolte de 1901 est encore en déficit. Si l'on arrive à la moyenne des trois dernières années, les cours resteront stationnaires et le consommateur ne s'en plaindra certainement pas.
Au mois d'août 1900 le commerce lainier en général, et plus particulièrement les places de Roubaix et de Tourcoing, ont traversé une crise intense. Seize maisons, dix à Tourcoing et six à Roubaix, ont dû suspendre leurs paiements ou prendre des arrangements avec leurs créanciers. Ce krach a été attribué à la spéculation et naturellement aux marchés à terme que Ton rend toujours responsables de tous les maux. Une très intéressante brochure de M. Henry Pupin remet les choses au point et explique comment les choses se sont passées (1).
Il faut d'abord rappeler, en quelques mots, ce que c'est que le peigné de laine et quelles sont les conditions générales qui président aux opérations traitées sur les places de Roubaix et de Tourcoing.
Le peigné de laine est un produit manufacturé que Ton obtient après -avoir lavé et dégraissé les laines brutes et les avoir fait passer à travers une machine appelée peigneuse. Les rubans de peigné sont utilisés par les filateurs qui en font des fds. Les fils trouvent leur emploi final chez le tisseur.
Dans la crise d'août 1900, le tisseur et le filateur ont eu beaucoup à souffrir en raison des marchandises fabriquées qu'ils avaient en magasin. Mais ceux qui ont été le plus atteints, ce sont le fabricant de peigné et le négociant en laines. Le rôle du négociant en laines consiste à importer au moment de la tonte, c'est-à-dire en quelques semaines, les quantités qui doivent servir à alimenter les peignages pendant une année. Il court un grand risque, puisque, quand il achète, il ne connaît ni les quantités qu'il vendra, ni surtout le prix qu'il pourra demander. C'est alors que, grâce au marché à terme il va contracter une assurance. L'importateur ou le peigneur après avoir acheté un lot de Plata en disponible ou à livrer, vend à terme une quantité correspondante de peigné en tenant compte du rendement probable. L'importateur de laine vend à terme du peigné pour s'assurer contre les fluctuations des cours de la laine brute, car les fluctuations du prix de la laine brute et du cours du peigné sont presque parallèles. De même les filateurs vendent à terme du peigné pour se garantir d'une baisse possible sur les filés; de même
(1) La crise lainière de Roubaix-Tour coing et le marché à terme, par Henry Pupin, Paris, 1900.
pour les tisseurs. Dans ces conditions, le marché à terme n'est pas une spéculation ou un jeu comme on le croit ordinairement. L'établissement du marché à terme à Roubaix-Tourcoing a été la conséquence des risques énormes que couraient les importateurs qui y trouvèrent le moyen de se couvrir en vue d'une fluctuation des cours.
Voyons maintenant de quelle manière on a opéré depuis le début de la hausse sur les laines vers 1898. M. Motte, député de Roubaix, a expliqué à la tribune de la Chambre (Séance du 22 juin 1900), comment la hausse s'est produite de 1897 à fin
De 1897 à 1899, disait M. Motte, la laine mérinos-Plata, que nous prendrons comme étalon — car cette laine sert de type pour la laine que l'on livre — la laine mérinos-plata s'est établie à 3 fr. 45 le kilogramme de lavé...
En 1897, nous avons acheté cette laine à 3 fr. 45 ; en 1898, à 4 fr. 50 ; en 1899, à 6 fr. 50. Donc, la matière, de 3 fr. 45, a passé à 6 fr. 50.
La laine avait donc atteint de très hauts cours en 1899.
Il faut dire qu'à 6 fr. 50 en lavé la laine de Buenos-Ayres atteint des cours de frénésie.
Cette frénésie, nous l'avons acceptée en disant que c'étaient là des cours raisonnables, que ce n'était pas trop cher ; à 6 fr. 50, nous avons trouvé qu'il y avait encore marge à un bénéfice, et petit à petit on est arrivé à 7 fr. 20. Nous avons été victimes d'une erreur dans laquelle nous nous sommes complus aveuglément.
Vous comprenez aisément, messieurs, que ce mouvement de hausse n'a pas été improvisé ; il a été le résultat de nos craintes. Nous avons craint que la laine manquât.
Les circulaires lainières commentaient douloureusement les effets de la sécheresse en Australie. La mortalité, nous disait-on, était là-bas effrayante. L'on ajoutait même que les plaines du Queensland, du côté de Brisbane, étaient blanches de carcasses de moutons. Il y avait un fond de vrai, mais dans d'autres pays il y avait compensation.
On disait encore que les croisements étaient tels que le mérinos n^existait plus...
Telle était la thèse de tous les jours.
Nos acheteurs partirent sous ces impressions aux pays d'élevage, et l'on se mit, en Australie et en Argentine, à acheter toute la tonte à des cours qui devaient nous causer le plus grand dommage.
En décembre, nous avons eu une augmentation du taux de l'escompte ; puis les arrivages se sont succédé si nombreux que la légende s'est dissipée qu'il n'y avait plus de laine. Entre temps, les banquiers locaux commencent à avertir que les engagements s'accumulent et font boule de neige ; qu'ils ne pourront plus accorder toutes les facilités habituelles, et c'était forcé, puisqu'il fallait deux fois plus d'argent qu'à l'habitude.
La baisse commença le 16 décembre 1899, elle s'accentue en janvier 1900 et les peignés se retrouvent à cette époque à 5,75 alors qu'en décembre ils étaient à 6,80. En février les cours se maintiennent malgré une baisse sensible sur les places étrangères. En mars commence une période d'affolement. On veut vendre à tout prix et les importateurs sont les principaux vendeurs. En trois jours, du 19 au 21 mars, on traite 3 millions 950.000 kilogrammes entre 5,77 et 5,45. Du 27 au 31 mars les cours tombent à 5,15. Le mois d'avril est plus calme mais il clôture avec une nouvelle baisse au cours de 4,70. Avec mai arrive une réaction qui ramène les cours vers 5,15; mais en juin et juillet on retombe à 4,60. La débâcle commença le 21 août. Le 22 on cote 4,50 ; le 23, 4,30, et le 24 on vend 1 million 100.000 kilogrammes à 4,15. Le 25 on cote 4,12, et plusieurs maisons sont obligées de suspendre leurs paiements. A ce moment la Caisse de liquidation augmente les garanties qu'elle exigeait des opérateurs. En 1899, la somme à déposer par chaque acheteur ou vendeur d'une filière (soit 5.000 kilogrammes] était de 1.000 francs. Le 28 août le déposit exigé devait être porté à 2.000 francs. Mais le même jour, au matin, en présence des suspensions de paiement, le conseil de la Caisse de liquidation fixe le déposit à 10.000 francs. Le même jour, à midi, épouvantés par la rapidité de la débâcle, les présidents des Chambres de commerce de Roubaix et de Tourcoing décident de suspendre la cote. Cette décision est rapportée quelques jours après, afin de ne pas laisser croire à un désastre complet et on cote des cours de 3.85 et 3,90, soit une moins-value de 45 0/0 sur les prix de décembre 1899.
La crise a été produite par l'imprudence des importateurs qui n'ont pas arbitré leurs stocks et qui les ont trop rapidement amenés sur le marché. Mais cette explication n'a pas paru concluante aux adversaires du marché à terme. Pour eux la baisse est due au marché à terme et à la spéculation. En 1880, 1885 et en 1886 il y a eu des différences aussi fortes que celles de 1900 et cependant le marché à terme de Roubaix ne fonctionnait pas encore. Quant à la spéculation il faudrait préciser quel a été son rôle dans la circonstance. Dans tous les cas elle n'a retiré aucun bénéfice; ce sont les producteurs de la Plata et de l'Au^itralie qui ont profité de la hausse. Quant à la spéculation elle n'a nullement influencé sur les cours, car elle n'a pas provoqué le mouvement de baisse. Enfin il reste l'argument des quantités fictives. On ne veut R. 23
pas admettre qu'il y ait une si grande disproportion entre le nombre des affaires inscrites quotidiennement et le cbifïre des livraisons effectives auxquelles elles donnent lieu. Mais les marchandises qui ne font pas l'objet d'un marché à terme passent successivement entre trois, quatre ou cinq mains différentes, et par les différentes phases du commerce de gros et demi-gros avant d'arriver au détaillant et au consommateur. On ne peut pas obliger un vendeur à prendre immédiatement livraison d'une filière de 5.000 kilogrammes, car on arriverait ainsi à supprimer toute transaction en Bourse.
Comme le disait M. Siegfried, à une séance de la Société d'économie politique de Paris (novembre 1900), avant d'accuser le marché à terme et la spéculation de tous les crimes, il faudrait voir ce qui se passait autrefois. Les industriels étaient obligés de s'approvisionner longtemps à l'avance et de se pourvoir de quantités considérables de matières premières. Pour suffire à tous les besoins qui auraient pu se manifester il leur faflait débourser des sommes très importantes. Ils couraient ainsi le risque d'une baisse de prix et pour compenser ce risque de dépréciation de leurs marchandises, ils devaient majorer leurs prix de revient. Le consommateur en supportait les conséquences et payait plus cher. Actuellement, grâce aux marchés à terme, rindustriel peut toujours se couvrir. De même l'importateur de matières premières devait attendre longtemps avant de pouvoir écouler des marchandises achetées au loin ; il avait besoin d'un fonds de roulement considérable. Aujourd'hui le terme lui permet de ne pas attendre qu'il ait reçu la marchandise commandée pour déjà la revendre. 11 peut ainsi commencer tout de suite une nouvelle opération d'achats. Ses capitaux se renouvellent ainsi continuellement et il se contentera d'un bénéfice moindre à chaque opération.
On pourrait multiplier les exemples. Ce qui est certain c'est que le marché k terme fait partie du mécanisme de la vie moderne et que si on veut l'interdire pour supprimer des excès qui se sont commis, il faudra trouver un organisme capable de rendre les mêmes services. Enfin, si l'on veut paralyser le commerce et le forcer à transporter ses transactions sur les places étrangères il n'y a qu'à interdire le marché à terme. La Chambre du commerce de Lille a sur ce point donné un avis qui mérite d'être cité :
« Supposez que vous supprimiez eu France les marchés à terme, vous
naurez pas lait disparaître la source même de ces lluctuations. Elles nous viennent des marchés étrangers dont nous subissons déjà Tmlluence et qui deviendront d'autant plus les maîtres de nos cours que nous aurons augmenté leur importance, en faisant refluer chez eux toutes les affaires de ce genre. Vous ne changerez pas les habitudes du commerce qui a besoin désormais de contrats à terme : vous ne ferez que déplacer le lieu des transactions. Pour le coton, par exemple, c'est de New- York et Liverpool que nous viennent les indications de hausse ou de baisse ; ce ne serait pas la disparition du Havre qui [nous mettrait à l'abri des agitations quelquefois fiévreuses ressenties sur ces marchés étrangers ; nous serions môme d'autant plus sans défense vis-à-vis d'elles, que nous n'aurions plus chez nous aucun élément pour en contre-balancer les effets. Il en serait de même pour la laine dont Anvers deviendrait le régulateur sans profit pour la stabilité des cours à Roubaix ou à Tourcoing.
Le plus clair du résultat serait doue de créer Itî vide sur nos propres marchés, de les condamner à Imaction, sans nous soustraire à ces variations de cours qui peuvent quelquefois être regrettables, mais qui sont dans l'essence même du commerce. »
La Chambre de commerce de Roubaix a été plus loin : « Sans être opposée au marché à terme de Roubaix, elle ne verrait pas d'inconvénient à ce qu'il disparût, si cette disparition devait coïncider avec celle des marchés à terme d'Anvers et de Leipzig qui ont déterminé sa création et qui en rendent le maintien nécessaire pour le sauvegarde de Fexistence de ce grand centre lainier.
A la fin du mois de juillet 1000, M. Brabant, négociant en sucres à Paris, s'est constitué partie civile devant le juge d'instruction du tribunal de la Seine, se plaignant d'avoir été victime du délit d'accaparement prévu par l'art. 419 du Code Pénal. Ayant à livrer 138.000 sacs de sucre lors de la liquidation de juillet, il n'avait pu remplir ses engagements par suite de la hausse survenue, et il soutenait que sa ruine était le résultat d'opérations délictueuses d'accaparement pratiquées en 1808, 1809 et 1900 par des spéculateurs sur le marché des sucres blancs de la place de Paris. M. Blanc, expert-comptable, fut charge de rechercher, dans la comptabilité saisie chez dilïercnts courtiers et commissionnaires les éléments qui pouvaient constituer le délit d'accaparement. A la suite de son travail, l'expert a exposé que deux campagnes sucrières, celle de 1808-1899 et celle de 1808-1900 se sont terminées par la réunion en une seule main de la presque totalité du stock du sucre blanc qui se vend à la Bourse de Commercede Paris. En ce qiU concerne la dernière de ces campagnes, il a déclaré
notamment, qu'au 31 juillet 1900, M. Jules Jaluzot détenait 81,08 0/0 du stock soit 945.000 sacs arrêtés par ses courtiers pour son compte.
Aux termes de l'art. 419 du Gode Pénal, l'accaparement est délictueux, si des moyens quelconques ont vicié les cours, ont opéré la hausse ou la baisse au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce. Ce texte cite à titre d'exemple les suroffres faites aux prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes. Or l'expert, M. Blanc, rapporte qu'il a cru découvrir dans la comptabilité et surtout dans la correspondance adressée par leurs courtiers à leurs clients, les traces à rencontre des deux maisons Say et Jaluzot, de faits qui seraient les indices du délit précité
S'appuyant sur les conclusions de l'expertise, M. Brabant a déposé le 20 février 1901 une nouvelle plainte mettant nominativement en cause plusieurs personnes parmi lesquelles figure M. Jules Jaluzot, député de la Nièvre.
Nous venons d'exposer l'affaire telle qu'elle résulte de la requête du Procureur Général Bulot, demandant à la Ghambre des Députés l'autorisation de poursuivre M. Jaluzot. Voyons maintenant ce que dit l'art. 419 du Gode Pénal :
Art. 419. — Tous ceux qui, par des faits faux ou calomnieux semés à dessein dans le public, par des suroffres faites au prix que demandaient les vendeurs eux-mêmes, par réunion ou coalition entre les principaux détenteurs d'une même marchandise ou denrée tendant à ne pas la vendre ou à ne la vendre qu'un certain prix, ou qui, par des voies ou des moyens quelconque?, auront opéré la hausse ou la baisse du prix des denrées ou marchandises ou des papiers ou effets publics au-dessus ou au-dessous des prix qu'aurait déterminés la concurrence naturelle et libre du commerce, seront punis d'un emprisounement d'un mois au moins, dun an au plus, et d'une amende de cinq cents francs à dix mille francs.
11 résulte clairement de cet article que l'accajjarement prévu et réprimé par le Gode est le fait d'une réunion ou d'une coalition de personnes. La requête du Procureur Général ne vise pas un fait d'accaparement par coalition. Il resterait donc à la charge de M. Jaluzot les manœuvres prévues par l'art. 419, c'est-à-dire la propagation de faits faux ou calomnieux, le suroffre et les moyens frauduleux quelconques. Or M. Jaluzot se serait livré à des suroffres soit en France soit à l'étranger en vendant à des prix inférieurs à ceux qui auraient été obtenus par lui à Paris, s'il v avait vendu. On
reproche donc à M. Jaliizot d'avoir vendu sur d'autres places que celle de Paris, ce qu'il est libre de faire tant que la liberté du commerce subsistera. Enfm, en critiquant la vente faite à rétranger on oublie que c'est notre merveilleuse législation des sucres qui encourage cette vente puisqu'elle accorde une prime à l'exportation.
En attendant que la justice se soit prononcée la question a été longuement discutée à la Chambre dans une interpellation développée les 15 et '22 mars 1901. MM. Castelin, Rouanet, Camille Pelletan et Jaluzot ont prononcé des discours très intéressants, MM. Rouanet et Pelletan ont indiqué certaines pratiques qui, évidemment, sont regrettables. Cependant ici encore nous repétons ce que nous avons dit à propos des laines de Roubaix : même en supprimant le marché à terme, jamais acheteurs et vendeurs ne pourront ni vendre ni acheter que leur provision de la journée. La production du sucre ne se fait pas régulièrement d'un bout de l'année à l'autre ; la campagne sucrière ne dure guère plus de deux mois. On est donc forcé d'acheter et de vendre à long terme. Le fabricant de sucre est pressé de rentrer dans ses capitaux, et ceux qui ont besoin de sucre tiennent à assurer leur approvisionnement pour toute une année.
M. Jaluzot a expliqué sa situation delà façon suivante :
Au 30 juin 1900, par suite de réponses de primes, il était vendeur de 137.000 sacs qu'il n'avait pas. Il a mis vingt jours pour se les procurer et se trouver au pair pour les quantités qu'il avait à livrer. Le 26 juillet, deux jours avant la plainte de M. Rrabant, M. Jaluzot n'avait que 30.000 sacs ; tous les autres étaient vendus. M. Jaluzot prétend, avoir mis son stock à la disposition des acheteurs, de façon à limiter les effets de la hausse.
])epuis l'interpellation à la Chambre on n'a plus entendu parler de l'atfaire des sucres. Le Parquet est toujours à la recherche du délit. A la suite des perquisitions faites après le dépôt de la première plainte de M. Brabant, l'assemblée générale des négociants commissionnaires et courtiers de la Bourse du Commerce a envoyé aux journaux une lettre dont voici le résumé :
1° M. Brabant a porté une plainte en accaparement, lequel accaparement aurait artificiellement fait monter le sucre raffiné. Or, le sucre raffiné a haussé, d octobre 1899 à juillet 1900, de 2 fr. 81 par 100 kilogrammes en France, tandis que la
luiusso a (Vté (le 10 francs on Allemagne, 3,15 en Angleterre et 14 fr. anx Etats-Unis.
2° M. Brabant se plaint (leTétroitcsse du marché à terme de Paris. Or, le règlement actuel a été élaboré par nne commission dont M. Brabant faisait lui-même partie et n'est que la reproduction, dans ses grandes lignes, du règlement institué par ime commission dont le père de M. Brabant était le président. Il savait donc ce qu'il faisait en vendant 300.000 sacs aux conditions de ce règlement.
3° M. Brabant se plaint d'avoir été empêché de mener à bien ses opérations. Or, qu'est-ce qui Ta empoché de vendre 300.000 sacs de sucre ? Il les a vendus. M. Brabant est mis au surplus au défi de prouver qu'il les avait, h la date du 31 juillet.
4° M. Brabant, qui vendait ainsi à découvert, a publié en octobre et novembre 1899 des circulaires où, par l'étude des ressources et de la consommation du monde entier, il prévoyait pour toute la campagne a une hausse saine et dural)le )^. Lors donc qu'il donnait conseil d'acheter à ses clients, il provoquait des demandes pour vendre de son côté.
Tels sont les quatre points de la lettre que l'assemblée générale des courtiers de la Bourse de Commerce a constatés et considérés comme exacts par son ordre du jour approuvé à l'unanimité.
L'Exposition Universelle de 1900 a eu un grand nombre de détracteurs. Dans certains milieux, il était de bon ton de dire que l'Exposition n'avait pas réussi et que c'était un « four». Les statistiques que nous allons passer en revue réduisent à néant cette assertion et prouvent que les visiteurs n'ont pas fait défaut.
Le Bulletin de statistique et de législation comparée du ministère des Finances a publié, dans sa livraison de novembre, la statistique, officiellement revisée, du nombre des entrées à l'Exposition de 1900.
Il résulte de cette récapitulation générale que le nombre des entrées payantes a été de 39.026.977 ; si on y ajoute 8.653.690 entrées par cartes d'abonnements, d'exposants ou de service et les 449.634 entrées gratuites du 7 novembre, « jour gratuit », le total général des entrées est do 48.130.301.
Quant aux 39.026.977 entrées payantes elles se subdivisent ainsi : 34.764.685 à un ticket, 274.574 à deux tickets, 865.084 à quatre tickets, enfin 685.634 à cinq tickets en sorte que le nombre exact des tickets utilisés a été de 47.076.339. Gomme il en avait été émis 65 millions, près de 18 millions de tickets ont été inutilisés.
Voici un tableau donnant par quinzaine, du 15 avril au 12 novembre, le détail des entrées payantes, des tickets, des entrées par cartes.
Cartes
Nombre d'abonnements Total
Entrées de d'exposants des
Dates payantes tickets et de service entrées
!•'•' quinzaine. .
lie _ ..
12 derniers jours
Total général. .
Les 449.634 entrées gratuites du mercredi 7 novembre figurent dans le total des entrées des douze derniers jours et dans le total général.
Les trois journées les plus fortes ont été les suivantes '.
Dimanche, 7 octobre 652.082 entrées.
— 0 septembre.. 600.381 —
— 11 novembre. . . 589.448 —
Le nombre des tickets remis au guichets a été de 47 millions 70.803.
En 1889, les chiffres les plus élevés des entrées avaient été :
Le 3 octobre 385.377
Le 6 novembre (fermeture). 888.000
En 1867, 1878, 1889 et 1900, la moyenne journalière des entrées payantes et gratuites a été de :
En 1867 44.699
Ces chiffres peuvent se passer de commentaires.
M. Georges Villain a fait dans le Moniteur des intérêls matériels une très intéressante comparaison entre les différentes Expositions universelles depuis 1851. Le tableau suivant indique les surfaces qui sont nécessaires tant pour la construction des différentes installations que pour les parcs et jardins ; il montre aussi comment la dépense s'augmente sans cesse, chaque pays désirant recevoir grandement ses invités et essayant de faire toujours plus grand et plus beau.
Londres l'^ mai 1851
Paris 15 mai 1855
Londres !<"• mai 1862. ...
Paris l'^' mai 1867
Vienne l"" mai 1873
Philadelphie 10 mai 1876.
Paris l«f mai 1878
■ Paris 6 mai 1889
Chicago P'" mai 1893
Bruxelles 24 avril 1897...
Paris 15 avril 1900
Surface
Exposants
de
Visiteurs
planchers
natio-
étran-
Durée
payants
Dépenses
(m. carrés)
naux
gers
(jours)
ou non
(francs)
environ
On avait largement compté sur 50 à 60 millions de visiteurs; on avait aussi pensé que ce nombreux public serait désireux de voir autre chose que les installations officielles et les longues galeries des Invalides et du Champ-de-Mars. Aussi s'était-il créé une foule d'entreprises diverses pour amuser et divertir le public. Nous donnons la liste à peu près complète de ces attractions qui sont réunies sous la rubrique générale de valeurs de V Exposition.
'D'après le Moniteur des tirages financiers
{Voir, pages suivantes, le Tableau des Valeurs dites '* d'Expositio7i ".)
Tableau des valeurs <
DESIGNATION DES SOCIETES
Tour Eiffel
Grand f;lobe lorroslrc
L'Opli(iuo
Le Village suisse
SociéU'^ g(^ii(''rale des. Dioramas animés
Panorama de la mission Marchand
Le Tour du monde
Le Maréorama
L'Andalousie au lemps des Maures
Venise à Paris
Aquarium cl théâtre des Bonshommes Guillaume..
Palais lumineux Ponsin
Exposition minière souterraine de 1900
' Palais de CosI ume
Palais de la Femme
Palais de la Danse
Le Manoir à l'envers
Société française du Cinéorama
Sociélé du Phonorama
Panorama de Madagascar
La Seclion algérienne
Les Voyages animés
Théâtre des tableaux vivants
Théâtre indo-chinois
Restaurant maison Kammerzell
La Feria
Sociélé des cafés-restaurants
Société ottomane
Restaurant international de lExposilidn ,
Grande Roue de Paris
Le Palais de la mer
La rue du Caire de 1900
L'Epicycle
Le Combat naval
Le Grand manège féerique
Musée Mombur
Panorama de Rome -.
Diorama et panoi'ama de Fachoda
Le Stade d'Athènes
Paris en 1400
Théâtre géant Columbia
L'Hippodrome
Cirque Palace Champs-Elysées
Bars automatiques de l'Exposition
Transports éleclriqucs de 1 Exposition
Rampes mobiles .
Sociélé immobilière du Trocadéro et de Passy
Société générale d'entreprise et de représentation..
La Tirelire de 1 900
Compagnie générale des voyages populaires
L'Union de 1900
Société franco-italienne
Société des Voyages primes
non fixé
(1) Dont 1.250 d'apport. — (2) Dans ce chiffre se trouvent compris 48.000 actions privilégiées de 25
- (3) Dont 450 d'apport. — (4) Dont 5.000 d'apport. — (5) Dont 500 d'apport. — (6) Dont 1.500 d'ap
d'apport. — (11) Dont 200 d'apport. — (12) Indépendamment de ces 5.500 actions il existe 11.000 actions
de dividende. - (15) Dont 5.000 d'apport. — (16) Dont 3.000 d'apport. — (17) Dont 2.500 d'apport. — (
(22) Dont 100 d'apport. — (23) Dont 87 d'apport. — (24) Dont 1.000 d'apport. — (25) 10.000 obligations
r « ExposUion ».
JGATJONS
DURÉE
20 ans
15 ans
90 ans
j 100 fr.
clôt, do l'Ex.
15 ans
3 ans
4 ans
12 ans
33 ans
clôt, de l'Ex.
15 ans
clôt, de l'Ex.
5 ans
clôt, de l'Ex.
28 fév. 1901
clôt, de l'Ex.
15 ans
clôt, de l'Ex.
3 ans
clôt, de lEx.
3 ans
clôt, de l'Ex.
3 ans
15 ans
2 ans
clôt, de l'Ex.
18 mois
10 ans
clôt, de l'Ex.
20 ans
15 ans
31 déc. 1901
15 ans
3 ans
30 ans
15 ans
15 oct. 1901
2 ans
20 ans
2 ans
3 ans
52 ans
3 ans
5 ans
3 ans
30 mois
Cours de l'action
Cours
des paris
au 1" mars 1900
Valeur totale
des actions
d*aprcs le cours
Valeur totale
des paris
d'après le cours
1 M Bb k i~\ ^V /^
au i" mars 1900
au l«f mars 1900
au 1" mars 1900
Milliers de francs
Milliers de francs
I.IOO
O.iOO
)00 actions ordinaii-es de 1 fr. 2J, mais ces derniers titres ne sont pas mis en vente actuellement. (7) Dont 1.000 d'apport. —(8) Dont 150 d'apport- — (9) Dont 1.000 d'apport. — (10) Dont 100 3 sans désignation do valeur et attribuées à rapporteur. - (13) Dont 5.000 dapporl. — (14) Action» 7.810 d'apport. — (19) Dont 43 d'apport. — (20) Dont 800 d apport. — (21) Dont 800 d'apport. — ant une valeur de 1 million de francs.
Nous indiquons los cours côlés au l^*" mars 1900, mais il nous a été impossible de donner les cours du l*' janvier 1901. En effet, presque toutes ces « attractions » ont fait faillite. C'est tout ce que l'on peut dire si l'on veut faire leur histoire. Elles ont eu à payer des redevances très fortes à l'administration de l'Exposition. Pendant les six premières semaines elles n'ont pas pu fonctionner le soir faute d'électricité. Pendant toute la durée de l'Exposition elles ont vu la foule passer devant leur portes, s'y arrêter un instant, puis repartir sans entrer parce que le prix des places était trop élevé. C'est surtout là que réside la cause de l'insuccès. Il y a eu un trop grand nombre d'attractions et elles ont demandé aux visiteurs des prix qui n'étaient pas en rapport avec le spectacle offert. On n'a pas compris que le public d'exposition était un public spécial se composant d'étrangers et de provinciaux qui en général voyageant en famille, sont obligés de regarder à chaque dépense, parce que cette dépense se répète autant de fois qu'il y a de personnes dans la famille. Une attraction située sur le boulevard, à Paris, peut réussir, même en faisant payer cher, mais sa clientèle se compose de Parisiens qui ne font pas attention à la dépense, surtout lorsqu'ils sont seuls.
Enfin la dernière cause de la faillite c'est la trop grande étendue de l'Exposition et l'absence des moyens de transport. Sans doute la plate-forme roulante et le chemin de fer électrique ont rendu des services; mais ils ne desservaient qu'une très faible partie de l'Exposition. Il eût été préférable d'avoir moins de parcours à effectuer à pied, ce qui faisait hésiter bien des gens qui auraient désiré se rendre du Château-d'Eau aux Palais des Champs Elysées ou à la Rue de Paris. Ce grave inconvénient s'est surtout fait sentir le soir. L'administration avait laissé éclairés le plus d'espace possible, de façon à donner satisfaction aux intérêts des différents concessionnaires : il n'y a pas eu assez de monde pour garnir tous ces emplacements. L'Exposition donnait ainsi l'impression de vide même lorsqu'il y avait 150.000 personnes dans l'enceinte (1).
Ce n'est pas seulement par la baisse des valeurs d'Exposition que la place de Paris a été éprouvée ; il s'est produit,
(1) Nous donnerons en annexe, à la fin de cet ouvrage, la partie relative à rintluence de l'Exposition sur le trafic des chemins de fer.
presque en même temps, une dépréciation très brusque sur les valeurs de traction. Nous avons vu dans le marché financier de 1899-1900 que les capitaux avaient afflué vers ces nouvelles entreprises de tramways. Malheureusement les actionnaires ont éprouvé une déception. D'abord, comme nous le verrons plus loin, la plupart de ces valeurs n'ont pas été émises dans des conditions ordinaires; elles ont été souscrites par des syndicats qui les ont « introduites » en Bourse et qui en les repassant au public, ont encaissé une prime de 25 à 30 U/0. Et ainsi l'actionnaire qui a acheté à 130 un titre dont le pair est de 100 a perdu les 30 francs de différence ; de plus son titre est redescendu bien au-dessous du pair; et quant au dividende, dans la plupart des cas il ne faut pas y songer.
Les entreprises de traction souffriront encore longtemps de l'emballement qui, pour ainsi dire, a présidé à leur naissance. En dix-huit mois on a cru pouvoir doter Paris et la Banlieue d'un réseau de 120 kilomètres de tramways. Tout était à créer : les voies, le matériel et de plus il fallait faire l'éducation d'un personnel de mécaniciens et de conducteurs. Quant aux systèmes de traction que l'on allait employer on les connaissait à peine, et les expériences auxquelles on s'était livré n'avaient nullement démontré que ces procédés réalisaient l'idéal de la perfection. Et malgré cela on n'hésite pas à engloutir dans la construction des voies près de 40 millions ; ce qui ne serait rien relativement si l'exploitation donnait de bons résultats Mais il est reconnu aujourd'hui que le système du contact superficiel coûte très cher comme entretien, qu'il occasionne de nombreux accidents, et que son rendement est désastreux en raison des pertes de courant qui se produisent sans cesse. Toutes les lignes construites avec les << plots » sont à refaire si l'on veut arriver à assurer une exploitation régulière.
Au contraire les lignes à trolley souterrain ont donné de très bons résultats. Elles ont coûté plus cher que les lignes à plots mais leur entretien est moins délicat et les avaries sont moins fréquentes. La ligne Montparnasse-Etoile a fonctionné régulièrement pendant l'Exposition avec des voitures se succédant toutes les deux niinutes. Quant au système du trolley aérien il réalise incontestablement la plus grande économie pour la traction électrique, et si son emploi doit être limité dans les grandes villes, il est bien certain que sur les grandes artères et sur les boulevards extérieurs il permettrait d'assurer un service très régulier avec des départs très fréquents.
Les accumulateurs n'ont pas donné de bons résultats et ce mode de traction n'est employé que sur les anciennes voies qu'on n'a pas voulu transformer. La Compag-nie des Omnibus va renoncer à se servir des voitures h accumulateurs en raison des frais très élevés d'entretien et du rendement insuf-
IJÉSIGNATION DES COMPAGNIES
1" Sociétés mères.
Société françaiso pour l'exploifation des procédés Thômson- Houston
Compagnie générale de Traction
Compagnie industrielle de Ttaction pour la France et l'Etranger
Compagnie Thomson-Houston de la Méditerranée
Omnium Lyonnais de Chemins de fer et Tramways
Société parisienne pour l'Industrie des Chemins de fer et Tramways électriques
Compagnie généi'ale française de Tramways
Compagnie des Voies ferrées économiques
Compagnie russe française de Chemins de fer et Tramways.
Compagnie des Tramways réunis
Société française de Tramways électriques et de Voies ferrées
2° Sociétés filiales.
Chemin de fer Métropolitain de Paris
Tramways de Paris et du département de la Seine
Compagnie générale parisienne de Tramways
Tramways électriques et Omnibus de Bordeaux
Compagnie Lyonnaise de Tramways
Chemins de fer Nogentais ,
Tramways à vapeur de Paris à Saint-Germain
Tramways électriques d'Angers
Tramway s électriques d'Oran
Tramways de Roubaix et Tourcoing
Tramways de Rouen
Tramways électriques de Paris à Saint-Denis, Epinay et En-
ghien
Tramways départementaux des Deux-Sèvres
Tramways de Brest
Tramways électriques de Cronstadt
Tramways électriques de Douai
Tramways de Lorient
Tramways de Lourdes
Tramways de Montpellier
Tramways de Pontarlier à Mouthe
Tramways de Reims
Tramways de Tours
Tramwajs électriques de Vanves à Paris et Extensions
Tramways à vapeur de Versailles à Maule
act. ord
Il faut ajouter à cette liste : la Compagnie des Tramways de l'Est-Parisien, introduite sur le marché le 23 avril, 'autrefois Compagnie de Saint Maur-lesFossés et Extensions, qui a porté son capital à 36 millions après avoir absorbé le tramway de Paris à Romainville et celui du Raincy à Monttermeil ; puis la Compagnie des Tramways Mécaniques des Environs de Paris ou Ouest-Parisien, son capital est de 24 millions; la Compagnie des Tramways Electriques de la Rive Gauche de Paris, avec un capital de 12 millions.
fisant. Les accumulateurs sont trop délicats et ils augmentent dans une trop forte mesure le poids mort de la voiture :
Nous avons indiqué Tannée dernière comment étaient constituées les grandes sociétés et leurs filiales. Nous empruntons au Moniteur des Tirages Financiers la liste suivante des compagnies dont les titres sont cotées à la Bourse de Paris, tant au parquet qu'en coulisse. (Voir le tableau ci-contre.)
L'édifice constitué par cet assemblage de sociétés est fragile parce que toute la masse de parts bénéficiaires et d'actions qui a été créée depuis deux ans n'a pas été complètement écoulée dans le public. Les sociétés mères en gardent encore la majeure partie et c'est ce qui les met dans une si mauvaise situation, notamment pour la Compagnie générale de Traction. Elles sont forcées de conserver ces titres, d'abord pour avoir toujours la haute direction des filiales et de plus si tout le stock de ces titres venait à être lancé sur le marché, il y aurait une nouvelle débâcle bien plus forte que celle que nous avons constatée depuis juin 1900.
Le cadre de cette courte étude ne nous permet pas de passer en revue toutes les sociétés mères et d'indiquer quel sort est réservé à leurs filiales. Actuellement on ne peut pas connaître exactement ce que coûte l'exploitation de ces tramways. Il y a eu des Compagnies qui ont commencé le service sans que leurs usines productrices d'électricité fussent achevées. Elles ont donc dû acheter le courant là où elles ont pu le trouver et elles ont du passer par les conditions qu'on leur imposait. Ces premiers mois d'exploitation ne sont pas comparables à ceux qui suivirent, lorsque les usines commencèrent à fonctionner. Autre considération : Les lignes qui ont pu être ouvertes pendant l'Exposition ont eu de suite à assurer un service très chargé. Depuis le 15 novembre dernier, on a dû modifier tout ce service, parce que les voitures auraient roulé à vide. De plus il faut distinguer dans les dépenses la part qui revient à la Compagnie ou aux entrepreneurs. Ainsi l'entrepreneur qui a construit une hgne a pu s engager à y faire gratuitement certaines réparations pendant les premières années. Il faudrait savoir quelles sont ces réparations, et surtout si, comme cela est arrivé, l'entrepreneur n'est pas en faillite et s'il peut exécuter complètement le contrat. Enfin il reste la question du matériel. Dans ce mouvement exagéré de construction que nous avons constaté depuis deux ans, est-il certain que les Compagnies aient reçu un matériel irréprochable
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On a peut-être accepté trop rapidement un matériel dont on avait un besoin pressant, car il ne faut pas oublier que, pour éviter la dégringolade complète des titres, il fallait absolument ouvrir les lignes et commencer le service n'importe comment.
Toutes ces raisons font qu'il est difficile de connaître et d'indiquer exactement quelle est la situation des Compagnies de tramways ; on ne peut pas se rapporter aux cours des actions car il y a des valeurs, comme par exemple le Métropolitain, qui sont poussées trop loin et qui néanmoins ont devant elle un certain avenir. Nous ne voulons pas trop insister sur les malheurs de la Compagnie générale de traction et de ses filiales comme VEst Parisien, V Ouest Parisien et les Tramways de la Rive gauche. Ces compagnies exploitent des lignes à plots et savent ce que cela leur coûte. Leurs titres sont retombés bien bas et ils donnent un exemple trop frappant de ce que la spéculation a fait depuis le jour oii ces valeurs furent « introduites ».
La Compagnie française Thomson Houston se présente en meilleure posture, surtout depuis que la fusion avec les Omnibus apparaît comme possible. Ses deux filiales à Paris : le Nogentais et le Parisienne générale de Tramumys [Tramways Sud) paraissent avoir un réseau productif surtout en ce qui concerne les Tramways Sud. Quant aux entreprises de province,elles suivent l'exemple qui leur est donné par le capitale, et la plupart sont encore en déficit.
La Ville de Paris a supprimé les droits d'octroi sur les boissons hygiéniques à partir du 1-'' janvier 1901. Le Conseil municipal aurait pu simplement réduire les taxes comme le lui permettait la loi du 29 décembre 1897. Il a préféré le dégrèvement total, espérant par là faire bénéficier plus largement la population, car les intermédiaires auraient pu atténuer dans une certaine mesure l'effet de la réduction des taxes.
La nouvelle législation de l'octroi de Paris a été mise en vigueur en même temps que la loi du 29 décembre 1900 (concernant les boissons) que nous avons examinée plus haut. Avant de passer à l'étude des taxes de remplacement, il convient d'indiquer quels seront les effets des nouveaux tarifs applicables aux boissons introduites dans Paris.
Les droits perçus sur les boissons à Paris se trouvent modifiés dans les proportions suivantes :
II. — Régime nouveau
Droits perçus au profit :
de lEtat 250» 1.50 0.80 1.25
de la Ville 165 » » » »>
Total .". ' 415 » OÔ Ô78Ô 1.25
Différences ,
en plus 63.75 » » »
en moins » 14.15 7.70 16.25
Les droits perçus à Paris en 1899 ont porté :
1° Sur 162.577 hectolitres, en ce qui concerne l'alcool ;
2° Sur 5.201.514 hectolitres, en ce qui concerne les vins;
3" Sur 94.141 hectolitres, en ce qui concerne les cidres;
4o Sur 254.461 hectolitres, en ce qui concerne les bières.
En appliquant à ces quantités les tarifs ci-dessus, on peut mesurer Fimportance respective des dégrèvements et des surcharges qui sont pour la population parisienne la conséquence de la nouvelle législation.
Le tableau suivant présente les résultats de ce calcul :
I. — Régime ancien
Montant des droits perçus Désignation sur sur sur sur
des droits l'alcool les vins les cidres les bières Total
Droits perçus au profit :
de l'Etat.... 30.279.966 42.912.490 123.634 636.152 74.252.242
de la Ville. . 26.825.205 38.491.204 376.564 3.816.915 69.509.888
Total ... 57.105.171 81.403.694 800.198 4.453.067 143 762.130
H. — Régime nouveau
Droits perçus au
De l'Etat... 40.644.250 7.802.271 75.312 318.076 48.839.909
de la Ville.. 26.825.205 » » » 26.825.205
Différences :
en plus 10.364.284 » » » 10.364.284
en moins... « 73.601.423 724.886 4.134.991 78 461.300
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IjCs l)oissons hygiéniques hcnéficienl par consoquont «liin dégrèvement de 78. 461. 300 francs, qni provient de TEtat jus(|u a concurrence de 35.776.617 francs, et de la Ville de Paris jusqu'à concurrence de 42.684.683 francs.
Sur les vins, FElat abandonne 35.110,210 francs et la Ville 3S. 491. 204 francs.
Sur les cidres, l'Etat abandonne 348.323 francs et la Ville 376.564 francs.
Sur les bières, TEtat abandonne 318.076 fr. seulement et la Ville 3.816.915 francs.
Ee dégrèvement moyen par habitant ressort dans l'ensemble à 30 fr. 92, dont 14 fr. 10 pour les droits abandonnés par l'Etat et 16 fr. 82 pour les droits abandonnés par la Ville de Paris.
Mais ce n'est pas là un dégrèvement net. Par l'augmentation du droit sur l'alcool, l'Etat augmente de 4 fr. 08 en moyenne les charges de chaque habitant, ce qui réduit en définitive le dégrèvement accordé par l'Etat à 10 fr. 02 (14.10 — 4.08) et le dégrèvement total à 26 fr. 84 (30.92 — 4.08).
On a eu quelques difficultés à trouver un ensemble de taxes permettant de combler le déficit de 4.:?. 684. 000 francs, causé par la suppression des droits d'octroi sur les boissons hygiéniques. Le gouvernement avait refusé de présenter aux Chambres deux projets du Conseil municipal créant, entre autres taxes, un impôt de 0,03 0/00 sur les opérations de la Bourse des valeurs mobilières, et une contribution de 20 francs sur chaque local vacant quelle qu'en fût la superficie. Comme il fallait aboutir pour le 31 décembre et qu'on était très en retard, l'accord s'établit sur les taxes dont nous allons donnerl'énumération d'après la loi du 31 décembre 1900.
1° Une taxe foncière, à la charge des propriétaires d'immeubles situés à Paris ;
2^ Une taxe sur la valeur des propriétés non bâties à Paris ;
3° Une taxelocative, à la charge des personnes occupant des immeubles à Paris ;
4° Une taxe d'enlèvement d'ordures ménagères, à la cliarge des locataires des maisons situées à Paris ;
b"" Une taxe sur les cercles, sociétés et lieux de réunion oi^i se payent des cotisations.
O** Une taxe sur les voitures, chevaux, mules, mulets et voitures automobiles ;
7'' Une taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur les
mutations à titre onéreux des meubles et objets mobiliers vendus aux enchères publiques à Paris ;
8» Une taxe additionnelle au droit d'enregistrement sur les cessions d'offices ministériels, ayant leur siège à Paris, sur les ventes de fonds de commerce exploités également à Paris, et sur celles des marchandises neuves dépendant de ces fonds.
11 convient d'ajouter à cette énumération trois nouvelles taxes :
V Un demi-centime additionnel aux quatre contributions (produit évalué à 338.000 francs), autorisé par un simple arrêté préfectoral.
2° Un droit de 5 francs par 100 kilos d'oranges, citrons et limons introduits dans Paris (évaluation : 1.400.000 francs), taxe autorisée par le décret du ;6 janvier 1901.
3° Une taxe de 1 0/0 sur la valeur locative des locaux commerciaux et industriels. (Loi du 21 mars 1901.)
On peut classer les nouvelles taxes de la façon suivante :
I. — Taxes directes
A. Taxes à la charge des propriétn.ires.
Produits (d'après
les évaluations
faites pour 1901).
1" Taxe de 2.50 0/0 sur le revenu net des propriétés bâties (maisons et usines) 16.625.000
2° Taxe de 0.50 0/0 sur la valeur vénale des
pi'opriétés non bâties 4.500.000
B. Taxes à la charge des occupants {proprié taii es ou locataires).
lo Taxe de 1 O/o sur la valeur locative des locaux d'habitation 3.233.000
2° Taxe de 1 0/0 sur la valeur locative des locaux commerciaux et industriels 3.261.500
3" Taxe de 1.0066 0/0 sur le revenu net des maisons, pour l'enlèvement des ordures ménagères 4.845.000
4° Surtaxes résultant de la suppression du
prélèvement sur l'octroi 4.600.000
II. — Taxes indirectes
A. 7 axes additionnelles d'enregistremcnl.
1° Taxe (le 1 0/0 sur les ventes de meubles et objets mobiliers eitectuées aux enchères publiques (360.000
2"" Taxe de 1.25 0/0 sur les prix de cession des offices ministériels 77.000
3" Taxes de 1.25 0/0 sur le prix de vente des fonds de commerce et 0.32 0/0 sur le prix des marchandises neuves et attachées aux fonds. . 1.783.000
B. Taxes additionnelles d'octroi.
Droit de 5 fr. par kilogrammes d'oranges,
citrons et limons 1.400.000
Le produit de ces diverses taxes doit atteindre la somme de 42.823.000 fr., savoir:
Taxes directes :
Taxes à la charge des propriétaires. . *. . . 21.125.000
Taxes à la charge des occupants 15.939.500
Taxes diverses 1.838.500
Total des taxes directes 38.903.nQ0
Taxes indirectes :
Taxes d'enregistrement 2.520.000
Taxes d'octroi 1.400.000
Total des taxes indirectes. . . . 3.020.000
Total général 42 . 823 . 000
La taxe sur la valeur vénale de la propriété non bâtie ne paraît pas constituer une heureuse innovation, et il est douteux qu'elle produise les 4.500.000 qu'on lui demande. On évalue à 1.000 hectares la superficie des terrains non bâties de Paris, et à 1 milliard environ leur valeur vénale. Cette dernière estimation sera évidemment contestée dans bien des cas.
On reproche à la taxe d'habitation les trop larges exemptions qui permettront aux trois quarts des habitants d'échapper à l'impôt. Le dernier quait contribuera donc seul à des dépenses dont tous les habitants de la capitale profitent au même titre. Quant à la taxe sur la valeur locative des locaux industriels et commerciaux elle ne peut guère se défendre : les bénéfices ne sont nullement en rapport avec limportance des locaux occupés ; ceci est reconnu par la loi des patentes qui n'a
pas fixé un taux uniforme de droit proportionnel pour tous les patentables. Enfin il faudrait aussi savoir dans quelle mesure chaque industriel ou commerçant profitera de la suppression des droits d'octroi.
De même pour la taxe des ordures ménagères, qui ne sera payée que pour les loyers supérieurs à 500 fr. on peut à bon droit prétendre que Fexemption est trop large et que cette
taxe était due par le plus grand nombre possible de contribuables.
La nouvelle loi change pour la Ville de Paris le mécanisme de la contribution personnelle et mobilière. Depuis 1842, la contribution personnelle était payée à l'Etat par la Ville à Taide d'un prélèvement opéré sur les recettes de l'octroi. Le même prélèvement servait aussi à diminuer la contribution mobilière pour ceux qui avaient un loyer inférieur à 1.375 fr. En dernier lieu ce prélèvement était de 4.600.000 fr. ; il est supprimé avec la nouvelle organisation, et chaque contribuable devra payer une cote personnelle de 2.25. Mais le Conseil municipal n'a pas voulu priver les petits loyers des avantages qui leur avaient été accordés. Pour cela il fallait modifier le mécanisme de la contribution mobilière. Pour Tannée 1900 elle était répartie entre les habitats en prenant pour base du « centime le franc » imposé à chaque contribuable un loyer matriciel qui ne représentait que les 4/5 du loyer réel des locaux servant à l'habitation, exception faite pour les loyers inférieurs à 500 fr. qui bénéficiaient d'une exemption totale. Le « centime, le franc » était établi suivant une progression allant de 0.50 0/0 pour les loyers de 500 fr. à 12.60 0/0 taux maximum applicables aux loyers de 1100 fr et au-dessus.
Dans le nouveau système l'échelle graduée disparaît. On a maintenu l'exemption totale des loyers inférieurs à 500 fr. Pour les autres le calcul se fait de la façon sutvante : on commence par déduire du loyer réel d'ha])itation de chaque imposable une somme fixe de 375 fr. ; sur la somme ainsi obtenue, le centime, le franc a été fixé à 0.1324 pour 1 franc soit 13 fr. 34 pour 100 fr.
Le tableau suivant indique quels seront pour Paris les effets de la nouvelle contribution personnelle et mobilière :
SYSTMME
SYSTHME NOU
JO
Les autres taxes directes ne sont pas aussi importantes :
La taxe municipale sur les cercles sera égale à celle perçue pour le compte deFEtat; de même pour la taxe sur les chevaux, voitures et automobiles. Ces contributions sont donc doublées.
Les droits d'enregistrement per(}us pour le compte de la Ville sont fixés à :
1° A 1 0/0 pour les ventes de meubles et objets mobiliers effectuées aux enchères publiques sur le territoire de la commune de Paris (offices ministériels) ;
2" A 1 fr. 25 0/0 pour les transmissions à titre onéreux ou gratuit de tout office ou clientèle, visé par farcicle 91 de la loi du 28 avril 1816 et établi sur le territoire de la commune de Paris ;
3° A 1 fr. 25 0/0 pour les mutations de propriété à titre onéreux ou gratuit de fonds de commerce ou de clientèle établis sur le territoire de Paris ;
4° A Ofr. 32 0/0 pour les cessions de marchandises neuves garnissant les fonds de commerce spécifiés au paragraphe précédent, lorsque le droit d'enregistrement proprement dit ne sera dû qu'au taux do 0 fr. 50 0/0.
Voyons maintenant, en réunissant les principales taxes directes, ce que chaque contribuable va avoir à payer :
MONTANT
de la de la lave taxe du du du lover sur les pour rehaussement demiréel locaux l'enlèvemenl de la centime Total d'habila- d'habi- des ordures contribution addition lation m(^nagères mobilière lionne!
Il est intéressant de montrer quel est le dégrèvement résultant de la suppression des droits sur les boissons; nous avons
vu qu'on évaluait à 16 fr. 28 par habitant la part des droits abandonnés par la Ville. On a donc :
Pour un ménage de 1 personne, 16.82
Si l'on rapproche ces chiffres de ceux du taljleau précédent on voit que, par exemple, pour un ménage de 5 personnes
avec un Iovcm* <1c 2.500 francs, le dégrèvement est supérieur à raugnientalion de taxes. En fait, on peut admettre que la réforme de Toctroi profitera à tous ceux qui ont un loyer inférieur à 3.000 francs environ. Au-dessus de 3.000 francs reflet des nouvelles taxes commencera à se fainî sentir, et il sera surtout plus sensible pour les contribuables qui, ayant un gros loyer, possèdent chevaux et voitures, ou sont membres d'un cercle.
Si Ton consulte le tableau des émissions publiques faites en France pendant Tannée 1900, on peut être porté à croire que très peu d'affaires se sont présentées et que la masse des capitaux est restée sans emploi. En réalité il n'en a pas été ainsi ; mais le procédé de rémission publique a été très peu usité pendant Tannée 1900, et on lui a préféré, à tort croyons-nous, le système de V introduction au parquet et de Tadmission à la cote.
Les principales émissions publiques qui ont eu lieu sont les suivantes :
Janv. 450.000 act. Dynamites du Transvaal émises à 25 fr.
— 100.000— de 100 fr. Omnium lyonnais — 114
Avril. 14.000 — de 500 fr. Compagnie générale franc, de
tramways — 900
— 24.000 — de 508 fr. Banque Indo-Chine — 675
— 100.000 — de 100 fr. Compagnie générale de trac-
tion — 230
Mai 100.000 - de 500 fr. Crédit lyonnais - 925
— 100.000 — — Comptoir national — 575
— 6.O0O — — Compagnie éclairage des villes — 545
— 25.000 obi. 4 1/2 Hauts fourneaux en Russie — 475
— 10.000 act. de 50O fr. Compagnie générale de char-
bonnages — 5.L'5
— 10.030 — de 500 fr. Tramways Paris et départem.
de la Seine — 735
Juin G.Oaj obi. 4 1/2 500 fr. Mines de Malfidano — 485
— 100.000 - 4 0/0 500 fr. Chemins lombard? — 450
Oct. 20.000 act. de 500 fr. Thonifon-IIouston de la Méditerranée — 600
— 6 000 obi. 4 1/2 Eclairage des villes — 485
S'il y a eu peu- d'émissions publiques, les introductions^ les
admissions à la cote, au parquet et en banque n'ont pas chômé. Voici le relevé des valeurs admises à la cote officielle pendant Tannée 1000.
Premier Valeur cours Cours fin nominale, colé. déc. 1000.
actions
Hauts fourneaux et Forges de ïri-
gnac 500 581
Compagnie duGazde Mulhouse40/0. 500 505
Port de Tunis Sousse et Sfax 3 0/0. 500 492
Gaz Frnce et étranger 100 499
Eclairage électrique 500 600
fr. Bons du Trésor roumain 5 0/0 500 479
Banque fonc. noblesse 3 1/2 100 9125
Etat de Berne 3 1/2 500 479
Comp. des omnibus 4 0/0 500 502
Société industrielle d'énergie électrique 250 275
Société industrielle d'énergie électrique 125
Union des gaz 4 0/0 500 492
Foncières, 3,75 0/0 1899 500 490
Comp. La Providence, accidents . . . 500 465
V'oies ferrées du Dauphiné 500 410
Soc. lyonnaise forces motrices du
Rhône 500 503
Banque indust. coloniale 500 715
Ouest parisien 500 650
Laiterie Ferm. Réunis 3 0/0 400 300
Fers et aciers Robert 100 150
Secteur Place Clichy 4 1/2 .-500
Eclairage électrique 50O 590
Ouest parisien 500 651
Soc. parisienne électrique 250 315
Union électrique 500 550
Hauts fourneaux Pauillac 500 566
Phosphates du Dyr 100 145
Eclairage des villes 500 600
Tramways Paris Saint-Denis 250 360
Fabrication de matières plastiques. 100 260
C gén. transatlantique 500 H 14
fr. Bons Trésor roumain 500 488
C* gén. parisr de tramways 250 425
C» gén. Çranç. de tramways 500 1.069
actions
G" centrale du gaz 3 0/0 500
Soc. parisienne éleclrique
C gén. des Eiux 3 0/0 500
Société hauts fourneaux de Trignac. 500
C" géo. des omnibus 4 0/0 500
Créd. fonc. égyptien 4 0/0 505
Chemins sur routes d'Algérie 500
do d» 4 1/2 500
Colonie de Madagascar 100
Carrières et scieries de liourgogne. 500
Urbaine et la Seine 500
Ce gén. d'électricité 500
Raffinerie et sucrerie Say 500
Phénix autrichien. FI 100
, Foncière noblesses 1/2 100
G^ gén . transatlantique 500
La Soie 1000
do 5 0/0., 500
Routchenko 500
Crédit indust. et comm 500
Carrières de l'Ouest 500
Chemins lombards 4 0/0 500
Charbon, de Rykowsky. 500
d° - do 4 1/2 400
Messageries maritimes 500
Foncière lyonnaise , 500
Eclairage des villes 500
Ch . de fer nogentais 500
Tramways Nice et littoral 500
Soc. lyonnaise de ^ Eaux 500
Ottoman 5 0/0 1896 500
Omnium lyonnais 100
Bône-Guelma 3 0/0 500
Tramways Est-Parisien 500
Cirque d'Hiver 140
Compagnie générale de construction 100
do d" do 4 0/0. 500
Papeteries Gouraud 500
Secteur rive gauche 500
Transports de liquides 100
Minas-Geraes 5 0/0 500
Norvégien 3 1/2 1900 100
Compagnie générale de traction .... 100
Comptoir national ' 500
Crédit lyonnais 500
actions
Compagnie d'éclairage des villes... 500 Société française des nouvelles galeries réunies 500
Compagnie foncière de la ville d'Alger 100
Port, quais etentrepôts de Beyrouth. 450
Société ardoisière de l'Anjou 250
Société immobilière marseillaise 30/0 500
Energie électri(iue 250
Société française de constructions
mécaniques 250
L'Oyonnithe 100
Port deSalonique 5 0/0 500
Compagnie générale d'électricité 500
Construction de Locomotives 500
Ïhomson-Houston Méditerranée. .. 500
Wagons-lits 4 0/0 500
Gaz acétylène 100
Chemins de fer de la Camargue 30/0 500 Compagnie générale de travaux d'éclairage 500
Eaux naturelles de Vichy 500
Restaurants Paillard et Maire 100
Société italienne pour le gaz L. 250
Omnibus 4 0/0 500
Paris-France 500
do 5 0/0 500
Banque de l'Indo-Chine 500
Chargeurs réunis 4 0/0 500
Produits chimiques de St-Denis 500
Forges et aciéries en Russie 500
Maison Durst-Wild frères 500
Manufacture de prte-plumes 500
Banque commerciale italienne 500
Société du Grand-Hôtel 100
Société générale des chemins de fer
économiques 500
Toulouse à Boulogn»:- sur-Gesse 4 0/0 500
Malfidano 4 0/0 500
La Prévoyance 500
Canal de Suez, 2^ série 50(J
Compagnie russe-française de tramways 100
de 500 fr. Argentin 190O 100
Société d'électricité, automobiles
Mors 500
380 LE MARCHÉ FINANCILH KN 1009
527obligat. Chemins de fer du Médoc 500
1(3.000 actions Penarroya . 250
D » Port de Tunis, Sousse et Sfax
2 'tO obligat. d° d° 4 0/0 500
Voici le résumé de cette statistique :
Valeur tolalo
Valeur d'après V'aleur
nominale le cours loiale d'après
Nombre totale d'admission les cours fin 1900
de titres Millions Millions Millions
Obligations 988.541 1.757.32(1) 1.312.83(1) 1.363.32
Actions 1.872.537 475.59 865.67 799.18
Parts 35.000 » 6 62 6.12
Le système de Tintroduction directe au parquet se retourne contre le public qui, en ressent tous les inconvénients. Si c'est un Etat ou une Société dont le crédit est avantageusement connu qui fait Fintroduction il n'y a pas de risque pour Tacheteur; la valeur offrant toutes garanties de sécurité il n'y a pas à passer par trop d'intermédiaires ; le classement du titre se fait pour ainsi dire tout seul. Si la valeur est douteuse, les choses changent complètement. Ainsi que le dit très justement M. Georges Manchez dans la Semaine Finan cière du Temps, l'émetteur masqué perçoit une première prime dans le prix d'introduction, la spéculation entend en cueillir une non moins importante dès les premiers jours de la dite introduction, et le public qui se présente en dernier lieu achète au plus haut cours un titre dont la valeur a été augmentée hors de toute proportion et qui n'est plus soutenu que par un dividende plus ou moins hypothétique à toucher deux ou trois ans plus tard. M. Manchez n'hésite pas à dire que le système de l'émission directe par la Bourse est un jeu déloyal et dangereux. Les faits ne contredisent pas cette appréciation. C'est ainsi que si l'on examine ce qui s'est passé pour les Sociétés
(1) Cette somme comprend 175 millions de francs en bons du Trésor roumain et 106 millions de roubles Banque foncière de la noblesse 3 1/2 0/0.
électriques de traction et Sociétés diverses qui ont été « introduites », on voit qu'aux premiers cours cotés, les titres représentaient une valeur de 323.415.452 francs pour une valeur nominale de 224.117.400 francs, soit une majoration initiale de 103 millions, ce qui correspond à environ 5() 0/0. Au cours du 31 décembre, les titres ne représentent plus dans leur en semble qu'une valeur de 251.191.270 francs, en diminution de plus de 72 millions sur les premiers cours cotés. On est encore avi-dessus de la valeur nominale; mais comme la plupart des entreprises envisagées ne distribueront que peu ou pas de dividende, il faut s'attendre à une nouvelle baisse et dans tous les cas à redescendre au-dessous de la valeur nominale.
Pourquoi a-t-on délaissé le système de l'émission avec publicité, prospectus et affiches ? On a prétendu que les frais de publicité étaient trop considérables et qu'ils grevaient trop fortement une entreprise qui n'est pas définitivement constituée. A cela on peut répondre que Ton connaît ces frais à l'avance, qu'on peut les évaluer à quelques francs près et que, dans la plupart des cas, ils sont inférieurs aux commissions à payer aux intermédiaires avec le système de l'introduction. La véritable raison c'est qu'une bonne affaire ne craint pas d'être discutée par le public ; au contraire, les entreprises qui présentent de l'aléa ne se risquent pas à l'émission publique, parce que ce serait courir à un échec.
M, Manchez indique et discute une autre objection qui est opposée à l'émission publique. On redoute, avec l'émission, la spéculation qui est rendue possible par la répartition proportionnelle à l'importance des souscriptions. Voici ce que dit M. Manchez au sujet de la répartition proportionnelle :
A l'étranger, en Angleterre et en Allemagne notamment, la répartition proportionnelle n'est que facultative. Le banquier ou la société qui fait rémission est maître de l'attribution des titres souscrits. Lorsqu'il devine un^i pure spéculation dan? une grosse souscription, il a la faculté — et personne ne la lui conteste — de rejeter ou de réduire cette demande suspecte. Il n'y a rien d'excessif dans ce procédé. Il est conforme à l'intérêt général. 11 convient, avant tout, que l'émission soit classée du premier coup, le mieux possible : dans ce but, le devoir en même temps que l'intérêt de la banque émettrice sont d'écarter, autant que possible, le souscripteur n'ayant eu en vue, en cette circonstance, que de prélever un bénéfice au détriment de tous. La seule tentative de ce genre qui ait eu lieu en France depuis trente ans remonte à l'année 1875. Le gouvernement russe émit dans le second trimestre de cette année, par l'intermédiaire de la maison de Rothschild frères, un emprunt de
378 millions de francs en obligations consolidées -1 1/2 0/0. La banque n'admit pas la répartition proportionocUe à l'importance des souscriptions reçues. Elle déclara que « les demandes d'attributions seraient reçues le 15 et le 1() avril jusqu'à 1 heures du soir, chez MM. de Jtothschdd frères qui répondraient ultérieurement à ces demandes ».
L'emprunt fut "souscrit sans le concours de la spéculation. Certes, il n'eut pas le succès apparent des souscriptions qui suivivent, mais le classement en fut assuré dès le premier jour.
Sans pouvoir être assimilé complètement à cette émission, le mode de souscriptioû adopté pour les obligations lombardes 4 0/0, se rapproche un peu du mode d'attribution facultative employé en 1875.
On se rappelle, en effet que, dans ce dernier cas, les souscripteurs jusqu'à 20 obligations furent particulièrement favorisés dans la répartition, puisque, en plus de la répartition proportionnelle dont ils ont bénéficié, ils ont pu, par attributions complémentaires, recevoir une part égale à la moitié de rémission. x\insi, les souscripteurs au-dessus de 20 titres et la spéculation n'eurent pas à se partager la moitié de l'emprunt.
Nous avons encore présents à l'esprit les excès auxquels donnèrent lieu, en 1891, l'émission de l'emprunt russe de 500 millions en rente 3 0/0. Pour réaliser le chiffre de souscriptions le plus considérable, on vit des intermédiaires, des sociétés de crédit faire argent de tout, abandonner commission de guichet, intérêt de syndicataire à la clientèle sollicitée de toutes parts. A défaut de la clientèle, ces sociétés n'hésitèrent pas à vendre directement sur le marché une quantité de titres égale à celle pour laquelle elles étaient engagées dans le syndicat de garantie. A la suite de cette chasse aux souscripteurs, le Gouvernement fut obligé de racheter les deux cinquièmes de son emprunt.
Ceci nous conduit à l'examen de l'opération qu'on appelle la vente des résultats, et qui, grâce au système de la répartition proportionnelle, est en quelque sorte la plaie des émissions publiques qu'il convient précisément de fermer.
Cette opération commence le jour où l'émission publique est connue. Et elle est connue dix jours avant qu'elle soit annoncée publiquement, puisque la loi impose à l'émetteur l'obligation de faire au timbre la déclaration d'émission, dix jours avant de faire connaître l'opération.
Ainsi s'ouvre la période de l'émission publique. Des banquiers et des capitalistes ne se soucient-ils pas de participer à la souscription ? Ils ont cependant la prétention, en cette circonstance, de faire un placement temporaire exceptionnellement rémunérateur de leurs disponibilités. Ils vendent alors sur le marché en banque (l'emprunt n'étant pas encore coté officiellement) des résultats, c'est-à-dire le proportion qui leur sera finalement attribuée par la banque émettrice, à la suite de leur souscription dont ils auront effectué le versement de garantie. Ils ne vendront naturellement ces résultats qu'avec une prime et cette vente précédera leur souscription.
Le jour de la répartition, ils livreront les titres attribués, à leurs acheteurs qui leur paieront la prime convenue. Ils auront fait ainsi une sorte de
report, quoique leurs opérations de vente et de souscription auront été simultanées.
A leur tour, les acheteurs de résultats vendront du ferme. Le ferme se cote plus cher que les résu'tats, puisqu'il ne participe pas, comme eux, au point de vue de la répartition, à l'aléa qu'ils courent. L'acheteur dé résultats vendeur de ferme est le véritable spéculateur de l'opération d'émission publique. C'est lui qui devra supputer, évaluer dans quelle proportion s'effectuera la répartition, afin de vendre du ferme dans la proportion se rapprochant le plus exactement de la réalité. Son bénéfice sera formé par l'écart entre le cours des résultats et celui du ferme, écart augmenté ou diminué, suivant qu'il aura à revendre ou à acheter du ferme et suivant les cours de celui-ci.
C'est cette spéculation et non la publicité préparatoire de l'émission publique qui en constitue la véritable charge et en compromet quelquefois le succès. En effet, l'émetteur, s'il se trouve en présence d'une masse d'acheteurs de résultats ayant trop spéculé sur le succès de l'opération et par conséquent n'ayant pas assez vendu de ferme en contrepartie, se trouvera forcé à défaut du public qui viendra au titre nouveau d'autant moins que le succès s'annoncera moins grand, se trouvera dans la nécessité de racheter une partie de ses titres émis et, à moins qu'il ne veuille assurer un bénéfice à un opérateur peu intéressant, il tiendra à faire ce rachat à son prix de revient c'est-à-dire au-dessous du prix d'émission.
C'est pour ce motif que souvent les titres d'une émission publique, ayant eu une apparence de succès, tombent aussitôt après la souscription publique à un cours inférieur au prix auquel ils avaient été offerts à la clientèle.
M. Manchez conclut qu'il faut revenir à l'émission publique, et qu'il faudra remplacer la répartition proportionnelle mathématique par l'attribution facultative consistant dans la liberté laissée à l'émetteur d'écarter de la souscription tout souscripteur suspect qui n'a en vue que de percevoir le bénéfice immédiat de la spéculation.
M. le Président Victor Legrand, à l'audience solennelle du 24 janvier 1901, a rendu compte des travaux du Tribunal de Commerce de la Seine pendant 1900. Nous reproduisons cidessous le rapport de M. Legrand :
La première partie a trait aux placements et audiences. Le nombre total des affaires restant à juger, réinscrites ou nouvelles, a été pendant l'année 1900 de 62.587 contre 55.809 précédemment, soit en plus pour ce dernier exercice, 6.778 affaires. En 1900, il a été introduit 00.481 affaires contre 54.215, pendant 1899.
Nous n'avons qu'à passer sur cette partie du rapport pour insister sur la seconde qui a trait aux liquidalions judiciaires et sur la troisième qui concerne les actes de dépôt des Sociétés .
Liquidations judiciaires
Il a été déclaré, pendant Fexercice 1900, 178 liquidations judiciaires contre 158 en 1899.
Les Sociétés entrent dans ces chiffres pour 17 en 18v?9 et en 1900 pour 34, soit le double de la somme de Tannée précédente.
Sur les 149 liquidations terminées pendant 1900, 82 ont pris fin par concordat pur et simple, 25 par concordat avec abandon d'actif, 14 par l'union des créanciers et 28 par conversion en faillite.
Les dividendes promis dans les liquidations judiciaires terminées par concordat simple ont été les suivants : de G à 25 0/0 dans 2 liquidations, de 25 à 40 0/0 dans 17, de 40 à 50 0/0 dans 31, de 50 à 60 0/0 dans 16, de 60 à 70 0/0 dans 5, de 80 à 90 0/0 dans 4, et de 100 0/0 dans 7.
Les dividendes réalisés dans les liquidations judiciaires terminées par concordat par abandon d'actif ont été : de 1 à 5 0/0 dans 3 liquidations, de 10 à 20 0/0 dans 2, de 20 à 30 0/0 dans 11, de 30 à 40 0/0 dans 5, de 40 0/0 à 50 dans 2, et de 50 à GO 0/0 dans 2.
Les dividendes réalisés par les liquidations judiciaires maintenues après rejet de concordat ont été de 1 à 5 0/0 dans 4 liquidations, de 5 à 10 0/0 dans 1, 10 à 20 0/0 dans 4, de 20 à 30 0/0 dans 3, de 40 à 50 0/0 dans 1, de 50 à 60 0/0 dans 1.
Les liquidations judiciaires terminées dans l'exercice ont eu une durée moyenne : en 1899, de 5 mois et 7 jours ; en 1900, de 5 mois.
Le montant des répartitions s'est élevé, en 1900, à 6 millions 51 8.092 fr. 68, contre 2.940.312 fr. 06 en 1899, soit, en plus, pour 1900, une somme de 3.577.780,02.
II. — Faillites
En 1899, il avait été déclaré 1.382 faillites; en 1900, il n'y en a eu que 1.309, soit, pour cette année, une différence en moins de 73 faillites. Les 1.309 faillites de 1900 se décomposent comme suit : 483 sur dépôt de bilan, 695 sur assignation (sur
lesquelles 23 résolutions de concordat et liquidation), 88 sur requête, 81 d'office et 12 sur avis du Parquet.
En 1900, 137 sociétés figurent dans le chiffre des faillites ; le chiffre correspondant de 1899 était de 100.
C'est de la façon suivante que 1.533 faillites ont été terminées en 1900 : 213 par concordat pur et simple, 66 par concordat par abandon d'actif, 437 par l'union des créanciers, 35 par rapport du jugement déclaratif, 782 par clôture pour insuffisance d'actif.
La proportion des faillites clôturées pour insuffisance d'actif est près de 51 0/0; l'année précédente cette proportion était de ^9 0/0 ;
Les dividendes promis dans les faillites, terminées par concordat pur et simple, ont été, en 1900, de 1 à 25 p. 100 dans
7 faillites, de 25 à 40 0/0 dans 129, de 40 à 50 0/0 dans 27, de 50 à 60 dans 24, de 60 à 70 0/0 dans 2, de 70 à 80 dans 1, de 80 à 90 0/0 dans 1 et de 100 0/0 dans 22.
Les dividendes réalisés dans les faillites terminées par concordat par abandon d'actif ont été de 1 à 5 0/0 dans
8 faillites, de 5 à 10 0/0 dans 9, de 10 à 20 0/0 dans 16, de 20 à 30 0/0 dans 10, de 30 à 40 0/0 dans 4, de 40 à 50 0/0 dans 4, de 50 à 60 0/0 dans 5, de 80 à 90 0/0 dans 2, de 90 à 100 0/0 dans 1, de 100 0/0 dans" 7.
Les dividendes réalisés dans les faillites terminées par union ont été de : l à 5 0/0 104, de 5 à 10 0/0 58, de 10 à 20 0/0 90, de 20 à 30 0/0 39, de 30 à 40 0/0 20, de 40 à 50 0/0 16, de 50 à 60 0/0 5, de 60 à 70 0/0 6, de 70 à 80 0/0 1, de 80 à 90 0/0 2, de 90 à 100 0/0 1, de 100 0/0 8. Celles qui n'ont rien produit s'élèvent à 87.
Les faillites terminées dans l'année ont eu une durée moyenne : en 1899, de 7 mois et 15 jours ; en 1900 de 7 mois et 15 jours.
Le montant des répartitions ouvertes s'est éJevé en 1900 à la somme de 8.496.580 fr. 80 ; il s'était élevé en 1899 à la somme de 6.489.097 fr. .37; soit en plus sur l'exercice précédent 2 millions 007.483 fr. 43.
Sociétés
Le nombre des actes de Société est, pour 190^, un peu inférieur au précédent. Il est, en effet, de 2.284 en diminution de 104 sur le chiffre de 1899 qui était de 2.388.Toutefois lenombre de 2.284 est encore supérieur aux chiffres des années 1896,
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1897 et 1898 qui étaient respectivement de 1.950, 2.099 et 2.248.
Voici le détail pour les deux dernières années :
Sociétés en nom collectif 1 . 221 1 . 185
— en commandite simple 081 643
— — par actions . . 22 28
— anonymes 434 383
— à capital varialde 30 45
Comme on le voit, la commandite par actions est à peu près abandonnée, et c'est, comme nous avons déjà eu Foccasion de le faire remarquer, la forme de la société anonyme qui paraît lui être de beaucoup préférée.
Le nombre de ces sociétés correspond, pour 1900, à un chiffre de 835.340.034 fr. 47 d'apports sociaux, en 1899 le chiffre correspondant était de 898.882. i21 fr. 49 ; il y a diminution pour 1900 de 63.542.087 fr. 02.
Le total de 835.340.034 fr. 47 se décompose comme suit : Sociétés en nom collectif et en commandite
simple 181.312.470 47
Sociétés anonymes et en commandite par
actions 359.095.764 »
Augmentations de capitaux 294.931 .800 »
Quant aux sociétés dissoutes, le nombre en avait été, en 1899, de 1.109; en 1900 il est de 1.110, sans changement pour ainsi dire.
CHAPITRE IV
Progrès économique de la Russie au xix« siècle. — Finances publiques : budget clos de 1899 ; relevé provisoire des recettes et des dépenses effectuées en 1900; prévisions pour 1901. — La situation mouétaireet le marché des capitaux en 1900. — Relèvement provisoire de certains droits d'entrée. — Les résultats fiscaux du monopole de la vente des spiritueux, — La Banque de Russie. — Institutions de crédit gouvernementales et privées. — Caisses d'épargne. — Mouvement de la Bourse de Saint-Pétersbourg en 1900. — Création d'une section spéciale de fonds à la Bourse de Saint-Péter,-bourg. — Agriculture : récolte de 1900; révision des tarifs pour le transport des blés. — Industries : houille; fonte, fer et acier; naphte ; sucre; alcool. — Commerce extérieur de la Russie en 1900. — La question du renouvell ement du traité de commerce avec l'Allemagoe. — Différends commerciaux avec les Etats-Unis. — Les chemins de fer et la marine marchande en 1900 (1).
La dernière année du xix*" siècle n'a pas été brillante. La Russie n'a pas échappé au contre-coup de la situation difficile du marché universel ; un krach partiel a eu lieu à la Bourse de Saint-Pétersl)ourg; l'essor industriel s'est arrêté momentanément; plusieurs entreprises établies sur' des bases peu solides, durant une période de spéculation fiévreuse, se sont trouvées dans une condition critique. Cet état de choses ne saurait cependant être considéré que comme passager et le crédit de l'Etat ne s'en est pas ressenti. Dans le courant du siècle qui vient de s'écouler, on compte plusieurs années de crises, de déceptions, de baisse générale, de restriction des affaires. Mais ces années n'ont pas empêché le développement du pays; le tableau des progrès accomplis dans ce domaine par l'Empire au cours des dernières cent années prouve jusqu'à l'évidence le mal fondé des craintes que quelques esprits trop
(l) Par M. P. Ai'osTOL.
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pessimistes éprouvent en face des événements économiques qui se sont produits en 1900 sur le marclié russe.
Le siècle écoulé a vu le territoire de la Russie d'Europe s'accroître de 44G.000 verstes carrées en passant de 4.605.000 à 5.051.000 verstes carrées. Les principales acquisitions de la Russie depuis 1800 ont été : le Royaume de Pologne, la Finlande, la Ressarabie. Encore plus importantes ont été les acquisitions russes en Asie. Le territoire de la Russie d'Asie s'est accru depuis ISOOde 3.156.000 verstes carrées enpassant de 11.362.000 à 14.520.000 verstes carrées : le Caucase, la Transcaucasie, l'Asie Centrale, le pays d'Amour et l'île de Saklialine ont été annexés à l'Empire. La population totale delà Russie qui était de 38.f 00.000 d'habitants en 1800 a atteint 137.000.000 en 1900, et la population urbaine a passé de 3.010.000 à 16.785.000 dans la même période, d'où il ressort que la population urbaine a augmenté quatre fois plus vite que la population totale du pays. Tandis que cette dernière s'est accrue de 260 0/0, la population urbaine, sous l'influence de l'abolition du servage et de l'essor rapide des industries, a augmenté de 1.049 0/0. La densité de la population a augmenté de 11 fois 1/2.
Le premier bateau à vapeur a paru en Russie en 1813, le premier chemin de fer construit en 1837, la première ligne télégraphique étabhe en 1857 ; le téléphone ne fonctionne que depuis quinze ans. C'est aussi au commencement duxix*' siècle (en 1816) qu'on a commencé à construire des chaussées. Toutes les voies de communication, perfectionnées^ ont donc été créées dans le courant du xix« siècle. La Russie possède actuellement 3.C00 bateaux à vapeur, plus de 25.0u0 verstes de chaussées, 51.432 verstes de chemins de fer, 140.500 verstes de lignes télégraphiques (408.000 verstes de fil) etO.OCO verstes de lignes téléphoniques. Le nombre des voyageurs transportés par chemins de fer a été de 71,4 millions en 1897 et de 40,9 millions en 1888. Le poids des marchandises transportées par chemins de fer a augmenté dans le courant de la même période de 3.980 à 6.819 millions de ponds et les recettes globales des chemins de fer de 283,4 à 437,4 millions de roubles.
Le nombre d'envois postaux a été de 5 millions environ en 1825, de 354.677.761 en 1888 et de 710.584.625 en 1898. Le nombre des télégrammes échangés a été de 18.141.394 en 1875 et de 95.3-23.061 en 1898.
A la fm du '^vm*' siècle, la production des usines et fabriques russes se chiffrait par 3 milhons de roubles. Le nombre des
fal)riques et usines a été au commencement du xix^ siècle de 2.500 à 3.000 avec 95 à 100.000 ouvriers.
En 1897, on comptait en Russie 39.029 fabriques et usines produisant pour 2.839.144 roubles et occupant 2.098.262 ouvriers (1). La production des principales branches des industries russes, comme par exemple de l'industrie de coton, des mines et de la métallurgie, a été insignifiante au commencement du siècle. La première fal)rique de cotonnade a été fondée en 1793. Ce n'est qu'à partir de 1855 que l'industrie houillère russe commença à prendre un développement sensible. En 1855, il ne fut extrait en Russie que 156.000 tonnes de charbon fossile ; en 1898 12.350.000 tonnes.
En 1878 il n'a été extrait que 3.279.000 quintaux de naphte ; en 1898, 79.754.000 quintaux. La production de la fonte de fer a été de 10,3 millions de pouds en 1800 et de 134,2 millions de pouds en 1898. En 1814, époque d'oii datent les statistiques régulières, l'extraction de l'or a été de 16,09 pouds et en 1898 de 2.361 pouds En 1850 la Russie a produit 25 millions de pouds de sel et en 1897, 93,4 millions de pouds. La première sucrerie russe a été fondée en 1802, mais pendant longtemps les besoins de la consommation étaient satisfaits par l'importation du sucre étranger. De 1.815.000 pouds en 1841-50 l'importation du sucre a baissé à 38.000 pouds en 1898. La production du sucre brut et raffiné a été de 28. 02 J. 000 pouds en 1884-1894 et de 42.627.000 pouds en 1897-'898.
La valeur des marchandises exportées a été de 61.086.000
(I) Matières textiles
Produits d'alimentation
Produits animaux
Façonnage du bois
Fabrication du papier
Produits chimiques
Céramique *
Mines et indust. métallurgiques.
Produits métalliques
Produits non compris dans les
groupes précédents
Totaux
Valeur de la Nombre production de fabriques en milliers et usines roubles
de Nombre d'ouvriers
roubles en 1800 et de 626.475.000 roubles en 1899 ; la valeur (les marcbaiidises importées de 46.359.000 roul)les en 1800 et de 642.778.000 roubles en 1809. Parmi les différents groupes le mouvement du commerce extérieur de la Russie se répartissait comme suit (en 0/0 au total) :
Exportation Importation
Denrées alimentaires 19,4 58,2 39,0 17'3
Matières brutes et demi-ouvrées 70,1 35,5 24,0 52,7
Animaux 2,1 2,8 1,8 0,6
Objets fabriqués 8,4 4,0 35,2 29,4
Total 100,0 100,0 100,0 100,0
Ce tableau indique un accroissement tout particulier de l'exportation des denrées alimentaires et de Timportation des matières brutes et demi-ouvrées, ce qui témoigne d'un 'développement de l'agriculture et des industries, l'essor de ces dernières étant toujours caractérisé par l'accroissement de l'importation des matières brutes et demi-ouvrées.
Le nombre des sociétés anonymes est aussi un signe sûr de l'essor économique du pays. La première société par actions a été créée en Russie en 1799. Aujourd'hui il existe en Russie, non compris le Grand-Duché de la Finlande, environ 1.700 sociétés russes, par actions, sans compter les compagnies de chemins de fer, avec un capital s'élevant à 2.100 millions de roubles. Dans ce nombre 1.450 sociétés sont des sociétés industrielles.
La croissance des richesses nationales et des besoins publics a influencé le budget de l'Empire. Les dépenses ordinaires et extraordinaires réunies ont augmenté dans la période de 1832 à 1897 plus que de neuf fois, en passant de 142 millions à 1.495 millions de roubles. Dans les prévisions pour 1901 elles sont évaluées à 1.788,5 millions de roubles. Dans la même période de 1832 à 1897 le budget de l'Angleterre n'a augmenté que de 2 fois 1/2 et le budget de la France de 2 fois 3/4. Les recettes ordinaires ont augmenté (dans la même période de 1832 à 1897), de 137 à 1 .416,4 millions de roubles. Dans les prévisions du budget de l'Empire pour l'exercice de 1901, les recettes ordinaires sont évaluées à 1.730 millions de roubles. Dans le courant de cette période (1832-1897) les contributions directes ont augmenté de 43 à 101,4 millions de roubles et les contributions indirectes de 74,7 à 596,4 millions de roubles.
Vers la fin du règne de l'impératrice Catherine II (1796), la dette à intérêts de l'Empire était de 62 millions de florins ou 41,5 millions de roubles. En 1801 la dette publique à intérêts de l'Empire a été de 133 millions de roubles. Au P^ janvier 1887, la dette à intérêts a élé de 4.357,3 millions de roubles (capital nominal) et au l^'^ janvier 1899 de 6.108,8 millions de roubles. Une notable partie de la dette a été contractée poiir l'accroissement du réseau de l'Etat. Pour la période de douze années 1887-1899 les dépenses de ce chef ont été de 1.564 millions de roubles.
L'Exposition universelle de 1900 à Paris a fait ressortir brillamment les progrès accomplis par la Russie dans le courant du XTX*' siècle. La Commission impériale, chargée d'organiser la section russe, a réuni plus de 2.400 exposants, parmi lesquels beaucoup d'expositions collectives. La Russie a pris une part très large dans tous les groupes de la classification générale et son exposition offrait un tableau vivant et réel de ses progrès économiques, une synthèse établie avec soin de ses ressources au point de vue agricole, minier, de sa production industrielle, de son commerce et aussi de son activité, dans le domaine de l'économie sociale, de l'instruction publique et des Beaux -Arts (1).
Le rapport présenté au Conseil de l'Empire par le contrôleur de l'Empire, sur le règlement définitif du budget pour l'exercice 1899 donne, comme les documents analogues des années précédentes un tableau des recettes et des dépenses ordinaires et extraordinaires delà dernière période décennale (en millions de roubles) :
(1) Nous croyons utile de signaler parmi les nombreux ouvrages éiJités par la Commission impériale de Russie à l'Exposition universelle de 1900 les voluDQes suivants ((ui forment un véritable bilan économique et social de TEmpire.
W. de Kovalevsky. La Russie à la fin du XIX^ swcle, édition française sous la direction de M. Arthur Rafïalovich, vice-président de la Commission impériale, avec le concours de M. Paul Apostol (traduction de M. Rocher).
P. de Semenotï. La Russie extra-européenne et polaire.
A. Pogogeff et P. Apostol. L'Economie sociale à la section russe.
Recettes et dépenses ordinaires.
Années
d" Recettes
Reliiliials exercices périmés rattachés aux récoltes ordinaires Total
Dépenses
Excédent -\ Déficit —
Recettes' et dépenses extraordinaires.
Années
Recettes
Reliquats
d'exercices
périmés
Total
Dépenses
Excédent + Déficit —
Ejcécution des budgets ordinaires et extraordinaires réunis.
Années
Déficit — Excédent +
Il ressort de ce relevé que pendant la dernière période décennale Fexécution des budgets ordinaires a donné au Trésor un excédent de 1.076 millions de roubles et que l'exécution des budgets ordinaires et extraordinaires réunis s'est traduite par un excédent global de 18 millions de roubles.
Dans le volume précédent du Marche financier nous nous sommes longuement arrêtés sur la question de cette croissance extraordinaire de totaux des budgets russes et sur ses causes. Nous avons expliqué qu'elle est due dans une large mesure aux dépenses et recettes provenant de deux grandes entreprises qui constituent, maintenant, les rouages les plus puissants dans le système financier de Russie : le réseau des chemins de fer de l'Etat et le monopole de la vente des spiritueux. Nous avons dit que pour calculer avec exactitude la marche des budgets ordinaires de l'Empire, il convient d'expliquer dans quelle mesure les recettes et les dépenses de ces deux chapitres ont contribué à leur progression. Le mouvement des rentrées sur le service des chemins de fer a donné, en définitive, pour 1800 à 1899, une augmentation des recettes de 270 millions de roubles (1). D'autre part, durant les cinq dernières années de la période décennale, la vente des spiritueux par l'Etat, constituée depuis 1805, a contribué largement à l'augmentation des recettes publiques ; cette nouvelle source de recettes considérables dont le rendement ne cessait d'augmenter, au fur et à mesurr? que s'étendait le rayon du monopole, a donné 10,8 millions de roubles en 1895, 27,8 millions de roubles en 1896, 52,4 millions de roubles en 1897, 102,2 millions de roubles en 1898 et 1 0,7 millions de roubles en 1899; toutefois la mise à exécution
(I) ÂDDées
Réseau do l'Etat
Ligues concédées
Tota
(millions de
roubles)
JU
de la réforme du régime des boissons a comporté une augmentation considérable des dépenses publiques, tant pour les ti'avaux préliminaires rendus nécessaires par le monopole, que pour l'organisation de la vente des spiritueux elle-même.
Kn éliminant du relevé ci-dessus des recettes ordinaires, les rentrées sur le service des chemins de fer et sur le monopole des spiritueux, on voit que les recettes publiques ont constamment augmenté durant la dernière période décennale, h Texception de Tannée 1891, qui, à la suite de la disette, a été marquée par une forte diminution (de 53,4 millions de roubles) des recettes. Toutefois cette diminution a été largement couverte Tannée suivante, qui a donné une augmentation de recettes de 61,7 millions de roubles. En comparant les recettes ordinaires des années 1890 et 1899 on voit qu'elles ont augmenté (abstraction faite des rentrées du service des chemins de fer et du monopole des spiritueux) dans le courant des dix dernières années de 340,4 millions de roubles ou de 39 0/0.
La troisième place, dans l'augmentation des recettes publiques de la dernière période décennale (1890-1899), après les chemins de fer et le monopole des spiritueux, est dévolue aux douanes dont le rendement a augmenté de 77,1 millions de roubles par suite du développement des importations qui ont progressé de 60,5 0/0 (de 370 à 594 millions de roubles). Vient ensuite le revenu des sucres qui a donné un excédent de 45,9 minions de roubles par suite de l'augmentation de la consommation intérieure et du relèvement de l'accise de 85 cop. à 1 r. 72 cop.
Les autres contril allions indirectes ont donné des plusvalues moins importantes : elles ont augmenté de 70,7 millions de roubles, dont 17,7 millions de roubles sont dus aux produits de nouveaux impôts sur les huiles d'éclairage elles allumettes. En général le rendement des impôts indirects (y compris les droits de douane) accuse par rapport à 1890 une augmentation de 193,7 millions de roubles.
Les dépenses ordinaires ont augmenté dans le courant des dix dernières années de 550 millions de roubles. Si, d'autre part, on élimine des dépenses ordinaires les dépenses sur le service des chemins de fer et sur .le monopole des spiritueux, on voit que les dépenses ordinaires ont augmenté pendant cette période décennale de 225,5 millions de roubles ou de 28 0/0.
Les dépenses sur le service de la dette publique ont subi
durant la période de 1890 à 1899 (abstraction faite des emprunts contractés pour la construction des chemins de ter) une diminution de 28,9 millions de roubles. Les dépenses sur les autres services ont donc aug^menté de 225,5 -f- 28,9 millions de roubles, soit de 254,5 millions de roubles. Environ la moitié de cette somme a été affectée aux besoins de la défense nationale, un cinquième au budget des dépenses du ministère des Finances (en dehors du service des chemins de fer et du monopole des spiritueux), plus de 10 0/0 aux dépenses des ministères de l'Intérieur et de la Justice, 3 0/0 aux dépenses du Ministère des voies de communication (en dehors du service des chemins de fer) et 17 0/0 aux dépenses d'autres services publics.
Nous passons à Texamen des résultats qu'a donnés l'exécution du budget de 1899.
/. Budget ordinaire
Roubles
Les recettes étaient évaluées à 1.469.1-28.203
et les dépenses à 1 .462.659.23.3
De sorte que Texcédent de recettes prévu se chiffrait par 6.468.970
En réalité, les recouvrements ont atteint 1.673.313.062
et les dépenses, y compris les restes à payer et tous les crédits non annulés à la clôture du budget, se sont élevées à 1.463.572.517
Ainsi, l'excédent des recettes ordinaires sur les dépenses de même nature s'établit à 209.740.545
Les plus-values les plus importantes ont été réahsées sur les chapitres des boissons, des chemins de fer de TEtat, des douanes, du monopole de vente des spiritueux, des annuités de rachat des ex-serfs, de la monnaie, des sucres et de la taxe sur le commerce et l'industrie.
Le chapitre des boissons a donné 310,3 millions de roubles soit une plus-value de 39,5 millions de roubles comparativement à la prévision budgétaire. Le chapitre des chemins de fer de l'Etat a donné 347,5 millions de roubles, soit une augmentation de 35,7 millions de roubles par rapport aux prévisions. Les droits douaniers ont produit 219,3 millions de roubles, soit une plus-value de 22,7 millions de roubles comparativement aux prévisions. Le montant des rentrées effectuées sur le chapitre du monopole de vente des spiritueux 110,8 mil-
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lions de roubles, dépasse les prévisions de 18,0 millions de roubles. Les annuités de rachat ont produit 95,5 millions de roubles, soit une plus-value de 17,8 millions de roubles ; le chapitre delà monnaie 15,4 millions de roubles, soit une plusvalue de 12 millions de roubles et le chapitre des sucres 67,5 millions de roubles, soit une plus-value de 9,5 millions de roubles par rapport aux prévisions. Le montant des rentrées effectuées sur le chapitre de la taxe sur le commerce et rhidustrie a atteint 61 millions de roubles et dépassé les prévisions de 7 millions de roubles.
Les moins-values les plus importantes par rapport aux prévisions ont été données par les chapitres des annuités dues par des Compagnies de chemins de fer (8,8 millions de roubles au lieu de 10,8 millions de roubles), des fonds de concours au Trésor (10,6 millions de roubles au lieu de 18,6 millions de roubles), de la contribution foncière et de Timpôt personnel (43,5 millions de roubles au lieu de 44,7 millions de roubles).
En 1899, 28 paragraphes du budget des recettes ordinaires ont donné des plus-values s'élevant à un total de 210.523.596 roubles; pour 7 paragraphes seulement, les recouvrements ont été inférieurs aux prévisions et ce, pour un total relativement minime — 0.338.737 roubles; en somme, les recettes du budget ordinaire de 1899 présentent, par rapport aux prévisions, un excédent de 204.184.859 roubles.
Le total des dépenses effectuées et des restes à payer à la clôture (budget ordinaire) s'élève à 1.463.572.517 roubles soit 913.284 roubles de plus que le chiffre prévu au budget (1.462.659.233). En rapprochant les dépenses de 1899 de celles de 1898, on constate que les dépenses de 1899 (1.463.572.517), dépassent celles de 1898 (1.358.275.496) de 105.: 97.021 roubles.
Les principales augmentations des dépenses ont porté sur les budgets du ministère de la Guerre (333,579 millions de roubles), du ministère des voies de communication (288,074 milhons de roubles), du service de la dette publique (275,755 millions de roubles), du ministère des Finances (237,233 millions de roubles) et du ministère de la Marine (83 millions de roubles). L'augmentation totale des crédits se chiffre par 21.618.390 roubles; d'autre part, certains crédits ont diminué comparativement aux prévisions et d'autres sont restés sans emploi : tels le crédit de 12.000.000 de roubles affecté aux dépenses- imprévues et le crédit de 8 millions de roubles affecté au règlement de compte du ministère de la Guerre du chef des
achats de vivres, et de fourrages de 1898 et en prévision du renchérissement des vivres et des fourrages en 1899. En tout, les diminutions de crédits ont porté sur une somme totale de 20.705.106 rouhles.
//. Budget extraordinaire
Roubles
Les recettes étaient évakiées à 4. 000. 000
et les dépenses à 109.073.413
En règlement définitif, les recettes extraordinaires
ont été de 183.848.911
et les dépenses extraordinaires, y compris tous les
restes à payer et tous les crédits non annulés à
la clôture, de 321.539.795
Ainsi, les dépenses extraordinaires ont dépassé
les recettes de même nature de 137.690.854
Les recouvrements effectués ont atteint 183,8 milHons de roul)k^s soit une plus-value comparativement aux prévisions de 179,8 milUons de roubles, due principalement au produit de la réalisation des rentes russes 4 0/0 émises pour faire rentrer au Trésor les montants déboursés pour : ^prêts à des Compagnies de chemins de fer, retrait de la circulation de Bons du Trésor et remboursement de titres d'emprunts intérieurs 4 0/0 et d'obligations de certains chemins de fer (174 millions de roubles).
Les dépenses extraordinaires effectuées en 1899 se sont élevées à 321,5 millions de roubles, soit une plus-value comparativement aux prévisions de 212,5 millions de roubles. De cette somme on a employé 08,2 millions de roubles pour le retrait de la circulation des bons du Trésor; 60,4 millions de roubles pour les prêts délivrés à des Compagnies de chemins de fer; 50 millions de roubles pour l'amortissement de la dette sans intérêt du chef de rémission de billets de crédit ; 46,9 millions de roubles pour Facquisition du matériel roulant pour le Transsibérien et pour d'autres lignes ; 27,2 millions de roubles pour la construction du Transsibérien ; 25,3 millions de roubles pour le remboursement anticipé des emprunts intérieurs 4 0/0 ; 24,9 millions de roubles pour construction des voies ferrées d'intérêt général autres que le Transsibérien.
Y compris les reliquats des crédits non consommés des exercices clos, reliquats qui — lors de leur annulation — sont rattachés aux fonds généraux du Trésor, la balance du budget
clos (le 1899 s'établit ainsi, selon le compte rendu du Contrôle (]o l'Empire :
Recel les.
Ordinaires 1.673.313.062 r.
Reliquats ou crédits non consommés des budgets ordinaires clos. Crédits annulés. 7.953.717 r.
Extraordinaires 183.848.941 r.
Reliquats ou crédits non consommés des budgets extraordinaires clos. Crédits annulés. 4.101.394 r.
Total 1.869.217.114 r.
Dépenses.
Ordinaires. 1.163.572.517 r.
Extraordinaires .321.539.795 r.
Total 1.785.112.312 r.
L'excédent des recettes sur les dépenses, soit 84.104.802 r. (1.869.217.114 r. — 1.785.112.312 r.) est venu accroître d'autant les ressources disponibles du Trésor.
Nous avons déjà indiqué que les recettes du budget ordinaire de 1899 présentent, par rapport aux prévisions, un excédent de 204.184.859 roubles ou de 14 0/0 et que l'excédent des recettes ordinaires sur les dépenses de même nature a été de 209,7 millions de roubles au lieu de G, 4 millions de roubles prévus.
L'évaluation prudente du budget ordinaire est devenue depuis plusieurs années le principe de la politique financière russe ; il est devenu de principe d'évaluer avec la plus grande modération, au-dessous de la réalité, tous les faits susceptibles de produire une augmentation de recettes et de prendre, au contraire, des grandes précautions budgétaires en face des faits capables de produire des diminutions des rentrées. Les suites de cette politique sont des excédents très importants que donne l'exécution définitive des budgets, excédents dépassant de beaucoup ceux des prévisions. En 1896, par exemple, les recettes ordinaires efi'ectuées ont dépassé les prévisions de 129 millions de roubles ou de 10,5 0/0 et l'exécution définitive du budget ordinaire a donné un excédent de 198,9 millions de roubles au lieu de 8,3 millions de roubles prévus. En 1897, les recettes effectuées ont dépassé les prévisions de 98 millions de roubles ou 7,5 0/0; les recettes ordinaires ont dépassé
les dépenses de 129,G millions de roubles au lieu de 33,5 millions de roubles prévus. En 1898, les rentrées du budget ordinaires ont dépassé les prévisions de 220 millions de roubles, soit de 16 0/0 et l'excédent donné par l'exécution du budget ordinaire a été de 237,8 millions de roubles au lieu de 14,3 millions de roubles. On a souvent discuté dans la presse russe la question de savoir si l'évaluation trop modeste des recettes ordinaires est compatible avec une bonne gestion des finances d'Etat. On indiquait notamment que l'évaluation exacte des prévisions pourrait permettre de ne pas restreindre le développement de certains crédits et que, d'autre part, même si on jugeait utile d'établir les l)udgets de telle manière qu'ils laissent des excédents, une évaluation plus exacte des recettes permettrait de fixer avec exactitude le montant des disponibilités. Le ministre des Finances, dans son rapport sur le budget de 1901, s'arrête longuement sur cette question des excédents que donne l'exécution définitive des budgets russes.
« Il n'est pas rare, dit M. de Witte, de voir des gens, animés d'ailleurs d'une conviction sincère, prétendre que l'Etat sort de son rôle logique en se constituant des réserves pécuniaires. Le budget, selon eux, doit être établi de telle manière que les recettes se proportionnent exactement aux dépenses, de trop forts excédents budgétaires supposant des charges inutiles pour les contribuables ; par suite, lorsque viennent à se réaliser de pareils excédents, il y aurait lieu soit de les mettre à profit pour donner des satisfactions plus larges aux besoins de l'Etat, soit de diminuer le poids des contributions. Ma manière de voir est autre. A cet égard, il convient tout d'abord de précisera quelles dépenses doivent correspondre, en temps normal, les revenus de l'Etat. Est-ce aux dépenses ordinaires seulement ou bien à toutes les dépenses sans exception? C'est là une question à laquelle il n'est pas possible de répondre toujours de la même manière.
(c Les Etats qui ont peu usé du crédit et, parmi les autres, ceux dont la dette est placée dans le pays même, peuvent, sans compromettre leurs finances, contracter des emprunts pour leurs dépenses, extraordinaires, surtout lorsqu'il s'agit de dépenses productives. En pareil cas, on peut se laisser guider par cette considération, à laquelle il est d'ailleurs donné souvent trop de poids, que les dépenses productives dont sont appelées h bénéficier les générations futures doivent être mises, par la voie des emprunts, à la charge de la postérité.
Admissible pour d'antres nations, cette politique financière serait imprudente en Russie, notre pays étant grevé d'une dette publique considérable dont une part importante est placée à Tétrang-er. Il ne faut pas oublier que les emprunts russes d'autrefois ont été conclus, non pour des objets productifs, mais pour subvenir à des guerres dont les dépenses ont laissé aux générations suivantes un lourd héritage de charges à acquitter. Augmenter notre endettement sans nécessité véritable serait engager nos finances dans une voie périlleuse. Et, lors même qu'il y a des raisons valables pour recourir au crédit, la ditférence est grande entre la situation d'un Etat qui, en possession de disponibilités, peut attendre qu'il lui soit fait des offres d'emprunt avantageuses et celle d'un Etat qui, faute de réserves pécuniaires, est obligé d'en passer par les conditions que lui dictent les prêteurs. Pour éviter d'avoir à faire, malgré soi, appel au crédit, surtout lorsque les circonstances sont défavorables, on doit observer, sans s'en écarter jamais, le principe établi par l'Auguste Père de Votre Majesté Impériale, principe qu'on trouve nettement formulé dans le rapport présenté au Souverain sur le budget de 1899 par mon prédécesseur, feu I. A. Wischnégradski : « Il H ne faut pas croire que le problème financier soit résolu d'une « manière satisfaisante, tant qu'on n'aura pas obtenu au « budget ordinaire un tel excédent de recettes que, joint aux « recettes extraordinaires, en dehors d'opérations de crédit, (( cet excédent puisse entièrement couvrir les dépenses extra- « ordinaires annuelles )k Mais, pour être à même d'accomplir ce précepte, il faut avoir devant soi des ressources de quelque importance, vu que les besoins extraordinaires, par leur nature même, surviennent parfois à l'improviste et que les recettes, fussent-elles calculées avec prudence, peuvent donner des moins-values par rapport aux prévisions budgétaires.
« Outre ces raisons d'ordre financier, d'autres considéra- . lions plus graves exigent que l'Etat russe tende non seulement à équilibrer ses recettes et ses dépenses, mais aussi à amasser une épargne disponible. L'étendue de f Empire est si vaste, les régions qui le composent diff'èrent tellement de climat et de nature, les conditions d'existence et les gagne-pain de la population y sont si divers que le gouvernement doit toujours être prêt à faire face, tantôt sur un point, tantôt sur un autre, à quelque fâcheuse éventualité. Sans que l'ensemble du pays
cesse de prospérer, telle ou telle région peut avoir à souffrir de mauvaises récoltes, d'épidémies ou d'autres calamités. Où FEtat trouvera-t-il de quoi venir en aide à la population, si l'administration fmancière se contente de joindre les deux bouts et qu'elle n'ait rien mis de côté pour les mauvais jours ? Or, sans parler de nombreux cas où il a fallu distribuer des secours à des localités éprouvées, les disettes partielles de 1891-1892 et de 1898, en faisant débourser au Trésor, la première, 162 millions de roubles, et la dernière, 35 millions de roubles, ont montré de quelles immenses ressources l'Etat doit disposer pour subvenir à des besoins qui échappent à toute prévision.
« Mais le rôle de l'Etat n'est pas limité à bien administi'er les intérêts du pays à l'intérieur. Les destinées politiques d'une puissance de premier ordre comme la Russie lient étroitement sa vie à celle des autres nations. Où que viennent à se produire tels ou tels événements graves et quels que soient les pays dont ils affectent les intérêts immédiats, ces événements ont presque toujours leur contre-coup en Russie ; parfois, ils dépendent directement de l'attitude que nous adoptons; dans d'autres cas, ils nous amènent nous-mêmes à prendre de sérieuses mesures pour assurer à notre patrie le maintien de la position qui bii appartient dans le monde. Le premier résultat de cette répercussion des événements politiques est, cela s'entend de soi, la nécessité de rechercher les moyens de pourvoir aux dépenses qu'exige la situation. Le calcul le plus superficiel des sommes qui ont été dél)oursées de ce chef dans les derniers temps mène à constater que, malgré la paix profonde dont jouit la Russie et l'unanimité avec laquelle le monde entier rend hommage aux vues pacifiques de Votre Majesté Impériale, ce genre de dépenses atteint un chiffre très considérable. Encore ari'ive-t-il le plus souvent que les besoins résultant d'événements politiques se manifestent d'une manière inopinée et présentent un caractère d'urgence absolue. Par suite, si l'on n'avait pas des ressources en réserve, on se verrait en pareille occurrence obligé soit de sacrifier des intérêts politiques soit d'emprunter sans tenir compte des conditions du marché financier. Or, rexpérience démontre que les Etats, comme les individus, se voient souvent proposer des emprunts avantageux lorsqu ils n'en ont que faire, et que, par contre, si parfaitement solvables quils puissent être, il leur est quelquefois impossible de trouver des
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capitaux à des conditions acceptables, précisément à l'heure où ils en ont le besoin le plus réel et le plus pressant. A de pareils moments, l'absence de réserves pécuniaires pourrait causeï" à FKlat un préjudice politique,
« Il est ainsi bien établi que la situation économique, financière et politique de la Russie est incompatible avec l'application d'un système d'après lequel l'Etat, pour éviter de surcluir^ï-r les contribuables, doit renoncer à tout excédent notable de recettes et, plus spécialement, à toute mise en réserve de ressources disponibles. L'adoption d'un pareil système aboutirait à désorganiser les finances de l'Empire, entraverait l'action du gouvernement lorsque des calamités publiques réclament son assistance et constituerait pour la Russie un élément de faiblesse politique. Môme au point de vue fiscal, les avantages qui en résulteraient de ménager les contribuables peuvent être considérés comme problématiques.
(( Les suppléments d'impôt qui, chez nous, se perçoivent chaque année en sus du minimum strictement nécessaire sont, par leur nature, comparables à une prime d'assurance dont le paiement met les populations à l'abri des énormes surcroîts de taxation qu'entraînerait inévitablement la désorganisation des fmances publiques et fournit au gouvernement les moyens de venir sans retard en aide aux régions qui ont à souffrir de calamités imprévues.
« L'expérience a pleinement démontré la nécessité de persister, en matière de fmances, dans la politique prudente qui, suivant les instructions de Votre Majesté Impériale, a été observée précédemment. Ce sont nos réserves disponibles, constituées en majeure partie avec les excédents des budgets ordinaires, qui ont permis d'achever presque entièrement la grande voie ferrée transsibérienne ; c'est grâce à elles que notre marine voit augmenter le nombre de ses vaisseaux de guerre et que nos troupes ont été dotées d'un nouvel armement; c'est à elles que, pendant la dernière période décennale, nos campagnes doivent d'avoir été secourues à deux reprises lorsqu'elles étaient en proie à la disette. Ce sont ces mêmes épargnes qui ont fourni les moyens de rembourser à la Ranque de Russie la dette non productive d'intérêt du Trésor et de réorganiser ainsi notre régime monétaire. C'est enfin sur ces mômes ressources qu'ont été imputées, pendant l'année qui va finir, les dépenses très importantes et absolument imprévues, qu'ont nécessitées les événements de Chine. Faute de
ces ressources, un emprunt était inévitable et, vu l'état de faiblesse du marché financier, il est probable que les conditions en eussent été assez onéreuses.
« Avoir pu, pendant la phase difficile que traversent les aiïaires, en Russie comme à l'étranger, se passer d'un emprunt et continuer de n'en avoir pas besoin pour subvenir aux dépenses budgétaires de Tannée qui vient, c'est là un grand succès financier. Aussi est-ce avec une joie réelle que je fais hommage h Votre Majesté Impériale de ce succès dont la Russie est exclusivement redevable aux incessantes sollicitudes de son Souverain pour conserver, dans les finances de l'Empire, le bon ordre qui a été institué sous le règne précédent et affermi sous celui de Votre Majesté ».
Pendant les onze premiers mois de l'année civile J900, les recettes et les dépenses publiques ont atteint les chiffres ciaprès (1) :
Budget ordinaire :
Millions
ce roubles
Recouvremenls effectués 1.511,844
Dépenses payées à imputer sur les crédits de 1900 et en ce qji concerne le service de la dette publique sur les crédits de 1900 et ceux des exercices antérieurs 1 .283,112
Budget extraordinaire :
Millions de roubles
Recouvrements effectués 31,565
Dépenses payées à imputer sur les crédits de 1900. 245,474 Les résultats respectifs des onze premiers mois de 1900 et 1899 se présentent comme suit :
Budget ordinaire :
Millions de roubles
Recouvrements de 1900 1.511,884
Recouvrements de 1899 1 .457,053
(1) Voy. à l'appendice les données pour l'année entière.
Soit, en faveur des onze premiers mois de ^1900, une ditférence en plus de 54,831 millions de roubles. Les plus-values les plus importantes ont été réalisées par les chapitres ci-après : chemins de fer de TEtat (16 millions de r.) ; impôt sur les bénéfices industriels et commerciaux (12,3 mill. de r.) ; annuités de rachat (11,2 mill. de r.); boissons (9,3 mill. de r.) ; forets (7,1 mill. de r.) ; monopole des spiritueux (0,9 mill. de r.) ; usines, ateliers et dépôts d'Etat (4 mill. der.) ; fermages (3 mill. der.); produits des valeurs mobilières et des opérations de banque (2,2 mill. de r.); fonds de concours au Trésor (2 mill. de r.) ; contribution foncière et impôt personnel (1 ,9mill. de r.) ; recouvrement des prêts et d'autres débours (1,8 mill. de r.) ; tabacs (1,8 mill. de r.) ; télégraphe ettéléphone (l,4mill. de r.) ; part de TEtat dans le produit des lignes concédées (1,4 mil. de r.); postes (1,3 mill. de r.).
Les moins-values les plus considérables ont été constatées surles revenus suivants : douanes (16,3 mill. de r.) ; mutations (5,6 mill. der.) ; sucres (4,4 mill. der.) ; indemnités de guerre (1,5 mill. der.) ; droits d'enregistrement et de greffe (1,3 mill. de r.).
Les dépenses effectuées pour les onze premiers mois présentent :
Millions de roubles
Pour 1900 un total de 1.283,112
Pour 1899 1.183,207
Soit pour 1900 une augmentation de 99,905 millions de roubles.
Les résultats respectifs de l'exécution du budget extraordinaire pour les onze premiers mois de 1900 et de 1899 se présentent comme suit :
Millions de roubles
Recouvrements de 1900 31,565
Recouvrements de 1899 178,090
Soit pour 1900 une diminution de 146,525 millions de roubles. Parmi les rentrées extraordinaires des onze premiers mois de 1900 les principales ont été :
Millions de roubles
Produit de la réalisation de la re 4 0/0 témise nr poue le rachat du chemin de fer de Moscou- Yaroslavl- Archangel 28,950
Dépôts perpétuels à la Ranque de Russie 2,275
Les dépenses ordinaires pour la même période s'établissent comme suit :
Millions de roubles
En lUOO 245,474
En 1899 198,289
Soit pour 1900 une augmentation de 47,185 millions de roubles.
La publication du rapport que le ministre de Russie présente tous les ans àTEmpereur à l'occasion du budget provisoire du nouvel exercice est toujours impatiemment attendue en Russie : ce rapport constitue ordinairement le seul document officiel où les questions primordiales de la vie économique et politique de la Russie soient exposées et commentées.
En présence des événements qui se sont déroulés en Extrême-Orient, le rapport sur le budget de 1901 a été Tobjet d'un intérêt particulier. L'espoir d'y rencontrer l'affirmation de l'état solide des finances russes et ainsi qu'un nouveau gage de la politique pacifique de la Russie, n'a pas été déçu.
«Les crédits extraordinaires de 01,9 millions de roubles ouverts en cours d'exercice 1900, dit M. de Witte dans son rapport, y ajoutat-onle montant des crédits à ouvrir en 1901 pour dépenses d'ordre militaire, ne constituent pas la totalité des sacrifices qu'ont imposés à l'Etat russe les complications d'Orient ; elle est plus loin encore de représenter tout le préjudice matériel que nous ont causé ces regrettables événements. Outre les crédits supplémentaires qui leur ont été ouverts pour remplir la mission spéciale qui leur incombait, la Guerre et la Marine dépensent en Orient une part considérable des crédits qui leur sont alloués à titre de budget normal ; des dépenses exceptionnelles, connexes à l'état de guerre, ont été également imposées à d'autres ministères et aux finances locales. Réellement considérables sont les pertes qu'ont fait subir à la Compagnie de l'Est- Chinois la destruction d'une importante partie de la voie ferrée sur le territoire de la Mandcbourie et les retards apportés à la construction de la ligne ; pour l'Etat russe, ces pertes se traduisentpar la nécessité d'inscrire, au budget de 1901, une très forte allocation sous la rubrique des capitaux à délivrer à des Compagnies de chemins de fer. Encore les dépenses R. 20
qui vicnnoiil trôtres énuméréos ne correspondent-elles qu'aux dommages immédiats et directs : l'état de guerre n'a pu manquer, en outre, de faire sentir ses funestes effets sur maintes fonctions de la vie économique du pays et de causer des pertes graves bien au-delà de la région où il est déclaré II est sans doute difficile de déterminer le chiffre de ces pertes, mais on peut juger do leur étendue en songeant aux quantités de bras détournés des travaux agricoles et autres, à l'arrêt de la production industrielle, à la perturbation jetée dans la marche normale du commerce, etc. Enfin, entre autres suites fâcheuses, on doit imputer dans une certaine mesure aux événements d'Extrême-Orient les embarras actuels du marché financier.
« Bien autrement grave que les dommages matériels et les sacrifices pécuniaires est l'irréparable perte des centaines de vaillants officiers et soldats qui ont trouvé une mort prématurée et glorieuse sur les champs lointains de la Chine. Mais, si douloureux soient-ils en eux-mêmes, les événements qui ont coûté tant de victimes ont des aspects consolateurs auxquels on ne peut s'arrêter sans éprouver une intime impression de bienêtre moral.
« Ce que ces événements ont de consolant, c est tout d'abord qu'ils ont fait ressortir avec une éclatante évidence toute la sincérité des sentiments pacifiques dont s'inspire le monarque russe. Son auguste parole appelant tous et chacun à la paix et proclamant les intentions pacifiques de la Russie a été une œuvre sublime, une œuvre chrétienne. Dans la situation difficile qu'ont créée les troubles de Chine, toutes les pensées du chef suprême de la nation russe ont tendu au maintien de la paix. Chacun des pas que nous avons faits en Chine porte le témoignage de ce désir. Ce n'est que contrainte et forcée de défendre son représentant à Pékin et de protéger la vie des sujets russes et des autres Européens que la Russie s'est engagée dans la série d'opérations militaires qui a abouti à la prise de Pékin. De même, il a fallu la violation sans aucun motif de nos frontières par les Chinois insurgés, le bombardement de Blagovestchensk et la destruction du chemin de fer de l'Est- Chinois pour déterminer le gouvernement russe à faire entrer des troupes en Mandchourie. N'agissant, , en ces circonstances, que dans la mesure strictement nécessaire à sa propre défense, la Russie s'est donné pour tâche essentielle de travailler à la pacification générale et aompu prt rétablissement de ses relations d'immuable lîienveillance avec l'Empire chinois, son voi-
sin. Aussitôt accomplis les devoirs immédiats, urgents, que lui imposaient les événements, elle a éloigné [ses troupes de la capitale de la Chine et procédé à la diminution de ses forces militaires en Mandchourie.
«Il est un autre côté consolant dans l'épreuve que nous avons eu à subir en Orient.
« Sans avoir été provoqués par nous, ni môme avoir été, à Forigine du moins, dirigés contre nous, les troubles de Chine ont fait passer la Russie, pour la première fois, par des heures d'alarme aux plus éloignés et aux plus paisibles de ses confins. L'orage a éclaté là où on Fattendait le moins, là où Famitié séculaire qui lie la Russie à la Chine rendait inutile toutes mesures de précaution, tous préparatifs de guerre, et permettait de se passer de forteresses et de nombreux effectifs.
« Mais le grondement de la foudre s'est fait entendre, — et presque aussitôt, sans bruit ni confusion, il surgit de terre une redoutable armée de plus de 220.000 hommes qui protège notre frontière sur une étendue de près de 10.000 kilomètres, purge la Mandchourie dos hordes d'insurgés qui Finfestaient et, de concert avec les forces alliées, délivre les Européens assiégés à Tientsin et à Pékin. Hautement significatif est le fait que c'est surtout à nos confins et à leurs troupes que revient le mérite de la défense. C'est à eux qu'était échue la grande et lourde tache, non seulement de couvrir notre immense frontière et de s'y maintenir jusqu'à Farrivée des renforts, mais de porter aux rebelles les premiers grands coups. Au danger qui fondait sur eux à Fimproviste, nos confms ont présenté la poitrine avec cetie inébranlable fermeté et cet esprit de sacrifice que la Russie a toujours et sur toutes ses frontières opposés à Fenvahisseur. Ce n'est pas en colonie lointaine, étrangère à la métropole, que s'est comporté ce jeune pays, maïs en véritable terre russe.
« En même temps qu'elle défendait sa frontière, la Russie a accomph, en Chine même, tout ce que lui commandait son devoir de puissance chrétienne pour réprimer la sédition dirigée contre l'ordre légal et le gouvernement du Céleste- Empire, ainsi que pour protéger les Européens contre les violences de la foule insurgée. Ce qui nous a fait agir ainsi, ce n'est pas la perspective d'avantages à recueillir, mais uniquement la conscience de notre solidarité avec l'humanité tout entière.
« Tout cela prouve d'une [façon irréfragable que la Russie
est pacifique à un haut degré, non à cause de sa faiblesse, mais parce qu'elle a le sentiment de sa puissance. Elle ne saurait redouter aucun danger, croù qu'il puisse venir, elle qui — aux extrémités les plus éloignées de son territoire — a pu déployer du jour au lendemain des forces aussi colossales. Mais la Russie ne fait pas de sa puissance un élément de secrets calculs d'égoïsme. Le Tsar russe, dans ses vues pacifiques, est un grand prince chrétien qui ne suit d'autre impulsion que celle de son cœur et ne s'inspire que de la vérité idéale et du bien de l'humanité.
« Ayant fait voir au monde, en un sublime exemple, que l'extraordinaire puissance de la Russie s'allie à un profond amour de la paix, les événements d'Extrême-Orient prouvent que notre patrie peut envisager l'avenir avec sérénité dans la voie que lui trace la volonté auguste de son Souverain. »
Les évaluations du budget de 1901 s'établissent ainsi :
Recettes
Recettes ordinaire>'5 1.730.096.006 r.
Recettes extraordinaires 1.500.000 »
Montant à prélever sur les disponibilités du Trésor 56.886.000 »
Total 1.788.482.006 r.
Dépe?ises
Dépenses ordinaires 1.656.652.556 r.
Dépenses extraordinaires 131.829.450 »
Total 1.788.482.006 r.
Recettes
Dépenses du chef du remboursement d'em
prunts, otc — — 125.6
Total 131.829.5 192.945.4 321.539.8
Les évaluations budgétaires pour Texercice de 1901 présentent le même caractère de circonspection, dont nous avons parlé plus haut, en indiquant que, depuis plusieurs années déjà, les exécutions des budgets russes pour les recettes ordinaires dépassent sensiblemement les prévisions. Les évalualuations des recettes de 1901 n'excèdent que de 7,3 millions de roubles les recouvrements dès à présent assurés de l'exercice en cours (1).
(1) En règlement définitif, les recouvrements du budget ordinaire de 1899 se sont élevés, d'après le compte rendu du Contrôle de l'Empire, à 1.673,3 millions de roubles. Pendant les dix premiers mois de 1900, les recouvrements constatés d'après les relevés de caisse provisoires ont excédé de 49,5 millions de roubles ceux de la période correspondante de 1899. Ainsi, admît-on même que les rentrées de novembre et décembre ne fussent pas plus fortes en 1900 qu'elles ne l'ont été en 1899, l'éxécûtiôn du' budget de 1900 ferait ressortir un total de recouvrements de 1.722,8 millions de roubles environ, soit 129,1 millions de roubles de plus qu'il n'avait été prévu au budget de cette même année 1900.
Pour ce qui est des détails, le pJus fort relèvement des prévisions par rapport au budget de 1900 porte sur le Monopole des spiritueux \ il atteint 51 millions de roubles. Sur ce total, 34,5 millions de roubles expriment le produit présumé de la vente des spiritueux dans les 19 provinces et les 2 territoires où le régime du monopole sera appliqué pour la première fois à dater du V^ juillet 1901 ; les 16,5 millions restants sont obtenus en tenant compte à la fois du prix de vente uniforme qui vient d'être établi et de la consommation proijable des esprits et eaux-de-vie [dans les provinces où le régime nouveau est |déjà en vigueur. Sur les Boissons (1), il est prévu 25,8 millions de roubles de plus qu'au budget de Tannée qui vafmir. Etant donnés la consommation normale de l'eau-devie et le relèvement des droits d'accise décrété le 6 août 1900, il y aurait lieu d'escompter une plus-value bien supérieure à celle dont il est fait état, mais en raison du fléchissement possible de la consommation pendant les premiers temps qui suivront l'application de la surtaxe instituée sur Falcool, il a été jugé prudent de s'en tenir au chiffre ci-dessus. A l'égard du Produit brut des chemins de fer de l'Etat, les évaluations ont été relevées de 29,7 millions de roul)les, vu — d'une part — le rachat de la ligne d'Ivangorod à Dombrovo et la mise en service du chemin de fer du Transbaïkal, de l'embranchement de Mourgab ainsi que de diverses voies d'accès, et — d'autre part — l'augmentation générale du trafic sur la plupart des lignes de l'Etat. Le rendement des Annuités de rachat a été calculé d'après les résultats de la dernière période décennale (en laissant de côté les deux années 1891 et 1892 qui avaient été exceptionnellement défavorables au point de vue des récoltes). Ainsi évalués, les recouvrements à effectuer en 1901 du chef des Annuités de Rachat s'établissent à un total qui excède de 11, '^i millions de roubles celui prévu pour 1900. Les recettes des Douanes, au contraire, figurent au budget pour 21 millions de roubles de moins que l'année précédente. Pour réduire ainsi les prévisions, il a été admis que, si les relèvements de tarifs partiels décrétés par oukase du 21 juillet 1900 peuvent avoir pour, effet d'accroître de 5 millions de roubles le rendement des droits, il y a, en sens inverse, à tenir compte
(1) Accise (U roubles, au lieu de 10 roubles comme Tannée précédente, par védro de litres 12,299 d'alcool pur), patentes-lioences, etc., etc., et portion des recettes du monopole qui correspond aux droits d'accise.
des progrès qu'a faits noire industrie nationale et du ralentissement qui s'observe dans les constructions de nouvelles usines, usines dont l'outillage exigeait l'emploi d'objets fabriquc^'s à l'étranger. On a d'autant plus lieu de s'attendre, de ce double chef, à voir se réduire le chiffre des importations de fonte, de fer, de machines, etc., qu'il s'est produit dès cette année une notable diminution sous ce rapport.
Parmi les plus-values escomptées au budget de 1001, il convient de citer encore : 8,1 millions de roubles sur les Forêts, 5 millions de roubles sur les Recouvrements de prêts, 3,7 millions de roubles sur les Tabacs, 3,6 milhons de roubles sur la Taxation du commerce et de Vindustrie, 3,5 millions de roubles sur \esDroits de timbre, de greffe et d'enregistrement, etc.
Les crédits ouverts au budget ordinaire de 1901 présentent un total de ] .650.652.556 roubles, soit une augmentation de 02.210.877 roubles sur ceux de 1900. Pour ramener à sa valeur réelle l'importance de cette différence en plus, il doit être tenu compte de modifications apportées à la législation budgétaire par le décret rendu en conseil de l'Empire le 22 mai 1900. Aux termes de ce décret, les dépenses ordinaires de l'exercice 1901 englobent 45 millions de roubles de crédits affectés à l'augmentation du matériel roulant des chemins de fer en pleine exploitation, alors que, jusqu à présent, les crédits ouverts à cet effet s'imputaient sur le budget extraordinaire au même titre que les achats de matériel destinés à des lignes en construction. Défalquât-on, d'ailleurs, du total susmentionné ce chiffre de 45 millions de roubles, les crédits inscrits au budget ordinaire de 1901 excéderaient encore de 47 millions de roubles ceux de Tannée précédente.
Le ministère dont le budget a le plus augmenté est celui des Voies de communication. D'une année à l'autre, le total des crédits qui lui sont ouverts a progressé de 60,8 millions de roubles mais ce chiffre englobe les 45 millions de roubles sus-mentionnés et l'excédent de dépenses autorisé, matériel roulant non compris, s'établit par suite à 15,8 millions de roubles seulement. Au ministère des Finances, les allocations de divers services ont augmenté d'ensemble 37,7 millions de roubles, tandis que celle des autres ont diminué de 13,4 millions de roubles. Les dépenses d'exploitation du Monopole des spiritueux, lesquelles sont nécessairement compensées par des recettes au moins équivalentes, sontt inscrites au budget pour 131,1 miliions de roubles, soi
36,7 millions de roubles de plus qu'en 1900. Le crédit affecté aux dépenses d'études, d'organisation et de premier établissement dans les provinces où le monopole ne fonctionne pas encore figure au budget de 1901 pour 17,1 millions de roubles chiffre inférieur de 4,5 millions de roubles à celui de l'année précédente. Ajoutée au montant des capitaux déboursés pour cet objet depuis 1893, cette allocation de 17,1 millions de roubles porte à 114 millions de roubles environ le total général des dépenses de premier établissement du monopole, mais avec elle se terminent les grands sacrifices qu'exigeait la période d'organisation. Dès 1901, le nouveau régime des spiritueux sera en vigueur dans toute la Russie d'Europe et, postérieurement à 1901, il n'y aura lieu d'ouvrir que des crédits sans importance tant pour solder quelques comptes de premier établissement restant à liquider dans la Russie d'Euro])e que pour organiser le monopole dans les territoires de la Giscaucasie et en Sibérie.
Les crédits ouverts à la Marine sont en augmentation de 6,9 millions de roubles. Après l'inscription, en cours d'exercice, d'un crédit extraordinaire de 90 millions de roubles en 189S et l'autorisation donnée à la même époque de relever de 16 millions de roubles par an le budget normal du ministère de la Marine, un ordre impérial en date du 14 août 1900 est venu augmenter de 10 millions de roubles par an le total général des dépenses que ce ministère est autorisé à effectuer. Si, malgré ce supplément de 10 millions de roubles, l'ensemble des crédits de la marine n'a augmenté que de 6,9 millions de roubles, c'est uniquement grâce à la réduction de certains crédits affectés à des travaux de construction dès à présent autorisés et qui s'imputent sur des allocations à ouvrir en sus des crédits existants, en sorte que la réduction n'a d'autre effet que d'ajourner provisoirement l'ouverture de ces allocations.
Pour les autres ministères et services, les crédits du budget de 1901 n'offrent, relativement aux prévisions de 1900, que des différences peu sensibles.
Les crédits du budget extraordinaire forment un ensemble de 131.829.450 roubles, qui se décompose ainsi : construction du Transsibérien — 7.277.269 roubles; mesures auxiliaires se rattachant à ladite construction — 3.078.131 roubles ; construction d'autres voies ferrées — 31.974.050 roubles; prêt de capitaux à des Compagnies de chemins de fer contre dépôt d'obligations garanties par l'Etat — 82.000.000 de roubles et
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indemnités h des particuliers et à des personnes morales pour les dédommager de la perte du privilège dit de propination — 7.500.000 rouldes.
En somme, le total général des dépenses, tant ordinaires qu'extraordinaires, inscrites au budget de 1001, s'établit à 1.788.482.000 roubles, contre 1.757.387.103 roubles en 1900.
Le budget de 1901 comme tous les budgets russes de prévision depuis 1888 se solde par un excédent de recettes ordinaires sur les dépenses de môme nature. Si le budget ordinaire de 1901 se distingue de ceux qui Font précédé, c'est par l'importance de l'excédent dont il fait état. Tandis que, pendant la dernière période décennale, les excédents prévus s'étaient maintenus entre un minimum de 6,4 millions deroubles (exercice 1899) et un maximum de 33,5 millions de roubles (exercice 1897), l'excédent des prévisions s'établit pour 1901 à un chiffre bien plus élevé, 73,4 millions deroubles, ce qui est la conséquence des mesures prises pour être à môme de faire face à des dépenses exceptionnelles dont le montant peut être considérable.
Le rapport sur le budget de 1901 contient l'exposé des vues du ministre des Finances sur deux importantes questions : celle de la croissance du budget des dépenses et celle de l'importance des disponibilités du Trésor.
Le ministre des Finances considère qu'une politique financière prudente ordonne d'enrayer la rapidité croissante avec laquelle augmentent les dépenses des budgets russes. « Malgré les mesures prises », dit M. de Witte, « lors de la préparation et de l'examen des budgets particuliers des divers ministères et services, pour enrayer la progression des dépenses dans tous les cas où il était possible de le faire sans nuire aux intérêts de l'Ftat, le total des crédits ouverts au budget présente une augmentation notable: 31 millions de roubles. L'examen des comptes rendus du contrôle de l'Empire pour des périodes plus ou moins longues fait ressortir avec évidence la continuité de l'augmentation des dépenses en même temps que la rapidité croissante avec laquelle cette augmentation se produit, le Trésor ayant, pendant les dernières années, à pourvoir à des besoins de plus en plus grands. Depuis 1881, année qu'il est préférable de prendre comme terme de comparaison, parce que, dès cette époque, les effets immédiats de la guerre russo-turque avaient cessé d'influer sur le budget, le total général des dépenses budgétaires, ordinaires etextraor-
dinaires, a passé de 867,5 millions de roubles (1) à 1.897,8 millions de roubles en 1900 (2), soit une augmentation moyenne de 51,2 millions de roubles par an. Si l'on divise cet espace de vingt années enpériodes distinctes, on constate que la moyenne annuelle de l'augmentation des dépenses se chiffre : en 1881- 188G, par 15,5 millions de roubles, en 1887-1892, par 29 millions de roubles, et en 1893-1900, par 97,3 millions de roubles. Enfin, si l'on considère seulement les six dernières années, c'est-à-dire la période 1895-1900, la progression des dépenses s'établit à environ 125,1 millions de roubles par an. Plus éloquente encore est la comparaison des totaux mêmes des dépenses annuelles effectuéesen moyenne pendantles périodes ci-dessus : de 1881 à 1886, la moyenne annuelle des dépenses n'avait pas excédé 883,8 millions de roubles ; de 1887 à 1892, elle a été de 1.006 millions de roubles; de 1893 à 1900 — de 1.515,1 millions de roubles et, enfin, de 1895 à 1900 — de 1.655 millions de roubles. L'effet que produit la juxtaposition de ces chiffres ne se modifierait guère quand même on déduirait des totaux ci-dessus les dépenses d'exploitation du Réseau de l'Etat, dont la progression pendant les dernières années est très notable, et celles du Monopole des spiritueux, — étant donné que ces dépenses, contrebalancées par des recettes correspondantes, peuvent jusqu'à un certain point être considérées comme des dépenses d'ordre. Déduction faite de ces deux catégories de débours, la moyenne annuelle de la progression de l'ensemble des dépenses budgétaires s'établit : pour la période 1881-1886, à 13,1 millions de roubles, pour 1887-1892, à 22,8 milUons de roubles, pour 1893-1900, à 59,3 millions de roubles, et, pour 1895-1900 h 80 milhons de roubles (3). « 11 est impossible de ne pas conclure de ce qui précède que TEtat russe, si rapide et ininterrompue que soit la croissance
(1) Le chiffre des dépenses de 18S1 a été obtenu en déduisant du total donné par le Contrôle de l'Empire les dépenses résultant de la guerre (russoturque, etc.) et en ajoutant au reste les dépenses de TOpération du Rachat, ces dernières dépenses n'étant portées au budget et ne figurant dans les comptes rendus budgétaires proprement dits du Contrôle de l'Empire que depuis 1885.
(2) Comme dépenses de 1900, on donne ici le total des crédits inscrits dans la loi de finances de 1900 et des crédits ouverts en cours d'exercice.
(3) Tous les chiffres ci-dessus sont établis d'après les comptes rendus du Contrôle de l'Empire, sauf ce qui est expliqué dans les deux notes précédentes.
de SOS besoins, se voit à môme de leur doriiier très largement saiist'aelion, d'où une progression de dépenses qui, si elle continuait avec celte vitesse, ne serait guère en harmonie avec la prudence indispensable en pareille matière. »
Le ministre des Finances tait ensuite, dans les termes suivants Texposé de la question des disponibilités du Trésor, de leur origine et de leur importance en face des événements imprévus tels que ceux qui se sont déroulés dans le courant de Tannée passée :
u 11 est pourvu, dans le budget de 1901, à une partie des dépenses extraordinaires sur les recettes extraordinaires ( 1 .500.000 r.) et surrexcédent dubudget ordinaire (73.443.450 r. ). Le reste, 56.880.000 roubles, est imputé sur les disponibilliés du Trésor Impérial.
Absolument clair et intelligible lorsqull s'agit des affaires d'un particulier ou [d'une société, le terme de disponibilités ou ressources disponibles ne laisse pas de fournir matière à des malentendus lorsqu'il est appliqué aux finances d'un Etat. Soit faute de connaître suffisamment le sujet, soit obéissance à certains parti pris, on pose parfois cette question : Que peuvent bien être ces inépuisables ressources qui, pendant toute une série d'années, alimentent des besoins immenses et n'en continuent pas moins de rester disponibles? Pour répondre à cette question, je crois nécessaire d'entrer dans quelques détails et d'expliquer les procédés à l'aide desquels notre comptabilité publique établit le chiffre des disponibilités. Sont des ressources immédiates, du comptant, pour un Etat, comme pour un particulier ou une collectivité quelconque, toutes les sommes qui, à un moment donné, se trouvent dans ses caisses ou au crédit de son compte-courant, toutes ses créances vérifiées dont la rentrée est certaine. Mais, le plus souvent, ces ressources ne sont pas disponibles dans leur intégralité, tout Etat, tout particulier, toute société pouvant avoir des engagements à remplir, par exemple, des appointements ou des salaires à payer, des achats ou des commandes à acquitter, des remboursements à opérer du chef de sommes encaissées pour des tiers, etc., etc. Si les engagements à brève échéance et les dépenses à faire présentent un total supérieur ou égal à celui des ressources immédiates, si le passif exigible est plus fort que l'actif réalisable, il est de toute évidence que les disponibihtés font absolument défaut. Les sommes qu'on a sous la main ou à sa portée dépassent-elles au contraire les paiements
que l'on a à effectuer, la différence constitue pour rinteressé un ensemble de ressources dont il a le libre emploi. Dans la terminolog-ie budgétaire de la Russie, cet excédent net et liquide porte le nom de disponibilités.
« Pour bien diriger ses affaires, il est de la plus haute importance d'établir avec toute l'exactitude possible le compte de ses disponibilités. Et, dans la pratique, c'est là un calcul très fréquent en matière d'économie privée comme de finances publiques.
« Voici d'ordinaire comment se fait le calcul. Après avoir opéré par la méthode directe, c'est-à-dire après avoir additionné les fonds en caisse, les soldes créditeurs des comptescourants et les créances liquides, et déduit du total le montant des exigibilités, on vérifie le résultat au moyen de la comptabilité en prenant pour point de départ le chiffre de disponibilités constaté au précédent inventaire : on ajoute à ce chiffre ou on en retranche, selon qu'il convient, la différence entre les sommes portées en recette depuis le dit inventaire et le total des dépenses tant payées que restant à imputer sur les recettes; les ressources disponibles ont de toute évidence augmenté siles recettes excèdent les dépenses et diminué si le contraire a lieu. Si la comptabilité est en règle, le total auquel on arrive par ce second moyen doit concorder exactement avec celui qu'on a établi par la méthode directe.
(' (le sont ces procédés, très simples et d'usage courant, qui servent à calculer le chiffre des disponibilités du Trésor.
« Les relevés de caisse du ministère des Finances et les comptes rendus du Contrôle contiennent chaque année un état spécial des sommes se trouvant au 1" janvier dans les caisses du ministère des Finances : au total de ces sommes viennent s'ajouter celui des fonds en route, c'est-à-dire des espèces et billets dirigés d'une caisse sur une autre et non encore parvenus à destination, et celui, relativement sans importance, des montants à recouvrer sur des caisses de retraites et autres établissements publics du chef de débours effectués pour leur compte. Du total général ainsi obtenu, le Contrôle, dans ses comptes rendus, déduit le montant des crédits non consommés,c'est-à-dire de toutes les dépenses budgétaires autorisées mais non encore payées ni môme, dans certains cas, effectuées, et qui, par suite, peuvent nécessiter des débours ultérieurs. Le solde obtenu après qu'on a défalqué du total de l'encaisse celui des restes à payer constitue des ressources réellement
disponibles, c'est-à-dire libres de quoique engagement que ce soit. En outre, dans cbacun de ses comptes rendus, le Contrôle refait le calcul des disponibilités de la manière ci-après : Au chift're constaté au P' janvier de Tannée dont il rend compte, il ajoute l'excédent global des recettes budgétaires de toute nature sur la totalité des dépenses (y compris les restes à payer), ou bien, inversement, si Texécution des budgets se solde en déficit, il déduit le déficit du montant antérieur des disponibilités. La concordance des résultats obtenus par les deux procédés fournit la preuve de leur rigoureuse exaclilude. Il s'entend que. suivant que les dépenses ou les recettes font emporté, le chiffre des disponibilités diminue ou progresse. Ainsi, au 1^' janvier 1892, ce chiffre était tombé à 35 millions pour remonter trois ans après à 355 millions de rouldes et redescendre au i*"'" janvier 1899, à 134 millions de roubles. Malgré ces oscillations, les disponibilités du Trésor n'ont jamais cessé, pendant une assez longue série d'années, de présenter un total suffisant pour faire face aux dépenses extraordinaires qui ne pouvaient être imputées sur l'excédent du budget ordinaire.
« D'après le compte rendu du Contrôle sur l'exécution du budget de 1899, le total des disponibilités, au 1°' janvier 1900, s'établissait à 259,3 millions de roubles. Etant données, d'une part, la marche des recouvrements et, d'autre part, les ouververtures et les annulations de crédits décidées en 1900, ce total a subi, pendant l'année qui va finir, les modifications ciaprès :
« Il est venu s'y ajouter : 1° 129,1 milllions de roubles, chiffre auquel les données qu'on possède dès à présentpermettent d'évaluer l'excédent des recettes ordinaires par rapport aux prévisions du budget, et 2° 7 millions de roubles, montant des crédits non consommés de 1900 et des exercices antérieurs, ces reliquats ayant été, selon l'usage, rattachés aux fonds généraux du Trésor (l). Par contre, le total des disponibilités a diminué :
(1) 11 conviendrait d'ajouter au chiffre des disponibilités : a) le reliquat du produit des trois séries de rente russes émises pour le rachat du chemin de fer de Moscou à Yaroslaw et à Arkliangel, et b) le montant d'un fonds spécial (caisse des retraites des asiles ressortissant aux Institutions de l'Impératrice Marie) qui a été rattaché aux fonds généraux du Trésor,mais les deux sommes dont il s'agit sont relativement de si peu d'importance qu'on peut sans inconvénient les négliger dans ua calcul approximatif.
1^ de 160,6 millions de roubles, montant des dépenses extraordinaires imputées sur ces disponibilités par la loi de finances de 1900, 2'^ de 50 millions de roubles payés, en vertu du décret impérial du 28 avril 1900, à la Banque de Russie pour lui rembourser le solde de la créance non productive dlntcret qu'elle possédait sur le Trésor du chef des émissions de billets, et enfin 3*^ de 61,9 millions de roubles, total des crédits ouverts en cours d'exercice pour subvenir aux dépenses nécessitées par les événements d'Extrême-Orient.
u Les chiffres ci-dessus montrent qu'il a été fait face à toutes les dépenses extraordinaires, prévues et imprévues, de l'exercice en cours sur les disponibilités du Trésor et que, néanmoins, ces disponibilités, au 1"' janvier 1901, ne sauraient être inférieures à 123 millions de roubles. Sur ce dernier total, il est imputé, comme on l'a dit plus haut, 56,8 millions de roubles pour les dépenses extraordinaires de 1901 ; le solde, soit 60 millions de roubles au moins reste absolument disponible. Il est sans doute inévitable que les éventualités d'ordre militaire continuent d'exiger, cette année encore, des dépenses extraordinaires, mais, à moins qu'il ne survienne quelque chose de tout à fait inattendu, ces dépenses seront relativement modérées et il sera facile d'y pourvoir au moyen des ressources dont dispose dès à présent le Trésor Impérial.
« Ces résultats si heureux pour nos finances étaient envisagés comme éminemment probables dans le rapport que, dès le début de l'été dernier, j'eus l'honneur de soumettre à Votre Majesté Impériale et qui concluait à l'opportunité de faire face, sur les revenus courants, aux dépenses considérables nécessitées par les troubles de Chine, si imprévues que ces dépenses aient pu être, et de s'abstenir de tout recours au crédit, à moins que les troubles no vinssent à entraîner des complications exceptionnelles. Votre Majesté Impériale daigna faire un bienveillant accueil à ces vues et donner des instructions pour qu il fût pris des mesures à l'effet d'obtenir l'équilibre nécessaire entre les recettes et les dépenses de l'Etat. Lorsque la marche des événements d'une part, et celle des recettes budgétaires, de l'autre, eurent justifié des prévisions optimistesje crus devoir,à deux reprises, démentir les faux bruits qui circulaient sur les intentions du gouvernement impérial de contracter un emprunt à létranger. Cette déclaration a trouvé bien des incrédules, tant il paraissait invraisemblable qu'un pays pût, sans faire appel au crédit, mettre à point
nommé sur le pied de guerre en Extrême-Orient une armée de 200.000 hommes, et en transporter une partie considérable à d'immenses distances. Les chiffres énoncés dans le présent rapport et qui sont ou bien définitifs ou bien calculés avec une grande circonspection, démontrent, mieux que ne le ferait aucun raisonnement, que les résultats espérés ont été atteints. Cette année si difficile de 1900, la Russie l'a traversée non seulement sans contracter de nouveaux emprunts pour des besoins budgétaires, mais en conservant des disponibilités suffisantes pour pourvoir à la partie de ses dépenses extraordinaires qui ne peut être imputée sur Texcédent du budget ordinaire et pour laisser un reliquat considérable à affecter tant aux dépenses, relativement peu importantes, dont on doit prévoir la nécessité en Extrême-Orient qu'à d'autres besoins pouvant se révéler dans le cours de l'année 1901 ».
Le tableau suivant montre les changemenls survenus dans le courant de l'année dans les stocks métalliques du Trésor Impérial, ainsi que dans les principaux éléments de la circulation :
A raient Or. au lilro do 0,900 _ Billels de crédit.
Banque de Eu Banque do En A la Banque do En
Russie et circu- Russie ( l circu- de Russie et circu-
Trésor (1) lalion. Trésor. lalion. dans les tré- lalion.
soreries.
Millions de roubles
Fin de 1899... 927 639,4 56,3 164,2
Fin de 1900... 807,8 684,5 58,4 164,4
En
Augmentation — 2,3 —
Diminution... 74,1 — —
Il ressort de ce tableau que dans le courant de l'année le stock d'or de la Banque de Russie et du Trésor a diminué de 119,2 millions de roubles. Cette diminution a commencé depuis 1898. Le stock d'or de la Banque de Russie et du Trésor a été de 1.200 millions de roubles en 1896, de 1.315 millions
(1) Y compris les soldes créditeurs chez les correspondants étrangers.
en 1897, de 1.146 millions en 1898, de 927 millions en 1889 et de 807,8 millions en 1900. Cette diminution s'explique par ce fait que, depuis 1896, de grande quantités d'or ont passé du stock de la Banque de Russie dans la circulation. A la fin de 1896 il n'y avait en circulation que 37,5 millions de roubles d'or; en 1897 cette somme a monté à 155 millions, en 1898 a 445 millions, en 1899 à 639,4 millions et en 1900 à 684,5 millions. On ne pourrait pas, il est vrai, affirmer que toute cette somme soit restée dans les canaux de la circulation intérieure et qu'aucune partie d'elle n'ait passé la frontière. 11 n'y aurait pourtant aucun avantage à faire sortir l'or de la Russie, le change n'ayant jamais été, depuis la reprise des paieaients on espèces, contre le marché russe. D'autre part, dans aucun des grands centres de l'étranger il n'est possible de trouver un stock appréciable de pièces d'or russes portant le millésiuie des dernières années. Les chiffres indiqués de la circulation doivent donc être très voisins de la vérité. Comparativement a l'année 1898, quand le stock global d'or du pays (stock de la Banque et du Trésor -f- circulation) a été de 1.591 millions de roubles, les stocks d'or de la Banque de Russie et du Trésor ont diminué de 41,8 0/0, la circultion a augmenté de 53,7 0/0 et le stock global a diminué de 6,2 0/0. Ce dernier a subi pour la première fois en 1899 une diminution de 24,6 millions de roubles; en 1900 il s'est amoindri de 74,1 millions de roubles.
Tandis que les stocks d'or de la Banque de Russie et du Trésor ont diminué dans le courant de l'année 1900 de 119,2 millions de roubles, la masse des billets de crédit en circulation a augmenté de 35 millions de roubles.
Ce changement de la proportion de la couverture métallique n'a pourtant pas atteint dans aucune mesure la stabilité du régime monétaire de l'Empire : le remboursement en or des billets de crédit est pleinement assuré et la proportion entre la couverture métallique et la circulation fiduciaire est encore de 146,3 0/0 (807,8 : 552,3). Aux termes de la loi russe les premiers 600 minions vie roubles crédit émis doivent être couverts par une encaisse d'or d'au moins 300 millions de roubles; tout billet émis en sus de 600 millions de roubles doit être représenté dans les caisses de la Banque de Russie par sa contre-valeur intégrale en or. Par conséquent les 552,3 millions de roubles-billets qui circulent dans le public supposent dans les caisses de la Banque un stock d'or minimum de 276,2 millions de roubles : en fait l'encaisse d'or de la Banque R. 27
présente à elle seule un total rie 737,3 millions de roubles et, si l'on y ajoute les ressources métalliques du Trésor, le chiffre global de la couverture en métal jaune excède de 255,5 millions de roubles celui de la circulation fiduciaire. Le ministre des Finances a consacré une grande partie de son rapport à l'Empereur au sujet du budget de 1901 à Texplication des causes qui ont déterminé, comme nous l'avons vu, la décroissance du stock métallique du pays. Nous donnons ci-dessous in-cxtenso cette intéressante partie du rapport de M. de Witte. « Tout d'abord, il convient de signaler un phénomène important qui s'est produit ces dernières années sur le marché du monde : le renchérissement universel des capitaux. A une époque relativement récente, de 1885 à 189G, les capitaux disponibles étaient généralement plus offerts que demandés, en sorte que le taux de l'escompte et celui des prêts se maintenaient à un niveau peu élevé. Dès l'année 1885 on avait vu à Londres le taux d'escompte de la Banque descendre plus d'une fois à 2 0/0 et celui du marché libre à 1 0/0, voire à 3/4 0/0; à Paris, à Berlin et à Amsterdam, le taux d'escompte de la place était tombé à plusieurs reprises à 2 0/0 et à 1 1/2 0/0.
« A ce bon marché des capitaux correspondaient de hauts cours sur les fonds d'Etat et les autres valeurs mobilières. L'abaissement du taux des prêts et le relèvement des cours des titres s'observaient également sur notre marché. Pendant les dernières années, au contraire, on a vu se modifier graduellement le rapport qui vient d'être indiqué entre l'offre et la demande; celle-ci n'a cessé de croître et a fini par dépasser l'offre ; les capitaux ont renchéri ; l'escompte et les prêts se sont resserrés. Pendant l'automne de 1898, l'insuffisance des capitaux disponibles en Europe est devenue très manifeste, ce dont se sont ressentis les cours des fonds ainsi que le taux de l'escompte et celui des prêts. Loin de diminuer pendant les deux dernières années, la tension du marché des capitaux s'est encore accentuée à la suite de nouvelles circonstances défavorables. Comparativement au début de l'année 1898, la situation du marché des fonds d'Etat a empiré : la Bente française 3 0/0, après avoir été cotée 104,30 0/0, a fléchi l'automne dernier à 99,16; les Consolidés anglais 2 3/4 0/0 ont baissé de 113,44 à 9", 47, les Consolidés prussiens 3 1/2 0/0 — de 98,50 à 92,80 et l'Emprunt allemand 3 0/0 — de 97,70 à 85. Le taux d'escompte des banques d'émission a atteint à certains moments ; 4 1/2 0/0 à Paris, 5 0/0 à Amsterdam et à Bruxelles,
6 0/0 à Londres, et jusqu'à 7 0/0 h Berlin. La situation eml)arrassée des marchés étrangers ne pouvait manquer d'avoir son contre-coup sur le nôtre. La Banque de Russie a dû relever, pour de courts laps de temps d'ailleurs, son taux d'escompte à 6 et même 7 0/0; depuis près d'un an, elle le maintient toutefois à 5 1/2 0/0. Les cours des fonds et des autres valeurs mobilières ont baissé chez nous comme à l'étranger; la rente russe 4 0/0, par exemple, qui se cotait 102 1/4 0/0 au début de 1808, est tombée l'automne dernier à 96 1/8. Il est vrai que, si l'on tient compte de la dépréciation subie par les meilleurs des fonds étrangers, la baisse de notre principale valeur d'Etat n'a rien d'excessif.
« Il s'entend que ce renchérissement des capitaux sur les marchés financiers de l'Europe se préparait de longue date et que, comme tous les grands phénomènes économiques, il tient à des causes multiples et complexes. Le principal de ces facteurs a été la rapide croissance de l'industrie européenne et l'immense absorption de capitaux qu'elle a entraînée; pendant les dernières années — où les besoins d'argent se sont ressentis avec un redoublement d'intensité — cet élément de gène s'est compliqué d'un autre, non moins grave, les événements politiques.
« Depuis la guerre sino-japonaise, la situation de l'Europe s'est nettement modifiée : les grandes puissances européennes ont assumé hors d'Europe la solution de toute une série de vastes problèmes, ce qui n'a pas tardé à provoquer de grandes dépenses pécuniaires, dans des pays lointains, pour les besoins des gouvernements. Par elle-même et dans ses effets immédiats, la guerre de la Chine avec le Japon avait affecté les intérêts matériels de l'Europe : la totalité de l'indemnité encaissée par le Japon lui avait été payée par l'entremise des marchés européens qui, à cet effet, avaient prêté à la Chine en 1895, 1896 et 1898, un montant global de plus de 450 millions de roubles ; les événements qui suivirent exercèrent des effets non moins défavorables sur la marche des affaires pécuniaires de l'Europe. Sans parler des troubles survenus en Arménie et dans l'île de Crète ni des guerres gréco-turque et hispano-américaine, qui n'ont pas laissé de contribuer à la tension des marchés financiers de l'Europe, les intérêts d'ordre économique ont eu profondément à souffrir et souffrent encore à un haut degré des hostilités qui se poursuivent depuis plus d'un an dans l'Afrique australe. Les effets de cette
guerre sur le marché des capitaux ont été doublement fâcheux : d'une part, les énormes dépenses militaires du Royaume-Uni ont fait refluer hors d'Europe d'immenses ressources ; d'autres part, l'arrêt de l'exploitation des gisements sud-africains a réduit de .'iO 0/0 environ les quantités d'or que les mines du monde entier fournissent au marché universel. Enfin il se dépense hors d'Europe des sommes considérables par suite de la situation actuelle des affaires en Chine.
« En même temps que s'élargissent les horizons politiques des gouvernements européens dans les pays du Sud et de rOrient, ces mêmes pays fournissent un nouvel aliment à l'esprit d'entreprise des capitahstes européens : il s'y fonde et s'y organise de nombreuses affaires commerciales et industrielles, il s'y construit et s'y outille de nouveaux chemins de fer, ce qui contribue dans une large mesure à augmenter l'exode des capitaux européens. Sans doute, on ne saurait dire que les sommes dépensées dans ces pays lointains pour les besoins des gouvernements ou de l'industrie soient perdues pour le marché européen; elles lui feront retour sous forme d'intérêts et d'amortissement des emprunts ou de bénéfices des entreprises ; peut-être même la rémunération sera-t-elle large. Mais c'est là une question qui regarde l'avenir. En tout cas, les immenses capitaux qui sont sortis d Europe en un espace de temps relativement court ne sont destinés à y rentrer que par fractions et à de longues échéances. Il est évident, d'autre part, que l'argent déboursé pour ces entreprises n'a pas été dépensé en entier dans des contrées lointaines : une bonne partie en est restée en Europe où elle a servi à payer les frais de transport et d'équipement des troupes, Toutillage des industries et le matériel destiné à l'Orient (règlement des achats de machines, de wagons, de rails, etc.). Cet emploi, en Europe même, d'une partie des sommes dépensées n'a pas eu pour effet d'y atténuer les embarras du marché financier ; il a donné une impulsion nouvelle au développement de l'industrie qui, du fait des conditions mêmes de la production, avait déjà une tendance à prendre des proportions démesurées, et il en est résulté de nouveaux besoins de capitaux.
« A la cause d'ordre général qui vient d'être mentionnée comme ayant fait refluer hors d'Europe des capitaux considérables, il convient d'en ajouter une autre, qui, bien que d'ordre spécial, n'en agit pas moins dans le même sens avec
une grande énergie. Les dernières années ont vu se modifier profondément la situation qu'occupent les Etats-Unis de r Amérique du Nord sur le marché financier du monde.
« Malgré la guerre avecFEspagneJe marché américain a hien moins dépensé au dehors que celui de l'Europe. Une série de bonnes récoltes a contribué à relever sensiblement la puissance économique du pays. En même temps que s'y accroissaient les capitaux et que s'y développait par suite la production industrielle, le commerce d'exportation faisait de grands progrès, ce qui assurait aux Etats-Unis, outre une excellente balance commerciale, une balance des paiements favorable. Depuis 1897, les importations d'or en Amérique n'ont cessé d'excéder les exportations ; l'abondance de l'argent sur le marché américain permet d'y employer d'importants capitaux en achats de titres émis par des Etats européens. Quoique les créances de l'Amérique sur l'Europe, du chef des échanges commerciaux et des intérêts afférents à ses récentes acquisitions de titres soient dans une certaine mesure compensées tant par les intérêts et dividendes de valeur américaines placées en Europe que par la rentrée en Amérique d'une partie de ces valeurs, il n'en subsiste pas moins, tout compte fait, en faveur de l'Amérique, un solde créditeur considérable que l'Europe lui acquitte en or. La république transatlantique attire ainsi à soi une partie des ressources du Vieux-Monde.
« De l'exposé qui précède, il ressort que les progrès de l'industrie et les événements des dernières années ont absorbé, en Europe même, de grands capitaux et nécessité en même temps de continuelles remises au dehors. Les ressources des marchés financiers de l'Europe se sont par suite amoindries. Alors que, naguère, des capitaux surabondants étaient en quête de placements rémunérateurs, on recourt à présent à tous les moyens pour trouver des ressources disponibles et pour les corîcentrer chez soi. Il est parfaitement naturel que le marché financier de la Russie se soit ressenti de l'état de choses qui détermine en Europe un renchérissement général de l'argent.
« Il y a peu de temps encore, les capitaux étrangers, attirés par le taux élevé du loyer de l'argent, venaient chercher chez nous, non seulement des placements à long terme, mais des emplois temporaires. Aujourd'hui, ce mouvement s'est bien ralenti. La différence de taux entre les emplois de fonds en Russie et dans l'Europe occidentale ayant diminué, il est
devenu moins avantageux crexpoiicr dos capitaux en Russie. Pour la même raison, il nous a été repris une partie des avances qui ne nous avaient été faites que pour peu de temps. D'autre part, il doit être tenu compte des suites qu'ont eues pour notre marché national les débours considérables effectués hors des limites de TEmpire. La construction du chemin de fer de TEst-Chinois, les commandes exceptionnelles de vaisseaux de guerre, l'entretien d'une flotte dans l'océan Pacifique, l'occupation et les travaux de défense de la presqu'île de Kouan-Toun, l'emprunt persan et, tout récemment, les opérations militaires en Chine ont exigé d'immenses ressources. Fort importantes aussi ont été les sommes dépensées à l'étranger pour l'outillage de notre industrie, dont les progrès sont plus rapides qu'ils ne l'ont jamais été. Enfm on doit mentionner les mauvaises récoltes des dernières années et la fâcheuse influence qu'elles ont eue sur le chiffre de nos exportations et sur notre balance commerciale. Telles sont les causes qui ont agi et qui continuent d'agir sur le marché financier de la Russie ; c'est à elles également, selon moi, qu'il y a lieu d'imputer l'augmentation des sorties d'or par rapport à l'année dernière. Ici, une question se pose tout naturellement, celle de savoir si ce fâcheux état de choses présente des dangers pour notre situation économique et nos finances.
« Considérant comme un devoir d'exprimer un avis sur cette question, je dois tout d'abord faire observer que, au milieu des embarras que traverse le marché financier, comme en général lorsqu'il se produit des circonstances graves qui font ol)stacle au cours régulier de la vie économique du pays, il est d'une grande importance de ne pas se départir d'une politique financière ferme et rationnelle. Si, lorsque les phénomènes économiques suivent leur cours normal, des imprudences peuvent gâter une situation favorable, les conjonctures comme celles d'à présent exigent une sagesse toute particulière. Avec une rigoureuse prudence, les circonstances actuelles ne doivent pas inspirer d'appréhensions. Il est sans doute difficile de dire combien de temps durera encore la tension du marché financier en Europe ; cependant, il y a lieu de compter que, s'il ne vient pas à se produire dans les relations internationales des complications sérieuses, qu'il est impossible de prévoir quant à présent et auxquelles il n'y a pas de raisonj de s'attendre, les marchés européens repren-
dront d'eux-mêmes lem' équilibre, à mesure qu'il se sera amassé de nouvelles épargnes et que sera rentrée une partie des capitaux dépensés. Pour ce qui est plus spécialement du marché russe, il est aussi à espérer que ses embarras diminueront. L'aplanissement des difficultés politiques en Extrême- Orient aura pour effet de réduire plusieurs dépenses qui actuellement entraînent Tenvoi au dehors de ressources considérables, par exemple les frais d'entretien de nos forces militaires et navales. Le temps n'est pas éloigné non plus où, malgré des obstacles exceptionnels, la construction du chemin de fer de l'Est-Chinois sera complètement achevée et cessera d'exiger de nous d'importants sacrifices. D'autre part, il n'est guère admissible que les oscillations de nos récoltes continuent de se maintenir invariablement aux environs d'un niveau peu élevé. Certains indices enfin permettent de compter, dans un avenir prochain, sur une amélioration de notre balance commerciale : Tannée dernière, nos exportations des onze premiers mois par la frontière d'Europe n'avaient dépassé que de 9 millions de roubles le chiffre de nos importations ; cette année, pour la même période de onze mois, la balance en notre faveur atteint 125,6 millions de roubles. Ainsi, les embarras de notre marché financier, pour autant qu'ils tiennent à des causes politiques et économiques, générales et locales, doivent être considérés comme passagers ; une fois qu'auront cessé les circonstances exceptionnelles qui déterminent des envois de numéraire en Orient et que, d'autre part, la situation économique du pays se sera améliorée, l'équilibre du marché des capitaux se rétablira.
« De même, la diminution de notre stock d'or n'a rien qui doive motiver des inquiétudes particulières. Au début de l'automne de 1892, lorsqu'il plut à l'Auguste Père de Votre Majesté Impériale de me charger de la direction des finances de l'Empire, le stock métalhque du Trésor et de la Banque de Russie s'élevait à 905,5 millions de roubles, et le toial des billets de crédit en circulation àl. 100 millions de roubles; depuis cette époque, notre stock d'or ne fit que croître jusqu'au commencement de l'année 1898, date où il atteignit le chiffre colossal de 1.328,3 millions de roubles, pendant que les quantités d'or mises en circulation dans le public représentaient déjà 149,3 millions fie roubles, et que le chiffre des billets de crédit était descendu à 901,2 millions de roubles. A présent, les quantités d or que possèdent ensemble la Banque et le Trésor
se cliillrcnt par 807,8 millions de roubles, celles qui circulent dans le public ont été portées à 684,5 millions de roubles, et le solde des billets de crédit n est plus que de 552,3 millions de roubles.
Ainsi, entre le second semestre de 1892 et le mois de janvier 1898, notre stock d'or avait progressé de 422,8 millions de roubles et les espèces d'or mises en circulation de 149,3 millions de roubles pendant que le total des billets décroissait de 198,8 millions de roubles. De 1898 au moment actuel, le stock du Trésor et de la Banque a décru de 520,5 millions de roubles, mais en revanche, la quantité d'or émise dans le public a augmenté d'un chiftre plus considérable encore — 535,2 millions de roubles et la circulation fiduciaire a subi une nouvelle diminution de 348,9 millions de roubles. Si, depuis 1892, pendant une période où se sont succédé des années heureuses et d'autres qui, sous le rapport économique, laissaient à désirer, il a été accumulé ou émis de pareilles quantités de métal jaune et qu'on ait pu en même temps retirer de la circulation près de la moitié des billets de crédit, il y a tout lieu de compter que, la crise actuelle une fois passée, il sera possible de combler le léger déficit qui s'est produit dans le stock métallique du pays et de ramener ce stock au chiffre considérable qu'il atteignait naguère. Que si, contre les prévisions, le marché international tardait à s'améliorer et qu'il en résultât de nouvelles et importantes sorties d'or, les quantités de métal jaune que nous possédons seraient encore plus que suffisantes pour permettre d'attendre en toute quiétude le moment où elles recommenceront à progresser.
« Envisageant ainsi l'avenir avec une inaltérable confiance, je crois devoir exprimer ici la conviction profonde dont je suis animé, que les difficultés de l'heure actuelle se feraient sentir avec une bien autre intensité si nous n'avions pas profité du moment favorable pour achever en peu de temps la réforme monétaire. Dans des conjonctures comme celles d'à présent il n'eût guère été possible de rien décider pour remédier aux vices de l'ancien système. La crise qui sévit dans toute l'Europe eût eu pour suite inévitable la dépréciation de nos billets de crédit, la baisse du change et tant d'autres fâcheux incidents si familiers naguère à la Russie, ce qui n eût pas manqué d'exercer la plus fâcheuse influence non seulement sur le marché des capitaux et sur les transactions commerciales, mais sur les finances de l'Etat. Si ce pénible spectacle nous est
épargné, c'est grâce uniquement à un bon système monétaire basé sur une unité stable ».
L'année 1900 a vu le régime monétaire de l'Empire acquérir un nouvel élément de solidité dans le règlement définitif qui a eu lieu, conformément à Toukase rendu le 28 avril par l'Empereur, du solde de la dette non productive d'intérêt du Trésor à la Banque de Russie du chef des émissions de billets. Par le paiement de ce solde de 50 millions de roubles, dernier vestige de la dette colossale (de plus de 1 milliard de roubles) que TEtat avait jadis contractée en faisant émettre par la Banque des billets sans couverture métallique, Fœuvre de la réorganisation du régime monétaire sur des bases rationnelles se trouve enfin parachevée. Il est à observer qu'une part très notable de cette immense dette flottante a été remboursée sur les fonds généraux du Trésor sans qu'il ait été émis d'emprunt à cet effet.
En établissant en 1885 l'impôt 5 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, le gouvernement russe a reconnu que cette taxe (qui est un impôt partiel sur le revenu) ne devrait pas être appliquée aux porteurs étrangers de fonds d'Etat, domiciliés en dehors des limites de l'Etat qui a institué l'impôt.
Il a été néanmoins très difficile de fixer pour chaque cas isolé la nationalité du détenteur de fonds et on s'est borné de ne pas appliquer l'impôt 5 0/0 aux titres des emprunts qui, au moment de la promulgation de la loi, circulaient principalement à l'étranger. La même mesure a été prise pour les emprunts qui, après la promulgation de la loi, étaient placés à l'étranger.
L'application de ce principe est devenue très difficile lorsqu'à commencé la conversion des emprunts d'Orient, de divers emprunts intérieurs, d'actions et obligations des chemins de fer rachetés, en rente 4 0/0 devenue le grand fonds national de TEmpire. Une partie de la rente russe 4 0/0 est placée à l'étranger, parce qu'elle a remplacé les titres des emprunts d'Orient et les actions de certaines Compagnies de chemins de fer qui circulaient à l'étranger (Sud-Ouest, Baltique, Varso vie-Terespol, etc.). Divers privilèges ont été attachés à la rente 4 0/0: ses
titres sont admis auprix nominal comme cautionnements exigés dans certains cas par le Trésor ; la Banque de Russie consent des avances sur les titres de la rente 4 0/0 à un taux diminué ; Fadministration des douanes accepte les coupons de la rente
4 0/0 trois mois avant l'échéance pour paiement des droits d'entrée. Les détenteurs étrangers de la rente 4 0/0 non domiciliés en Russie ne jouissaient pas, bien entendu, de ces privilèges et, d'autre part, ils étaient jusqu'ici et contrairement au principe général de la loi, astreints au paiement de la taxe
5 0/0 sur le revenu.
Ce sont ces circonstances qui ont déterminé l'exonération par l'oukase impérial du 4 décembre 1900 de l'impôt de 5 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières en faveur des porteurs de nationalité étrangère non domiciliés en Russie. En même temps le Gouvernement russe a visé par cette mesure un autre but : il a voulu notamment mieux assurer le classement de ces rentes sur les marchés étrangers.
En exécution de l'oukase, le ministère impérial des finances a publié un avis officiel indiquant les conditions dans lesquelles les détenteurs de rente russe 4 0/0, qui ne sont ni sujets russes ni domiciliés en Russie, peuvent bénéficier de la franchise d'impôt et les formalités à remplir. Ils peuvent verser leurs titres aux guichets de MM. de Rothschild frères, Hottinguer et Cie, E. floskier et Gie, à Paris au Crédit Lyonnais, à la Banque de Paris et des Pays-Bas, au Comptoir National d'Escompte de Paris, à la Société générale pour favoriser le développement du commerce et de l'industrie en France et à la Société générale de crédit industriel et commercial,— pour que ces titres soient déposés à la Commission Impériale d'Amortissement contre remise de récépissés nominatifs de dépôt émanant du ministère des Finances de Russie. Ces titres doivent être munis du timbre du pays respectif. Les intérêts des titres de Rente Russe 4 0/0, déposés en garde à la Commission Impériale d'Amortissement sont payables net de la taxe sur le revenu des valeurs mobilières, mais ce à l'expiration seulement d'un délai de trois mois à compter du jour du versement des titres. Les titres de Rente Russe 4 0/0 appartenant à des personnes qui n'ont pas le droit d'en disposer, à des mineurs par exemple, peuvent être versés au nom desdites personnes par leurs représentants légaux. Les intérêts de ces titres déposés en garde à la Commission Impériale d'Amortissement sont payés par la maison de banque qui a délivré les réci-
pissés. Le paiement de ces intérêts s'effectuera, conformément à Foukase du 6 mars 1898 au change fixe minimum de 100 roubles = 266 fr. 67, de sorte que, quel que soit le change à vue sur Pétersbourg, le porteur de rente russe 4 0/0 est toujours assuré de toucher à Paris au moins 266 fr. 67 pour 100 roubles. Le titulaire d'un récépissé nominatif qui désire rentrer en possession de tout ou partie de ses titres de rente doit remettre au guichet qui l'a délivré ce récépissé, accompagné d'une demande de retrait signée par lui; en cas de décès, par ses ayants-droit. Les titres retournés par la Commission Impériale d'Amortissement sont délivrés à leurs propriétaires sans que ceux-ci aient à supporter ni frais quelconques ni droits fiscaux russes d'aucune nature. Les récépissés ne sont pas transférables par endos nominatif ni au porteur. Mais les titulaires peuvent céder à des tiers qui ne sont ni sujets russes ni domiciliés en Russie leur droit de propriété aux titres sans avoir besoin de se les faire retourner par la Commission Impériale ; il leur suffit pour cela de s'adresser au guichet de la maison de banque qui a opéré le dépôt à Saint-Pétersbourg pour que, par son entremise, le nouveau propriétaire reçoive un nouveau récépissé, donnant droit, au bout de trois mois, à l'exonération de l'impôt. De même des facilités sont accordées en cas de transmission par succession pour éviter le retour des titres et permettre la délivrance de récépissés en cas de partage ; des précautions sont prises pour assurer la délivrance de nouveaux récépissés, en cas de perte, détournement, destruction. Il n'est exigé des porteurs de rente russe 4 0/0 ni des titulaires des récépissés nominatifs rien qui ressemble aux formalités de Taffidavit. Il appartient toutefois à la maison de banque de demander, le cas échéant, auxintéresséslors du dépôt des titres,de leur transmission par voie de succession ou autrement, la présentation de pièces et documents qu'elle jugerait nécessaires pour faire établir que ^esdites personnes ne sont ni sujets russes ni domiciliés en Russie.
La mesure prise par le Gouvernement impérial a été très bien accueillie à l'étranger. Le Rentier en portant à la connaissance de ses lecteurs les détails de cette opération soulignait de la manière suivante l'importance de l'oukase du 4 décembre.
<' L'oukase impérial exonérant de l'impôt russe 5 0/0 sur le revenu des valeurs mobilières, les porteurs étrangers de cette rente non domiciliés en Russie, a été des mieux accueillis. Les
porteurs de rente étrangère sont peu habitués, en effet, à ce que les gouvernements usent à leur égard de procédés aussi bienveillants. Quand ils s'occupent d'eux, c'est la plupart du temps pour accroître leurs impôts, gêner la circulation de leurs titres et non pour les détaxer ou leur accorder des facilités nouvelles de transmission.
a On comprend, du reste, que le gouvernement russe qui a, en France, une si importante et si riche clientèle de capitalistes, ait tenu à traiter nos nationaux, porteurs de rente russe 4 0/0 intérieure sur le môme pied que ceux qui sont détenteurs de rente russe exempte d'impôt.
« Nous avons donné, dans le dernier numéro du Rentier, tous les détails sur cette opération.
« Ajoutons que la rente russe intérieure 4 0/0 est le grand fonds national russe qui sert aux cautionnements, aux placements de mineurs, aux placements dotaux, etc. ; elle est le résultat de conversions d'emprunts d'Orient et de rachats de chemins de fer : les 112 premières séries en ont été admises depuis plusieurs années, à la cote officielle delà Bourse de Paris, et il ne s'agit nullement d'en introduire d'autres. L'exemption d'impôt accordée, sous les conditions déterminées àla rente russe 4 0/0 intérieure, aura pour résultat de donner plus d'ampleur à ce marché, d'assurer le classement de ces rentes qui, par le fait même de cette exemption d'impôt, sont maintenant les plus avantageuses des rentes 4 0/0.
« En effet, les rentes 4 0/0 extérieures qui, pour la plupart, sont convertibles depuis le jour où elles ont dépassé le pair, valent 100 à 102 francs, suivant les coupures et les séries, et rapportent conséquemment 3.92 à 4 0/0 maximum.
« La rente 4 0/0 intérieure se négocie à 97 fr. 50. Cela veut dire qu'un titre de 4 roubles de rentes rapportant à raison de 2 fr. 6607 le rouble, 10 fr. 6668 coûte 260 francs.
(c|Pour calculer le prix d'un titre de 100 roubles 4 0/Ointérieur capital,rapportaQt 4 roubles de rente, il faut multiplier le cours coté en francs par le prix de 2 fr. 6667, valeur nette du rouble.
« On aura donc un revenu net de 10 fr. 66 pour un capital de 260 francs ce qui fait ressortir le rendement à 4.25 0/0, soit 0.25 à 0.30 0/0 plus élevé que les rentes 4 0/0.
« Ces quelques chiffres montrent pourquoi l'oukase a été bien accueilli et pourquoi il est avantageux pour les porteurs de rentes de s'y conformer. »
En raison des événements qui se déroulent en Extrême- Orient et des dépenses extraordinaires qu'ils occasionnent, le gouvernement russe a pris des mesures pour le renforcement des ressources du Trésor au moyen d'un relèvement temporaire de certains droits d'accise existants (sur l'alcool, la bière, le tabac) et de certains droits de douane. Nous donnons à l'appendice la liste complète des relèvements qui ont frappé en vertu de cette décision les marchandises étrangères à leur entrée en Russie. Conformément au désir exprimé par le gouvernement français, le gouvernement impérial a supprimé l'augmentation de 50 0/0 sur les droits de douane frappant les vins de raisin, importés en fût et titrant 132 degrés, augmentation qui figurait d'abord sur cette liste.
Au 1'"' juillet 1901 le monopole de la vente des spiritueux fonctionnera dans tous les gouvernements de la Russie d'Europe. A cette date la réforme entreprise par la loi du 6 juin 1894 sera étendue sur les 19 gouvernements (dont celui de Moscou et ceux de la Raltique) où elle n'était pas appliquée jusqu'à présent. Ensuite le monopole de la Régie sera mis en vigueur dans les gouvernements et les régions de la Sibérie.
Le monopole de la vente des spiritueux devient une source de recettes très considérables pour le Trésor.
Voici quelles ont été les recettes du Trésor du chef delà vente des spiritueux (y compris l'accise) pendant les quatre premières années du fonctionnement du monopole et comparativement aux recettes du chapitre des boissons pendant la période précédente à l'introduction de la réforme.
(Eli millions de roubles) :
Recettes de la Couronne sur les boisssons spirilueuscs (non compris le produit proprement dit du monopole)
Année.
Accise.
Autres Patentes, recettes.
Résultats financiers du monopole de la vente des spiritueux (non compris
l'accise)
Produit total sur les
boissons spiritueuses
Total. Recettes. Dépenses.
Produit net.
434 LE MARCnÉ FINANCIEhEN 1000
Il ressort de ce tableau que le rendemcul de l'accise a sensiblement augmente pendant la période du fonctionnement du monopole (les recettes élevées de l'année 1894 s'expliquent par une récolte exceptionnellement abondante des céréales), et que, d'autre part, la diminution du rendement des patenteslicences a été largement couverte par le produit net du monopole de la vente des spiritueux.
Parmi les dépenses indiquées par nous dans la rubrique Résultats financiers du monopole ne figurent pas les dépenses de premier établissement et d'organisation du monopole.
Les sommes dépensées par le gouvernement russe pour la construction de 4 usines de rectification et de 248 dépôts de rectification ainsi que pour l'aménagement de ces usines et dépôts et de dépôts privées pris à ferme par l'Etat, ont monté le P'^ janvier 1899 à 40,6 millions de roubles. En outre, le ren • forcement de l'inspection à coûté pendant les années 1894-1896, 3,3 millions de roubles. En définitif, môme toutes les dépenses de premier établissement et d'organisation déduites, le monopole a donné un produit net de 16,7 millions de roubles.
En introduisant le monopole de la vente des spiritueux, le ministre des Finances supposait que cette réforme amènerait une diminution des recettes du Trésor du chapitre des boissons : il espérait pourtant que cette diminution serait largement compensée par une augmentation des autres recettes du Trésor, conséquence directe de la diminution de l'ivrognerie. Ces prévisions se sont complètement réalisées en ce qui concerne les recettes du chapitre des sucres et les rentrées des droits de douane sur le thé comme cela résulte du tableau cidessous publié par l'Administration générale des contributions indirectes et du monopole de la vente des spiritueux (en millions de roubles) :
Produit Consommation Droits Consommation Années des par tète d'entrée par tète
sucres (en livres) sur le thé (en livres)
Cette augmentation ne peutpas être attribuée à d'autres conditions propices, comme, par exemple, à des récoltes exceptionnelles.
On a récolté dans la Russie d'Europe par tète
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L'Administration de la Régie voit un autre signe de Finfluence du monopole dans 1 augmentation des dépôts dans les caisses d'épargne. Le nombre des caisses et des livrets, ainsi que la somme des dépôts ont été avant et après la mise en vigueur de la loi sur le monopole :
1*" Pour tout l'Empire :
Nombre Nombre
des des
caisses livrets
— (milliers)
Montant dos dépôts Total
en Moyenne Moyenne
millions par par
de caisse livrets
roubles en milliers
— de roubles
iro
2» Dans les 4 gouvernements de 1 Est (Pcrm, Orenbourg, Samara, Oufa) oii le monopole fonctionne depuis le l*^"" janvier
Montant dos ({('pnls l'ar Total caisse
Nombre en en l'ar
Nombre des millions milliers livret
des livrets de de en
Années caisses (milliers) roubles roubles roubles
En examinant ces deux tableaux nous voyons que Taugmentation du nombre des caisses en 1895 1898, comparativement à la période de 1891-1894 a été de 51,3 0/0 pour TEmpire entier et seulement de 24,8 0/0 pour les 4 gouvernements de l'Est. Au contraire, pendant la même période de 4 années, le nombre de livrets n'a augmenté dans l'Empire que de 7o,7 0/0 et 80 0/0 dans les 4 gouvernements de l'Est. Le montant total des dépôts a augmenté de 70,5 0/0 dans l'Empire entier et de 63,8 0/0 dans les 4 gouvernements de l'Est. La progression plus lente du montant des dépôts dans les 4 gouvernements de l'Est s'explique par le fait que la moyenne par livret de dépôts effectués dans les caisses d épargne pendant 1895-1898 a été relativement plus basse dans ces gouvernements que dans l'Empire entier : la moyenne de dépôts par livret a diminué pendant cette période de 3,5 0/0 pour 1 Empire entier et de 11,1 0/0 pour les 4 gouvernements de l'Est.
Les mêmes constatations sont faites pour les 9 gouvernements du Sud et du Sud-Ouest où le monopole fonctionne depuis le l^"" janvier 1896 (1
Diminution ou augmentation en 0/0 durant ta période 1 S96-i 898 comparativement à la période i 894-1 896.
Montant des dépôts Nombre Nombre Moyenne
des des par
caisses livrets Total livret
Empireentier +12,5 +29,1 +27,5 —1
9 gouveinements du Sud et du Sud-Ouest + 9,2 +43,6 +33,7 —6,9
(1) Bessarabie, Voihynie, Ekatherinos-law, Kiew, Podolie, Poltawa, Tauride Kherson, Tchernigow."
Une des modifications importantes apportées parle nouveau régime des boissons est la réduction du nom])re des débits de boissons. Nous donnons ci-dessous le nombre des débits de l)oissons en 1894 et en 1898 dans les 35 gouvernements ou le monopole fonctionnait en 1898.
Nombre Nombre
d'habitants d'habitants
Tolal par débit Total par débit Total 0/0
-..,., j , . ( Débits de la
Débits de boissons i
, ,. , \ Régie > .. 16.974 » + 16.974 »
alcooliques a eni- <
) Débits des partiporter f , ^
[ cuhers 14.121» 2.303 » —11.816 —83,7
Total 14.121 4.174 19.279 3.310 + 5.158 +36,5
Débits des boissons alcooliques à
consommer sur place 48.033 » 7.617 » —40.416 —84,1
Débits de bière et de vin de raisins
à consommer sur place 9.619 » 13.210 » + 3 591 +37,3
Totalgénéral 71.173 821 40.10d l.t06 —31.667 -44,1
Consommation d'alcool par habitant en vedros de 40".
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L'activité de la Banque de Russie dans le courant de Tannée 1900 mérite une attention spéciale. Nous donnons à l'appendice, comme d'habitude le bilan au 1^^ janvier 1901 et la situation comparative des soldes des comptes principaux de la Banque d'après les bilans mensuels du 1/13 janvier 1900 au 1/14 janvier 1901.
En présence des événements qui se sont déroulés en 1900 sur le marché russe, en présence de la pénurie des capitaux de roulement et des déconvenues éprouvées par beaucoup d'entreprises industrielles et de banques de commerce, la Banque de Russie a élargi d'une manière exceptionnelle toutes ses opérations actives. D'une part elle a développé les opérations d'escompte, que les banques privées de commerce souffrant du manque de capitaux ont été obligées de restreindre. D'autre part elle a étendu les opérations des avances sur titres, en s'efforçant par cette mesure de retenir la baisse de cours. Enfm elle a consenti en 1900, sur une très large échelle, des prêts industriels et môme ces prêts ont atteint pour certaines sociétés industrielles une telle importance que la Banque de Russie, afin de sauvegarder ses intérêts, a été obhgée de contrôler l'administration de ses sociétés par des représentants spéciaux. Une autre mesure a été prise par la Banque de Russie dans le même ordre d'idées : les opérations d'avances sur titres ont été facilitées parl'abaissement du taux d intérêt prélevé pour les avances sur titres et les avances en comptes courants spéciaux sur titres à
6 0/0 pour la rente d'Etat (au lieu de 6 et 6 1/2 0/0), à 61/2 0/0 pour les titres garantis par l'Etat (au lieu de 7 et 7 1/2 0/0) et à
7 0/0 pour les titres non garantis (au lieu de 8 et 8 1/2 0/0). La plus grande faveur a donc été consentie aux titres non garantis et les détenteurs des obligations et actions industrielles (qui sont admises par la Banque) pourront recevoir des avances au taux qu'auparavant la Banque de Russie appliquait aux titres garantis par l'Etat. Les opérations d'escompte, de réescompte et d'avances en comptes courants spéciaux sur effets de commerce ont monté de 244,6 millions de roubles (1/13 janvier lOnO) à 259,7 millions de roubles (1/14 janvier 1901).
Le total des opérations d'avances à Saint-Pétersbourg et aux autres comptoirs et succursales a monté de 140,8 millions de roubles (1/13 janvier 1900) à 200,7 millions de roubles (1/14 janvier 190!). Les prêts sur titres et les avances en comptes courants spéciaux sur titres ont monté de 27,5 millions de roubles à Saint-Pétersbourg et 44,8 millions de roubles aux autres comptoirs et succursales (1/13 janvier 1900) à 44,8 et 64 milbons de roubles (1/14 janvier 1901). Les prêts industriels ont monté de 19,6 millions de roubles à Saint-Péterbourg et3,l millions de roubles aux autres comptoirs et succursales (1/13 janvier 1930) à 38,3 et 4,5 millions de roubles (1/14 janvier 1901). Le montant des dépôts à terme et à vue abaissé de 748,9 mil-
lions de roubles (1/13 janvier 1900) à 622,5 millions de roubles (1/14 janvier 1901).
Depuis le l®"" septembre 1900 a été mis en vigueur le nouveau règlement de comptes de dépôts à la Banque de Russie.
Alors qu'en 1895, il était absolument négligé, le marché des traites s'est chiffré, en 1899, par 694 millions de roubles. En conséquence, l'administration des Finances s'est vue dans l'obligation de réformer le règlement de ce marché. Les principaux articles qu'il comporte sont, en somme, calqués sur ceux de la Banque Impériale d'Allemagne. Le déposant dispose de chèques blancs et rouges. Les chèques blancs sont ou au porteur ou nominatifs. liCS chèques rouges sont seulement nominatifs. Ceux-ci sont plus spécialement destinés aux transferts; néanmoins, les chèques blancs au porteur peuvent remplir le même office, à condition, toutefois, que celui qui les reçoit mette sa signature au recto. Les déposants bénéficient d'avantages très considérables. Ils peuvent transférer les sommes d'une banque, à une autre, à la condition, bien entendu, que le tiré y ait un compte ouvert. Le gouvernement, les banques et les sociétés de crédit, ainsi que les particuliers, peuvent se faire ouvrir des comptes en se soumettant à différentes réglementations absolument obligatoires. Des crédits sur traites d'une certaine valeur ne sont accordés qu'aux personnes ayant un compte ouvert.
Les taxes pour les transferts sont de : 25 kopecks pour 500 roubles ; 40 kopecks pour 501 à 1.000 roubles, 1/4 par 0/00 de 1.000 à 100.000 roubles; à partir de 200.00) roubles, 1/4 par 0/00 plus 15 rouldes et au-dessus de 200.000 roubles 1/5 par 0/00 plus 25 roubles.
Les raisons qui ont déterminé l'administration des finances à apporter ces modifications consistent dans les avantages qui en résultent pour les négociants et aussi dans ce fait qu'ils évitent des échanges de monnaies. Ces facilités causeront pro])ablement une augmentation du chiffre des dépôts à la Banque.
Ajoutons que les déposants doivent prendre l'engagement de ne pas laisser tomber leurs (léj)ôls au dessous rrune certaine hmite (300 rouldes pour les particuliorsj ; pourles Banques cette limite sera un peu plus élevée.
En somme, les modifications que nous venons d'indiquer résultent de la disproportion que l'on remarquait, surtout eu ces derniers temps, entre les dépôts particuliers et ceux des sociétés, institutions de crédit, etc.
Et il est bien compréhensible que tous les efforts soient faits en vue d'amener à la Banque des dépôts plus considérables et, en même temps, moins à la merci des événements politiques. Aucune nouvelle banque de commerce par actions n'a été fondée en 1900 en Russie. Le nombre de ces institutions de crédit est de 42. Leurs capitaux-actions ont augmenté dans le courant de l'année de 809.000 roubles et atteignent 193,4 millions de roubles ; leurs capitaux de réserves, et les réserves spéciales ont, au contraire, diminué de 3 millions de roubles et se chiffrent à 80,5 millions de roubles. L'année 1900 a été mauvaise pour les banques de commerce russes, surtout pour celles qui ont beaucoup de titres industriels dans leurs portefeuilles et qui se sont de préférence occupées du patronage d'entreprises industrielles et des lancements d'affaires. En parlant plus bas du mouvement de la Bourse de Saint-Pétersbourg en 1900 nous indiquerons la baisse qui s'est produite dans les cours des actions de banques de commerce et nous tâcherons d'en donner l'explication.
Nous avons déjà souvent parlé de la différence qui existe entre l'activité des banques de commerce de Saint-Pétersbourg, de Moscou et de la province.
Les banques de Saint-Pétersbourg emploient leurs ressources beaucoup plus pour les opérations sur les titres que pour l'escompte des effets de commerce. Leurs capitaux actions et leurs capitaux de réserve réunis sont de 137,8 millions de roubles. Le montant des dépôts, ainsi qu'il ressort du tableau ci-dessous, a été au 1" janvier 1901 de 224,5 millions de roubles (en diminution de 15,6 millions de roubles comparativement à la situation de la période correspondante de l'année précédente). Les avances sur titres atteignaient au 1"" janvier 211,3 millions de roubles et le montant des titres appartenant aux banques 51,7 millions de roubles; ces deux chapitres ont diminué ensemble, comparativement à la même époque de l'année précédente, de 27 millions de roubles. L'escompte a augmenté dans le courant de l'année de 7,8 millions de roubles, mais le montant de ces opérations (168 millions de roubles), a été toujours beaucoup au-dessous du montant des sommes employées aux opérations sur les titres.
Les quatre banques de commerce de Moscou possèdent 38,2 millions de roubles de capitaux-actions et de réserve. Au l^"" janvier le montant de leurs dépôts a été de 146,4 millions de roubles, ayant diminué de 1 million de roubles dans le
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courant de l'année. Les banques de Moscou consacrent d'ordinaire une somme à peu près égale aux opérations d'escompte et aux opérations sur les titres. C'est ainsi qu'au P*" janvier 1900 l'escompte de 4 banques de Moscou a atteint la somme de 95,2 millions de roubles, les avances sur titres 84,8 millions de roubles et la valeur des titres appartenant aux banques a été de 15,1 millions de roubles. Dans le courant de l'année 1900 la situation a changé surtout, comme cela ressort du tableau ci-dessous, sous l'influence de la Banque des marchands de Moscou. Le montant des opérations d'escompte a été au l*»- janvier 1001 de 104,9 millions de roubles et celui des avances sur titres 80 millions. La valeur des titres appartenant aux banques a été de 17,2 millions de roubles.
Le capital-actions et celui de réserves de 29 banques de commerce provinciales atteignent 104,8 millions de roubles.
Nous donnons ci-dessous des renseignements sur l'activité de onze principales de ces banques. On constate que les banques de province emploient leurs ressources dans une mesure beaucoup plus large pour faire l'escompte que pour se livrer aux différentes opérations sur titres.
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Les opérations de la Banque foncière de la Noblesse se sont très peu développées dans le courant de l'année. Au 1"^ janvier 1900 le montant des prêts consentis a été de 565,8 millions de roubles et au 1^'^ décembre de la môme année de 585,2 millions de roubles. La réalisation des lettres de gages que la Banque continue à émettre au môme taux, malgré la cherté des capitaux, présente de grandes difficultés. La Banque qui consent les prêts en espèces et réalise elle-même ses lettres de gages a perdu à cette opération des sommes importantes. Dans le courant de Tannée le taux payé par les emprunteurs a été augmenté d'un 1/2 0/0. D'autre part une nouvelle faveur a été accordée aux clients de cette banque, dont le but principal est de soutenir la propriété foncière de la classe noble en Russie. La Banque aura dorénavant le droit d'acheter à ces clients des propriétés grevées des dettes et des arrérages, en leur laissant une partie de ces propriétés qu'ils sont à même d'exploiter sans contracter des nouvelles dettes.
La Banque tachera de vendre les propriétés ainsi acquises aux nobles et si, dans un délai fixé, cette opération ne réussit pas la Banque les vendra aux paysans par 1 intermédiaire de la Banque foncière des paysans.
L'année 1900 a été très heureuse pour les affaires de la Banque foncière des paysans. Le montant de prêts consentis a passé de 165,7 millions de roubles au l"" janvier 1900 à 211,2 millions de roubles au 1" décembre de la môme année Dans le cours des onze premiers mois le capital de la Banque (non compris le fonds de réserve qui est de 1 ,2 millions de roubles) a augmenté de 13,7 à 16,5 millions de roubles. Les sommes employées pour l'achat des terrains que la Banque revend ensuite aux paysans ont passé de 10,5 à 12 millions de roubles (le 1" décembre 1900).
Les opérations des Caisses d'épargne sont résumées dans lo tableau ci-contre.
L'année 1900 a été des plus mauvaises pour la Bourse de Saint-Pétersbourg : une année de panique, de déceptions et d'effondrement de beaucoup de fortunes particulières. Le marché russe a ressenti le contre-coup des événements politiques et économiques de l'FAirope occidentale. Les hostihtés qui se sont poursuivies dans l'Afrique australe et les troubles
de Chine entretenaient un état d'indécision dans le monde des affaires ; ils ont contribué au malaise et à la tension des marchés d'Europe, souffrant en outre d'un ralentissement dans le développement industriel et de crises partielles dans certaines branches des industries. Le renchérissement et la
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rareté des Capitaux ont été universels en 1900, le taux d'escompte des principales banques européennes a atteint un niveau élevé et ces faits ont eu aussi leur influence sur les cours et sur les dispositions du public.
L'ensemble de ces circonstances a, d'autre part, produit un état de méfiance, et ce fait d'ordre psychologique a eu aussi sa répercussion sur les cours, en dépréciant les valeurs môme les plus soUdes dont la chute a été absolument injustifiée.
La Bourse de Saint Pétersbourg étant un marché de valeurs
locales, répreuve a été rendue particulièrement dure par quelques banqueroutes d'entreprises de banque et d'entreprises industrielles à Saint-Pétersbourg, à Lodz, à Varsovie, sur la Volga et par Tétat précaire des autres. Seuls les fonds d'Etat, les emprunts à lots et les actions des compagnies de chemins de fer n'ont pas fléchi ou à peine dans le courant de Tannée. Toutes les autres actions des entreprises de banque et industrielles ont baissé et la cote du commencement de 1901 a été au dessous de celle du commencement de l'année précédente. Le mouvement de baisse a été particulièrement rapide pendant la première moitié de 1900. Principalement sous l'influence des nouvelles qui arrivaient de la Chine et qui promettaient une issue pacifique des complications d'Extrême-Orient, les cours se sont relevés dans les premiers jours du mois d'août.
Entre la cote des principales actions du 3 août et la cote du 1" juillet la différence est très sensible. C'est ainsi que les actions de la Banque russe pour le commerce étranger ont monté de 45 roubles (jusqu'à 304), celles de la Banque internationale aussi de 45 roubles (385), celles de la Banque d'escompte de Saint-Pétersbourg de 90 roubles (560) ; parmi les valeurs des entreprises de naphte, les actions de la Société Montacheff ont augementé de 75 roubles (353) et parmi les valeurs des usines métallurgiques les actions de la Société Alexandrovsky ont monté de 49 roubles (147).
Mais ces tendances fermes n'ont pas duré longtemps ; elles ont vite fait place aune nouvelle baisse et comme nous l'avons déjà indiqué, toutes les valeurs, sauf quelques exceptions, ont sensiblement baissé dans le courant de l'année. Ce mouvement a enveloppé même les valeurs les plus solides, comme par exemple, celles des entreprises de naphte.
Nous donnons ci-dessous le tableau des principales actions cotées à la Bourse de Saint-Pétersl)ourg le 31 décembre 1899 et le 30 décembre 1900 (acheteurs) :
Roubles.
31 décembre 30 décembre Différence
r.cQte Russe 4 0/0 99 1/2 96 — 3 1/2
Emprunts intér. à lots:
Il 280 1/2 287 + 6 1/'^
Banque foncière de la noblesse 217 215 — 2
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Lettres de f/ages des banques foncières :
Moscou - 96 1/1 013/4 - 4 1/2
Toula 96 1/4 911/4 — 5
Kharkoft- 96 1/4 92 1/2 - 3 3/4
Actions des banques de commerce :
Volga-Kama 1215 1150 — 65
Russe pour le commerce étranger 347 268 — 79
Russe du commerce et de
l'industrie 230 195 - 35
D'escompte et de prêta de
Saint-Pétersbourg 672 477 — 195
Internationale de St-Pétersb. 438 326 ^ 112
St-Pétersbourg-Moscou 370 295 — 75
Privée de St-Pétersbourg .... 438 2.«3 — 155
AzowDon 580 523 — 57
Russo-chinoise 250 203 - 47
Internationale de Moscou 317 248 — 69
Actions des banques foncières:
St-Pétersbourg-Toula 409 373 — 36
Kharkoff 490 435 — 55
Moscou 718 665 - 53
Entreprises de naphte :
Nobel (parts) 13.900 10.500 — 3400
Nobel (actions) 695 525 — 170
Bacou 817 690 — 227
Caspienne 7.200 6.900 — 300
Mantacheff 370 279 — 91
Russes (Lianosoff) 275 215 - 60
Entreprises métallurgiques :
Alexandro vsky < . . 163 64 — 99
Briansk 463 225 — 238
Donetz-Youriew.. 475 190 — 285
Sormovo 98 1/2 55 — 43 1/2
Kolomna 425 350 — 75
Maltzeff 600 490 — 110
Poutiloff 108 1/2 81 — 27 1/2
Russo-baltique 1.250 1025 — 225
Métallique de St-Pétersbourg. 220 156 - 61
Hartmann 147 95 — 52
Actions des entreprisés de navigation :
Caucase et Mercure *** 270 115 — 155
Dniepr \^^ 90 75 — 15
Driepr 2 77
Russe de navigation et de commerce 600
Actions dés entreprises iVassurances :
Russe l»r 1.200
Russie 350
Russe d'ass. et de transports. 95
Actions des Sociétés de chemins de fer :
Kiev-Voronège 345
Moscou-Vindava-Ribinsk .... 120
Sud-Est 122
Première Gie des chemins de
fer d'intérêt local 68
Autres entreprises industrielles :
Verreries du Nord 435
Russe des mines d'or ; . . 73
loi
En dehors des événements d'un caractère général qui ont agi sur les marchés étrangers autant que sur le marché russe, les cours de plusieurs sociétés industrielles ont ressenti Finfluence des conditions spéciales du développement de chaque entreprise. En 1000 beaucoup de sociétés industrielles, qui comptaient parmi les plus solides et qui attiraient autrefois ime attention toute spéciale du monde des affaires, se sont trouvées dans une situation précaire. Une impression pénilde a été produite en France par les déconvenues éprouvées par la Société Oural-Volga^ dont les valeurs sont placées en majeure partie sur le marché français. Cette Société occupe 5.000 ouvriers ; son capital actions est de 25 millions de francs et son capital obligations de 81 millions; en outre elle a contracté d'autres dettes pour une somme totale de 15 millions de francs ; les actions, dont le prix nominal est [de 500 francs et qui ont été cotées autrefois à la Bourse de Paris à 700 francs, ont baissé actuellement à 30 francs. Les obligations dont le prix nominal est le même que celui des actions sont cotées à 150 francs. Elle a été mise en liquidation judiciaire.
Le Conseil d'administration de la Société Oural-Volga explique dans les termes suivants les causes des difficultés qu'a éprouvées la société.
« L^espoir que nous vous exprimions, dans notre réunion du 3 avril dernier, de voir s'atténuer la crise générale qui sévissait en Russie, ne s'est malheureusement pas réalisé. Bien au con-
traire, cette crise n'a fait que s'accentuer, et les prix de vente des aciers, déjà bien déprimés, ont continué à baisser dans des proportions inconnues jusqu'à ce jour.
Cet efïbndrement des prix de vente et les retards de plus en plus grands dans les rentrées, conséquence naturelle de cette crise, ont rendu, dès le début de l'exercice 1900-1901, notre trésorerie de nouveau très difficile. Nous avions pu obtenir successivement d'importantes av^ances, à la garantie desquelles nous avons affecté, soit la presque totalité de notre intérêt dans la Société de Komarowo, soit divers éléments du fonds de roulement ; mais ces avances étant devenues insuffisantes, il ne nous a pas été possible à ce moment de trouver chez nos banquiers les nouveaux concours dont nous avions besoin ».
Une autre entreprise, où beaucoup de capitaux français sont engagés, est la Société de Volga-Vichera ; elle se recommande d'un haut patronage industriel, le Creusot et MM. de Wendel. La Volga-Vichera souffre du manque de capitaux, de l'absence de voies de communication commodes et de l'éloignement des mines. L'usine, dont la construction a coûté 5 millions de francs, n'a pas encore commencé à travailler. Les actions de 500 francs sont cotées à 75 francs. Même la Société de Briansk, une des plus importantes et plus prospères entreprises russes, dont les fondateurs et actionnaires ont fait des fortunes énormes et qui donnait pendant une certaine période 30 0/0 de dividendes, a éprouvé des difficultés. A. la fm de 1900, les actions dont le prix nominal est de 500 roubles ont baissé de 50 0/0. La Société de Briansk, constituée en 1878, avait tout d'abord fixé son capital à 400.000 roubles divisés en 4.000 actions de 100 roubles entièrement libérées. Ce capital fut immédiatement porté à 2.400.000 roubles (24.000 actions de 100 roubles) puis à 5.400.000 roubles (54.000 actions de 100 roubles), ensuite à 7.087.500 roubles (70.875 actions de 100 roubles), et enfin, en 1897, à 8.087.500 roubles (80.875 actions de 100 roubles). A un moment la Société possédait trois usines : 1*^ celle de Béjitza, près de Briansk (gouvernement d'Orel), où l'on construit le matériel des chemins de fer, ainsi que le fer en tôles et l'acier en feuilles ; 2° celles d'Alexandre, à Ekaterinoslaw, affectée à la fabrication delà fonte et au laminage du fer et de l'acier ; 3° enfin celle de Kertch, dont la construction fut commencée en 1897. En 1896, la Société créa la Société des Houillères de Briansk, pour l'exploitation de ses
charbonnages crEkaterinoslaw, et elle constitua, en 1899, une autre société, la Société des Usines Métallurgiques et des Mines de Kertch pourTexploitation de son domaine minier de Kertcli. En même temps, elle s'occupait de la transformation de ses deux autres usines de Béjitza et d'Ekaterinoslaw, lorsque, soudain éclata en Russie, la crise métallurgique. La Société des usines de Briansk, qui venait de se faire autoriser à créer pour 7.999.875 roubles d'obligations 4 1/2 0/0, ne put procéder à rémission de ces titres, et il s'ensuivit que, malgré la réalisation d'une partie des actions de la Société des Usines Métallurgiques et des Mines de Kertch qui lui avaient été remises en représentation de ses apports, elle fut contrainte de s'adresser à la Banque de Russie pour se faire consentir une avance contre remise en gage des susdites obligations. De plus, et pour la mise en exploitation des nouvelles mines qu'elle avait cru devoir acquérir, la Société avait dû dépenser, à titre extraordinaire, 1.189.145 roubles qu'elle emprunta également. Bien que le Conseil d'administration d'alors ne puisse pas être accusé d'avoir mal géré les affaires de la Société, on ne peut s'empêcher de dire qu'il ne s'est pas tout à fait montré assez prudent, et c'est pourquoi au mois de juin dernier, plusieurs membres démissionnèrent et furent remplacés par les représentants d'un groupe lyonnais puissant. L'exercice de 1899 avait donné comme bénéfice un montant de 2.280.245 roubles. C'était une diminution de 645.748 roubles sur l'exercice 1898, mais l'ancien Conseil d'administration n'en proclama pas moins un dividende de 20 roubles. Ce dividende toutefois ne fut pas payé, la nouvelle administration ayant jugé que la Société devait conserver toutes ses disponibilités.
Cette manière de voir fut approuvée par les actionnaires. Les bénéfices de 1900, d'après les dires du Conseil d'administration, ne seront pas inférieurs à ceux de 1899. Vraisemblablement la Société ne répartira rien pour 1900, ni pour
La Société Sonnovo, qui a donné en 1898-1809 un bénéfice net de 549.-^18 roubles, a conclu l'exercice de 1900 avec une perte de 277.740 roubles. Elle n'a pas réussi à réaliser l'émission projetée des obligations pour une somme de 1 milhon de roubles. On parlait de la fusion de cette Société avec la Société Volga-Vichera, mais cette fusion n'a pas pu avoir lieu, la tentative de l'émission de nouvelles actions ayant éprouvé un échec. Les actions de Sormovo ont, par conséquent, baissé à
55 roubles — un cinquième du cours coté autrefois, à l'époque de la hausse spéculative.
La Société des aciéries Alexandrovsky n'a réparti en 1900 aucun dividende. L'achat des usines de la société « Ladoga » a forcé la société Alexandrovsky à recourir à des emprunts ; le capilal-obhgations a monté jusqu'à 3.278.00) roubles et le compte des créditeurs à 4.771.349 roubles ; seule Tintervention de la Banque de Russie a permis d'éviter une liquidation ; les actions dont le cours nominal est de 250 roubles et qui étaient cotées autrefois à 400 roubles ont baissé jusqu'à 64 roubles.
Triste est aussi la situation de la Société Russe de Donelz à Makéevka (houillères et usines métallurgiques). Depuis trois ans elle ne répartit plus de dividendes : elle a clos l'exercice de 1900 avec une perte de 483.568 roubles. Avec un capitalactions de 4.687.500 roubles elle a émis des obligations pour 4.973.000 roubles. La Société de Poutiloff se plaint dans son rapport annuel de l'insuffisance des commandes. Ses bénéfices ont diminué en 1900 de 232.143 roubles. Le dividende réparti a été de 4 roubles 50 par action.
La Société des usines mécaniques Hartmann^ dont les actions ont été pendant un certain temps la valeur préférée de la spéculation, n'a donné en 1900 (avec un capital-actions de 9 millions de roubles) que 45.550 roubles de bénéfices. Les actions cotées encore, le 2 janvier 1899, 245 ont baissé à la fin de l'année 1900 à 95. La société des aciéries de Volga, fondée en 1896 avec un capital-actions de 1.500.000 roubles et un capital obligations de 750.000 roubles a fait faillite. Les actions cotées encore en 1899 à 220 ne trouvent plus d'acheteurs même à des prix très bas.
La Société S/a/ {Acier) a été obligée de renoncer aux versements complémentaires des factionnaires et a décidé de continuer Taftaire avec le capital versé seulement en partie.
En 1900 ont été établies les bases de la liquidation de la Société des usines Gleboff (capital-actions, 3 millions de roubles) ; les actionnaires de cette société, fondée en 1895 et dont les actions étaient cotées au commencement de 1896 à 216, ne recevront que 2 à 3 roubles par action.
Dans l'Oural un certain nombre d'entreprises se trouvent aussi dans une situation critique, provoquée dans une certaine mesure par la liquidation de la Société Ermah (im projetait rétablissement d'une voie ferrée reliant la rivière Kama avec
le bassin de l'Obi, et la construction d'usines métallurgiques à Verkhotourié.
En dehors de la métallurg-ie plusieurs autres branches des industries russes ont été éprouvées par la crise ; telle l'industrie textile, où on signale la faillite d'un certain nombre d'entreprises comme celle de Bary à Lodz. celle de Ovsiannikoff frères, A. Ganchine et fils à YouriefF, etc.
Etant donné les pertes que les capitaux étrangers engagés dans les entreprises russes ont éprouvées en 1900, ainsi que la méfiance générale des marchés de capitaux pour les valeurs industrielles, on peut s'attendre à ce que le flot des capitaux étrangers qui, pendant plusieurs années déjà se dirige vers le marché russe, s'arrête momentanément. Nous avons déjà indiqué l'impression fâcheuse que la situation critique des Sociétés Oural -Volga et Volga- Vichera ont produit sur le marché français.Le secrétaire de l'ambassade russe à Bruxelles, M. le prince KoudachefT, a publié dans le Messager des Financesune étude intéressante sur les capitaux belges en Russie. Il ressort de cette étude que les capitalistes belges commencent à se désintéresser des entreprises russes, par suite de la situation critique où se trouvent certaines sociétés fondées avec des capitaux belges et par suite de la baisse de leurs actions. C'est ainsi que les actions des Ateliers franco-russes, cotées encore au mois d "avril 1900 à 85, ont baissé à 20 ; les actions des Usines à Vyborg ont descendu de 130 à 17,5 ; celles de l'Usine métallique d'Odessa de 230 à 30 ; les actions de l'Usine métallurgique d'Ekatherinoslav de 200 à 53 3/4 ; les actions des chantiers à Nikolaev de 1.490 à 290 ; les actions de la Société d'Olkhov de 575 à 240 ; les actions de la Providence russe de 2.:'<50 à 8'?5 : celles de l'usine métallurgique de Konstantinov de 415 à 107; celles des hauts-fourneaux de Toula de 585 à 112,5; celles de la Société Verkhny-Dnieprovsk de 2Î4 à 10. D'après fétude du prince Koudacheff il existe en Russie environ 150 entreprises fondées par les capitalistes belges et leur capital est de 494,3 millions de francs. La majeure partie de ces entreprises sont des établissements d'une grande importance : chacune d'elles possède en moyenne un capital de 3 1/3 minions de francs. La majeure partie de ces entreprises a éprouvé en 1>99 une diminution très sensible de bénéfices nets. Parmi les 73 sociétés Ijelges possédant un capital de 265 2/'S millions de francs, dont on a publié des comptes rendus sur l'exercice 1890, 50 ont donné des bénéfices
et 17 des pertes. La somme totale des bénéfices nets a été de 17,5 millions de francs et celle des pertes de 4 millions de francs. Le capital total engagé dans ces 73 sociétés a par conséquent donné plus de 5 0/0 de revenu. Ce résultat d'ensemble doit être considéré plutôt comme très satisfaisant.
Parmi les causes qui ont contribué à rendre critique en 1900 la situation d'un certain nombre d'entreprises métallurgiques russes, il y en a qui tiennent aux tendances générales du marcbé universel et du marché russe en particulier ; il y en a d'autres qui tiennent essentiellement aux vices de l'organisation des sociétés anonymes elles-mêmes. La diminution des demandes du marché russe peut être considérée comme un fait passager. Le paysan russe n'emploie encore que très peu de fer dans son ménage et dans son exploitation agricole — le marché russe peut donc être encore beaucoup élargi, si la condition du paysan s'améliore.
La Russie étant un pays agricole, ime suite d'années de bonnes récoltes ramènera la demande à son ancien niveau ou à un niveau plus élevé et enrayera la surproduction qui s'est déclarée en 1900 dans certaines usines et qui a même provoqué de la part de l'Assemblée des propriétaires des mines et d'usines métallurgiques de la Russie méridionale une demande d'établissement de primes pour la sortie des fontes, demande à laquelle le gouvernement s'est refusé. D'autre part le ralentissement des constructions de chemins de fer et la diminution des commandes d'Etat, provoqués par les économies résultant des événements politiques de l'année passée, eux aussi, ne sont que des faits passagers (1). La Russie a encore d'immenses besoins de charbon et de produits métallurgiques; elle fait en<3ore sur une très grande échelle ses achats à l'étranger de machines pour son industrie, de matériel roulant, de matériel de guerre, matériel naval, etc. D'autre part l'Empire russe est loin d'avoir achevé son réseau ferré. Il y a en Russie d'Europe 374 kilom. 4 de voies ferrées par million d'habitants et en Russie d'Asie il y en a 432 par million d'habitants ; en France il existe environ 1.100 kilomètres de chemin de fer par million d habitants; en Suisse 1.228 kilomètres; en Allemagne environ 908; dans les Etats-Unis de
(1) Dans la mesure du po-sible, TEtat a cependant donné des commandes, qui ont été réparties entre les usines, et il a acheté à l'étranger le matériel dont il avait besoin.
rAmérique du Nord, environ 4.720. Le rapport de la longueur du réseau à l'étendue de TEtat prouve ceci d'une manière encore plus saisissante : en France il y a 78 kilom. 5 de chemin de fer par 1.000 kilomètres carrés; en Suisse 91 kilom. 4; en Allemagne 87 kilom. 6; dans les Etats-Unis de l'Amérique du Nord 32 kilom. 8 ; tandis qu'en Russie d'Europe il n'y a que 7 kilom. 7 de chemin de fer par l.OOO kilomètres carrés et en Russie d'Asie 0 kilom. 4 par 1.000 kilomètres carrés.
Nous avons dit qu'à côté des tendances générales du marché, les vices d'organisation de certaines sociétés industrielles russes expliquent la situation critique où elles se sont trouvées en 1900. Des sociétés ont été souvent fondées avec un programme très étendu mais avec des ressources relativement restreintes et basées surtout sur le crédit. M. G. AfanasiefF, directeur du comptoir de la Ranque de Russie à Kief, a donné un exemple typique de sociétés anonymes qui souffrent du manque des capitaux. « J'ai eu occasion, dit M. Afanasieff, d'observer de pareilles sociétés et je peux présenter le schéma de leur formation. Quelques personnes veulent former un capital de 500.000 roubles pour construire une sucrerie, mais elles ne possèdent qu'un capital de 200.000 roubles. Alors on forme le capital de la manière suivante : on élabore les statuts et on les envoie au ministre pour en demander la confirmation. Les statuts sont confirmés, mais la société n'est autorisée à fonctionner qu'après avoir versé le capital-actions dans la Ranque de Russie. Les fondateurs s'adressent alors à une banque quelconque qui leur prête pour quelques jours 300. OOJ francs; de cette manière le capital est formé et la banque qui a prêté les 300.000 francs se charge de verser le capital entier dans la Ranque de Russie. Les fondateurs peuvent alors convoquer l'assemblée générale ; le conseil d'administration est élu et reçoit la mission de retirer le capital de la Ranque de Russie. Le même établissement de crédit qui a prêté les 300.000 roubles est chargé de cette opération ; mais maintenant les fondateurs qui sont les propriétaires des actions peuvent recevoir d'une banque des avances, par exemple de 40 0/0, sur leurs titres. C'est ainsi que sont doublés les premiers 200.000 roubles ; ensuite on commande une partie des machines à crédit, par exemple pour 100.000 roubles ; on peut aussi vendre d'avance 100.000 pouds de sucre de la future production et obtenir par ce procédé 100. OOO roubles qu'on emploie pour faire des R. 29
avances aux producteurs de betteraves. Et c'est de cette manière que les propriétaires d'une usine d'une valeur de 500.000 roubles ne possèdent en réalité qu'un capital de 200.000 roubles. » L'exemple donné par M. Afanasieff peut être considéré comme typique pour un certain nombre de sociétés non pas seulement dans l'industrie sucrière, mais aussi dans les autres branches de la production. Il est évident que des entreprises fondées sur de pareilles bases doivent crouler dans les années de crise comme celle qui a sévi en 1900 sur les marchés européens. Une autre cause de déconvenues éprouvées par certaines sociétés industrielles c'est une trop grande complexité des 'entreprises, un programme trop vaste, le désir d'embrasser trop de choses en même temps. Un exemple frappant de pareilles sociétés c'est la série d'établissements de transport, de banque et industriels fondés par S. Mamontof et dont la liquidation a produit en 1899 une crise à la bourse de Saint-Pétersbourg. Ces sociétés anonymes n'existaient que les unes au moyen des autres et une fois que les rouages des unes se sont arrêtés, les autres ont ressenti le coup ; en faisant des tentatives pour sauver la situation critique des unes on compliquait les affaires des autres.
Quelques-unes des sociétés ont eu, en outre, le tort d'avoir trop négligé les enquêtes préalables et les renseignements sur la valeur de leurs établissements ou concessions.
La crise des sociétés métallurgiques a influencé aussi le cours des actions des banques de commerce, dont les portefeuilles étaient en partie composés des titres ayant 50 0/0 et plus de leur valeur. Plus les banques s'occupciient du lancement des affaires industrielles et du patronage des sociétés industrielles, plus Jeur situation s'est compliquée en 1900; au contraire, les banques qui se sont occupées surtout de l'escompte, comme par exemple la Banque de Volga-Kama ou celle des Marchands de Moscou, ont vu le cours de leurs actions tomber très peu dans le courant de l'année.
Une mention toute spéciale doit être faite pour les lettres de gages des banques foncières (ainsi que des sociétés de crédit mutuel urbain) qui ont baissé bien que leur situation ait été prospère en 1900. Gela tient à ce que le public ne se contentait plus, étant donné la cherté des capitaux en 1900, du taux d'intérêt de ces titres; d'autre part les banques foncières russes ne voulaient pas s'adapter aux conditions du marché, comme le faisaient les établissements analogues en Allemagne,
mais continuaient à émettre les lettres de gages au même cours que dans les années de la plus grande abondance des capitaux.
Par conséquent, môme les mesures prises dans le courant de Tannée pour restreindre les émissions, n'ont pas pu arrêter la baisse de ces valeurs.
La Bourse de Saint-Pétersbourg est le centre des opérations financières en Russie et elle règle jusqu'à un certain point, sous rinfluence des autres bourses étrangères le cours des principales valeurs du marché russe. Jusqu'à présent c'était une bourse mixte où les transactions sur les marchandises se faisaient à côté des opérations sur des valeurs. Le 21 février 1901 a été publiée une loi (sanctionnée le 21 juin 1900) et des règlements élaborés par le ministre des Finances réorganisant le marché fmancier de Saint-Pétersbourg et créant à côté de la bourse de commerce une section spéciale pour les opérations sur les valeurs.
Cette nouvelle bourse de valeurs offre le caractère d'une corporation isolée. Elle est sévèrement réglementée quant au contingent de ses membres, quant à la corporation des agents de change, quant à l'admission à la cote, etc. Dorénavant on ne se contentera pas de demander aux personnes qui veulent faire partie de la bourse la simple justification du paiement d'une patente correspondante aux opérations de bourse et d'un billet d'entrée; mais on exigera aussi des garanties morales. Notamment le candidat à la section de valeurs devra être préalablemen recommandé par plusieurs membres de la corporation et sa nomination soumise au scrutin. Pour régler les affaires intérieures, surveiller les membres de la corporation et, avant tout, assurer l'exécution des opérations de bourse, il a été créé un conseil de la section comprenant un président et quinze membres. Le ministre des Finances exerce un contrôle sur les principaux actes du conseil et confirme ces décisions. Des fonctionnaires du ministère des Finances prennent part à la délibération des questions relatives à l'admission à la cote et collaborent à la confection du bulletin de la Bourse. Aucune transaction ne peut être conclue à la section de valeurs (sur commande faite par les membres effectifs ou libres), si ce n'est par l'entremise des agents de change. Ces derniers ont droit de faire des opérations de bourse non pas seulement pour le compte des membres de la section, mais aussi pour le compte de toute autre personne.
Ils sont nommés par le ministre des Finances sur la proposition du Conseil de la section. Les agents de change sont tenus de déposer une caution de 15.000 roubles à la Banque de Russie. Les membres de la section sont soit membres effectifs, soit membres libres. Les premiers ne peuvent être élus que parmi les personnes se livrant aux opérations de banque et ils ont le droit de conclure des transactions soit personnellement, soit par l'intermédiaire de leurs représentants. Toute personne ayant payé la patente de première guilde a droit de devenir membre libre de la section ; les membres libres ne peuvent conclure des transactions que par Tentremise des agents de change.
Le bulletin de la cote est rédigé par une commission spéciale dont les membres sont élus parmi les agents de change ou à leur défaut parmi les membres effectifs de la section. Ils sont assistés de deux représentants du ministère des Finances. Le ministre des Finances a la droit de nommer tous les premiers membres du Conseil de la section. A l'avenir les membres du Conseil seront élus par l'Assemblée générale des membres effectifs de la section. La loi a aussi réservé au ministre le droit de nommer 60 membres effectifs de la section. Les règles qui régissent actuellement l'admission à la cote et la composition du bulletin de bourse resteront en vigueur, mais en même temps une enquête sera instituée qui aboutira à une réforme dans ce domaine. Le ministre des Finances a le droit d'élaborer des règlements détaillés pour l'admission à la cote. D'autre part, aux termes de la loi, ceux qui émettent des titres sont responsables de l'exactitude des renseignements fournis.
La nouvelle loi sera mise en vigueur lorsque le ministre des Finances le jugera opportun et après que la nouvelle section sera constituée conformément aux prescriptions que nous avons indiquées (1).
Comme on le voit, la nouvelle loi n'a pas l'intention de restreindre les opérations de bourse. Au moins pour le
(1) Le ministre des Finances a nommé les personnes suivantes membres eft'ectifs de la section de fonds de la Bourse de Saint-Pétersbourg :
M. Kostyiev, directeur de la Banque de Volga-Rama; M. Isaev, directeur de la Banque des marchands de Moscou ; M. Roistein, directeur de la Banque russo-chinoise ; M. Podmener, directeur de la Banque de commerce et d'industrie; M. Soloveitchik, directeur de la Banque de Sibérie; M. Guinguer, directeur de la Banque de Saint-Pétersbourg-Moscou ; M.Mourany,directeurde laBanque
moment rien ne sera changé quant à l'admission à la cote et une réforme dans cet ordre d'idées ne sera entreprise qu'après une enquête préalable. La loi tend seulement à assurer une plus grande sincérité de la cote et à défendre le public contre les abus qui se commettaient à la bourse dans les années de spéculation effrénée.
Les données sur les récoltes des céréales sont recueillies et publiées en Russie par deux institutions : parle Comité central de statistique du ministère de l'Intérieur et par le ministère de l'Agriculture.
Nous donnons d'abord, comme nous l'avons fait dans les volumes précédents, les renseignments provisoires publiés par le ministère de l'Agriculture et des Domaines.
Les résultats de la récolte de l'année 1900 se présentent comme suit :
Milliers de pouds Seigle Froment Froment Avoine Orge Millet d'hiver d'été
50 gouvernemenls de la
Russie d'Europe 1.192.338 106.041 337.838 632.800 241.184 77.314
Provinces de la Vistule... 90.640 25.802 — 43.365 21.100 — Caucase :
Région du Kouban 5.635 31.639 17.640 9.603 15.984 4.230
Région du Slravropol.... 2.305 4.125 310 714 1.286 —
Région de Terck 975 12.805 3.514 3.940 6.605 3 375
Total..... 1.291.893 539.714 690.422 286.159 64.919
Ces données sont pourtant sensiblement au-dessous des données recueillies (avec des procédés beaucoup plus exacts) par le Comité central de statistique.
privée; M. Koho, directeur de la Banque de Saint-Pétersbourg-Azof ;M. Raffalovich, directeur de la Banque russe pour le commerce étranger ; M. Passega, du Crédit Lyonnais; M. Wawelberg, de la maison de banque E. M. Meyer et Cie ; M. Schwartz, de la maison de banque J. V. Younker et Cie; MM.Bargold, Bourgeois, Villié, liaveman, IIelmke,Gitchof, Groube, Demidoff, Iwanoff, Karr, Kerner, Kern, Klykoir, Krasinikolï", Kouming, Makferson, Malchevsky, Ortmann, Peske, Sevier, Oulman, Feleisen, Franzeo, KhviousofF, Chameau, Schreter, Stankovsky, Fridlandsky et Schereschevsky.
Comilà central Ministère de l'Agriculture
Milliers tic pouds
Froment 658 . 513,2 539 .714
Seigle 1.401.686,5 1.291.893
Avoine 721.551,9 690.422
Orge 309.469,6 286.159
Millet ^ 10'). 092,3 84.919
La récolte totale des céréales en 1900 a été de 2 0/0 audessous de celle de 1899 et de 11 0/0 au-dessus de la moyenne de cinq dernières années (1895-1899).
Dans 44 gouvernements, avec une population de 75,5 millions d'habitants la récolte a été au-dessus de la moyenne ; dans 11 gouvernements, avecune population de 17,8 millions d'habitants la récolte a été, moyenne et dans 9 gouvernements avec 20,1 millions d'habitants, elle a été au-dessous de la moyenne.
Le prix du froment, du seigle et de l'avoine a été sur la place de Saint-Pétersbourg (en copecks par poud) :
Fin de Mini-
l'année mum Maximum
( 1898 — 90 (août) 137 1/2 (mai)
Froment } 1899 — 67 (décembre) 115 (avril)
( 1900 72 1/2 72 1/2 (décembre) 93 3/4 (juillet)
t 1898 — 56 1/2 (janvier et février) 85 1/2 (avril)
Seigle } 1899 52-53 52 (décembre) 89 (avril)
( 1900 52 cO 1/2 (novembre) 74 (juin)
( 1898 89 82 (janvier, août et sept.) 100 (mai) Avoine < 1899 55 53 (décembre) 92 (janvier)
( 1900 63 52 (août) 63 (sept., moiiié
oct., fin déc.)
Le Comité des tarifs, sous la présidence du directeur du département des chemins de fer, M. Zeigler de Schafhausen, a étudié la question de la revision des tarifs existants pour le transport des blés. Cette réunion du Comité a été la suite du Congrès des tarifs qui s'est tenu durant l'automne de 1900.
Les tarifs de transport des blés touchent partout les intérêts des grandes masses de la population, le pain étant la base de l'alimentation ; mais en Russie, pays agricole par excellence et occupant un territoire immense, la question des tarifs est d'autant plus importante que, grâce précisément à cette large étendue, non seulement les intérêts du producteur et du con-
sommateiir sont tout difrérents mais encore les intérêts des producteurs, qui diffèrent, selon les contrées, du tout au
tout.
Le moindre changement, aussi insignifiant qu'iJ puisse paraître, dans les tarifs existants, ne peutse produire sans qu'il ne s'ensuive quelques perturbations dans les conditions économiques, conséquences ennuyeuses sur lesquelles il est inutile d'insister. D'autre part, il est hors de doute qu'il est indispensable d'entendre toutes les plaintes qui se produisent à la suite d'un tarif et de vérifier de temps en temps l'exactitude des tarifs en vigueur par rapport aux changements pouvant se produire dans la vie économique du pays. C'est évidemment cette raison qui invite le ministère des Finances à procéder périodiquement à la re vision des tarifs.
Les tarifs actuellement en vigueur datent de 1893 et, depuis, ont déjà été deux fois l'objet d'une revision complète. Vers la fm de 1895, un groupe important d'agriculteurs avait formulé des plaintes au sujet de ces tarifs d'abord au Congrès des Agriculteurs à Moscou, puis au Congrès des tarifs en 1896. Les vœux de ce dernier Congrès ont été examinés en haut lieu, et ayant passé par toutes les instances y compris le Conseil d'Etat, ses résolutions n'eurent aucun résultat ; les tarifs de 1893, sauf quelques petites modifications, sont restés intacts. . De 1897 à 19;X), de temps à autre, on entendait de nouveau quelques plaintes plus ou moins nettement formulées. Enfmle ministre des Finances, désirant de nouveau soumettre ces tarifs à une revision en juin dernier, convoqua les représentants précisément des régions d'où parvenaient les plaintes, à une réunion préparatoire. Après avoir écouté ces doléances, le département des Chemins de fer tenta de leur donner une expression, c'est-à-dire de composer un projet qui, tout en donnant satisfaction aux régions qui réclamaient, soit réalisable au point de vue technique. Ensuite ce projet a formé le programme du Congrès de l'automne dernier, qui se composait des représentants des intérêts agricoles d'après chaque région, des représentants des comités des bourses, des régions de meunerie, des chemins de fer et des administrations de l'Etat qui sont touchées par cette question.
Enfin les résultats de ses délibérations ont été examinés parle Comité des tarifs qui, par cet examen, vs'est convaincu qu'il n'existe pas de raisons pour procéder à un changement fondamental des tarifs actuellement en vigueur et a cru devoir
les laisser intacts, sauf quelques petites modifications. Les résolutions du Comité peuvent être résumées comme suit :
1° Laisser sans changement les tarifs actuels pour le transport des grains, graines oléagineuses et issues, avec cette seule modification que le tarif sur les grains ne soit pas inférieur à l/80copeck par poud et verste, et pas inférieur à 1/75 copeck pour les graines oléagineuses. Prenant la même considération, les prix de transport pour ces produits ne changeront pas comparativement aux tarifs présents jusqu'à une distance de 2.700 verstes, mais ils seront légèrement augmentés pour les distances au-delà, ce qui est d'autant plus insignifiant dans la pratique que le transport des grains à de telles distances ne se fait que rarement.
2° Conserver, pour le transport des grains venant de Sibérie en Russie d'Europe le changement de ^barème à Tscheliabinsk, mais modifier ce changement à Irkoutsk pour les marchandises allant en ïransbaïcalie. En même temps établir pour les grains allant de Sibérie à Archangel par Katlas un tarif exceptionnellement bas, calculé de telle façon que le prix y compris les frais jusqu'à Londres, soit inférieur dans la direction par Archangel de 3 à 4 copecks à celui de Saint-Pétersbourg. Comme corollaire de ce qui précède, le tarif direct de Sibérie, actuellement plus connu sous le nom de tarif Kama- Baltique, sera annulé à la fin de la navigation de 1901. 3° Augmenter le tarif de transport des farines sur les parcours intérieurs, de telle façon qu'il soit de 10 0/0 plus élevé que le tarif pour les grains. Pour l'exportation, le tarif des farines ne subit pas de changement.
4° Il n'y a pas lieu de créer des tarifs de faveur selon les saisons.
5° Les modifications aux tarifs seront applicables à partir du l*^ avril 1901, sauf pour le tarif des grains de Sibérie, faisant route par Katlas, qui sera applicable dès le 1®' janvier 1901.
Nous voyons donc qu'il n'y a pas grand changement dans le tarif de 1891, sauf pour les farines et encore seulement pour les qualités supérieures, qui subiront une augmentation après avoir eu longtemps le même tarif que les grains.
Passant au développement des industries russes en 1900, nous sommes obligés, comme les années précédentes (faute
de données statistiques suffisantes) de nous occuper seulement de quelques branches de ces industries.
Les événements en rExtrême-Oricnt, le ralentissement des constructions des chemins de fer, la pénurie des capitaux disponibles, ont, dans une certaine mesure, influencé le développement de quelques branches d'industrie russe; les industries minières et métallurgiques ont éprouvé des difficultés.
La production de la houille du lignite et de l'anthracite a été en milliers de tonnes métriques :
Angle- Etais- Aile- Auii-ichc-
terre Unis magne Hongrie France Belgique Russie
D'après les données pour les six premiers mois de 1900 la production du charbon fossile se répartissait en Russie comme suit entre différents bassins :
Pouds
Donetz 331.000.000
Royaume de Pologne 121 . 792 . 260
Oural 12.593.452
Russie centrale 9.113.812
Caucase 2.085.043
Total 467.584.567
La consommation du charbon fossile, produit dans le plus important bassin houiller de l'Empire, celui de Donetz, se répartit comme suit entre différentes catégories de consommateurs (d'après les données publiées par le 25" Congres des propriétaires des mines et usines métallurgiques de la Russie méridionale).
Consommateurs 189:i 18'Jfi 1897 1898 1899
Chemins de fer 28,03 29,20 31,23 25,89 22,60
Salines — — — — 0,56
Bateaux à vapeur 8,18 5,88 5,25 6,17 3,97
Usines de gaz 1,47 1,67 0,93 1,02 0,76
Sucreries 8,23 7,78 6,17 6,19 6,68
Usines métall. du Midi.. 23,34 25,70 23,44 27,77 32,50 — — des autres
région? 0,12 0,21 0,94 1,30 1,90
Usines mécaniques — — 2,97 1,10 1,13
Fabriques — — — — —
Municipalités — — — — —
Particuliers .30,53 29,56 29,07 30,55 29,90
Il ressort de ce tableau que 57 0/0 du charbon fossile extrait dans le Midi ont été consommés en 1899 par les chemins de fer et les usines métallurgiques. Malgré la croissance rapide de la production russe, le marché a beaucoup souffert en 1900 de rinsufflsance et de la cherté du combustible minéral. Différentes mesures ont été prises pour subvenir à cet état de choses, il a été autorisée Timportation en franchise des droits de douane du charbon fossile étranger pour les besoins des chemins de fer et de certaines municipalités comme celle de Varsovie, d'Odessa, etc. La consommation du charbon fossile par habitant est encore très petite en Russie comme cela ressort du tableau ci-dessous :
Kilogrammes
Autriche-Hongrie 370
France 980
Allemagne 1.580
Etats-Unis 2.450
Belgique 2.700
Grande-Bretagne 3 . 930
Il a été produit en Russie dans le courant de l'année 1900 174 millions de pouds de fonte de fer, dont 5/6 environ par les usines de l'Oural et du Midi de la Russie.
La production de la fonte par les usines de la Russie rnéridionale ressort du tableau ci-dessous :
Pouds
Par conséquent la production de la fonte par les usines de la Russie méridionale a presque doublé dans le courant des quatre dernières années.La production des usines méridionales en 1900 a surpassé la demande. D'après le calcul de la Gazette du Commerce et de t Industrie^ la surproduction a atteint pour la fonte 9 1/2 millions de pouds.
La production de la fonte de fer par les hauts-fourneaux de l'Oural ressort du tableau ci-dessous :
Pouds
65 usines appartenant 9 usines appartenant Total
aux particuliers à l'Etat pour 74 usine».
Depuis 1896 la production des hauts fourneaux de l'Oural a augmenté de 39 0/0. Les usines de TOural ont souffert, mais moins que celles du Midi, de ]a diminution de la demande.
Cela trouve son exph cation dans le caractère de l'activité des usines métallurgiques de l'Oural : elles produisent surtout pour la consommation courante, tandis que les principales usines de la Russie méridionale consacrent la majeure partie de leur production à l'exécution des commandes de l'Etat.
Voici un tableau très intéressant, élaboré par le bureau statistique des Congrès des propriétaires des mines et usines métallurgiques de la Russie méridionale et qui indique en 0/0 et pour les produits fabriqués la part de chaque catégorie de consommateurs pour lesquels travaillent les usines du Midi :
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Total de à l'Etat Pour la Pour les propres
la vonlc et consommation besoins
Usines en aux chemins courante de l'usine
millions de ponds de fer en 0/0 (premiers 6 mois de 1899)
Droujko vsky 1 ,99 77,40 20,40 2,20
Petrokovsky 3,83 70,50 26,50 3,00
Alexandrovsky de la i
Sté Breansk \ 3,38 41,10 52,00 6,90
Sté de la Nouvelle Russie. 7,24 37,30 56,40 ô.30
Dneprovsky 5.12 34,01) 57,30 8,70
Soulinsky(Pastoukho£f).. 0,76 13,20 86,20 0,60
Nikopol-Marioupolsky... 1,54 11,15 78,50 10.35
Gdanzevsky 1,60 3,40 96,40 0,20
Taganrogsky 2,22 3,00 87,00 10,00
Donetz-Yourievsky 4,36 - 96,30 3,70
Olkhovsky 1,20 — 100,00 —
Providence Russe 0,96 — 57,00 43,00
Krementchougsky 0,29 — 99,93 0,07
Total 35,00 30,50 63,00 6,5
Dans le tableau ci-dessous est résumée la production en 1900 du fer, de l'acier et des objets métalliques par les usines de la Russie méridionale :
Pouds Fer et acier : —
Produits demi-ouvrés 66.135.837
— définitifs 49.454.557
Objets métalliques 5.530.492
La hausse des prix et la diminution de la demande ont eu aussi leur répercussion sur les importations de la fonte, du fer, des objets métalliques et des machines provenant de 1 étranger :
Importations en millions de pouds
6 premiers mois de C premiers mois de 1899 1900
Fonte 3,4 • 1,5
Fer 9,2 2,9
Acier 1,2 0,7
Objets métalliques et machines. 6 4;6
La production du naphte sur la presqu'île d'Apcheron (d'où est extraite presque la totalité du naphte produit en Russie) a progressé en 1900 (chiffres provisoires) de 14,3 0/0 comparativement à Tannée précédente et de 100 0/0 comparativement à l'année 1894.
Production du naphtc en millions de pouds
Tandis qu'aux Etats-Unis toute augmentation de la production influence immédiatement le niveau des prix, en Russie cette croissance rapide de la production n'a pas empêché la hausse des prix du naphte et de ses dérivés, comme cela résulte du tableau ci-dessous :
Prix d'un poud Copecks
Du naphte 7,7 9,8 13,94 15,0
Des résidus 8,2 10,7 13,00 16,3
Du pétrole 11,3 14,0 26,8 33,8 .
Depuis le mois de juillet 1899 a commencé une hausse rapide des prix du naphte ; elle a continué durant les 8 premiers mois de 1900.
Depuis le mois d'octobre un mouvement de réaction s'est produit.
Prix d'un poud en copecks Naphte Résidus Pétrole
Janvier 12,6 16,3 11,7 15,3 17,1 51
Février 11,6 15,5 12,4 15,4 22,7 45
Mars 12,1 16,7 12,5 16,4 16,6 51
Avril 12,6 17,8 12,3 17,75 16,8 37
Mai 11,8 17,9 12,2 18 18,9 30,5
Juin 12,8 17,7 12,8 18,6 22,7 30,5
Juillet 14,1 17,1 13,9 18,6 24,8 29,5
Août 14,75 16,45 14,0 17,3 26,5 28,2
Septembre.... 15,6 15 13,7 17,5 28,6 28
Octobre 15,8 12,9 13,6 14,7 33,8 19,5
xNovembre 16,9 12,5 14,1 14,1 42.5 23,5
La récolte de la betterave a été en 1900 de 38.9S9.779 berkovctz (l) contre 44.682.118 berkovetz en 1899 et 34.967.955
(1) Berkovetz = 10 pouds.
berkovctz en 1898. Le nombre des sucreries a augmenté de 8 et a atteint 276.
Le nombre des distilleries n'a pas changé : il a été de 41. La production de l'alcool a augmenté de 431,9 à 454,00 vedros.
Les exportations et les importations de la Russie pendant l'année 1900, par rapport à celles des années précédentes, et aux moyennes des années 1897, 1898, 1899 se présentent comme suit en milliers de roubles :
Années Exportations Importations Total
Il ressort de ce tableau que le commerce global de 1900 a donné en résultat une plus-value des exportations sur les importations très supérieure à celle de l'année précédente et égale à celle de la moyenne.
Les exportations se répartissaient comme suit entre les diverses catégories de marchandises :
Matières Objets nécessaires Objets
d'alimentation à l'industrie Animaux fabriqués Total
Entre différents pays de destination les exportations des trois dernières années se répartissent comme suit en milliers de roubles :
milliers de roubles
Allemagne 179.436 163.564 187.515
Grande-Brelagac 139.906 129.162 145.564
Hollande 72.257 48.821 69.192
France 68.594 59.869 57.444
Autriche-Hongrie 42.416 26.637 26.436
Italie 54.608 27.755 36.765
Belgique 28.788 23.532 23.401
Turquie 14.072 12.359 18.322
Danemark 9.857 12.341 18.290
Egypte 6.727 5.588 9.195
Roumanie 12.675 6.588 5.286
Suède 8.316 9.295 12.663
Norvège 4.470 4.948 6.407
Indes 1.856 3.235 3.777
Etats-Unis 3.014 4.388 3.486
Chine 634 1355 1.145
Autres-pays 28.009 27.096 22.614
Finlande 33.264 35.116 41.050
liressortde ce tableau que les exportations ont augmenté pour tous les pays sauf pour la France, rAutriche-Hongrie, la Belgique, laRoumanie, les Etats-Unis. Les exportations en Allemagne et en Grande-Bretagne, qui sont les deux plus grands clients de la Russie, ont môme surpassé celles de 1898. L'article principal des exportations russes, les céréales, a été exporté en plus grande quantité que Tannée passée, mais toujours inféférieure à celle de 1898. En tout on a exporté en 1900 418,8 millions de pouds contre 344,7 en 1899 et 457,1 en 1898. L'exportation du blé a été en 1900 de 116,7 millions de pouds contre 106,9 en 1899 et 176.3 en 1898. Au contraire, l'exportation du seigle et de l'avoine a beaucoup progressé. On a exporté 93.2 millions de pouds de seigle contre 60,7 en 1899 et 66,8 en 1898 et 80 millions de pouds d'avoine contre 28,5 en 1899 et 106,2 en 1898. Le blé continue à garder la première place parmi les céréales exportées. Comme les années précédentes, les principaux clients de la Russie pour les céréales ont été rAllemagne, la Grande-Bretagne et les Pays-Bas; l'exportations dans ces pays a augmenté en 1900, celle en France est restée au même niveau et celle en Autriche-Hongrie et en Belgique a diminué. Les exportations du beurre ont augmenté de 569.000 pouds, les exportations des œufs ont passé de 1.685.000.000 de pièces en 1899 à 1.780.000.000 en 1900. Une bonne récolte de betteraves a été suivie d'une augmentation de l'exportation du sucre (de 5.125.000 pouds à 9.464.000).
Parmi les matières nécessaires à l'industrie, l'exportation du bois a passé de 53 à 58.000.000 de roubles, celle des graines de lin de 18 h 29.000.000 de roubles. Au contraire la mauvaise récolte du lin a produit une diminution de l'exportation de cet article, 44.000.000 en 1900 et 50.OGO.000 en 1899. La diminution de l'exploitation du naphte en Amérique a provoqué une plus grande demande du naphte russe. On a exporté du naphte et des dérivés du naphte pour 84.000.000 de pouds et 32.000.000 de roubles en 1899 etpour67.000.000depouds et46.003.000de roubles en 1900.
Les importations de la Russie se répartissaient comme suit entre différents groupes de marchandises.
Malicres Objets ncccssaii-es Objets
Âiiuées d'alimentation à rinduslric Animaux fabriqués Total
Par pays de provenance les importations se répartissaient comme suit :
milliers de roul)le9
Allemagne 202.171 230.806 215.416
Grande-Bretagne 114. 0?2 129.403 128.176
France 27.102 28.290 31.228
Autriche-Hongrie 23.922 30.703 27.290
Belgique 23.608 17.976 9.395
Italie 10.169 9.259 9.002
Suisse 5.843 7.011 6.185
Turquie 6.364 6.590 7.247
Hollande 9.777 11.414 8 811
Suède 4.120 6.029 5.069
Norvège 5.394 5.620 5.772
Danemark 5.249 3.061 5.943 ,
Roumanie 1.873 2.061 1.539
Etats-Unis 50.052 43.757 43.615
Egypte 22.636 32.998 11.958
Chine 14.023 13.515 16.278
Indes 4.555 5.270 4.577
Autres pays 11.954 12.226 14.966
Finlande 19.113 18,439 20.029
Parmi les produits d'alimentation il faut noter la diminution des importations du thé par la frontière asiatique (de 18,7 0/0 quant à la quantité et de 22,3 0/0 quant à la valeur) et Taugmentation de l'importation du même article par la frontière européenne. La diminution de l'activité industrielle en Russie dont nous avons parlé plus haut a provoqué, comme nous l'avons indiqué, une certaine surproduction métallurgique et minière, de telle manière que même on exportait de la fonte russe à l'étranger. Par conséquent les importations des métaux et des machines ont diminué comme suit :
En millions.
pouds roubles pouds roubles
Fonte 8,3 4,3 3,2 1,9
Fer 16,2 18,1 5,8 9,1
Acier 2,9 3,0 1,3 1,5
Machines 12,4 99,4 9,6 76,7
L'importation de la houille a augmenté de 238.000.000 de pouds et 24.000.000 de roubles à 240.000.000 de pouds et 34.000.000 de roubles.
L'importation du coton n'a pas augmenté, mais sa valeur a passé de 58 à 68 millions de roubles.
L'importation des autres textiles et des fils a diminué.
La question du renouvellement du traité de commerce avec l'Allemagne, qui expire à la fm de 1903, a été fortement discutée et agitée dans le courant de l'année.
Elle a provoqué des pétitions de zemstvos, la création de commissions spéciales, une discussion dans la presse. On n'a pourtant fait que les premiers pas dans l'étude de la question Plusieurs hypothèses ont été émises sur l'attitude que devrait prendre la Russie dans le cas oii l'Allemagne adopterait la politique du tarif autonome et augmenterait les droits d'entrée sur les céréales. On parlait d'une entente avec les États-Unis d'Amérique qui mettrait le commerce des grains en Allemagne à la merci des deux contractants ; on disait aussi que la Russie pourrait voir avec indifférence l'augmentation des droits d'entrée sur les céréales, si seulement on lui accorde des privilèges spéciaux par rapport aux autres pays. D'autre part différentes régions de la Russie préconisaient des solutions en se préoccupant beaucoup plus des intérêts particuliers de la province que des intérêts généraux du pays. Pour le moment il n'y a qu'à retenir dans cette question les déclarations très fermes du gouvernement russe faites par l'intermédiaire du Messager des finances et en réponse aux tendances agrariennes manifestées en Allemagne par une certaine partie de la presse et du Parlement, soutenue, comme on le sait, par les promesses faites par le chancelier de l'Empire.
Toute action autonome de l'Allemagne, lisons-nous dans le M< ssager des Finances, en vue de changer l'équilibre existant provoquera une action semblable de la part de la Russie. Et cela non pas parce que la Russie éprouve un désir d'entamer une guerre de tarifs, mais seulement pour mettre la balancr en équilibre. La Russie se guidera par les considérations suivantes en déterminant son action en cette occasion : 1° il n'y aura plus lieu d'affaiblir la protection de certaines industries, — mesure prise pour compenser les avantages consentis par l'Allemagne ; 2" il y aura lieu de consentir des avantages aux autres pays pour développer les relations commerciales avec elle et pour trouver de cette manière des compensations aux pertes que la politique douanière allemande fera subir à l'exportation russe.
Nous donnons ci-dessous en extraits une intéressante étude R .30
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de M. Burgel, relative aux grains russes sur les marchés allemands et parue dans l'annuaire du professeur Schmoller.
L'étude en question a été écrite en vue des pourparlers prochains qui doivent avoir lieu entre la Russie et TAllemagne pour le renouvellement des traités de commerce. L'auteur y pose cette question : l'Allemagne doit-elle donner la préférence, pour l'achat des produits agricoles, à la Russie ou aux États-Unis, et auquel de ces deux pays par conséquent doit-elle faire des concessions lors de l'établissement des nouveaux traités de commerce. A cette question, il répond luimême en concluant que l'Allemagne a beaucoup plus à gagner en développant ses relations d affaires avec la Russie qu'avec les États-Unis, car ii est incontestable que l'Allemagne se trouve en contradiction complète d'intérêts avec la grande République américaine.
La Russie, d'après Burgel, est pour l'Allemagne un fournisseur pour ses produits agricoles, et de plus elle est un consommateur avantageux des produits fabriqués, tandis que les États-Unis, tout en inondant l'Allemagne de leurs produits agricoles, sont en même temps un concurrent dangereux pour l'industrie et cela non seulement sur tous les marchés étrangers, mais encore sur les marchés intérieurs de l'Allemagne, tandis que, par contre, on est obligé maintenant de renoncer à peu près complètement à exporter des produits allemands sur les marchés américains.
Il est donc évident qu'il n'y a pas de raison pour l'Allemagne d'accorder des avantages aux États-Unis tandis qu'il y aurait intérêt a faire les plus grandes concessions possibles à l'introduction des produits agricoles russes, afin d'obtenir par compensation des avantages pour l'introduction en Russie des marchandises allemandes. Telles sont les conclusions d'un auteur qui, naturellement, considère la chose au point de vue des intérêts allemands.
Mais, en réalité, le travail de Burgel indique assez clairement que, malgré les besoins réciproques que peuvent avoir les deux pays, l'Allemagne a néanmoins davantage besoin de la Russie, que celle-ci de la première.
Mais le travail de M. Burgel n'est pas seulement intéressant par ses conclusions. Ge qui est mieux pour nous, c'est l'étude des raisons pour lesquelles la concurrence avec les blés américains est difficile pour les blés russes. Il classe ces causes en trois groupes :
RUSSÎÊ 41" 1
1" Particularités de rorganisation de l' agriculture en Russie ; 2" De la mauvaise organisation du commerce des grains ; 3" L'insuffisance des voies de communications. L'auteur fait un parallèle entre l'organisation agraire en Russie et en Amérique ; il insiste particulièrement sur rinfluence déprimante qu'exerce la propriété collective sur le développement de Tagriculture qui, sous cette influence, ne peut se porter à une culture plus intense. M. Burgel parle ensuite du peu de capitaux employés dans ragriculture russe. Un point de comparaison rendra la chose plus palpable. Les États-Unis, malgré qu'ils aient une surface emblavée de 1/3 moindre que nous, achètent annuellement pour plus de 149 millions de roubles de machines et d'outillages agricoles, tandis que la Russie n'en achète que pour 7 millions et demi de roubles environ. La conséquence en est que les États-Unis récoltent a peu près deux fois autant que nous, qu'ils retirent d'un hectare quatre fois autant que nous, et produisent par tète d'iial)itant dix à onze fois plus de céréales que la Russie.
En ce qui concerne les conditions dans lesquelles se fait le commerce des grains russes, l'auteur de cette étude indique comme particulièrement défavorables les abus qui se commettent journellement dans ce commerce et qui consistent dans les mélanges que font des négociants peu scrupuleux, avilissant ainsi les pris des grains russes à l'étranger. En outre, il signale l'absence de garanties légales pour que les affaires conclues soient réellement exécutées. L'auteur constate, ce qui est parfaitement vrai, que les désordres qui se produisent dans le commerce des grains russes sont souvent causés par des maisons de commerce qui ne sont pas russes. Curieux pour nous autres Russes, aussi les souhaits que forme M. Burgel pour la formation de tribunaux de commerce dans tous nos ports d'exportation ; ce vœu, sous la plume d'un écrivain allemand, prouve une fois de plus la confiance qu'ont les sphères commerciales étrangères aux tribunaux de commerce russes qui fonctionnent dans quelques-uns de nos ports et cela doit être d'autant plus apprécié qu'il est, depuis longtemps déjà, (jucstion de supprimer les tribunaux de commerce spéciaux.
Au cours de l'année passée les relations commerciales de la Russie avec les États-Unis de l'Amérique du Nord se sont tendues : les États-Unis ont établi des droits de compensation à
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rentrée des sucres russes et la Russie a répondu par le relèvement de certains droits sur les produits importés par les Etats-Unis (instruments et machines en métaux). Ce différend est dû à une interprétation erronée de la législation fiscale des sucres en vigueur en Russie. Les organes spéciaux de la sucrerie à Fétranger ont souvent affirmé que la réglementation officielle du prix du sucre et de la livraison au marché intérieur, en Russie, n'est pas autre chose qu'une prime indirecte allouée aux exportateurs.
On voyait notamment cette prime indirecte dans la combinaison de la surtaxe et de la limitation de l'offre et ce point de vue a été appuyé par certains orateurs pendant la Conférence internationale sur le régime des sucres tenue àRruxelles en 1898. On y a notamment exprimé l'opinion que « des avantages semblables à ceux résultant des primes peuvent découler de la disproportion entre le taux des droits d'entrée et celui des droits de consommation (surtaxes), là surtout où les pouvoirs publics imposent, provoquent ou encouragent les coalitions entre producteurs de sucre ». Le délégué de la Russie, M. Arthur RafFalovich, a alors combattu l'opinion d'après laquelle la législation de l'Empire protège l'exportation du sucre; il a indiqué que l'exportation est une perte pour le fabricant russe et que la législation russe non seulement n'accorde pas de primes d'exportation, mais au contraire met à l'amende les sucres produits en excédent des besoins du marché intérieur. L'exportateur du sucre russe ne reçoit à la sortie que la restitution des droits d'accise.
Voici quel a été le mouvement de la production, de la consommation et des prix du sucre sur le marché russe dans hî courant des années 1895-1900 :
Prix maximum.
Nombres Mis sur lo Jusqu'au A partir du
^Campagnes des sucreries Produit marché intérieur 1" janvier l»' janvier.
Il résulte de ce tableau que, malgré l'augmentation de la consommation, les prix du sucre sur le marché russe baissent. D'autre part, si on considère que l'exportation soutient des prix élevés sur le marché russe et 'que c'est le consommateur qui
paye les primes d'exportation à l'exportateur, il faudra, une fois entré dans cette voie, établir des droits de compensation sur tous les produits dont les prix, sur les marchés étraagers, subissent une hausse par des syndicats au moyen de Fexportation.
Les chemins de fer de l'Empire avaient, au 1'*^ janvier 1901 une longueur de 51.431 verstes, dont 41.781 verstes dans la Russie d'Europe, 2.543 en Finlande et 7.107 verstes dans la Russie d'Asie.
Dans le courant de l'année 19002.532 verstes ont été ouvertes à l'exploitation, dont presque la moitié (1.033 verstes) sur le chemin de fer Transbaikalien. Parmi les autres lignes ouvertes à la circulation, il faut citer la ligne de Petrovsk à Derbent du chemin de fer de Vladicaucase (122 verstes), la ligne de Birulevo du chemin de fer de Riasan à Ouralsk (238 verstes), la ligne de Likhaya à Krivomouzguine du chemin de fer Sud-Est (299 verstes) et la ligne d'intérêt local Kalinovka à Grayvoron (205 verstes).
La circulation des principales marchandises sur les chemms de fer russes en 19C0 a été :
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Le tableau suivant donne des détails sur les recettes des chemins de fer pendant les onze premiers mois de 1899 et de 1900:
Longuour Kccelles dus 1 1 premiers nioii?
do la lijiiio 189!) cl 1900
oxploiléc ' "^ ^^ ^
au l" décembre Total l'ar versle
18'J9 llXtO 189!) 1900 1899 1900
Verslcs Koublcs Roubles Roubles
I. Russie d'Europe
Li(;m:s h'inikhkt (ii;M:iiAi.
1) h'éseau de VEtal.
Baltique et Pskof à Ri^a 928 928 8.275.275 9.352.736 8.870 10.024
Bascountchalv 72 72 426.521 395 . 763 5 . 924 5 . 497
Catherine 1.275 1.318 22.869.718 23.927.948 17 937 18.155
Transcauc.ise 1.047 1.331 19.458.059 24.490.975 18.584 18.442
Koursk à Kharkoiï" et à Sébastopol.. 1.469 1.570 20.412.482 22.046.400 13.896 15.332
Libau à Romny et à Kalkouny 1.231 1.231 13.522.512 15.692.627 10.386 12.053
Korukowka 16 16 47.020 51.450 2.939 3.216
Moscou à Brest 1.030 1.030 13.128.996 13.201.36112.747 12.817
Moscou à Koursk 534 534 15.655.032 13.948.942 29.316 26.121
Moscou à Nijni Novgorod et Mourom. 556 556 12.430.614 12.327.049 22.357 22.171 Moscou à YaroslavI à Kostroina et
Yaroskvl' à Arïhângel'. ;*.■.*.;!;■.!'.!!. '. 788 788 1 11-<J63.786 11.801.923 6.641 7.084
Nicolas 911 913 29.730.900 31.200.64132.816 34 362
Perm... 2.055 2.055 8.414.673 8.493 862 4.095 4.133
Polessic 1.432 1.432 10.301.432 12.666.103 7.149 8.790
Yistul :
Mlava-Varsovie-Kovel-Brest 1.243 1.243 11.089.327 11.811.007 8.921 9.502
Ivangorod-Golonog(Dombrowa) 453 453 6 653.812 6.920.648 14.688 15.277
RigaàOrel 1.190 1.190 13.407.1.36 16 425.62111266 13 803
Samara à Zlatooust 1.491 1491 12.338.616 14.699.280 8.275 9 859
Saint-Pétersbourg ù Varsovie 1.435 1.439 16.961.196 17.433.672 12.464 12115
Sysran à Vyasma 1.307 1.307 10.342.397 10.975.347 7.913 8.397
Kharkof à Nicolaef 1.193 1193 12.823.625 13.381.380 10.749 11.217
Sud-Ouest 3.685 3.685 41.289.736 39.823.66111.205 10.807
Total 26.219 26.653 310.645.865 331.668.396 11.877 12.451
2) Rês€(jLu coTicéclé •
Varsovie à Vienne \ ' 461 461 16.203.567 16.185.986 35.149 35.110
Vladicaucase 1870 1.989 17.680.232 23.477.862 11.092 11.804
Lodz 26 26 1.416.867 1.457.899 54.495 56.073
Rybinsk à Pskof et Novgorod 861 861 5.581.466 7.130.215 6.343 8 281
ZarskoeSelo 25 25 732.800 764.588 29.312 30.583
RÎ^ à Kaz^::::::::;::. :::.:;:: i.io i.ieh-^^^-i^^ 17.852.355 9.506 10.859
Moscou à Kief et à Voronege 1.991 1.991 12.459.715 14.110.227 7 269 7.087
Riasan à Ouralsk 2.805 3.608 20 315 677 27.310.073 7.243 7741
Sud-Est 3.487 3.914 30.786.719 34. 047. .362 8.829 9.148
Total 13.170 14.519 120 804.237 142 336.568 9.575 9.991
Total pour les lignes d'intérêt général
de la Russie d'Europe 39.389 41.172 431.450.102 474.004.964 11.131 11.594
Lignes d'intérêt local Réseau concédé.
Libau à Gasenpot — 46 — 78.995 — 2.394
Riasan à Tourna .... 85 85 20.936 166.153 2.617 1.955
Orekhof 38 38 48.279 80.120 2.011 2.109
Berditchef à Gytomir 50 378 265.274 436.585 5.305 2.425
Valk à Pernof et à Felline 159 159 261.070 311340 1.641 1.959
Roudniza à Olviopol 183 183 248.7.36 278.320 1.870 1.521
Sventziani à Beresvetch 118 118 132.070 147 086 1.119 1.246
Saint-Pétersbourg à Sestroretzk 34 34 249.652 294.406 7.343 8.659
Starodoub — 33 - 37.442 — 1.208
Total pour les lignes d'intérêt local. 667 1.074 1.22o.017 1.8S0.447 2.331 2.128
Total pour la Russie d'Europe 40.056 42.246 432 676.119 475.835.411 11.013 11.399
II. Russie d'Asie
Réseau de l'Etat.
Transbaïkalien — 1.097 — 1.507.731 — 3.022
Sibérie 3.134 3.134 11.862.852 12.898.483 3.785 4 116
Asie Centrale 2.071 2.071 6.439.760 8.498.914 3.513 4.104
Oussouri 721 812 2.268.058 3.102.141 3.146 3.820
Total pour la Russie d'Asie 5 926 7.114 20.570.670 26.007.269 3.617 3.991
Total général 45.982 49.360 453.246.789 501.842.680 10.078 10.399
Parmi les nouvelles lignes dont la construction est projetée il faut noter le chemin de fer d'Orembourg à Tachkent et un nouveau chemin de fer dans la région du bassin houiller et métallurgique de Donetz (le second chemin de fer Catherine). Un certain nombre de projets de construction de voies ferrées d'intérêt local a reçu approbation du gouvernement.
Dans le même domaine mentionnons encore le rachat par FEtatdu chemin de fer de Moscou à Yaroslavl et à Arkhangel.
D'après la publication du ministère des Finances, intitulée La Marine marchande russe au l^'' janvier 1900, le nombre des navires à vapeur qui compose la marine marchande russe est de 709 (tonnage net : 334.875,0 tonnes) et celui des navires à voiles de 2.242 (tonnage net : 266.417,7 tonnes).
Le tableau ci-dessous indique la répartition des navires de mer à vapeur par tonnage et par bassins.
Mer Mer Mer Noire Mer
Tonnage Blanche Balti(iue eld'Azol' Caspienne Total
Jusqu'à 50 tonnes
Plus de 50 à 200 tonnes.
— 400 cà 600 —
— 1.000 à 2.000 — Plus de 2.000 —
Tonnage inconnu
Sur le nombre total des navires à vapeur il y en avait [307 construits en acier, 352 construits en fer, 30 en bois et 17 en bois et fer. 514 navires à vapeur ont été construits à l'étranger, 173 en Russie, 43 en Finlande L'origine de 22 n'est pas indiquée. La valeur de la marine marcliande russe à vapeur au 1^'^ janvier 1900 est évaluée (valeur initiale) à 99.299.064 roubles. La répartition de la flottille à voiles par tonnage et par bassins est indiquée ci-dessous.
Tonnage
Jusqu'à 100 tonnes
Plus de 100 à 200 tonnes
— 500 à COQ —
— 700 à 1.000 - Plus de 1 000 ...
Mer Mer Mer Noire Mer
Blanche Balliquc etd'Azol' Caspienne
Toi al
La valeur do la flottille russe à voiles a été au 1" janvier 1900 de 15.149.488 roubles.
SITUATION COMPARATIVE DES SOLDES DES COMPTES PRINCIPAUX DE LA BANQUE DE L'ÉTAT
D'apr-ès les bilans cLm i/ia Janvier 1900 au i " Jan-vier 1901
IS
155.3 127.3 122.4 120.3 116.1 115.3 117.4 113.3 1U.4 114.5 lia 4 122.3
0 50 0.81 l.ll 1.72 2.34 2.81 4.09 1.41 4.58
Au 1,'4 Janvier UiOl
CompaialW. au solde porU' / (3Jafiv. J " Aug,
Coniparaliv. au solde pork- I, 14Dfi, 1900 Augm...
Il Slonlonls de billets imis dîminui- de 1 encaisse en billets.
Pour le Gouverneur de la Banque lif l'État S. Tiiiiaclieff.
Le Chef (le la Comptabilité eentralc E. Slansky.
CHAPITRE V
Revue de l'année : Stagnation et stérilité. — La Bourse de Vienne. — La Bourse de Buda-Pest. — La question de la reprise des paiements en espèces. — Le Budget commun de la monarchie pour 1901. — La Dette publique autrichienne. — La Banque austro-hongroise ; son premier exercice sous le régime du nouveau privilège. — Les chemins de fer austrohongrois. — Le budget autrichien pour 1901 ; Le « grand projet d'ïnvesfitions ». — Le Crédit Mobilier et la question des droits des fondateurs. — Le Budget hongrois pour 1901. — [L'Etat et les entreprises industrielles. — Le Commerce extérieur. — L'impôt industriel sur les Sociétés par actions (1).
De même que les années précédentes, la politique intérieure de l'Autriche, en 1900, a été dominée par une question unique et absorbante : celle de l'emploi des langues en Bohême et en Moravie et du conflit national entre Tchèques et Allemands. De même aussi que cela avait été le cas auparavant, cette difculté inextricable a causé comme une suspension générale de la vie politique du pays, le fonctionnement du Parlement ayant été entravé par le système de l'obstruction.
L'année a débuté par une crise ministérielle, le Cabinet présidé par M. de Wittek ayant été remplacé, le 19 janvier, par un ministère dont le chef était M. de Kœrber. Le nouveau président du Conseil avait fait partie du Gouvernement précédent ; d'autre part, M. de Wittek lui-même restait dans la nouvelle combinaison en qualité de ministre des chemins de fer. Cette crise n'avait surpris personne, étant données les origines du ministère démissionnaire. Quand le comte Clary eut succédé au comte Thun, il s'était flatté, plein d'illusions, de pouvoir rétablir l'ordre dans les milieux parlementaires sans recourir au paragraphe 14, lequel permet à la Couronne de gouverner en se passant du concours du Reichsrath. Il avait même pris l'engagement de ne pas se servir de ce paragraphe, et c'est cette promesse qui devait causer sa perte. En effet, la fm de l'année approchant sans que le Reichsrath eût voté les diffé-
(1) Par M. Emile Macquart,
rentes parties du compromis austro-hongrois, vote qui était nécessaire au fonctionnement tnidgétaire, la nécessité apparut de procéder par voie d'ordonnances en vertu du paragraphe 14. Mais le ministère Clary ne pouvant manquer à ses engagements,force lui fut de céder la place à un autre. Telle avait été rorigin(^ du Cahinet Wittek, dont la seule mission devait consister à faire promulguer par ordonnances, jusqu'au 30 juin, les mesures financières non votées par le Reichsrath. Or, eette mission étant acccomplie, le Cahinet n'avait plus aucune raison de rester au pouvoir. C'est pourquoi M. de Wittek passait la main à M. de Kœrber.
Comme ses prédécesseurs, le nouveau gouvernement entreprit de régler la question des langues en tâchant de donner satisfaction aux deux partis rivaux. C'est pourquoi le Reichsrath s' étant réuni le 8 mai, M. de Kœrher lui présenta ses projets de loi tant attendus.
On se rappelle comment la question avait été traitée précé demment. Le comte Badeni et le baron Gautsch, pour faire cesser l'obstruction des Tchèques, avaient résolu de leur donner satisfaction au moyen des fameuses ordonnances dites « bilingues»,lesquelles mettaient fin à la situation privilégiée des Allemands en rétablissant l'égalité entre les deux idiomes tchèque et allemand. Mais, immédiatement, les Allemands avaient protesté, et leur obstruction avait remplacé celle des Tchèques. Non seulement ils prétendaient ne pas abandonner leur situation privilégiée ; mais, surtout, ils s'élevaient contre le règlement de celte question par voie d'ordonnances, car ils estimaient qu'une loi pouvait seule créer un ordre de choses nouveau. Le comte Clary leur avait donné raison en abrogeant les ordonnances Badeni-Gautsch et en promettant que la question serait réglée ultérieurement par voie législative. C'est alors que les Tchèques avaient repris l'obstruction abandonnée par les Allemands, ce qui devait forcer à la retraite le ministère Clary et préparer les voies au Cabinet éphémère deM.de Wittek . Tel était l'état de la question au moment où M. de Kœrber avait pris le pouvoir. Ce dernier, remplissant la promesse du comte Clary, allait entreprendre de la régler par voie législative.
Tandis que les ordonnances Badeni-Gautsch avaient établi un régime uniforme en Bohême et en Moravie, le système du nouveau gouvernement, un peu plus complexe, s'adaptait davantage aux conditions ethnographiques et linguistiques de ces pays. La Bohème comprenant trois parties, — l'une essen-
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tiollement allomando, raiitre osscntiellomont tchèque, et la troisième, intermédiaire entre ces deux premières, mixte, — elle devait être divisée en trois territoires linguistiques. L'idiome allemand serait la langue officielle dans le territoire allemand, et Fidiome tchèque dans le territoire tchèque ; c'est ce qu'on appelait le régime « monolingue ». Quant au territoire mixte, comme les populations tchèques et allemandes y sont étroitement entremêlées, les deux langues devaient y jouir des mêmes privilèges ; c'était le régime « utraquiste ». Pour ce qui est de la Moravie, elle devait être toute entière soumise au régime « utraquiste », les populations slaves et allemandes y étant partout entremêlées comme dans la zone mixte de la Bohême. Bien que M. de Kœrber, en présentant ces projets de loi, eût adressé un pressant appel aux députés pour leur faire comprendre la nécessité de mettre un terme à la détresse de l'Etat, on s'aperçut vite que ses exhortations ne seraient pas écoutées. Tchèques et Allemands se prétendirent également menacés par son système ; l'obstruction et le désordre recommencèrent ; il fallut de nouveau proroger le Reichsrath (8 juin). C'était donc le régime du paragraphe 14, autrement dit l'absolutisme sous une forme déguisée, qui rentrait en vigueur. On avait vu, au cours des débats qui aboutissaient à ce piteux résultat, se produire un phénomène intéressant.
Les Polonais et les cléricaux allemands, qui avaient longtemps constitué, avec les Tchèques, la majorité du Reichsrath, s'étaient momentanément séparés de ces alliés compromettants dont ils désavouaient l'intransigeance. Mais il n'y avait pas, dans cette scission de la majorité, le principe d'une situation nouvelle. Aussi, l'automne venu, le gouvernement dut se rendre à l'évidence : il n'y avait plus rien à attendre de ce Reichsrath, mûr pour la dissolution. P^lle fut prononcée par un décret impérial du 7 septembre qui parut dans la Wiener Zeitung, accompagné d'un communiqué officieux sur la situation du pays. 11 y était fait un exposé des complications qui avaient contraint le gouvernement à recourir à la dissolution; puis les électeurs étaient chaleureusement exhortés à ne tenir compte, en élisant le nouveau Reichsrath, que des intérêts du pays. Les élections, qui devaient se faire par étapes assez compliquées, étaient fixées aux mois de décembre 1000 et janvier 1901; mais, bien avant cette date, il était déjà évident que les exhortations de la couronne ne
seraient pas entendues, et que le proehain ReielisratJi, du moins quant à sa composition, ne différerait pas sensiblement du prc^cédent.
En dehors de ces complications d'ordre parlementaire, un seul événement intérieur vaut la peine d'être mentionné : à savoir, le mariage morganatitiue de l'héritier du trône, l'archiduc François-Ferdinand, avec la comtesse Marie Ghotek. L'empereur s'était d'abord opposé à ce mariage d'inclination, mais il avait fini par y consentir, à condition que les lois de succession de la maison impériale seraient observées, ce qui comportait Fexclusion de la succession au trône pour les enfants qui seraient issus de cette union. Le mariage de rarchiduc-héritier eut lieu à Reichstadt, le 1*^'" juillet, et la comtesse Marie Ghotek fut créée par l'empereur princesse de Ilohenberg. Il est donc entendu que, lorsque l'archiduc P'rançois-Ferdinand sera monté sur le trône, l'héritier présomptif sera son frère, l'archiduc Othon-François.
Au point de vue extérieur, F Autriche-Hongrie a moins ressenti que les autres grandes puissances le contre-coup de la crise chinoise. Elle n'a pris qu'une part très modeste aux envois de troupes internationales en Extrême-Orient, affectant presque de se désintéresser de ce qui s'y passait. Gomme, d'autre part, l'accord austro-russe de 1897, relatif aux Balkans, n'a pas cessé d'exister, rien de saillant n'est venu en Europe, préoccuper le comte Goluchowski. La seule question qui se soit posée devant l'opinion a été celle du renouvellement éventuel de la Triple Alliance, laquelle doit arriver à échéance en 1903. De la part de l'Autriche-Hongrie et de l'Allemagne, le désir de renouveler ce pacte est évident. Mais on a pu avoir quelques doutes en ce qui concerne les sentiments de l'Italie, dont le mauvais vouloir à l'égard de l'Autriche n'a pas cessé de se manifester. On en a eu une preuve nouvelle à l'occasion des fêtes qui eurent heu à Berlin, le G mai, pour la majorité du prince impérial allemand : l'empereur d'Autriche alla y assister, mais le roi d'Italie, qui ne veut pas se rencontrer avec lui, se fit remarquer par son absence. Gela n'empêcha pas le comte Goluchowski, dans un discours qu'il prononça le 14 mai, de parler du caractère inébranlable de la Triple Alliance. Il peut se faire que sa confiance dans la solidité de cette alliance soit justifiée dans l'avenir; mais la question du renouvellement de la Triplice n'en reste pas moins posée.
Le tableau que le Pester Lloijd trace de Tannée 1900 est empreint de mélancolie ; il constate que les dernières années ont été, malheureusement, remplies de déceptions, et qu'aux {grandes espérances ont succédé des désillusions. Il s'est produit une sorte d'arrêt dans le progrès économique de la Hongrie, et, cependant, voilà quelque temps déjà que dure la crise. Ce qui contribue à l'aggraver, c'est l'incertitude du lendemain : on est en face de problèmes dont la solution est ajournée.
La Hongrie a ressenti très vivement, comme les pays jeunes qui ont besoin du concours des capitaux étrangers, le revirement dansles conditions du marché monétaire qui, du reste, pèse aussi lourdement sur l'Autriche. Les gens sensés se plaignent vivement de l'acrimonie dont sont empreints les rapports entre 1" Autriche et la Hongrie, de la difficulté croissante de maintenir l'harmonie, et de la faveur que semble rencontrer la pensée d'une séparation, tout au moins sur le terrain des intérêts matériels.
Gomme dans la plupart des Etats européens, à commencer par l'Allemagne, l'antagonisme est grand, en Hongrie, entre l'agriculture, le commerce et l'industrie ; les agriculteurs se plaignent des négociants, des affaires à terme, de la bourse, des minotiers. On assiste à une sorte de guerre intestine, qui est contraire au développement harmonieux et pacifique. La revision des traités de commerce, en 19{)4, intéresse vivement et préoccupe à juste titre la Hongrie, qui a à défendre son agriculture contre le relèvement des droits, et qui, '.bien qu'engagée dans la création d'une industrie nationale, a besoin d'articles à l)on marché. D'autre part, on a émis la prétention d'assurer aux agriculteurs hongrois le marché indigène austro-hongrois, et de les garantir contre la concurrence étrangère. La Hongrie devrait, semble-t-il, s'efforcer de faire pencher la balance dans le sens dïin tarif libéral, et contre un redoul)lement de protection.
La récente déclaration du comte de Biilow à la Diète prussienne, par laquelle il semble se rallier à la politique prohibitionniste du parti agrarien, a causé en Hongrie une grosse émotion. Les journaux hongrois sont presque unanimes à déclarer que la Hongrie ne peut tolérer que ses agriculteurs soient sacrifiés au profit des fabricants autrichiens, et ils font remarquer
que la Hongrie dispose des moyens requis pour sa « défense », qu'elle peut s'entourer de barrières, tout comme les autres pays visés par ce qu'ils appellent le « défi » du comtede Bûlow. Il importe, en effet, de retenir ce fait insuffisamment connu que, d'après la loi XXX de 1899, la Hongrie a repris, et en principe et de droit, sa parfaite autonomie douanière ; elle a repris le droit d'élever des barrières douanières sur les frontières qui la séparent de rAutriche, droit dont elle s'était dessaisie dans les conventions décennales conclues depuis 1867, mais toujours pour une période de dix années. Cependant il faut espérer que la Hongrie aura la sagesse de ne pas faire usage de ce droit qui, d'après le Pester Z/oyo? lui-même, se traduirait par sa « ruine matérielle ».
L'année qui vient de finir laissera peu de regrets ; elle n'a été qu'une période stérile ; les émissions ont été nulles ; quelques milliers d'actions de sociétés électriques, de fabriques de verroteries et de forges, voilà le bilan des valeurs absorbées en 1900 par le marcbé austro-hongrois.
Le loyer de l'argent a toujours été à un taux assez bas ; l'escompte privé a été, à Vienne, dans la moyenne de Taunée, de 3, 10 0/0 plus bas et cotait à la fin 4 3/8 0/0 contre 5 1/2 0/0 l'année précédente ; le report, de 7 1/2-12 0/0 en décembre 1899 est tombé à 5-5 1/2 0/0 en décembre 1900. L'amélioration continue de l'étalon monétaire est le seul point satisfaisant de la situation.
A fin janvier, nous assistons à la grève des mineurs de Bohême, de Styrie et de Moravie, qui comprenait 70.000 grévistes et n'a pas duré moins de deux mois. En juillet, ce sont les ouragans qui dévastent les comitats de Miskoly, Jasz-Kun- Szolnok, Gsik, etc., détruisant jusqu'à un tiers des moissons, sur lesquelles, dans son rapport du mois précédent, le ministre de l'Agriculture fondait de si belles espérances ; puis c'est le Krach de la Bourse de Vienne, qui a rappelé celui du 9 novembre 1895; l'affolement n'a duré que deux heures; mais aujourd'hui encore, il en reste des traces.
Il est intéressant pour les 'créanciers étrangers de l'Autriche de savoir que, depuis fin décembre dernier, on a adopté un nouveau mode de compte des Bons de Salines : dans la situation périodique de la dette flottante que publie le gouvernement, on a distrait la circulation de ces Bons de Salines de la circulation des billets d'Etat.
Depuis 1r mois de janvier 1901, la situation s'est améliorée. Nous parlons plus loin, en détail, de rexécution du programme de travaux publics qui, tel que Fa conçu le gouvernement, exigera une dépense totale de près de 600 millions de couronnes ; on trouvera ces fonds très vraisemblablement par une émission de rente en couronnes 4 0/0, étant donné Fimpopularité de la rente Investitions 3 1/2 0/0. La longue durée de ces travaux fait qu'on émettra, pour commencer, un premier emprunt de 150 millions de couronnes seulement ; l'émission aura probablement lieu en mai prochain.
Mais, auparavant, on offrira au public uuj autre emprunt, 18 1/2 millions de couronnes de priorité 4 0/0 des Chemins de fer Sud, emprunt destiné à solder et à régulariser les différentes avances faites à la Compagnie.
De plus, en dehors des charges et obligations qui résulteront pour lui des chemnis de fer, le gouvernement impérial doit dès maintenant prendre ses mesures pour le remboursement, au 1^"" septembre prochain, des billets de 5 florins à la Banque austro-hongroise ; ce remboursement s'élèvera au total de 40 millions de florins.
Quant au gouvernement hongrois, il va profiter des circonstances favorables du marché monétaire et des bonnes dispositions du public pour une émission de lettres de gage.
Enfin les Banques viennoises vont procéder au lancement de toutes les émissions industrielles qui gonflent depuis longtemps leurs portefeuilles, et ces émissions sont assez nombreuses ; toutes les grandes banques ont des stocks de titres industriels à offrir au public.
Le marché des fonds publics, après une très longue inertie, va donc recevoir enfin une sérieuse impulsion de la part des étaldissements financiers de Vienne. On peut espérer que la reprise financière que nous voyons se dessiner va aller s'accentuant.
De tableaux que publie la Neue Freie Presse, il résulte que, pour les titres cotés à la Bourse de Vienne, et dont la valeur nominale était, à fin décembre 1900, de 22.070, 3 miUions de couronnes en fonds d'Etats, et 3.068, 3 millions en actions, tandis que la valeur cotée était, respectivement, de 21.148,8 et 4.43.5, 5 millions de couronnes, il y a eu en 1900 une augmeii-
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iation de 421,6 millions de couronnes sur la valeur cotée pour les fonds d'Etats, correspondant à une augmentation de valeur nominale de 554,1 millions de couronnes et, en ce qui concerne les actions, une diminution de 144,1 millions de couronnes sur la valeur cotée, correspondant à une augmentation de valeur nominale de 76,6 millions de couronnes.
Les différences entre les valeurs cotée et nominale s'établissent ainsi, à fm 1900, en millions de couronnes :
Valeur nominale Valeur colée Diffcrcnce
Fonds d'Etat 22.070,3 21.148,8 — 921,5
Actions 3.068,3 4.435,5 + 1.367,2
et, pour les quatre années précédentes :
Valeur nominale Valeur cotée Différence
^ Fonds d'Etat? 21.516,2 20.727,2 — 789,0
? Actions 2.991,7 4.579,6 +1.587,9
Fonds d'Etats 21.362,5 21.152,8 — 209.7
Actions 2.889,0 4.670,2 +1.781,2
Fonds d'Etats 20.959,2 20.951,6 — 7,6
Actions 2.871,2 4.540,8 + 1.669,6
Fonds d'Etats 20.516.8 20.617,2 + 100,4
Actions 2 859,4 4.377,0 +1.517,6
En 1899, la valeur cotée avait subi une réduction totale de 510,2 millions de couronnes, correspondant à une augmentation de la valeur nominale de 256,4 millions de couronnes.
En 1900, la valeur cotée accuse une augmentation de 277,5 millions de couronnes, correspondant à une augmentation de la valeur nominale de 630,7 millions de couronnes.
De 1896 à 1900, en cinq ans, la valeur cotée s'est accrue de 593,1 millions de couronnes; mais la valeur nominale a augmenté de 1.762, 4 millions de couronnes. La perte, on le voit, est considérable.
Les tableaux que nous publions ci-après permettront de se faire une notion de la cote des principaux titres de la Bourse de Vienne en 1900:
SOCIÉTÉS DE TRANSPORT
Ch. de fer
Ligne de Ligne de
Ligne dv
lihanges
Buschlielir.
, Nord
l'Elbe
l'Etat
Sud
Tramway Mark ail.
Cours le plus
élevé en 1899..
Cours fin 1900. . . .
Différence
Cours fin lOœ...
Cours fin 1899...
Dilierence (in 1900
De même que la Bourse de Vienne, la Bourse de Buda-Pest a eu à se plaindre de l'année 1900. A côté des faits politiques, qui sont encore présents à toutes les mémoires, Tagitation créée contre les bourses, Taugmentation de Timpôt sur les opérations de bourse en Allemagne, etc. ,ontprovoqué chez elle des fluctuations importantes suivies bientôt d une torpeur que les présentes difficultés avec TAutricbe pourraient bien encore alourdir. QuMl nous suffise de constater que les titres R. 31
colés à cetle bourse accusent une augmentation de valeur de 3.152.000 couronnes (11,4 millions en 18J9), et une diminution de 98.040.755 couronnes (65 millions en 1899) soit, pour 1900, une perte de près de 95 millions de couronnes (perte de 1899: 51 millions de couronnes). Ce recul, si l'on considère la période 1895-1900, atteint le chiffre de 290 millions de couronnes.
Comme l'an dernier, le ministre du Commerce a promis toute une série de grands travaux publics. Il y en aura cette année pour plus de 30 millions de couronnes... que paieront les contribuai )les.
Voici maintenant en quoi ont consisté les nouvelles créations hongroises en 1900 :
Couronnes
13 Caisses d'épargne, avec un capital
de '. 1.240.000
10 Banques provinciales 1 .220.000
1 Agence de Change • 500.000
35 Entreprises industrielles 30.200.000
8 Railways vicinaux 28.750.000
Augmentation de capital 250.000
Les réductions de capital ont atteint 2.400.000 couronnes ; 44 sociétés par actions ont été mises en liquidation ; en somme le mouvement de capitaux qui en ressort est donc plutôt faible ; il se chiffre par 62 millions de couronnes, et il est à remarquer qu'une partie des créations énumérées ci-dessus relèvent en réalité du dernier trimestre de 1899. Par contre, nous voyons qu'en 1900, il a été créé un nombre important de sociétés coopératives :
250 Associations de crédit; 75 Associations pour la vente du lait, et 139 Associations de consommation et de production.
Constatons, avant de passer aux recettes et dépenses, que le passage de Tancienne monnaie (florin) à la nouvelle (couronne) s'est effectué, aussi bien en Autri(;he qu'en Hongrie, sans la moindre difficulté. La Banque a mis en circulation les nouveaux bilfets de 10 et 20 couronnes destinés à remplacer les anciens billets de 5 et 10 florins, et les pièces argent de 5 couronnes ont été frappées. Jusqu'au mois de septembre prochain, le retrait des anciens billets continuera; puis vien-
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(Ira Je moment où les deux Etats, par le moyen en perspective (le l'acceptation facultative des paiements en espèces, pourront marcher vers la fixation définitive du terme pour l'oblig-ation constante des paiements en espèces. — Dix ans ont passé depuis le célèbre mémorandum du ministre hongrois des Finances de cette époque, M. Wekerle, sur l'étalon d'or, et la monarchie n'a pas encore atteint son l)ut ! 11 est juste d'ajouter qu'il est aujourd'hui à portée de sa main.
Les chifi'res du budget commun de la monarchie pour Tannée 1901 s'établissent comme suit :
Tolal
DÉPENSES^
Services ordinaires extraordinaires
— ( couronnes ) (couronnes) (couronnes)
Ministère des Affaires étrangères 10.530.784 208.295 10.739.079
Ministère de la Guerre :
a) armée de terre 278.649.953 25.163.528 303.818.481
6) marine 28.741.660 14 969.160 43.710.820
Ministère des Finances communes 418.859 1 1 .400 430.259
Pensions 3.841.750 » 3.841.750
Cour des Comptes 314.022 .. 314.022
Total. ... .322.497.028 40 357.383 362.854.411
Il convient de retrancher de ces dépenses une somme de 5.819.705 couronnes, fournies parles recettes mêmes des services qu'il s'agit d'alimenter : Ministère des Affaires Etrangères : 319.095 couronnes; armée de terre : 5.190.781 couronnes; marine : 220.000 couronnes; divers : 89.829 couronnes.
Restent donc 357.034.70(3 couronnes, dont 316.077.323 couronnes de dépenses ordinaires, et 40.357.383 couronnes de dépenses extraordinaires.
On affecte à ces dépenses le produit des douaneS;, qui ressort net à 125.^39.249 couronnes, déduction faite des frais de perception et des sommes appliquées à l'entretien des administrations en Bosnie et Herzégovine.
Il reste ainsi k faire face à 231.995.457 couronnes de dépenses ordinaires et extraordinaires, à répartir dans la proportion
suivante : 65,6pour cent pour rAutnche,et34,4pour cent pour l;i Hongrie.
Comparativement au l)udget de l'exercice 1000, celui de l'exercice 1001 présente les différences suivantes :
Total DEPENSES —
ordinaires extraordinaires
(couronnes)
Ministère des Affaires étrangères. + 251.718 + G. 000 + 257.748 Ministère de la Guerre
«) armée de terre + 992.999 +11.096000 +12.088.999
&) marine +2.755.010 +1.058.710 h- 3 814.320
Ministère desFinances communes + 147 — 7.800 — 7.653
Pensions — 6.050 — — 6.050
Cour des Comptes + 2.840 — + 2.840
Total.. .. +3.997.294 +12.152.910= +16.150.204
HECETTES
(couronnes)
Ministère des Affaires étrangères — 43.C00
Ministère de la Guerre :
a] Armée de terre — 3.279.997
b) Marine — 210.000
Divers — 4.004
Total — 3.537.001
soit, tout compte fait, une augmentation de 19.667.205 cour.
L'administration des Finances vient de publier un travail complet sur la Dette publique autrichienne. En voici les principaux documents :
La Dette générale de l'Etat, calculée pour la première fois en couronnes, se monte à 5 1/2 milliards de couronnes, exigeant une annuité de 250 millions de couronnes. La plus forte partie de cette dette est naturellement la rente ; la rente de mai et la rente argent s'élevaient à fui juin dernier à près de 5 milliards.
Les dettes provenant d'emprunts à lots s'élèvent à 283 millions ; les lettres de gage domaniales à 54 millions, les parts de Salines à 72 millions, etc. Le montant de la dette autri-
chienne proprement dite est de 3 1/2 milliards de couronnes en chiffres ronds, exigeant une somme annuelle de 134 millions poiH* rintérèt et l'amortissement.
Dans ce chiffre, la rente or est comprise pour 1 .lo8 millions ; la rente 4 0/0 autrichienne pour 519 millions, la rente investitions 3 1/2 0/0 pour 147 millions, et les dettes de chemins de fer, provenant pour la majeure partie du rachat des lignes par l'Etat, pour 1.436 millions. En outre, dans la Dette puhlique, on voit figurer 114.388.000 couronnes pour le capital nonpa3^é des lots de 1860.
Le tableau suivant résume toutes les données du rapport :
Milliers de couronnes
/. — Dette générale de VEtat :
Dette ancienne à i'étalon viennois 2.496
— en monnaie conventionnelle 25.710
— nouvelle, valeur autrichienne 5.300.964
— flottante 73.890
Capital pour rentes d'indemnités 23.754
— pour versements au gouvernement bavarois.... . 2.500
II. — Dettes des pays et royaumes représentés au Conseil de VEmpire, Dette consolidée 3..3G'i.l62
— flottante 11.99/
Ensemble 8.808.473
La dette totale de la monarchie autrichienne atteint donc, en chiffres ronds, 9 milliards de couronnes.
Nous ne reparlerons pas du règlement définitif de la situation de la Banque austro-hongroise, qui a été exposé très en détail dans le Marché Financier de l'an dernier ; bornons-nous à constater que le premier exercice de la Banque sous le régime du nouveau privilège ne diffère pas sensiblement des exercices précédents. La Banque s'est conformée aux stipulations de son nouveau privilège; elle a augmenté le nombre de ses filiales, et, d'une façon importante, son encaisse métallique, de sorte qu'elle semble maintenant bien outillée pour la grosse question des « Baarzahlungen » (paiements en espèces). Les résultats financiers de l'exercice ne sont pas des meilleurs. Le chiffre des affaires a diminué, et l'abaissement du taux de l'escompte est venu accentuer cette diminution en en réduisant le rendement ; à cela, il faut ajouter l'entrée en vigueur
(lu nouveau mode de réparlilioudes l)éiiéficcsetla part qui en est attribué aux Etats; les bénéfices nets sont inférieurs de 1.839.000 couronnes à ceux de l'exercice précédent, et la participation des Etats supérieure de 893.000 couronnes.
Le cbiirre total (raflaires de la Banque a été de 0.092. 673.553 couronnes, ce qui représente, sur les résultats de Texercice précédent, une diminution de 66 494.581 couronnes. Sur ces 0.092.673.553 couronnes, il en revient à TAutriche 4.891.160.000 et à la Hongrie 1.199.334.000, soit, respectivement, 80,2 et 19,8 0/0. Mais cette proportion change si l'on considère le rendement, la productivité des affaires; elle devient alors de 63,07 0/0 pour rAutriche, et de 36,93 0/0 pour la Hongrie.
L'encaisse métallique de la Banque a augmenté dans des proportions importantes; voici sa situation à la fm des deux dernières années :
31 déc. 1900 31 dcc. 1899 (Millions de couronaes)
Or . 919,6 786,0
Argent 298,5 212,0
Soit au total, à fm 1900, 1.218.099.000 couronnes pour un montant de billets de 1.494.023.320 couronnes ; la couverture métallique des billets est donc de 81,80 0/0, soit de 11,8 0/0 supérieure à fan dernier. La circulation des billets a atteint, au plus haut, 1.519.750.000 cour, et, au plus bas, 1.246.370.000.
En ce qui concerne les bénéfices bruts, ils ont atteint, en 1900, 26.713.906 couronnes (en 1899 : 28.150.784) dont il y a lieu de déduire 10.205.845 couronnes de dépenses, ce qui laisse un bénéfice net de 16.508.061 couronnes (18.320.990 en 1899.) Les actionnaires ont reçu tout d'abord 4 0/0 de leur capital, soit 8.400.000 couronnes. Sur les 8.108.061 couronnes restantes, 810.806 ont été appliquées à un fonds de réserve et 162.161 au fonds de pensions; le reste a été partagé par moitié entre les actionnaires d'une part et les deux gouvernements d'autre part; soit en tout pour les actionnaires 11.955.000 couronnes représentant un dividende de 79 couronnes 70 hellers, ou 5,693 0/0, contre 8,56 0/0 en 1899 et 7,35 0/0 en 1898.— 13.018 couronnes ont été reportées à nouveau. Les gouvernements ont reçu pour leur part 3.567.546 couronnes.
Sur les lettres de change en portefeuille à la fm de Tannée, 284,06 millions de couronnes concernaient l'Autriche, soit 64,58 0/0, et 170,43 millions la Hongrie, soit 37,41 0/0, ce qui
représente une augmentation de 3,3 0/0 pour l'Autriche, et une diminution de 0,75 0/0 pour la Hongrie. Il n'y a eu de lettres de change en souffrance que pour 5.817 couronnes; le revirement de caisse a atteint 54.423, 9 millions de couronnes; les avances sur titres (^lomhard) se sont montées à 319,5 millions de couronnes. Les virements ont augmenté dans des proportions considéraldes ; ils ont atteint 24.517,1 millions de couronnes, soit 3.371,6 millions de plus que l'an dernier; les dépôts en garde se sont chiffrés par 1.62) millions de couronnes. Il a été accordé pour 6.797.000 couronnes de prêts hypothécaires, dont 1,83 millions en Autriche, et 4,96 en Hongrie. La circulation des lettres de gage accuse à la fin de l'exercice, 295,89 millions de couronnes, soit une légère augmentation de 3 millions. Fin 1900, la Banque avait en portefeuille pour 23,67 millions de couronnes de titres de gages, après en avoir acheté dans le courant de l'année pour 22,11 millions, et vendu par contre pour 25,81 millions. Le fonds de réserve accuse une différence considérable. Il atteignait fin 1899 40.335.361 couronnes, dont il y a lieu de déduire 30 millions relatifs à Taugmentation du capital-actions, plus 52.978 couronnes pour fluctuations du portefeuille-titres, de sorte qu'il se trouve ainsi réduit, à fin 1900, à 10.282.382 couronnes.
Ajoutons que, conformément à nos prévisions, c'est M. v. Bilinsky qui a été nommé gouverneur de la Banque, en remplacement de M. V. Kautz.
Si nous examinons maintenant la situation des chemins de fer austro-hongrois, nous voyons que leurs résultats ont été de :
(couronnes)
Lignes autrichiennes 611.769.011 583.085.039
Lignes hongroises 263.141.746 247.971.638
Ensemble 874.913.757 831056.677
soit 43.857.080 couronnes de plus en 1900 qu'en 1899. Les résultats kilométriques se sont élevés à 31.892 couronnes (-|-0,9 0/0) sur les lignes autrichiennes, et 15.227 couronnes (-|-3,4 0/0) sur les lignes hongroises.
En ce qui concerne les chemins de fer de l'Etat, leurs résultats s'établissent comme suit : En Autriche, 235,689.691 couronnes, soit, par kilomètre, 28.166 couronnes == -|- 3,9 0/0. En Hongrie : 197.278.936 couronnes, soit, par kilomètre, 25.188 couronnes
= -\- (),4 0/0. Les lignes en exploitation s'étendaient, en 1900, sur 19.368 kilomètres en Autriche (contre 18.861 en 1899), et 17.281,5 en Hongrie (contre 10.843,1 en 1899), soit en tout 36.049,5 kilomètres (contre 35.704,1 en 1899).
Les mécomptes qu'ils font éprouver à TEtat n'en sont pas moins graves, et nous ne pouvons mieux faire, à ce sujet, que de reproduire certains passages du discours que vient de prononcer (1), à la Chambre des députés autrichienne, M. Kaizl, ancien ministre des Finances :
u Le réseau actuel des chemins de fer de l'Etat est né de préoccupations fmancières. En 1876, le budget de l'Etat comportait une somme de 115 millions de couronnes pour subventions et dotations aux Compagnies privées de chemins de fer ; la situation n'était plus tenable, et, pour couper court au malaise qui en résultait, le gouvernement fut amené à mettre en pratique l'exploitation par l'Etat. Vingt ans se sont écoulés depuis, mais les résultats financiers de cette politique des chemins de fer d'Etat ne se sont aucunement améliorés. En 1876, les subventions étaient de 115 millions, soit environ 5.000 couronnes par kilomètre de ligne du réseau de l'Etat autrichien ; aujourd'hui, le prélèvement dans les caisses du Trésor est de 8.800 couronnes par kilomètre. Ces chiffres peuvent s'expliquer de la manière suivante : D'après les prévisions budgétaires pour 1900, l'administration des chemins de fer de l'Etat devait donner un excédent de 75 millions, mais cet excédent s'est trouvé absorbé par un déficit de 14 millions sur le budget extraordinaire, par le service des intérêts et de l'amortissement du capital d'établissement, soit 146 millions; enfin par l'intérêt et l'amortissement des capitaux consacrés aux moyens de transport de Vienne, soit encore 7 millions et demi, au total 167 millions et demi, ce qui laisse finalement un déficit net de 92 millions, indépendamment des fonds d' « ordinaire extraordinaire » (ordentlicher ex traor dinar ium) et variant de 60 à 75 millions. C'est, en somme, une charge de 160 millions qu'assume l'Etat, bon an mal an, pour ses chemins de fer. Il s'agit donc d'un déficit de 160 millions. Que ne pourrait-on faire avec une pareille somme annuelle ! Quel soulagement apporterait la réduction des impôts pour une somme égale !... »
Le budget autrichien pour 1901 a été présenté au Reichsrath
(1) 3 avril.
le 12 février dernier, par M. von Bœhm, ministre des Finances. En voici les principaux chiffres, avec les différences qu'ils accusent comparativement à ceux du budget de 1900.
a) Dkpenses
Prévisions de 1001 sur 1900
(Couronnes)
Cour 9.300.000 —
Cabinet de l'Empereur 182.143 -^ 21.930
Reichsrath 2.585.221— 16.378
Tribunal administratif 49.724 + 840
Conseil des Ministres 2.931 714 -+- 183.492
Affaires communes 265.916.732+12.866.818
Ministère de rintérieur 67.570.603+ 6 952.533
Ministère de la Défense nationale 59.194.751 + 3.429.477
Ministère des Cultes et de l'Enseignement 75.114.558— 160.624
Ministère des Fioances 251.059.328— 7.598.548
Ministère du Commerce 125.772.230+ 10.238.760
Ministère des Chemins de fer 240 541.050 + 18.141.590
Ministère de l'Agriculture 43.780.345 + 3.612.910
Ministère de la Justice 70.037.115+ 4.012.950
Cour des Comptes 441.800+ 25.800
Pensions 58.283 518 + 5.039.962
Subventions et Dotations 16.114.610+ 630.360
Dette publique 345.122.525+ 1.092.521
Administration de la Dette publique... 1.165.374 — 391.666
Easemble 1.641.163.344 + 58.082.757
b) Recettes
Conseil des Ministres 1.661.800+ 138.600
Ministère de rintérieur 2.922.023+ 56.011
Ministère de la Défense nationale 862.711+ 9.899
Ministère des Cultesetide l'Enseignement 13.936-032— 28.036
Ministère des Finances 1.148.589.848 + 13.664.910
Ministère du Commerce 124.835.890+ 9.451.050
Ministère des Chemins de fer 280.476.440 + 7.947.940
Ministère de l'Agriculture 33. 852.. 381 + 2.143.727
Ministère de la Justice 2.522.444+ 310.906
Pensions 2.964.920+ 140.040
Subventions et Dotations 628.200— 39.400
Dette Publique 26.356.295 + 23.939.116
Administration de là Dette publique... 19.600 —
Ventes de domaines de l'Etat 401.000+ 90.000
Versements de la (•Sudbahugesellschaft)) 1.968.000 + .322.000
Total des recettes 1 641.997 .585 + 58.145.763
Total des dépenses 1 641.163.344 -f 58.082.757
Excédent 834.241 + 64.006
Ce budget se présente sous une i'ornie neUement diiï'érente des précédentes. Le ministre des Finances a rompu avec la méthode usitée depuis 1896; nous n'avons plus ici en effet qu'un seul Imdget, au lieu du budget général et du budget des Investitions de ces dernières années. Ces différences de forme rendent quelque peu ardue la comparaison du budget de 1901 avec celui de 1900.
Le mouvement des dépenses pour Tannée 1901 ne devient nettement perceptible que lorsque l'on s'est rendu compte de ce qu'a fait de l'ancien budget des Investitions le ministre des Finances. Pour l'année 1900, ce budget des Investitions s'élevait, en chiffres ronds, à 67,8 millions de couronnes. Le ministre des Finances a commencé par en écarter ce qui appartient au (( grand projet d'investitions », de sorte qu'il en est resté, en chiffres ronds, une somme de 10 millions de couronnes qui, d'après l'ancienne méthode, auraient été portés dans le budget des Investitions, et qui, pour 1901, se trouvent compris dans le budget général, d'où une augmentation des dépenses de 10 millions. Or les [dépenses totales pour l'année 1901 se chiffrent par 1.641.163.344 couronnes, et, si Ton en déduit les 10 millions d'investitions, à J. 631. 163. 344 couronnes. D'autre part, en 1900, les dépenses, également sans les Investitions, atteignaient 1.583,8 millions de couronnes. Il ressort de la comparaison de ces deux sommes une augmentation des dépenses générales de 48 millions de couronnes en chiffres ronds. Le ministre des Finances avait donc à couvrir : d'abord l'augmentation des dépenses générales, soit 48 millions de couronnes ; ensuite, les 10 millions d'investitions, soit, au total, 58 millions de couronnes. Il les trouve ainsi : l'émission de « Tilgungsrenten » lui fournit 24 millions. En ce qui concerne les 34 millions restants, le ministre des Finances compte sur une augmentation de 4 millions dans le rendement des impôts directs, de 3 millions pour les impôts de consommation, de 0,8 million pour le sel, de 5 millions pour le tabac, de 9,5 millions pour les postes, télégraphes et téléphones, de 8 millions pour les chemins de fer, de 2 millions pour les biens domaniaux, ce qui, avec quelques autres recettes de détails, fournit les e34 millions de couronnes en question.
En somme, les dépenses de 1901, y compris les Investitions, s'élèvent à 1.641.163.344 couronnes ; les dépenses de 1900, sans les Investitions, atteignaient 1.583.080.587 couronnes; il en ressort, pour 1901, une augmentation des dépenses de
• 58.082.757 couronnes. Si, par contre, on compare aux dépenses de 1901 les dépenses de 1900 y compris les Investitions, ce qui les fait passer à L652.609.987 couronnes, cette fois, il en ressort une diminution des dépenses de 11.446.643 couronnes. En ce qui concerne les recettes totales, elles sont pour 1901 de 1.641.997.585 couronnes contre 1.583.850.822 en 1900, soit une augmentation de 58.146.763 couronnes (où le produit des « Tilgungsrenten » est compris). Si Ton compare les dépenses aux recettes, il en ressort, pour 1901, un bonus de 834.241 couronnes, contre 770.235 en l'année 1900.
IjC (t grand projet dlnvestitions » auquel nous avons fait allusion ci-dessus atteint plus d'un demi-milliard de couronnes se répartissant ainsi :
(en millions de couronnes).
Construction de chemins de fer de VElar.
Trauernbahn 0,8 2,40 5,5 5,8 5,0 19,50
Klagenfurth-Trieste 3,7 8,90 17,4 37,3 36,3 103,60
Lemberg-Sambor 4,0 8,00 11,0 9,0 2,0 34,00
Pyyrnbahn 0,5 2,30 4,0 4,0 1,1 11,80
Rakonitz-Laun 1,0 6,00 2,0 » » 9.00
Hartberg-Friedberg 1,0 2,00 1,0 » » 4,00
Spalato-Arzaoo 1,7 3,00 2,0 3,0 2,0 11,70
Gravoya-Gattaro 0,4 0,60 « » » 1,00
Freud enthal-Mohran , , » 0,07 » » » 0,07
Lignes en construction 2,1 0,54 » » » 2,64
Ensemble pour les coQstructioDs 15,2 33,80 42,9 59,1 46,3 197,50
Pour les lignes privées et Asch-Rosbach. 6,3 1,80 1,8 1,8 1,8 13,50
Exploitation de chemins de Fer de l'Etat.
Doublement de voies 7,4 11,40 11,4 11,4 11,4 53,30
Pour assurances 5,9 2,50 2,5 2,5 2,5 16,20
Augmentation des stations 18.8 19,50 19,5 19,5 19,5 97,00
Travaux complémentaires :
Installations électriques » 0,50 0,5 0,5 0,5 2,00
Machines et outils 0,8 0,90 1,5 1,5 1,5 6,40
Augmentation du matériel 20,3 14,70 14,7 14,7 » 64,50
Ensemble pour l'exploitation 57,4 56,90 57,4 57,4 42,7 272,œ
Sommes totales 78,8 92,60 102,2 118,4 90,0 483,00
41)6 LE MARCHÉ FINANCIRR KN 1900
Les frais do construction du Trauernbahn sont évalués à C millions de couronnes de plus que dans le projet précédent, les prévisions pour aug:raentation des stations et du matériel sont également de beaucoup plus élevées. Et aux 483 millions de coin^onnes qui formaient le total du « grand projet d'Investitions », il y a lieu d'ajouter encore 80 millions pour le 'ministère des chemins de fer. Nous sommes donc en face d'une somme de 563 millions de couronnes qui sera couverte par l'émission de rente d'Investition 3 1/2, ou de rente 4 0/0.
Le budget général comprend également de grosses sommes pour travaux publics : 15,6 millions de couronnes îpour les routes, 10,8 millions pour les eaux, 1,6 pour les ports, 12 millions de couronnes pour des bâtiments divers, 900.000 couronnes pour les casernes, etc.
Les augmentations concernant les dépenses du budget autrichien de 1901 sont dues, entre autres, à l'amélioration des appointements des employés de l'Etat, au développement de la Landwehr, à l'augmentation du nombre des professeurs des Ecoles supérieures, au développement des arts, à l'appui prêté à la petite industrie, aux travaux du port de Trieste, à l'augmentation des salaires des employés de chemins de fer de l'Etat et des mineurs de l'Etat, ainsi qu'à l'augmentation du nombre des mineurs, par suite de la mise en vigueur de la journée de huit heures, etc.
Les recettes sont en augmentation de 58.146.763 couronnes, dont : impôts directs, 3.899.300 ; droits de douanes, 703.700; impôt sur les alcools, 1.600.000; sucres, 1.050.000; tabacs, 5.080. 000 couronnes.
Les recettes du ministère du Commerce sont augmentées de 9.451.050 couronnes; celles du ministère des Chemins de fer, de 7.947.940 couronnes ; du ministère de l'Agriculture, de 2.143.727 couronnes.
Le projet concernant les constructions des chemins de fer de l'Etat répond au projet soumis au dernier Reichsrath. Nous venons d'en parler [longuement.
En même temps que les chiffres du budget défmitif, l'Administration autrichienne a publié le résultat du rendement des impôts en Autriche pendant l'année 1900.
Les impôts directs ont donné un produitnet de 277. 720. 245 couronnes, soit 6.840.773 de plus que l'année précédente.
Les Contributions indirectes ont donné un produit de
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G36.407.233 couronnes, soit 33.206.665 couronnes de plus qu^en 1899.
Les rubriques qui ont accusé des augmentations de rendement sont : la taxe des industries, Fimpôt locatif, la taxe des entreprises publiques, l'impôt personnel sur le revenu, les impots de consommation sur les vins, le cidre, la bière, la viande, les animaux de boucherie, le sucre, l'huile minérale, l'impôt du tabac, etc.
Accusent au contraire une diminution do recettes : l'impôt foncier, l'ancien impôt sur les industries, l'impôt de distillation, le timbre, la loterie...
Les revenus des douanes accusent une diminution de 341.342 couronnes par comparaison avec l'année précédente, et même, si l'on tient compte des recouvrements provenant de cette année-là, une moins-value de 13.636.003 couronnes.
Les affaires en général ne se sont pas trop ressenties et du revirement dans les conditions du marché monétaire et de la torpeur du marché :
Le Gredit-Anstalt autrichien distribue uu dividende de 32 couronnes, contre 36 en 1899. Mais le bénéfice net (11 millions 297.000 couronnes) n'en a pas moins dépassé de îj73.000 couronnes celui de l'exercice précédent, et il aurait pu être beaucoup plus important encore sans la stagnation anormah» des alfaires et la l)aisse du taux de l'intérêt. Du reste, si, malgré cette augmentation de l)énéfice net, le dividende a diminué de 4 couronnes d'une année à l'autre, c'est parce que le Gredit-Anstalt avait à rémunérer en 1900 un capital social de 50 millions de florins, contre 40 en 1899.
L'Anglo-Œ^]sterreichische Bank a réalisé un bénéfice net de 3.664.904 couronnes, inférieur de 266.289 couronnes à celui de 1899. Son dividende est de 15 couronnes par action, soit 6 1/40/0 contre 16 couronnes, soit 6 2/3 0/0 l'an dernier.
L'OEsterreichische-Eisenbahn-Werkebrs-Anstalt distribue, comme l'an passé, un dividende de 11 0/0 ; la Depositenbank réalise un bénéfice net de 1 million qui lui permettra de distribuer un dividende de 22 couronnes par action, soit 5 1/2 0/0, contre() 0/0 pour l'exercice 1899. Somme toute, la situation est beaucoup meilleure qu'on aurait pu le craindre à un moment donné.
Le Marché Financier de l'an dernier a parlé longuement de l'incident (\m s'était produit au Credit-Anstalt autrichien au
sujet de la question des droits des fondateurs. Cet incident semble à la veille d'être résolu. Le Crédit- Anstalt vient, en effet, de conclure avec ses fondateurs une convention aux termes de laquelle ils renoncent à tout droit de priorité dans les augmentations futures du capital social autant qu'elles ne dépasseront pas20millions de couronnes valeur nominale; par contre, de 20 à 44 millions, ils auront droit au tiers du montant de l'émission aux mêmes conditions et modalités que les actionnaires.
Cette convention sera soumise à la ratification de l'Assemblée générale ordinaire convoquée pour le 3 avril prochain.
M. Ladislas de Lukàcs, ministre des Finances de Hongrie, a présenté àla Chambre des Députés, dans sa séance du 10 octobre, le projet de budget pour l'exercice 1901. Il accuse 1 milliard 056.582.297 couronnes aux recettes, et 1.056.546.417 couronnes aux dépenses. Il solde donc avec un excédent |de recettes de 35.880 couronnes.
Comparativement au budget de 1900, il présente une diminution de 3.701.107 couronnes aux recettes et de 3.589.656 couronnes aux dépenses.
En voici le tableau général chapitre par chapitre :
Dépenses.
a) Dépenses okdinaikes
Coinparalivemen Budgcl au budget
de 1901 de 1900
Couronnes
IX. Ministère de la Défense nationale
Ensemble 43.811901 —18.276.861
Le bilan du budget ordinaire présente :
Couronnes
Aux recettes , 1.012.770.396
Aux dépenses 970.496.503
D'où un excédent de 42.273.893
Bilan général.
Comparativement Budp:et au budget
de 1901. do 1900.
Couronnes.
Dépenses ordinaires 970.496,503 + 12.86J.523
— transitoires. 30.771.834 — 17.501.304
Investitions 55.278 080 + 1.051.125
Ensemble 1.056.546.417 — 3.589.636
Recettes ordinaires 1.012.770.396 -f- 14.575.754
Recettes extraordinaires 43.811.901 — 18.276.861
Ensemble 1.056 582.297 — 3.701.107
Total des recettes 1.056.582.297 — 3.701.107
Total des dépenses 1.056.546.417 — 3.589.656
■ il _ , I I I.. ■- . I I m^
Excédent 35.880 — 111.451
En présentant le projet de budget à la Chambre, M. deLukàcs a donné une série d'intéressantes explications que nous résumons succinctement.
On se rappelle que le budget de 1899 soldait avec un léger excédent : 51 .457 florins (en iSOS : 48.721 florins). Dans le cours de Tannée et, pourrait-on dire, conformément aux précédents, les dépenses furent majorées par suite de divers votes du Parlement, de sorte qu'elles dépassèrent de 13.242.000 florins (en 1898 : 11.730.000 florins) les recettes prévues. Malgré cet accroissement fort sensible, les recettes réalisées ontsuffi, non seulement pour faire face à toutes les dépenses, mais môme pour laisser un bonus de 11.171.000 florins (en 1898: 15 millions Gl 8.000 florins). En d'autres termes, les recettes efl'ectives ont dépassé de 23.428.000 florins (en 1898 : 27.348.000 florins) les prévisions budgétaires.
Les plus-values que les recettes réalisées ont données, par rapport aux prévisions, ont porté sur les titres suivants : contributions directes, lG.700.000florins ; contributions indirectes : R. 32
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11.585.000 florins ; l)éno(ice d'agio: 894.000 florins : timbre: 1.274.000 florins ; taxes judiciaires : 5.442.000 florins ; régie des tabacs : 2.328.000 florins; monopole du sel : 397.000 florins ; hauts-fourneaux : 54(3.000 florins ; recettes diverses de TEtat : 2.136.000 florins. En somme, il y a eu, dans certaines recettes près de 39 millions de florins en sus des prévisions budgétaires.
Le budget des dépenses. — Etant donné que les institutions gouvernementales de la Hongrie sont consolidées depuis déjà assez longtemps, et que les dépenses ordinaires de l'Etat suivent une progression normale, le buget de 1901 ne saurait présenter de grandes différences par rapport à celui de l'année 1900. Aux dépenses communes seulement, il y a un accroissement net de 2. 561.000 couronnes au budget ordinaire, et de 4 millions 180.000 couronnes au budget extraordinaire. Gela résulte des diverses résolutions prises par les Délégations et surtout, de l'élévation de la quote-part de la Hongrie dans les dépenses communes de la Monarchie.
Le service de la dette publique augmente de 1.510.000 couronnes; c'est une conséquence de l'émission de la rente-couronnes 3 1/2 p. 100 effectuée lan dernier. La plus-value de 225.000 couronnes, inscrite aux Emprunts à la charge des différents ministères, se rapporte aux sommes empruntées pour travaux de construction de bâtiments scolaires et autres.
V Administration intérieure de la Croatie -Slavonie présente une diminution insignifiante dont l'évaluation a été faite, non seulement pour l'année 1901, mais encore pour les exercices 1902 et 1903.
Au ministère de l'Intérieur, les dépenses augmentent de plus de 800.000 cour. Sur cette somme, 373.000 cour, reviennent à l'administration départementale, 130.000 couronnes à la gendarmerie, 70.000 couronnes à la préfecture de police de Buda-Pest, 121.000 couronnes à ladministration générale, etc.
Au département des Finances, les dépenses diminuent de 27 1/2 millions de couronnes, tandis que les recettes ne baissent que de 16.637.000 couronnes. Par rapport à l'exercice précédent, le bilan de ce ministère s'améliore donc de 10.867.000 couronnes. Les dépenses ont été réduites de 1.044.000 couronnes aux achats de monnaies et de métaux précieux, de 5.856.000 couronnes aux forges et usines de l'Etat, etc. Mais c'est aux dépenses transitoires que l'on remarque la diminution la plus forte : 21.451.000 couronnes, provenant de la suspension de la frappe de pièces de 5 couronnes et aussi
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de rextinction du crédit ouvert pour la participation de la Hongrie à rExposition universelle.
Au ministère du Commerce, Taugmentation des dépenses a surtout lieu aux services ci-après : routes, 189.000 coui*. ; enseignementprofessionnel et enseignement de lindustrie, 568.000 couronnes; postes, télégraphes et téléphones, 1.875.000 couronnes; chemins de fer de l'Etat, 5.214.000 couronnes, pour faire face à Textension projetée (050 km.) du réseau, àTaugmentationdu personnel et à Famélioration de sa situation matérielle, etc.
Au budget de r Agriculture, Taccroissement des dépenses s'élève à 2.128.000 couronnes. Sur cette somme, 91.000 consent absorbées par Tadministration des forêts domaniales ; 50.000 par les pépinières; 50.000 parles reboisements; 1.393.000 par le service vétérinaire ; 52i.000 par le service de l'élevage du bétail, etc. Les diverses branches de Fagriculture, de J horticulture, de la pomiculture, de Tarboriculture et les stations d'essai exigent un surplus de dépenses se montant à 538.000 couronnes.
L'Union centrale de crédit agricole, créée aux termes de la loi XXIII de 1898, et fonctionnant sous le contrôle du ministère de l'Agriculture, se développe d'une fa(M3n reuiarquable. Elle réunissait vers la fin de l'année 868 associations, comprenant plus de 166.000 membres, dont les comptes courants dépassent 17.720.000 couronnes.
Le budget des Cultes et de l'Instruction publique accuse une augmentation de 1.500.000 couronnes; 172.000 couronnes en reviennent à l'enseignement supérieur; 277.000 à l'enseignement secondaire, 139.000 aux écoles secondaires confessionnelles, municipales et autres subventionnées par l'Etat ; .560.000 à l'enseignement primaire (création de 200 nouvelles écoles élémentaires); 100.000 aux écoles primaires confessionnelles et autres; 95.000 aux écoles professionnelles; 117.000 aux musées et bibliothèques; 13-000 à l'Académie des sciences, etc.
Le département de la Justice voit ses crédits diminuer d'un peu plus de 1 million de couronnes; les dépenses transitoires et les investitions baissent de 1 million 1/2, tandis que les dépenses ordinaires augmentent de 500.000 couronnes.
Enfin le ministère de la Défense nationale présente une diminution de 1.173.500 couronnes.
Le budget des recettes. — Le projet de budget pour 1901 prévoit une moins-value de 3.701.000 couronnes aux recettes.
comparalivenient aux évaluations de rcxercice précédent. Ce n'est pas que les revenus ordinaires de l'Etat tendent à diminuer; ils attestent au contraire une augmentation progressive et constante. La diminution provient simplement de la réduction de la frappe de nouvelles monnaies.
Parmi les recettes augmentant sensiblement, il y a lieu de relever celles du ministèredes /finances, pour4. 097. OOOcouronnes. Dans certains chapitres du budget de ce département, l'accroissement est de beaucoup supérieur, mais, par suite de réductions opérées dans d'autres chapitres, il se ramène, tout compte fait, au chiffre que nous venons d'indiquer.
Aux impôts directs, l'augmentation prévue est de 4 millions 600.000 couronnes, dont 580.000 reviennent à l'impôt sur la propriété bâtie ; 1.000.000 à l'impôt des patentes; 1.000.000 à 1 impôt sur le revenu; 1.000.000 à l'impôt sur les transports; 20.000 à l'impôt sur les usines; 248.000 à l'impôt sur les entreprises et associations ; enfm 652.000 couronnes aux centimes additionnels de l'impôt sur le revenu.
Les contributions indirectes présentent une augmentation de 4 millions de couronnes, bien que la bière ait été dégrevée de 500.000 couronnes. Les sucres donneront 3.500.000 couronnes de plus quen 1900; la viande, 500.000 couronnes et les boissons, 500.000 couronnes également.
Le timbre et les taxes judiciaires accusent aussi des plus values appréciables : 903.0)0 et 783.030 couronnes respectivement, la régie des tabacs verra ses recettes s'accroître de 1.716.U03 couronnes, et le monopole du sel, de 341.000 couronnes.
Par contre, les recettes des forges et usines de l'Etat baissent de 7.451.000 couronnes.
Au département du Commerce^ il y a des plus-values aux postes et télégraphes : 3.300.000 couronnes ; h la caisse d'épargne postale: 274.000 couronnes ; aux\chemins de fer de l'Etat: 5.214.000 couronnes ; et à l'office des brevets : 149.000 couronnes.
Au ministère de l'Agriculture, les revenus des forêts domaniales augmentent de 372.000 couronnes, et ceux de l'élevage du bétail, de 474.000 couronnes.
D'autre part, un certain nombre de grands travaux publics ne sont pas prévus au budget. Ces travaux comprennent la construction de voies ferrées devant coûter 6,4 millions de couronnes ; le nouveau pont sur la ïisza, entre Szentes et Gson-
grad (2,6 millions) ; les docks deFiume (1,7 million) ; de nonveaux bâtiments pour le service postal et le service judiciaire dans diverses villes de province (3 millions) ; la construction d'un grand nombre de nouvelles écoles primaires (5 millions) ; l'augmentation de Toutillage des usines de l'Etat (3,5 millions) ; enfin, rédiflcation d'un nouvel hôtel pour le ministère des Finances. Tous ces travaux absorberont une somme de 28 à 29 millions de couronnes.
En y ajoutant les travaux publics inscrits au budget, on trouve que l'Etat hongrois affectera à ce but, dans le courant de l'exercice, un total de 75 à 76 millions de couronnes.
Tout comme en Autriche, les établissements de crédit de Hongrie ont donné des dividendes sensiblement égaux à ceux de l'exercice précédent. La Société du Crédit foncier du Royaume de Hongrie a réalisé 4.803.110,37 couronnes de bénéfices nets, contre 4.829.903,40 couronnes en 1899; son dividende reste à 25 couronnes par action. La Banque Hongroise d'escompte et de change distribue 24 couronnes par action, soit 6 0/0, contre 7 0/0 en 1899. La Banque commerciale hongroise de Pest donne 140 couronnes (14 0/0) contre 150 (15 0/0) en 1899. Son bénéfice net se chiffre par 6.471.834,69 couronnes contre 6.772.476,66 en 1899. La Bankverein distribue 10 couronnes par action ; de môme la Banque hongroise d'industrie et de commerce. La Banque générale hongroise de crédita réahsé 3.684.359,82 couronnes de bénéfices nets, contre 3.656.095,46 en 1899 ; elle distribue 36 couronnes par action.
La Caisse d'épargne générale distribue 36 couronnes (7,3 0/0) par action ; son bénéfice net atteint 385.895 couronnes ; le bénéfice net de la Caisse d'épargne centrale est de 1 million 536.773,95 couronnes ; elle distribue 80 couronnes par action. La Caisse d'épargne réunie de la capitale de Budapest distribue 124 couronnes par action avec 2.496.352,96 couronnes de bénéfices nets. La première Caisse d'épargne hongroise de Pest distribue 850 couronnes par action; ses bénéfices nets ont atteint 5.347.040 couronnes.
D'autre part, la Chambre de compensation de Buda-Pest vient de publier le compte rendu de ses opérations pendant l'année 1900. Les effets, chèques et mandats échangés entre clearers ont atteint un total de 632,58 millions de couronnes, en chiffres ronds, dont 204,52 millions en chèques. Comparativement à l'année précédente, les échanges accusent une très
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légère (limiiiutioii : 1,40 million. En moyenne, 37,96 0/0 des opérations ont ete réglées par compensation et 62,04 0/0 par chèques. Le chiffre hebdomadaire des transactions a oscillé entre 20,19 et 8,55 millions. De 1891 à 1900, le chiffre des compensations entre les douze maisons de banque, membres du Clearing-House hongrois, a ])assé de 214,43 à 032,58 millions de couronnes.
La discussion à la Chambre hongroise du budget du ministère du Commerce, (jui a été adopté à une grande majorité, a donné Toccasion à M. Hegedues de fournir quelques chiffres intéressants sur les efforts faits par le gouvernement en faveur de Tindustric.
Au cours de Tannée 1900, 46 fabriques nouvelles ont été créées, avec un capital social de 31 millions de couronnes. En deux ans, il a été fondé 66 établissements industriels disposant d'un capital de 64 millions de couronnes et donnant du travail à 13.700 ouvriers. Le ministre du Commerce a obtenu des autorités militaires appartenant à l'armée commune qu'une partie des fournitures soient livrées par des maisons hongroises et que les conditions des adjudicatione soient communiquées à l'avance à son département, afin de permettre au ministre de présenter ses observations et de modifier au besoin les dispositions préalablement adoptées dans l'intérêt de l'industrie magyare. C'est ainsi qu'en particuher les fabriques de drap ont déjà reçu d'importantes commandes.
M. Hegedues a insisté sur les efforts qu'il a tentés en vue de venir en aide à la petite industrie. Il a encouragé la constitution des syndicats industriels, dont le nombre s'élève aujourd'hui à 46, comptant 5.200 membres et disposant d'un crédit de 2.977.000 couronnes. L'Etat leur alloue des subventions se chiffrant en totalité par 174.000 couronnes. Ces crédits ne sont pas très importants, mais le ministre est d'avis qu'au lieu de retirer des Caisses de l'Etat certaines sommes pour les mettre à la disposition des petits industriels sous forme d'avances ou de secours, il est préférable de leur fournir gratuitement des machines. Si, au bout de trois ans, ils peuvent justifier de l'emploi constant des machines, elles leur sont cédées en toute propriété.
Le ministre du Commerce s'est également occupé des moyens de communication ; il a rappelé qu'il avait accordé, dans la mesure du possible, des tarifs de faveur au transport,
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par voie ferrée, des produits agricoles et des articles de Findustrie hongroise. Le réseau des chemins de fer vicinaux se complète peu à peu, et la longueur des lignes s'augmente chaque année de plusieurs centaines de kilomètres. Des pourparlers sont engagés avec les différentes sociétés de navigation maritime (l'Adria, la Société du Levant, TUngaro-Croate, l'entreprise Schwartz) dans le but (raugmenter le trafic des marchandises et le mouvement des voyageurs par mer. Les négociations sont en bonne voie, et les traités auxquels elles aboutiront seront soumis sous peu à Tapprobation du Parlement. Enfm, la régularisation et la canalisation des cours d'eau est poursuivie d'après un plan systématique, et tous les travaux préparatoires sont achevés pour la création d'un port fluvial de commerce à Buda-Pest et d'un nouveau canal entre le Danube et la Theisz.
Ajoutons que le gouvernement hongrois accorde les avantages suivants aux industriels désireux d'établir en Hongrie des filatures de soie :
1° Concession gratuite du terrain nécessaire à la construction de l'établissement.
2° Exemption d'impôts pendant quinze ans.
3° Réduction des frais de transport et de douane sur l'importation des machines étrangères.
4*^ Pendant les dix premières années, subvention annuelle de 30.000 francs pour un tissage nécessitant l'emploi de 500 à 1.000 métiers, et de 40.000 francs pour un tissage de plus de 1.000 métiers.
D'après le « tableau des échanges commerciaux de la monarchie austro-hongroise pendant l'année 1900 », que vient de publier le service statistique du ministère autrichien du Commerce, les importations se sont montées à 1 milliard 683.500.000 couronnes, soit 74,6 millions de plus qu'en 1899, et les exportations à 1.911.900.000 couronnes, soit 50,3 millions de plus qu'en 1899. Tout compte fait, les exportations ont dépassé les importations de 228,4 millions de couronnes.
En ce qui concerne les quantités, on a enregistré 105,1 millions de quintaux pour les importations et 175,1 millions pour les exportations, soit un excédent de 69,9 milHons de quintaux en faveur des exportations.
Ce chiffre de 175 millions de quintaux pour les exportations est inférieur de 6 millions de quintaux à celui de l'année précédente. Cette diminution est due principalement à la diminution de l'exportation de la houille, conséquence de la grande grève du début de Tannée. Les neuf dixièmes de cette exportation ont été absorbés par FAllemagne.
Dans les chiffres ci-dessus ne sont pas comprises les entrées et sorties de métaux précieux.
Voici maintenant la nomenclature des principaux articles importés et exportés par la monarchie austro-hongroise pendant l'année 1900, avec en regard et entre parenthèses, la comparaison avec les chiffres de l'exercice 1899.
Importations.
(En millions de couronnes)
Coton 151,4 {+ 37,1)
Charbon, coke ot tourbe.. 108,6 (4- 22,6)
Laine, etc 99,3 (-22,5)
Denrées coloniales 53,6 (-f 5,8)
Tabac brut 53,0 (+ 3,0)
Lin, chanvre, jute, etc 52,9 (-f 8,3)
Machines et appareils 51,2 (-f 5,2)
Instruments de précision,
montres et quincaillerie. 47,6 (+ 2,0)
Soie 42,0 (— 6,4)
Fils de laine 39,6 (— 2,3)
Cuivre brut 36,1 (+ 6,3)
Graines — 35,5 (+ 6,0)
Blé 31,3 (— 0,6)
Soieries 31,1 (- 5,7)
OEufs 29,5 . (4- 2,2)
Vin 26,6 (- 6,2)
Papier et papeterie. . .... 26,4 {+ 2,8)
Lainages 25,1 (-f 1,0)
Bétail d'abatage 22,1 (— 0,9)
Riz 18.3 (— 3,8)
Fer brut, etc 11,5 ( - 2,7)
Fruits 10,6 (+ 1,7)
Graisses comestibles 5,0 ( — 5,0)
Huiles minérales 0,8 { — 4,9)
Exportations.
(En millions de couronnes)
Bois 252,3 (+ 19,7)
Sucre 178,4 (+ 5,3)
Charbon, coke et tourbe.. 92,1 (-f- 5,6)
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OEufs 90,0
Bétail d'abatage 62,5
Instruments, montres et
quiacallerie 61,7
Blé 58,6
Chevaux 56,9
Verre et verrerie 51,6
Malt 50,0
Lin, etc., fils et toiles de lin. 41,3
Boissons 41,6
Lainages 40,2
Vêtements confectionnés. 40,0
Peaux 37,9
Minéraux 36,9
Soies et soieries . . 36,1
Métaux et articles en métal. 36,1
Papier 27,8
Laine, etc 23,6
Graines 21,8
Coton, fils ettissus en coton. 21,6
Légumineux 16,5
Fer en loupe 14,5
Fils de laine 4,8
Suivant la classification adoptée par le ministère du Commerce, les importations comprenaient Tan dernier, 995,2 millions de couronnes de matières brutes (915,7 millions en 1899); 225,9 millions de produits mi-confectionnés (229,1 en 1899), et 462.4 millions d'articles manufacturés (464,1 en 1899). D'autre part, les exportations se sont élevées à 810,7 millions de couronnes pour les matières premières ( — 7,1 millions comparativement à 1899); à 292,3 millions pour les produits miconfectionnés (-{- 11,9 millions) et à 808,9 millions de couronnes pour les articles manufacturés (-|- 45,5 millions).
Le tableau suivant montre la part des métaux précieux :
Commerce extérieur de V Autriche-Uongrie.
En millions de couronnes sans les avec les
métaux précieux 1900 contre 1899 1900 contre 1899
importations 1.683,5 + 74,6 1.728,4 + 76,4
Exportations 1.911,9 + 50,3 1.979,1+46,4
o,ij
En ce qui concerne le commerce extérieur de la Hongrie pendant Tannée 1900, il a atteint 1.180.560.000 couronnes aux importations et 1.397 230.000 couronnes aux exportations, soit une plus-value de 200. 070. 000 couronnes, au profit de ces dernières. Par rapport à Tannée précédente, les importations ont baissé de 62.204.151 couronnes tandis que les exportations ont augmenté de 196.729.506 couronnes.
Si nous considérons maintenant les échanges commerciaux entre la Hongrie et TAutriche pendant Tannée 1900, non compris les métaux précieux, nous voyons, d'après le relevé provisoire (en quantités seulement) que vient de publier le ministère du Commerce autrichien, que la Hongrie a exporté Tan dernier en Autriche 47.117.362 quintaux métriques de marchandises, tandis que les exportations autrichiennes en Hongrie n'ont été que de 21.671.205 quintaux. La Hongrie a exporté en Autriche surtout des blés, iégumineux et farines (21 millions 910.633 quintaux) du bois, charbon et tourbe (10 millions 077. 24n quintaux) des produits minéraux(5.371 .630quintaux)des légumes, fruits et végétaux (2.890.216 quintaux), du fer et articles en fer (1.745.076 quintaux), auxquels viennent s'ajouter, chose qui fait honneur à la jeune industrie hongroise, 56.922 quintaux de produits manufacturés, surtout des machines et des pièces de machines.
Quant aux exportations autrichiennes en Hongrie, elles comprennent principalement du bois, charbon et tourbe (11.855.429 q.),des huiles minérales et goudrons (1.283.011 q.), du fer et des articles en fer (1.058.605 q.), des cotons, fils et cotonnades (517.281 q.), des poteries (454.302 q.), du sucre (431.857 q.), du papier et articles de papeterie (405.197 q.). Les animaux sont naturellement comptés par têtes ; Ton relève : aux importations en Autriche 906.402 têtes de bétail d'abatage et de trait et, aux exportations, 10.829 têtes au total.
Cette statistique, fort curieuse, ne prouve pas grand'chose quant àTimportance précise des échanges entre les deux Etats delà Monarchie; il ne nous sera possible de Tapprécier que lorsque nous aurons sous les yeux, non pas seulement les quantités, mais les valeurs.
Ajoutons que, d'après les chiffres définitifs que vient de pubher le Bureau central de statistique du royaume de Hongrie, le commerce extérieur des pays de la couronne hongroise a atteint — en quantités et en valeurs — les chiffres suivants :
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Ouinlaux môtriques. Couronnes.
Importations 39.011.000 1.198. 761.000
Exportations 56.277 000 1.200.500.000
Total 95.288.000 2.399.261.000
La valeur des exportations dépasse dont celle des importations de 1.739.000 couronnes, tandis qu'il y avait eu un excédent d'importations de 90.548.000 couronnes en 1898, de 25.478.000 couronnes en 1897, de 7.248.000 en 1896, et de 78.330.000 couronnes en 1895.
Classés par principaux pays de provenance et de destination, les échanges commerciaux de la Hongrie présentent en couronnes le tableau ci-après :
Importations. Exportations. Total.
Autres pays
On a pu lire, dans le Marché Financier de l'an dernier, à la conclusion de ce chapitre, relatif à la Monarchie austro-hongroise : « le poids des impôts en Autriche est très lourd, si lourd, qu'il entrave l'activité économique du pays.
Et, en effet, d'après les calculs de M.Tito Canovai, l'Etat exige des citoyens, en moyenne, par 100 francs de richesse acquise :
En Belgique Ofr. 57
En Angleterre C » 85
En Allemagne 0 » 85
En France 1 » 26
En Autriche 1 » 90
et cette disproportion est aggravée par la mauvaise répartition de l'impôt, qui est tout à fait écrasant pour les sociétés par actions. Dans la Votksiuirthschaftliche Wochpnschrift du 7 février dernier, M. Alexander Dorn en a donné quelques exemples frappants :
Voici une fabrique privée de produits chimiques qui, en 1898, se transforme en société par actions.
Elle a payé au total, en 1897 10 235,20 couronnes d'impôt.
En 1898, en tant que société par actions, elle paie 44.228,40 couronnes »
Une entreprise métallurgique transformée au cours de Tannée 1898 en société par actions a payé les impôts suivants.
En 1897 474 couronnes
En 1898, pour les huit premiers mois en tant qu'entreprise particulière soumise au nouvel impôt industriel... 782 —
Pour les quatre derniers mois de l'année, en tant que société par actions 1.573,46 —
En 1899, impôt industriel, d'après le paragraphe 2 de la loi 6.109,70 —
Et, en 1900 6.625,29 —
La fabrique de machines E. Skoda de Pilsen a payé :
En 1897, au total 9.808 couronnes
En 1898, impôt industriel 13.000 —
En 1899, après sa transformation en
société par actions 51 .985 —
Et, en 1900 103.971 —
Et Ton s'étonne de la stagnation de l'industrie autrichienne! Ce qui serait étonnant, c'est qu'elle fît des progrès... (1).
CHAPITRE VI
Le budget de 1900. — Le changement de cabinet. — La conversion de la dette flottante. — L'échange des dettes amortissables et coloniales. — Les négociations avec les porteurs étrangers de la Rente Extérieure. — Cours des fonds publics. — Cours des changes. — Commerce extérieur. — Recettes des Compagnies des chemins de fer (1).
L'année dernière avait assisté à la laborieuse mise en vigueur du budget élaboré par M. Villaverde et on était curieux de savoir jusqu'à quel point le ministre des Finances avait calculé juste. Au moins pour une fois l'événement a justifié les prévisions du ministre et encore celui-ci a-t-il eu à compter avec des imprévus (2).
Sous la pression de Fopinion publique, le budget des dépenses avait été réduit à 902 millions de pesetas, et les recettes à
[1) Par X"\
(2) A son entrée au ministère des Finances, M. Villaverde se trouvait en présence de la situation suivante : il avait été payé pour les frais de la guerre 1.969 millions de pesetas, il était dû encore 260 millions. Le découvert montait donc à 2.229 millions ; on avait négocié des billets hypothécaires de Cubaet-des Philippines, escompté despagarès du Trésor à la Banque d'Espagne. Les dettes dos colonies s'élevaient en capital à 1.469 millions. L'annuité nécessaire pour le service des dettes de guerre représentées par des effets du Trésor (1.445 millions), bons émis et négociés pour compte du budget des colonies (1.469 millions) représentait 211 millions, il fallait y ajouter les pensions, charges de justice, traitements pour 48 millions, soit ensemble 259 millioDS par an. M. Villaverde résumait la liquidation en trois chiflres : découvert du Trésor (1.445 millions, moins l'indemnité de 20 millions de dollars payée par les Etats-Unis, soit 119 millions de pesetas), 1.326 millions, nouvelle dette 1.469 millions, total 2.795 millions, qui exigeaient une somme de 252 millions.
Cet accroissement de la detle représentait près de 50 0/0 de la dette publique existante, dont le total était évalué à 5.800 millions. L'Espagne avait en outre un déficit chronique de 80 millions, dont l'accumulation avait créé une dette
885 millions. Malheureusement les dépenses annulées sont revenues sur l'eau au moyen de crédits supplémentaires et ont atteint à la lin de l'exercice le chiffre de 045 millions de pesetas, soit 43 millions de plus. Les recettes ont augmenté aussi dans de fortes proportions, puisque les rôles s'élèvent à 066,9 millions desquels il y a à encaisser pendant les délais de règlement de l'exercice, 61 millions.
La Gaceta de Madrid du 8 mars a publié la liquidation provisoire des recettes et dépenses du Trésor pour l'exercice pre-
flottante de 606 millions au 30 juin 1899. Le problème à résoudre était de trouver 30O millions de ressources annuelles pour liquider, payer les intérêts de la dette nouvelle et solder les déficits Habituels. Les recettes ordinaires ne dépassaient pas 750 millions. M. Villaverde pourvut aux difficultés résultant de la reconnaissance des dettes coloniales et de la liquidation de la guerre, en réorganisant la dette (sacrifice imposé aux créanciers) et par de nouveaux impôts. La réorganisation de ladette donna un allégement de 176,7 millions, on obtenait en effet par la suppressiorr de V amortissement en indemnisant les porteurs par un accroissement de rentes, 84,4 millions, par V assimilation des dettes coloniales aux dettes espagnoles, en supprimant Texcès de l'intérêt colonial, 12,6 millions, par Vapplication à la dette de l'Etat de IHmpôl de 20 0/0 sur le revenu, 54,2 millions, par la reÉ/^^c^^o^^ de V intérêt perçu par la Banque d'Espagne sur les effets du Trésor, de 5 à 2 1/2 0/0, 25,5 millions. La loi de conversion des Rentes amortissables nationales et coloniales en rente 40/0 intérieure fut publiée le 27 mars 1899, le décret royal sur la consolidation de la dette flottante du Trésor le 19 mai 19C0. La rente 5 0/0 émise au prix de 83 et amortissable en 50 ans, n'est qu'un 4 0/0 à cause de l'impôt de 20 0/0; au prix de 83, du 4 0/0 rend 4.83. L'opération de crédit consolida la dette flottante et permit de rembourser 147,8 millions d'obligations du Trésor à la Banque d'Espagne. Le 4 juin 19^0, la souscription à l'emprunt de consolidation et de conversion atteignit 4.667 millions, soit près de 25 fois la somme demandée, avec un versement de 466 millions en espèces dans les caisses de la Banque, 5,6 millions seulement ne furent pas présentés à la conversion. Sur 53.143 souscriptions il y en eut 14.170 de 500 pesetas^ 12.500 de 500 à 13.000 pesetas, 3.753 de 13.000 à 25.000 pesetas. M. Villaverde arracha aux divers ministères et aux Cortès 30 millions d'économie, réduits à 22 millions et qui furent dévorés jusqu'à concurrence de moitié par des crédits supplémentaires et extraordinaires. Dans le volume de 1899, il a été exposé les projets fiscaux de M. Villaverde (pages 625 et suivantes) dont les C iftes adoptèrent la plus grande partie (impôt sur le revenu, sur les mines, sur les titres nobiliaires, sur la transmission des biens, révision des droits de douane, création de droits d'exportation sur les minerais de fer et de cuivre, impôt des transports, réforme de la loi du timbre, des tarifs de tabacs, des allumettew, etc.). On a pu dire que c'était la consolidation des impôts de guerre et leur incorporation dans les recettes ordinaires.
nant fin au 31 décembre 1900. Voici comment se résume cette situation en millions :
RECETTES
Recettes Valeurs Recettes
prévues liquidées effectives
Donations et contributions directes... pesetas. 362,7 374,3 377,2
Contributions indirectes 327,7 368,8 358,3
Monopoles et services exploités par i'a<hninis-
tration 150,6 159,6 173,4
Propriétés et droits ( rentes 21,3 20,6 23,9
de l'Etat ( ventes 4,3 3,7 3,5
Ressources du l ordinaires 9,3 6,9 6.8
Trésor l extraordinaires 15,4 16,6 23,6
Colonie de Fernando Poo — — —
Totaux pesetas. 891,8 950,8 960,9
Exercices clos 2,7 2,7 2,7
II. I ■ > I I
Totaux.... pesetas. 894,5 953,6 9ô9,7
Municipalités 29,8 29,8 24,9
Totaux pesetas. 924,4 983,5 994,6
DEPENSES
Dcpeiiscs Obligations Paiements prévues liquidées effectués
Maison royale pesetas . 9,2
Corps législatif 1,6
Dette publique... 429,1
Charges de juslic ; 1,6
Pensions 74,2
Présideuce du conseil 7
Ministère d'État 5,2
— de Grâce et Justice 54,7
— de la Guerre 175,0
— de la Marine 30,5
— de rintérieur 24,9
— Instruction publique et Beaux-arts. 18,1
— de l'Agriculture, Industrie, Commerce. 65,7
— des Finances 18,6
Dépenses du chef de contributions et rentes 35,0
Colonie de Fernando Poo 5
Totaux pesetas . 945,6
Donc, si on n'avait pas ouvert la main pour accorder des crédits supplémentaires, TEspagne aurait pu entrevoir enfin l'ère des boni budgétaires. Malheureusement, non seulementil n'en a pas été ainsi, en 1900-1001, mais le projet de budget pour 1902 ne comportera pas, que l'on sache, de réductions de dépenses. C'est très regrettable, parce que le pays ne proteste pas tant contre l'élévation des dépenses que contre la distribution de celles- ci. Il faudra qu'un jour ou l'autre le gouvernement, quelle que soit sa couleur politique, fmisse par entreprendre sérieusement la simplification des services publics qui est urgente, car l'affaire la plus simple passe par tant de rouages qu'on ne sait plus quand elle va finir.
Après plus d'un an d'un travail opiniâtre et après avoir eu le courage d'encourir l'impopularité qui s'attache à toute élévation d'impôts, M. Villaverde donna sa démission de ministre des Finances du cabinet Silvela, où il fut remplacé par M. Allende Salazar. Celui-ci prépara un projet de budget qui ne s'éloignait pas beaucoup en recettes ni en dépenses, de celui de son prédécesseur, mais il ne fut môme pas l'objet d'un rapport. A la suite des événements occasionnés par le mariage de la princesse des Asturies avec le fils du comte de Caserte, le cabinet conservateur, présidé parle général Azcarraga (1), donna sa démission et a été remplacé par un cabinet libéral, présidé par M. Sagasta et duquel font partie :
MM. Moret à Gobernacion; Duc d'Almodovar aux Affaires étrangères ; Général Weyler à la Guerre ; Duc de Veragua à la Marine ; Marquis de Teverga à la Justice et Cultes ; Comte de Romanones à l'Instruction publique ; Urzaiz aux Finances ; Torre Villanueva à l'Agriculture, Commerce, Industrie et Travaux publics.
Il était tout naturel que le rétablissement de la tranquillité, l'amélioration apparente des recettes budgétaires et l'espérance d'un développement rapide de la richesse de l'Espagne influât sur le prix des valeurs, qui ont atteint des cours beaucoup plus élevés que ceux de 1899, comme on peut en juger par le tableau suivant :
(1) A la suite de dissentiments causés par le ministre de la Guerre, le général Lioarès, M. Silvela a cru devoir donner sa démission de président du Conseil.
Cours moyen de Cours du 31 décembre, i899 1900
4 0/0 Intérieure 63,04 72,10
4 0/0 Extérieure 70,91 78,50
4 0/0 Amortissable 71 ,44 80,70
Cuba 6 0/0 67,98 86,15
Douanes 5 0/0 93,94 102
Philippines 6 0/0 75,74 90.75
Une des mesures les plus urgentes que comportait la réorganisation des Finances espagnole, était la consolidation des bons du Trésor à court terme, des obligations gagées sur les Douanes, dont Tamortissement à bref délai constituait une charge écrasante pour le Trésor, et finalement les Pagarès, remis à des particuliers en garantie d'avances consenties aux moments critiques de la guerre hispano-américaine.
Ces trois sortes de Dettes s'élevaient à près de 1 milliard, comme suit :
Bons du Trésor 606.082.500 Pesetas
Douanes 291.600.000 —
Pagarés aux mains des particulier? 93.500.000 ~
Total 991.182.500 ' —
En consolidant ces emprunts le ministre voulait en môme temps dégager un peu le portefeuille de la Banque d'Espagne qui contenait pour 147 millions de Bons du Trésor, indépendamment de 944.84*2.639,47 pesetas en Pagarès.
Après avoir hésité entre divers types d'intérêt et d'émission, le ministre s'arrêta à un 5 0/0 amortissable en cinquante ans par tirages trimestriels, émis à 83 0/0, soit 1.200.000.000 environ de capital nominal. Les souscriptions provenant de la conversion des dettes ci dessus étaient considérées comme irréductibles.
L'emprunt eut un succès éclatant, mais le type d'émission fut amèrement critiqué par une partie du public qui Je trouvait trop bas, sans réfléchir qu'il était nécessaire d'attirer à la conversion les dettes à court terme, pour mettre le Trésor à l'abri d'une demande de remboursement toujours possible.
Cet emprunt est devenu le favori du public ; moins d'un mois après l'émission, il avait gagné 8 0/0 et actuellement il est coté au-dessus de 93 0/0.
La conversion des dettes, amortissables et coloniales, a été R. 33
encore une des opérations entreprises en 1900. A vrai dire c'est tout simplement un échange de titres, vu que les porteurs de ces dettes ne reçoivent pas plus d'intérêt en 4 0/0 intérieur; mais le ministre des Finances tenait, avec raison, à les faire disparaître, pour avoir un petit nombre de types, d'intérêt 4 et 5 0/0.
L'opération a marché très rapidement et sur plus de 2 milliards et 1/2, en capital, il ne reste à convertir que 400 millions environ (1).
(1) Les dettes affectées par la loi du 27 mars 1900 sur la conversion étaient :
Piécettes
4 0/0 amortissable espagnol de 1882 et de 1891... 4.503.635.000
Cubas 6 0/0 de 1886 565.750.000
Cubas 5 0/0 de 1890 391.558.000
Philippines 6 0/0 de 1896, série A 155.000.000
— — série B 72 500.000
Les articles principaux sont ainsi conçus :
Article premier. — Le gouvernement est autorisé à convertir les dettes de TEtat 4 0/0 amortissable, billets hypothécaires de Cuba de 1886 et 1890, et obligations des Philippines en dette perpétuelle intérieure 4 0/0.
Art. 2. — La conversion sera volontaire et se réalisera au pair, en rente, c'est-à-dire en conservant aux créanciers le rendement intégral que Ja loi du 2 août 1899 accorde à leurs titres actuels :
Art. 3. — Conformément à la disposition de l'article intérieur, les types d'échange seront les suivants : pour 100 unités de 4 0/0 amortissable, 113 unités de 4 0/0 perpétuel : pour chaque centaine d'unités de billets hypohécaires de Cuba de 1886, 120 de perpétuel; pour chaque centaine d'unités de Cuba de 1890, 100 de perpétuel : et pour chaque centaine d'unités des bons hypothécaires du Trésor des Philippines, série A., 127 — - 50 de perpétuel.
Art. 4. — Les obligations hypothécaires des Philippines, série B, s'échangeront au type de 83 25 de dette perpétuelle pour 100 unités de leur valeur, comme compensation du paiement ultérieur de leurs intérêts en monnaie espagnole.
Art. 11, —La conversion delà dette 4 0/0 amortissable sera exé«;utée par la Banque d'Espagne, et celles des dettes coloniales par la Banque hispanocoloniale, et pour cela la direction générale de la Dette remettra à ces établissements les titres et reliquats nécessaires.
Art. 12. — En compensation des frais que causera à la Banque d'Espagne le service de la conversion et le paiement des intérêts de la Dette perpétuelle, qu'elle continuera à faire, conformément à l'article 4 de la loi du 20 mai 1882, on donnera à cet établissement une commission de 0,25 0/0 sur la valeur 4es intérêts qu'il paiera.
Parmi les incidents notables de l'année, il faut placer les négociations entamées en vertu de la loi du 2 août 1899, qui prescrivait de frapper d'un impôt de 20 0/0 les intérêts de la Dette publique Cette loi contenait une réserve en ce qui concernait la dette extérieure perpétuelle 4 -0/0 (1).
Nous rappellerons que la loi du 21 juillet 1876 avait déclaré que les titres de la dette extérieure seraient exempts de tout impôt; cette loi, d'après le gouvernement espagnol, de 1899, n'avait qu'un caractère d'engagement unilatéral et pouvait être abrogée par une loi postérieure. De 1876 à 1882, le gouvernement espagnol avait tâché d'obtenir l'adhésion des créanciers à la conversion de la dette, qui impliquait une modification profonde des engagements pris. Avant la révolution de 1868,1e capital de la dette espagnole s'élevait à 3.390 millions dont 1.875 millions en extérieure, 1.515 millions en intérieure. Le gouvernement du roi Amédée grossit ce capital de 575 milhons pour lesquels il reçut 167 millions ;le gouvernement républicain qui suivit, émit des titres de rente pour 1.403 millions. Ces diverses émissions furent faites en rentes extérieures. Le total de la dette inscrite atteignait en juin 1874 près de 10 milliards 1/2, le
(1) Voici les articles 8 et 9 de cette loi.
Art. 8. — Le gouvernement continue à être autorisé à convertir, pendant qu'il le juge convenable aux intérêts de l'Etat, les litres de la dette perpétuelle extérieure en intérieure avec le bénéfice indiqué, sans qu'il puisse excéder 10 pesetas d'augmentation par 100 pesetas de capital nominal.
Oq ne paiera pas à Tétranger d'autres coupons de la Dette extérieure que ceux appartenant aux titres estampillés et inscrits comme étant la propriété d'étrangers sur les registres des délégations des finances et des consulats d'Espagne, pourvu que les titres soient présentés à chaque échéance et qu'il soit conslaté qu'ils continuent à être la propriété d'étrangers, et cela au moyen de formalités qui seront déterminées dans un règlement à cet effet.
Les coupons des autres titres de la Dette perpétuelle extérieure continueront à être payés en pesetas.
Art. 9. — Le gouvernement conviendra avec le conseil des porteurs Je bons étrangers de Londres, la modification de ce qui a été déclaré le 28 juin 1882 afin que les intérêts de la Dette extérieure 4 0/0 perpétuelle appartenant aux étrangers soient grevés de l'impôt sur les bénéfices de la richesse mobilière.
Le gouvernement est autorisé à payer les frais de cette négociation et à les appliquer en diminution des recettes au produit de l'impôt sur la susdite dette, sans préjudice pourtant de pourvoir dès maintenant à son paiement avec la dette flottante du Trésor.
service en exigeait une annuité de 328 millions, soit à peu près 3 0/0 sur le capital nominal, mais comme une bonne partie de ces rentes avait été aliénée h des prix variant entre 20 et 30 pour cent,le taux réellement payé par le Trésor ressortait à environ 12 0/0. La dernière refonte remonte à 1881, alors que furent créés les types de rente actuel par le ministre Camacho.
Le service des intérêts, après avoir été entièrement suspendu sous le roi Amédée et la République, avait été repris sous la monarchie restaurée d'Alphonse XII à raison de 1, puis de 1,25 0/0 et devait être relevé successivement de façon à revenir au taux originaire de 3 0/0. M. Gamacho jugea qull valait mieux refondre la dette, en augmenter le rendement de façon à réduire le capital nominal. Au type 3 0/0, il substitue le type 4 0/0 ; à chaque porteur de 3 francs de rente, qui ne touchait alors que 1 fr. 25, il donne 1 fr. 75, soit au type 4 0/0 adopté pour les nouveaux titres, un capital de 43 fr. 75. II crée ainsi un capital nominal d'environ 2 milliards de francs de rente extérieure et 2 milliards de pesetas de dette intérieure. Le gouvernement espagnol était entré en négociations avec le conseil des porteurs étrangers à Londres qui donna son adhésion à la mesure de conversion le 13 juin 1882. A cette occasion le ministre plénipotentiaire espagnol fut autorisé par le ministre des Finances à déclarer :
« Attendu que la loi du 21 juillet 1876, dont l'article IV exempte les titres de la dette extérieure espagnole fde toute taxation, est toujours en vigueur, les prescriptions dudit article sont applicables aux titres de la nouvelle rente 4 0/0 qui vont être émis en échange de ceux de Tancien 3 0/0, et en conséquence les coupons des titres de la nouvelle dette extérieure 4 0/0 jouiront, comme il Fa été pour l'ancienne dette 3 0/0, de l'immunité de toute taxation quelconque (1). »
(1) Voici, depuis 1882, quels ont été les plus hauts et les plus bas cours la Rente extérieure 4 0/0 ;
PI. haut PI. bas PI. haut PI. bas
Depuis rarrangement intervenu, les intérêts de la dette extérieure furent régulièrement payés en or ; il en fut ains malgré la hausse considérable du change qui suivit la guerre nispano-américaine en ce qui concernait les intérêts étrangers, les porteurs nationaux étant payés en pesetas. Afin de faire la distinction entre les deux catégories, la formalité de l'estampillage (1) fut établie en 1898; le décret du 13 mai 1899 y substitua la formalité de l'affldavit. Pendant plus dune année le gouvernement espagnol ne fit pas usage du droit que lui avait donné la loi de 1899 d'entrer en négociations avec les porteurs étrangers. En juin 1900, MM. de Laiglesia et Gomyn furent envoyés comme négociateurs ; ils se rendirent successivement à Paris, Londres, Berlin, Anvers, Amsterdam pour sonder les différents comités ou associations de défense, relativement à l'application de la taxe de 20 0/0. L'association nationale des porteurs français, d'après les documents qu'elle a publiés, déclare que son intention bien arrêtée fut de ne consentir à aucune concession sur le principe formulé par la déclaration de 1882; elle n'admettait pas que la rente extérieure pût être frappée d'un impôt. Dans cet ordre d'idées, elle s'entendit avec les comités constitués à l'étranger et le conseil des porteurs étrangers de Londres. On fut unanime à repousser la taxe et devant cette unanimité, l'association nationale crut inutile de convoquer les porteurs français. Le 10 juillet une conférence à laquelle prirent part les délégués espagnols eut lieu. Les délégués espagnols, après avoir pris connaissance du rejet unanime du projet de taxation qu'ils avaient mission de présenter, invitèrent la conférence à délibérer sur une proposition impliquant des sacrifices pour les porteurs avec l'objet de les faire concourir aux charges que la nation espagnole subit du fait de la guerre contre l'Amérique. Cette proposition consistait en une réduction du coupon à 3,50 0/0, le demi pour cent restant devant être consacré à des rachats en bourse jusqu'à extinction de la dette. Les représentants des associations étrangères se montrèrent disposés à discuter sans délai cette proposition nouvelle et même à lui réserver un accueil bienveillant. Ils faisaient remarquer, conformément aux explications des délégués espagnols, que si l'Espagne avait rempli ses
(1) On a constaté après l'estampillage en France 670.795.500 francs capital nominal, en Angleterre 140.514.300, en Belgique 121.138.700, ea Allemagne 53.778.000.
engagements malgré la crise qu'elle venait de traverser, ce n'était qu'au prix des plus lourds sacrifices; que, d'autre parti il y avait, en Espagne, un mouvement d'opinion fort intense pour contester la valeur de la déclaration de 18S2, par le motif que cette déclaration n'aurait jamais été sanctionnée par un vote des Gortès; enfin, qu'en cas de rejet de la proposition transactionnelle qui venait d'être présentée, on ava t tout lieu de craindre de voir les Gortès appliquer à la Dette Extérieure l'impôt de 20 0/0 dont le principe a été voté et qui est déjà appliqué aux autres Dettes.
Quant aux représentants de l'Association nationale des porteurs français, ils estimèrent qu'il y aurait de graves inconvénients a laisser les intérêts français sans représentation dans l'importante discussion qui allait s'ouvrir et, par suite, ils ne crurent pas devoir s'abstenir de prendre part aux délibérations sur ce terrain nouveau. Ils déclarèrent formellement ne pas partager les craintes formulées par leurs collègues de voir les Gortès, contrairement aux déclarations du ministère Silvela, méconnaître la régularité et le caractère obligatoire de la Gonvention de 1882. Toutefois, ils ne se sont pas dissimulé que la situation ne présenterait plus la même sécurité si tous les porteurs ne restaient pas unis pour défendre leurs droits, et que notamment les intérêts des porteurs français, s'ils étaient isolés de ceux des autres porteurs étrangers, risquaient d'autant plus de se trouver compromis que la déclaration de 1882 n'avait été souscrite que vis-à-vis du Council of Foreign Bondholders,
Quant aux sacrifices que l'Espagne s'est imposés pour faire face à ses engagements, les représentants de l'Association nationale avaient été des premiers à les reconnaître et à en apprécier toute la valeur. Ils convenaient, d'ailleurs, qu'en considération de cet effort, et eu égard aux difficultés financières qui en résultaient encore présentement pour l'Espagne, ses créanciers étrangers pouvaient admettre la convenance de consentir un sacrifice, à titre de contribution à son relèvement, mais, en tout cas, ce sacrifice ne devrait être que temporaire, comme l'était certainement la situation qui paraissait le motiver.
Après une discussion approfondie, les représentants des Associations décidèrent de présenter un contre-projet dans le sens qui vient d'être précisé, et la formule suivante fut adoptée à l'unanimité :
« Jusqu'à l'extinction complète de la Rente Extérieure 4 0/0 estampillée, le Gouvernement espagnol effectuera chaque année le versement de l'annuité actuelle, soit environ 41 millions.
« Toutefois, pendant les dix premières années, il ne sera servi aux porteurs qu'un intérêt de 3,50 0/0 au lieu de 4 0/0, ce dernier taux devant être rétabli après l'expiration de ces dix années.
« La partie restant libre des dix premières annuités sera employée en titres de la Rente Extérieure, ainsi que les intérêts successifs, afin de constituer un fonds accumulatif d'amortissement de ladite Dette, lequel fonctionnera depuis l'expiration de la période de dix années jusqu'à extinction complète de la Dette Extérieure 4 0/0. »
Les délégués espagnols, ayant reçu communication de ce contre-projet, demandèrent à en référer à leur Gouvernement par la voie télégraphique. L'impression générale était qu'il serait accepté. Mais, le lendemain, ils annoncèrent que leur Gouvernement repoussait catégoriquement toute mesure temporaire, et que leur proposition de la veille devait être considérée comme leur dernier mot. Ils en donnèrent publiquement cette explication que le Gouvernement espagnol n'avait pas cru devoir renoncer à une solution qui avait, affirmaientils, reçu, en France môme, l'approbation générale des milieux les plus autorisés dont ils avaient pu connaître les appréciations. Toutefois, ils admirent que l'amortissement serait effectué, non par rachats en Bourse, ainsi qu'ils l'avaient demandé, mais au pair, par voie de tirage au sort.
On restait donc en présence uniquement de la proposition du Gouvernement espagnol. Elle fut admise en principe par tous les comités étrangers ; quant aux représentants de l'Association nationale, ils émirent un vote contraire.
Par suite de cette divergence de vues, la question se posait ainsi : si l'Association se maintenait sur un terrain d'intransigeance, elle ne pouvait pas empêcher qu'un accord s'établît entre le Gouvernement espagnol et les autres Associations, la Conférence se bornant à donner acte du défaut d'entente avec les représentants de l'Association française (1).
Convaincus que leur intérêt était de maintenir une étroite solidarité entre tous les porteurs étrangers d'Extérieure, les délégués de l'Association nationale des porteurs français ont
(1) Nous reproduisons le récit donné par les délégués de rAssociation française, MM. Eugène Lacombe, Louis Lhomme et Tony Chauvin dans une circulaire du 25 juillet 1900.
recherché une sokition de nature à permettre le maintien de l'entente internationale . ils ont subordonné le projet de conversion de TExtérieure 4 0/0 en 3,50 0/0 amortissable, à la condition d'un refei^endum aux porteurs eux-mêmes, de telle sorte que s'il n'était pas accepté par une très forte majorité (les trois quarts au moins des porteurs), il serait tenu pour non avenu, non seulement vis-à-vis des porteurs français, mais aussi vis-à-vis de tous les autres. Cette proposition transactionnelle a été acceptée et votée à l'unanimité par les représentants des Associations; elle a eu aussi l'adhésion des délégués espagnols.
La Conférence s'est séparée après cinq jours de discussion, après la signature, à la date du 14 juillet, du projet de convention dont le texte est reproduit plus loin.
La délégation des Finances d'Espagne à Paris publia le texte du projet de convention relatif à la dette extérieure 4 0/0 estampillée, revêtu des signatures des délégués du gouvernement espagnol et des présidents des comités des porteurs, en l'accompagnant de l'avis suivant :
« En exécution de ce qui est prévu dans les articles insérés, les porteurs de la Rente extérieure 4 0/0 estampillée sont invités à faire parvenir dans un délai de trois mois, à dater de ce jour, à la Délégation, la déclaration d'accepter ou de refuser ledit convenio.
« Les déclarations seront reçues aux bureaux de la Délégation des finances d'Espagne, 5, rue Léonie, tous les jours de 10 heures à midi et de 2 heures à 4 heures, sauf les dimanches et fêtes.
« Les bordereaux seront mis à la disposition des porteurs les mêmes jours et aux mêmes heures. »
L'Association nationale des porteurs français de valeurs étrangères fit savoir simultanément aux intéressés qu'en vue de simplifier les formalités du référendum, le gouvernement espagnol avait consenti à n'exiger ni le dépôt, ni l'estampillage des titres ; les déclarants seront seulement tenus, s'ils en sont requis pendant le délai fixé, de justifier de la propriété des titres énumérés dans la formule de déclaration. En cas de cession de tout ou partie de ces mêmes titres, ils devront aviser la Délégation, qui annulera ou modifiera la déclaration.
Aux termes de farticle 2 du projet, la convention sera considérée comme acceptée si, dans le délai fixé - 1'^'' septembre au 30 novembre inclus — elle a reçu l'approbation des por-
teurs des trois quarts au moins du montant nominal de la Dette. Par contre, la convention sera rejetée si, dans le même délai, il y est fait opposition par des porteurs représentant au moins un quart de ladite Dette.
Les porteurs qui n'auront pas formulé de déclaration avant le terme fixé seront présumés avoir approuvé la convention.
Par suite de l'autorisation stipulée dans Farticle 2 du projet de convention, l'Association nationale accepta de recevoir les déclarations des porteurs et se chargea de les transmettre officiellement au gouvernement espagnol.
Des bordereaux de déclaration furent à la disposition des porteurs, au siège de l'Association, 5, rue Gaillon; ils seraient adressés à tous les intéressés qui en feront la demande.
Voici les principaux articles de ce projet :
Article premier. — A partir du jour où la présente convention sera devenue définitive et jusqu'à extinction complète de la dette extérieure 4 0/0 estampillée, la Banque d'Espagne, ainsi qu'elle y a été autorisée par la loi du 20 mai 1882, continuera a prélever sur les recettes affectées par cotte loi au service de la dette extérieure 4 0/0 une somme équivalente à 4 francs or par an et par 100 francs du capital nominal de la rente extérieure circulant à l'étranger.
Sur ce prélèvement :
3 fr. 50 or par an et par 100 francs seront mis trimestriellement, à titre d'intérêts, à la disposition des porteurs, sur les places et dans les formes actuellement adoptées pour le service de cette rente ;
0 fr. 50 par an et par 100 francs seront employés par la Banque d'Espagne au remboursement au pair et en or, par tirages au sort, des titres précités.
Les titres ainsi amortis seront annulés et détruits, mais les intérêts à 3,50 0/0 qu'ils auraient produits seront ajoutés aux 0,50 0/0 dont il vient d'être parlé et également employés en amortissement.
Le remboursement des titres amortis aura lieu à la même date que le paiement du premier coupon à échoir.
Les tirages auront lieu trimestriellement, quinze jours avant l'échéance de chaque coupon ; leurs résultats et les numéros des titres amortis seront publiés dans la Gaceta de Madrid et dans les principaux journaux de l'étranger.
Art. 2. — Ce nouveau régime ne sera appliqué que lorsqu'il
aura reçu 1 approbation des porteurs des trois quarts au moins de la dette extérieure en circulation à l'étranger ; mais cette approbation sera présumée et considérée comme acquise si, dans un délai de trois mois à dater du jour de l'annonce dont il est question ci-après, il n'a pas été formulé d'opposition par des intéressés porteurs d'au moins un quart de la dette.
L'annonce qui fixera l'ouverture du délai sera faite aussitôt que le gouvernement espagnol aura donné son approbation.
Les acceptations et les refus d'adhésion seront reçus à Madrid, à la direction de la dette, et dans les délégations des finances d'Espagne à l'étranger. Ces déclarations pourront être faites personnellement par les porteurs ou collectivement par un certain nombre d'entre eux, à Paris, Londres, Anvers, Berlin et Amsterdam, par les comités ou associations qui accepteraient cette mission.
Art. 5. — Si rimpôt sur la rente intérieure espagnole venait à être supprimé ou diminué, l'intérêt de la rente extérieure, réduit éventuellement par l'article premier à 3 fr. 50 0/0, serait, à partir du même jour, et de plein droit, relevé dans une proportion équivalente jusqu'au maximum de 4 0/0.
Art. 7. — Le gouvernement espagnol s'engage à soumettre la présente convention à l'approbation des Cortès dans la première quinzaine qui suivra leur convocation.
Ladite convention sera tenue pour non avenue si une loi d'approbation n'est pas intervenue et n'a pas été rendue exécutoire avant le 1" janvier 1901.
Jusqu'à la mise en vigueur de la présente convention, l'intérêt sur les titres de la dette extérieure estampillée sera servi à raison de 4 0/0, comme précédemment.
Art. 8. — Le texte de la présente convention, arrêté d'un commun accord, sera revêtu de la signature, pour le gouvernement espagnol : du ministre des Finances, à Madrid, ou de ses délégués; et pour les porteurs : des présidents des divers comités ou associations ou de leurs délégués.
Les partisans de l'arrangement firent valoir : 1" que c'était la première fois que l'on voyait un Etat, en vertu d'une loi, envoyer des délégués pour conclure librement avec les représentants privés de ses créanciers étrangers un arrangement qui devait être ratifié par une loi et, par conséquent, devenir
bi-latéral; 2^^ que le projet de convention serait soumis à la ratification des porteurs consultés par la voie du référendum ; 3° qu'il y avait à tenir compte du sentiment national en Espagne, lequel semble exiger que des sacrifices soient imposés aux créanciers étrangers lorsque le peuple espagnol est frappé de 100 millions d'impôts dont la moitié sur la rente.
L'Assemblée des porteurs français fut convoquée le 15 octobre à l'Hôtel Continental. M. Mandiez y fit en des termes assez violents le procès du gouvernement espagnol et de l'Association nationale ; après lui, dans le même sens, parlèrent MM. Zadoks, Vidal, Armand Lévy, tandis que MM. Neymarck et Maroni firent entendre des paroles de modération. M. Maroni, notamment, fit ressortir l'avantage qu'il y avait à accepter la transaction intervenue qui laissait aux porteurs 3,50 0/0 par an plus l'amortissement et qui consolidait, par l'engagement que les Cortès auraient à prendre, la situation des créanciers; d'autre part si on ne s'entendait pas avec l'Espagne ne risquait-on pas d'être soumis un jour à l'impôt de 20 0/0 (1) ?
En fin de compte, après une séance qui dura jusqu'à huit heures du soir, sur 116 porteurs représentant 15.904.200 francs d'Extérieure espagnole, 30 représentants 6.817.000 francs votèrent contre le convenio.
Comme il fallait s'y attendre, étant donnée l'apathie des porteurs en général, et aussi étant donnée la considération que la réduction à 3,50 formait un compromis acceptable, en dépit des protestations de principe faites surtout par des journalistes, on put constater que l'opposition n'avait pas réuni en temps utile le quart des intéressés nécessaires au rejet avant le 30 novembre. La Chambre espagnole vota le convenio en temps utile, mais il n'en fut pas de même de la part du Sénat, si bien que la proposition semble être devenue caduque en laissant la porte ouverte à l'incertitude sur l'avenir.
M. Neymark, tout en expliquant les motifs pour lesquels les porteurs se sont abstenus de manifester leur opposition, est convaincu que le gouvernement espagnol a été très mal inspiré en touchant à sa Rente extérieure; il aurait dû, coûte que coûte, la conserver indemne de toute charge. Le convenio ne
(1) Le président de la réuuion informa rassemblée qu'à cette date sur 1.040.453.000 francs d'Extérieure estampillée, .les protestations s'élevaient à 17.220.000 francs dont 15.4 millions en France, 872.000 en Angleterre, 519.000 en Belgique, 68.000 en Allemagne.
procurait aucune économie immédiate et le tort moral que s'est fait le gouvernement espagnol n'est pas proportionné aux avantages d'un amortissement en soixante ans.
L'article V du convenio fut voté par 120 voix contre 101 (1).
On voit par le tableau des cours du change que celui-ci, après s'être quelque peu amélioré au milieu de l'année, est redevenu plus défavorable, que la moyenne de décembre, 33,90 de perte sur Paris, est supérieure à la moyenne de l'année tout entière. On se préoccupe peut-être plus à Paris qu'à Madrid du mal que le cours forcé et la perte au change, avec tous les inconvénients de l'instabilité et de l'insécurité monétaires, font à l'Espagne. Les causes du mal ont été indi-
(1) Les porteurs de rente Extérieure qui gardent le silence sont considérés comme acceptant la convention : c'est là une clause très contestable, contre laquelle nous ne saurions trop protester, comme nous n'avons cessé de le faire, clause que l'Association nationale aurait dû énergiquement repousser. Si, comme le dit dans la Revue économique M. Kergall, en envoyant à V Association nationale sa démission de membre consultatif d'un comité qui, dit-il, n'avait jamais été consulté, « on laisse s'établir le précédent imaginé par l'Association nationale, car, ajoute-t-il, « nous avons la certitude m,atérielle que c'est elle et non les délégués espagnols qui a eu cette idée de génie », il n'y a plus pour aucun porteur de fonds étrangers d'autre garantie que le bon plaisir du débiteur ». Notre excellent confrère et ami M. Kergall a raison ; mais malheureusement, les gouvernements ne se gênent guère avec leurs créanciers : dans bien des conversions, le silence des porteurs de titres a été considéré comme une acceptation. C'est la loi du plus fort, la loi du Prince contre laquelle on peut protester, mais que Ton subit. Il aurait donc fallu, comme lors du récent convenio du Nord de l'Espagne, demander aux porteurs de rente leur acceptation formelle, car se contenter de leur silence, c'est faire trop bon marché de leurs droits. L'Association nationale, avant d'engager les négociations, aurait dû consulter les porteurs de rentes, au lieu de le faire après. Elle se fut épargnée bien des difficultés, car on peut lui reprocher d'avoir agi sans mandat.
Repousser purement et simplement le convenio e.-t facile à dire et à conseiller. Si l'Espagne impose demain sa rente Extérieure de 20 0/0, comme elle l'a fait déjà pour sa rente lotérieure, qui pourra l'en empêcher? Si, ne voulant pas cependant violer ses engagements de 1882, elle laisse la rente indemne, mais inquiète les porteurs français de compagnies diverses, telles que chemins de fer, mines, sociétés industrielles, qui opèrent en Espagne et dont les titres sont en majorité chez nous, qui pourra encore l'en empêcher? Nos capitalistes français po?sèdent 1 milliard, en capital, de rentes espagnoles, mais ils possèdent 2 milliards d'actions et d'obligations de sociétés diverses de ce pays. — (M. Neymarck dans le Rentier du 7 novembre.)
quées souvent, de même que les remèdes, qui sont classiques ; mais il est parfois plus facile d'analyser les causes et de suggérer les mesures indispensables à la guérison que de les appliquer, d'autant plus que, parmi celles-ci, il en est qui contrarient certains intérêts particuliers et qui comportent des sacrifices. La question est délicate, elle demande une politique financière, h la fois souple et vigoureuse, ayant de la continuité ; les improvisations sont dangereuses, l'abstention absolue est funeste. L'excuse est qu'il a fallu pourvoir au plus pressé, liquider les dettes flottantes, créer de nouvelles ressources, rétablir le crédit de l'Etat, car l'opinion qu'on a de la solvabilité de lEtat, de sa puissance financière, est un élément important dans l'appréciation du change, qui, à côté des facteurs commerciaux, renferme tout un côté psychologique. Il y a dix ans, la perte au change monta dans une année de 2,66 0/0 à 12,21 0/0 ; le mal n'est donc pas très ancien. M. Manchez a indiqué, dans une série d'articles du Temps, quelques-unes des causes de la dépréciation dont souffre la monnaie espagnole. Il y a excès de circulation fiduciaire ; 1.600 millions à la fm de 1900, qui sont gagés sur 350 millions d'encaisse or, 42 millions chez les banquiers à l'étranger, 409 millions d'encaisse argent, 1.121 millions d'effets escomptés, 254 millions d'avances sur titres. Sur les effets escomptés, 200 millions seulement sont de nature commerciale, le reste est représenté par des titres de l'Etat. L'encaisse argent a beaucoup augmenté depuis deux ans. Les nécessités delà guerre ont contraint à de fortes frappes d'argent, la perte des colonies a été suivie d'un reflux de monnaie blanche expédiée à Cuba et à Porto-Rico. De 1893 à 1900, l'encaisse or a progressé de 198 millions à 350 (_(_ 76 0/0), l'encaisse argent de 175 à 408 milhons (+ 133 0/0). On a dit et répété que les relations étroites du Trésor et de la Banque, les facilités trop grandes que le Trésor avait rencontrées auprès de la Banque, avaient contribué h rendre la crise du change plus forte et plus prompte. La circulation fiduciaire a progressé de 927 milhons en 1893, à 1.034 millions en 1896, 1.206 en 1897, 1.586 en 1900, en même temps que le portefeuille allait de 129 à 1.126 mil., les avances de 132 à 246 millions. Nous avons déjà dit que les 5/6 du portefeuille actuel représentent des titres du Trésor. Les avances sur titres ont augmenté grâce aux facilités que la Banque a offertes au public, en maintenant un taux trop bas ; une des premières raisons de la perte au change a été le reflux des titres de l'étranger, provoqué par le
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taux sur les avances que la Banque demandait aux emprunteurs et qui laissait une marge attrayante de bénéfice.
De môme, la Banque d'Espag"ne a tenu le taux à un niveau trop peu élevé, en vue de faciliter les opérations du Trésor. Dans les deux dernières années, les exportations commerciales ont diminué considérablement, et elles ont été inférieures aux importations (1).
Les achats et les ventes de valeurs mobilières ont exercé une influence considérable sur le change ; en 1804, TEspagne vendit de l'Extérieure, ce qui fit descendre le change de 22,43 à 13,47, tandis qu'en 1895 les achats amenèrent le mouvement contraire, qui fut atténué par les fortes exportations de vin.
Parmi les remèdes indiqués, on insiste sur la nécessité de diminuer la circulation fiduciaire, de dégager la Banque d'Espagne de ses relations trop étroites avec le Trésor, de constituer une réserve d'or, en y aidant par divers procédés (paiement des droits de douane en or), de pratiquer une saine politique d'escompte, de ne pas craindre de relever le taux de l'escompte et des avances, de n'avoir pas l'ambition de faire payer moins cher à Madrid les services de la Banque que cela n'a lieu à Berhn ou à Londres (2).
(1) Importations Exportations
Millions Piécettes
Sans les métaux précieux.
(2) Il est intéressant de reproduire l'opinion exprimée sur le change par le Ministre actuel des Finances, lorsqu'il était député. Nous nous abstenons de tout commentaire.
J'estime, dit M. Urzaiz, que la circulation est la base de la constitution économique et financière d'un pays; de môme que, dans les constitutions politiques, on établit dans le premier article les droits politiques des citoyens; de même également, je crois que dans une constitution économique on devrait faire figurer au premier plan l'organisation de la circulation, car sans cette base, il ne peut y avoir ni régénération, ni reconstitution économique, ni progrès véritable et solide. En Espagne, nous ne sommes ni monométallisles, ni bimétallistes, nous n'avons ni l'étalon d'or, ni l'étalon d'afgeôt, ni ré:talon du papier-monnaie; nous n'en avons aucun; nous B'avons
Moyenne mensuelle du cours du change sur Paris et sur Londres
en 1900
Paris Londres
Janvier 28,45 32,35
Février 29,55 32,65
Mai 26,85 31,90
Juin 26:30 31,65
Juillet 27,15 31,90
Août....- 28,45 32,25
Septembre 29,40 32,60
Octobre 31,85 32,95
Novembre 33,15 33,35
Décembre 33,90 33,55
xMoyenne 29,55 32,52
d'autre règle, dans la question de la circulation, que la volonté du ministre des Finances, volonté exprimée par des décrets royaux que la Gazette ne publie même pas ; au moyen de ces décrets on obtient de Targent, on procède à la frappe de monnaie, et c'est ainsi que se forme la circulation. On devrait avouer avec courage que le mal est dû aux erreurs des Gouvernements, qu'il est inutile de prétendre avoir de l'or dans la circulation et que les billets ne peuvent être remboursés en ce métal dans un pays oti le Gouvernement achète, frappe et met en circulation tout l'argent qu'il veut ; on devrait reconnaître que si la limite de l'émission des billets pour la Banque d Espagne est de 2.000 millions de pesetas, celle de la Banque de France est de 4.000 ou 4 500 millions de francs ; que si, en Espagne, la loi oblige la Banque à posséder une réserve métallique égale au tiers de ses billets en circulation, la Banque de France n'a pas l'obligation légale de posséder dans ses caisses le moindre franc; que si les actions de la Banque d'Espagne sont cotées à 440 0/0, celles de la Banque de France le sont à 400 et celles de la Banque d'Angleterre à 360.
La Banque d'Espagne a un passif exigible de près de 2.500 millions de pesetas, qu'est-ce que cela veut dire ? Gela indique une force qui existe heureusement dans le pays ; cela signifie que grâce à la confiance que la Banque d'Espagne inspire et grâce aussi aux facilités qu'elle accorde, les Espagnols n'hésitent pas à verser dans ses caisses, sans intérêts, soit en comptes courants ou en comptes de dépôts, une somme de 2.600 millions de pesetas. Que doit faire le Gouvernement ? Utiliser cette force considérable au profit de l'État et en tirer tout le parti possible.
Par dessus tout, pour ce qui est de la circulation, le ministre des Finances doit faire disparaître cette croyance qui, à l'étranger, affecte sérieusement notre crédit, à savoir que 1 Espagne ne peut pas payer ses billets.
L'Espagne n'est pas sous le régime du papier-monnaie, mais sous le régime de l'argent, parce que le Gouvernement fait procéder à la frappe de l'argent qui lui paraît nécessaire. 11 est évident qu'on ne peut forcer aucun Espagnol à effectuer ses paiements si ce n'est en monnaie que le Gouvernement a fait frapper et qu*il a lancée dans la circulation.
Le mouvement du commerce extérieur pendant les trois dernières années a été le suivant :
__1898 1899 1900 Importations
Millions de
pesetas
Matières premières ....
Produits fabriqués
Produits alimentaires,
' 531 880 856 Exportations
Matières premières 282 3U 281
Produits fabriqués 158 160 166
Produits alimentaires 351 279 254
Les importations ont légèrement diminué par rapport à celles de 1899, mais elles conservent une avance très importante sur celles de 1898 (plus de 300 millions). 11 a été introduit 61,9 millions de pesetas de houille ; 42 millions de bois sans être travaillé ; 44 millions en machines diverses et 58 millions en embarcations d'une jauge totale de 146.^97 tonnes. Les importations de blé ont fortement diminué (34 millions de moins qu'en 1899). Nous devons attirer Tattention de nos lecteurs sur l'importance des importations de houille et de machines, qui augmentent très sensiblement le montant des sommes à payer à Fétranger, mais qui prouvent que l'industrie espagnole se développe et renouvelle son outillage.
Malheureusement les exportations diminuent d'année en année ; celles de vin ordinaire à destination de la France, qui atteignaient 4.905.000 hectolitres en 1898, sont tombées à 2.550.000 hectolitres en 1900. Il a été exporté encore 10 millions de pesetas de moins de minerai de fer qu'en 1899.
Le commerce des métaux précieux doit être signalé à cause des sorties d'argent, en barres ou monnayé, qui ont atteint 20.000.000 de pesetas contre 5.000.000 d'entrées. Il est probable qu'une partie de cet argent a pris le chemin du Maroc et de l'Algérie.
La situation des compagnies de chemins de fer serait très bonne, car elles font d'excellentes recettes, n'était la hausse du change qui les écrase. Sans cela, et malgré les achats importants de matériel roulant qu'elles ont dû faire en 1900 et en 1901, elles pourraient distribuer des dividendes. La plus-value des recettes détaillées ci-après en fait foi.
Recettes comparées des chemins de fer
Lignes Millions de pesetas
NordEspagae . 102 106
Madrid -Saragosse-Alicante 89,9 92,9
Andalous 18,6 19,3
Madrid-Gacérès-Portugal 3,7 3,9
Sud Espagne 1,9 3,1
Totaux 216,1 225,2
Plus en 1900, 9.10O.0OO
La Banque d'Espagne a continué à faire de bonnes affaires en 1900 et les actionnaires qui ont encaissé un dividende de 120 pesetas n'ont pas fait de façons pour approuver le rapport qui leur a été lu parle Gouverneur. En 1900, il y a eu revision des statuts de l'institution.
La circulation a augmenté de 73 millions en 1900 ; le maximum a été de 1.607.681.900 pesetas et le minimum de 1.. 512. 959.425 pesetas, L'encaisse a augmenté de 38.250.010 p. dont 10.000.000 en or. Les achats de métal jaune ont coûté à la Banque une prime de 2.813.999,75 pesetas. Le rapport aux actionnaires déclare que la Banque est impuissante à enrayer la hausse du change et que pour venir en aide au commerce, elle lui a fourni pendant l'année écoulée des chèques sur l'étranger pour 38 millions de pesetas.
Voici la progression de la circulation pendant les cinq dernières années (31 décembre) :
Millions
Dans le portefeuille on constate la disparition de 147 millions 791.500 pesetas en obligations du Trésor, remboursées par celui-ci au moyen de l'emprunt émis en 1900. Le montant des prêts sur valeurs a augmenté de 81 millions et celui des escomptes de 60 millions.
La Banque a en portefeuille 944.842.639,47 en Pagarès de LUramar donnés par le Trésor en garantie d'avances. Le Tré- R. 34
sor doit encore à la Banque 113.231.599 qui lui ont été avancés en exécution de la loi du 2 aoilt 1900.
La Banque a réduit le taux de Tescompte à 3,50 0/0 ce qui a favorisé les avances sur titres.
Le mouvement des comptes courants a été très considérable et augmente d'année en année : voici le détail des cinq dernières années :
Millions
La Banque a pensé un moment à diminuer la circulation en retirant les billets de 25 pesetas, qui sont au nombre de 6Ô0.000 environ (un peu plus de 150.000.000 de pesetas) pour lés remplacer par de l'argent ; la plus petite coupure aurait été de 50 pesetas, mais devant les réclamations du public, elle y a renoncé (1).
Les billets en circulation au 31 décembre 1900, se décomposaient en :
de 1.000 piécettes
Les bénéfices résultant des opérations avec le Trésor ont été en 1.000 piécettes :
(1) Le tableau suivant est bien curieux. Il eât en millions de piécettes.
Bénéfices Bénéfices Dividende Taux
nets bruts du change
Escomptes du Trésor 23.796 39.423
Commissions 767 992
Intérêts 4 0/0 amortissable.... 10.623 15.182
Intérêts 4 0/0 Intérieure 3.945 »
« bons du Trésor 3.419 7.208
Bénéfice compte courant 2.675 888
La diminution la plus forte résulte de la réduction de 5 à 2 1/2 de rintérêt des pagarès de guerre s'élevant à 944 millions. Quant aux opérations purement commerciales, les bénéfices en 1.000 piécettes ont été :
Escomptes 5.277 4.653
Prêts 521 632
Comptes courants. . . 2.255 2.297
La conclusion, c'est que la Banque d'Espagne, société par actions, dont les bénéfices vont à des particuliers, rend trop de services à l'Etat et pas assez aux particuliers, commerçants et industriels. Il vaut mieux dans ces conditions avoir peut-être une institution uniquement gouvernementale : si paradoxal que cela semble, l'institution d'Elal serait sans doute moins avide de bénéfice que des actionnaires privés, et la réforme monétaire deviendrait plus facile.
CHAPITRE VII
belgiqup:
La représentation proportionnelle. — La législation ouvrière. — Le recensement industriel, — Le malaise. — Les charbonnages. — L'industrie du zinc. — L'industrie sidérurgique. — Les intérêts belges en Chine. — Le marché des valeurs coloniales. — L'état indépendant du Congo. — Bilan de la Banque nationale de Belgique (1).
L'année 1900 a été caractérisée en Belgique par Tadoption et l'application de la représentation proportionnelle aux élections législatives.
La loi électorale communale avait déjà donné le système en principe, pour remplacer les ballottages. La réforme réalisée en 1900, pour le Parlement, en fait la règle générale pour la Chambre et pour le Sénat.
On a modifié les circonscriptions électorales et l'on a institué les suppléants présentés au même temps que les titulaires, pour éviter les appels aux collèges en cas de décès ou de démission.
Les listes des candidats sont portées au bulletin de vote, d'après l'ordre indiqué par les parrains dans l'acte de présentation, ce qui donne une puissance très grande aux coteries. La liberté de l'électeur n'existe guère. Ce sont les associations politiques qui sont censées faire les présentations ; dans plusieurs arrondissements quelques politiciens s'entendent pour établir la liste.
Il est vrai que l'électeur peut émettre un vote de préférence en l'exprimant dans une case placée en regard du nom du candidat qu'il désire faire arriver à la majorité voulue, au lieu de donner le suffrage en tète, de manière à respecter l'ordre de présentation établi par les parrains.
Pour obtenir un résultat par ces votes de préférence, il est nécessaire de réunir sur le nom choisi un nombre de suffrages nominatifs au moins égal au diviseur électoral.
(1) Par M. Louis Strauss.
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L'électeur no peut émettre qu'un vote soit en tête de liste, soit pour un titulaire et pour un suppléant d'une même liste, ou encore pour un titulaire seul ou pour un suppléant seul.
Ne sont admises à la répartition des sièges que les listes qui atteignent le quotient électoral. On détermine celui-ci en divisant les suffrages accordés à chaque parti, successivement par 1, 2, 3, etc., en rangeant les résultats par ordre d'importance jusqu'à concurrence du nombre des membres à élire. Le dernier chiffre est le quotient électoral et chaque liste obtient autant de députés ou de sénateurs que son chiffre électoral comprend de fois ce quotient.
Nous avons la représentation proportionnelle, mais nous ne l'avons pas intégrale.
La géographie électorale admise impose encore les alliances pour éviter la perte des fractions,
Il faudrait une circonscription unique, le pays nommant des législateurs nationaux. Les arrondissements pourraient présenter les candidats pour fournir la liste générale. Chaque électeur voterait pour un postulant, n'importe l'origine de la présentation. Seraient déclarés élus, ceux qui auraient obtenu le nombre de voix constituant le quotient. Pour les sièges restés libres, les candidats présentés deviendraient les électeurs au second degré.
Avec une organisation pareille, chaque groupe obtiendrait réellement la part de représentatiou qui lui revient d'après sa force dans le pays. On aurait des législateurs représentant la Nation ; l'esprit de clocher disparaîtrait du Parlement, On donnerait la liberté aux partis ; chaque union pourrait défendre tout son programme, faire valoir ses principes ; chaque fraction développerait avec précision ses vues en matière de gouvernement, d'organisation sociale.
Grâce à la ré présentation proportionnelle, le libéralisme est rentré au Parlement pour y constituer un parti tampon. Malheureusement l'exiguité des circonscriptions a imposé des alliances dont les partisans de la liberté ont souffert. Beaucoup de représentants et de sénateurs élus par les libéraux tournent le dos à la liberté ; ce mot pour eux n'est qu'une étiquette couvrant l'esprit d'interventionnisme, la contrainte. Ce sont des socialistes qui répudient les procédés violents, mais dont les doctrines ne diffèrent pas beaucoup de celles de bien des démagogues. Ils jouent avec le feu croyant lui faire sa part. Tout comme les cléricaux, ils se flattent
d'apaiser les convoitises des ouvriers en leur offrant des appâts et ils n'arrivent qu'à mettre les ignorants en appétit.
Jusqu'ici la représentation proportionnelle n'a pas chassé le cliarlatanisme de la législature. Le niveau de la Chambre est toujours très bas ; il y a trop d'hommes agités et asservis aux coteries qui, pour allécher les électeurs, ont promis beaucoup de réformes et qui, au Parlement, se contentent de critiquer tout, d'inquiéter tous les intérêts, d'entraver l'industrie et le commerce. Nous avons, comme en France, beaucoup de bavards encomljrants.
La Chambre est restée brouillonne. Son œuvre en 1900 se résume en un mot : Rien. Du moins on n'a rien fait pour améliorer la législation, mais, avec l'aide du gouvernement, on a continué à faire quelques réformes d'ostentation, pour bien montrer qu'une nouvelle classe privilégiée se constitue dans notre société soi-disant libre et égalitaire.
La préoccupation d'améliorer par des actes législatifs la condition des ouvriers manuels, nous a valu quelques nouvelles lois dites sociales.
La loi du 10 mars 1900 concerne le contrat de travail. Elle règle les droits et les devoirs des employeurs et des employés. Jusqu'à un certain point, elle com])le une lacune du Code civil ; elle ne contient pas de mesures tracassières pour le monde industriel ; elle cherche même à supprimer la grande inégalité qui existe généralement entre les parties au point de vue des garanties pour la bonne fm du contrat. La loi du 10 mars 1900 permet à l'employeur de constituer, par des prélèvements sur les salaires, une caution pour les dommages etintérêts dus par l'ouvrier du chef de rupture d'engagement.
La loi sur les pensions de vieillesse est moins anodine. Déposée le 11 avril 1900 à la Chambre des Représentants, le projet fut distribué aux députés le 21 avril ; les sections se réunirent le 24, elles consacrèrent deux heures à l'examen de cette grave question. La section centrale fut convoquée le 2.5; son rapport était déposé le 28 et le 4 mai la Chambre des Représentants votait le projet de loi.
Le Sénat confirma immédiatement la décision et le 19 mai 1900 la loi était promulguée !
Depuis 1895, le gouvernement belge a largement encouragé les sociétés de secours mutuels affiliant leurs membres à la caisse générale de retraite sous la garantie de l'Etat. Le crédit qui ne s'élevait pour ces subsides qu'à 20.000 francs en 1895
lut porté à 30.000 francs en 1800, à 46.000 francs en 1897, à 150.000 francs en 1898, à 300.000 francs en 1899 et à 600.000 fr. en 1900. De 107, en 1895, les mutualités bénéficiaires ont été de 225 en 1806, 416 en 1897, 940 en 1898, 1.718 en 1899. En 1895, les 107 sociétés ont servi d'intermédiaires à 5.504 affiliés qui ont bénéficié de la prime ; en 1899 ces chiffres se sont élevés a 940 sociétés et 66.356 affiliés.
Ce ne sont pas seulement les régions industrielles qui prennent part au mouvement, c'est tout le pays, même les districts pauvres. Et depuis la loi du 19 mai 1900, faction a pris un nouvel essor. On fonde partout des sociétés de retraite pour ouvriers et surtout pour enfants.
Au point de vue des pensions de vieillesse, les primes d'encouragement données aux mutualistes ne peuvent être réellement utiles qu'aux enfants qui, àf âge de dix ans, peuvent avoir un carnet de rente. Pour les hommes faits, f épargne doit être continue de vingt-cinq à soixante-cinq ans, de 15 francs par an, pour jouir de 350 francs de pension à 65 ans.
L'enfant épargnant 5 centimes par semaine, à partir de la dixième année, jusqu'à l'âge de 25 ans, aura droit, à 65 ans, avec les primes d'encouragement, à 120 francs de pension. Il doit pour cela faire partie d'une Société de secours mutuels reconnue et bénéficie de la sorte des 2 francs par carnet que l'Etat donne à toute société de l'espèce.
C'est le système des primes d'encouragement qui constitue l'économie de la loi de 1900. Au lieu de se restreindre, comme précédemment, aux seuls mutualistes, il comprendra dorénavant le plus grand nombre de ceux qui se sont affiliés à la Caisse de retraite. On invite les intéressés à prendre le livret et on leur accorde un subside représentant les 3/5 de leurs versements I
Pour être admis au bénéfice de ces primes d'encouragement, il faut être Belge, avoir une résidence en Belgique, être âgé de seize ans accomplis, être titulaire d'un livret de la Caisse générale de retraite, avoir fait des versements sur ce livret pendant l'année qui précède l'exercice budgétaire.
Parmi les personnes assurées directement à la Caisse sont exclues du subside celles qui paient en impôts directs, patentes comprises, au profit de l'Etat, une somme d'au moins 50 francs dans les communes ayant moins de 10.000 habitants ; 60 francs dans celles de 10.000 à 25.000 habitants ; dans celles de 25.000 à 50,000 habitants et 80 francs dans les communes
de 50.000 habitants et plus ; de même les agents de FEtat qui ont droit à une pension de retraite, en vertu des lois et règlements qui les régissent.
Le montant de la prime annuelle est fixé à 60 centimes par franc et par livret, jusqu'à concurrence de 15 francs versés et jusqu'à ce que l'ensemble des sommes inscrites sur le livret suffise pour constituer une rente de 360 francs. Pour établir ce maximum, les versements à capital réservé sont censés être faits à capital abandonné et l'entrée en jouissance des rentes est réputée avoir été fixée uniformément à 65 ans.
Les articles 7à 9 de la loi se rapportent aux mesures transitoires. L'une aura des effets pendant vingt-cinq ans ; elle concerne les individus âgés de 40 ans le P'" janvier 1900 et élève à 24 francs au lieu de 15 francs le maximum des versements annuels susceptibles d'être subsidiés ; la prime pourra donc atteindre, pour eux, 14 fr. 40 au lieu de 9 francs par an. L'autre mesure transitoire se rapporte aux travailleurs manuels âgés de 65 ans au 1" janvier 1900 et se trouvant dans le besoin. Le Gouvernement leur accorde une pension de 65 francs par an.
L'arrêté royal du 20 octobre 1900 édictant des règles générales en vue de l'allocation des pensions de vieillesse, en exécution de la loi du 19 mai 1900, considère comme ouvriers les hommes et les femmes qui, moyennant un salaire, travaillent habituellement de leurs mains pour un patron ou un maître, soit au temps, soit à la pièce, soit au dehors, soit à domicile et cela sans distinguer entre le travail domestique ou agricole et le travail industriel ou de métier.
Sont considérés comme anciens ouvriers, ceux qui, par la condition habituelle de leur vie antérieure, ont répondu à la précédente définitioa.
La femme ou la veuve d'un ouvrier ou ancien ouvrier est considérée comme ouvrière, lors môme qu'elle ne se trouve pas personnellement dans les conditions prévues aux alinéas précédents
D'après l'article 6 du même arrêté royal, sont considérés comme se trouvant dans le besoin ceux dont les ressources, mises en rapport avec leurs charges, sont ordinairement insuffisantes pour qu'ils puissent pourvoir par eux-mêmes à leur subsistance.
Pour établir cette situation, il est tenu compte notamment :
En ressources :
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1° Du salaire de l'intéressé, de son conjoint et des enfants ou descendants habitant avec lui ;
2o De la nature et de la contenance de leurs propriétés et des biens qu'ils tiennent en location ;
3° De leurs épargnes ;
4° Des secours de la bienfaisance publique ;
5° Des subventions résultant de droits réels ou personnels, comme les droits d'usage ou les pensions alimentaires.
En charges :
1° De l'entretien du ménage selon la condition habituelle des ouvriers de la région et de la même profession, en considérant le nombre et l'âge des personnes qui composent la famille ;
2° Des infirmités ;
8° Du loyer, des impôts et des charges réelles.
Le ministère avait inscrit dans le projet de loi le mot ouvrier. On l'a remplacé par le terme travailleur manuel, afin d'y comprendre les cultivateurs et les artisans. Les domestiques et les ouvriers à domicile sont également admis, mais pas tous les salariés, ainsi pas ceux du commerce. Cependant parmi les employés de commerce, et même parmi les anciens commerçants, il y a des citoyens belges qui se trouvent dans le besoin. De quel droit leur refuse-t-on les bénéfices de lanouvelle législation? Celle-ci est. en somme, une œuvre de bienfaisance et quand l'Etat veut exercer la charité, il la doit à tous les nécessiteux ; il ne peut pas diviser les malheureux en classes.
On veut faire une aumône de 65 francs par an aux besogneux arrivés à l'âge de 65 ans. On veut faire une petite rente aux imprévoyants. Pourquoi aux seuls imprévoyants qui ont été employés dans les exploitations agricoles ou dans les usines ?
Le Gouvernement évalue à 12 millions de francs la somme à inscrire annuellement au budget, du chef de l'intervention de l'Etat dans la constitution des pensions de vieillesse. Il reconnaît toutefois que les facteurs qui déterminent la dépense sont incertains et variables. Il est probable que cette somme de 12 millions ne suffira pas. On augmentera les charges et puisl'on admettra la nécessité d'améliorer les conditions d'existence des vieux, ce qui gonflera encore le budget.
D'ailleurs de nouveaux projets existent déjà.
Le 11 décembre 1900, une proposition de loi a été déposée parmi groupe de la gauche, pour Finstitution d'une Caisse d'assurance ayant pour objet le payement de pensions aux
ouvriers agricoles et industrie] S malades et âgés. Le montant de la pension est fixé à 360 francs par an.
Le système financier adopté par les promoteurs est celui de la répartition et le service des pensions serait confie à une Caisse unique, pour tout le pays.
Les auteurs du projet estiment à 150.000 le nombre des ouvriers agricoles pour lesquels Tâge de la pension serait de 70 ans, à 574.000 celui des ouvriers industriels ordinaires pour lesquels cet âge serait de 65 ans et à 87.000 les ouvriers mineurs de fond admis à la pension à 60 ans ; en tout 811.000 ; ce qui donnerait, d'après Texposé des motifs, 81.000 pensionnés à 360 francs soit 29.196.000 francs, charge totale.
Pour les pensions d'invalidité, la charge serait de 1.918.620 fr.
La dépense annuelle serait donc de 31.114.000 francs. L'ouvrier, le patron et TEtat y contribueraient chacun pour un tiers.
Tous ces calculs doivent encore être contrôlés. La fixation des trois degrés pour l'âge de la pension, suivant le genre d'occupation est très arbitraire. Le système de répartition sacrifie l'avenir au présent, ce qui n'est pas précisément un bon moyen pour développer la prévoyance.
Au Parlement, on recommence toujours les mêmes fautes. Il y a là une espèce d'égarement contre lequel personne n'ose réagir et l'ingérence de l'État dans les questions d'intérêt individuel devient de plus en plus grande. Ceux qui votent les dépenses pour élargir le fonctionnarisme et le favoritisme ne doivent pas les payer.
On parle beaucoup de limpuissance de l'initiative privée, mais on ne prouve rien. Il est vrai que l'impuissance est une négation, et qu'on ne peut pas démontrer une négation. On la suppose à priori pour fortifier l'autorité contre la liberté. On se trompe sur les besoins de la nation ; on charge les contribuables ; on enlève par l'impôt de l'argent non seulement à ceux qu'on appelle les riches, mais aussi aux commerçants et aux employés de commerce, et cet argent, prélevé le plus souvent sur le travail productif et sur l'épargne, sert à alimenter des institutions dont certains ouvriers seuls profitent.
Le ministère de l'Industrie et du Travail en Belgique a été créé le 25 mai 1895. Son budget s'élevait pour la première année à 2.671.965 francs; en 190O il était de 4.657.520 francs. En 1901, il atteint 16.350.150 francs, conséquence de la loi du 19 mai 1900 sur les pensions de vieillesse.
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Ses attributions sont très variées. La (iirection de Findustrie, celle de l'enseignement professionnel, l'administration des mines, le service des poids et mesures, le service géologique ne font guère de mal au pays ; mais TOffice du travail, chargé de la mission qu'un arrêté royal du 12 avril 1895 lui avait assignée, provoquent constamment des mesures qui entravent les progrès de l'industrie et compromettent les finances publiques.
L'Office du travail a la prétention de s'occuper notamment des objets suivants :
De la situation économique et commerciale des différente branches du travail ;
De l'état du marché du travail pour les différentes professions : chômage, ses causes, sa durée, ses effets, les moyens d'y remédier ;
De la situation des ouvriers et des apprentis des deux sexes, comme salaire et mode de rémunération, durée de travail, jours de repos, conditions d'admission et de résiliation et autres clauses du contrat de travail ;
Du coût de la vie, du budget des ouvriers ;
Du prix de détail des objets et denrées ordinairement consommés par la grande masse du public ;
De l'influence des impôts sur le revenu et des conditions de la classe ouvrière ;
Du nombre des accidents de travail, suivant les professions, de la gravité des blessures, de la durée de l'incapacité de travail, de l'âge et de l'état civil des victimes et des causes des accidents ;
De la morbidité des diverses catégories d'ouvriers, suivant l'âge, le sexe et la profession notamment des maladies provenant de la nature du travail, de l'alimentation, de l'abus des boissons alcooliques;
Du nombre des ouvriers annuellement refusés à l'armée pour insuffisance de taille, défauts corporels, faiblesse de constitution ;
Du nombre d'ouvriers envoyés annuellement dans les dépôts de mendicité, dans les maisons de refuge, de réforme, de détention de l'Etat;
Des conflits industriels entre patrons et ouvriers ; de leur fréquence, de leurs causes, péripéties, conclusions et conséquences ;
Des résultats des institutions légales ou libres destinées à favoriser l'entente entre les patrons et les ouvriers : conseils
de conciliation, conseils d'usine, arbitrage, conseils de l'indu strie et du travail, conseils de prud'hommes ;
Des résultats des lois sur le travail des femmes et des adolescents, sur le salaire, sur les règlements d'atelier, le contrat de travail et, en général, sur toutes les dispositions législatives qui constituent les clauses obligatoires du contrat de travail ;
Des résultats des mesures et règlements concernant la salubrité et la sécurité des ateliers ;
De la situation des logements ouvriers, des effets de la loi sur les habitations ouvrières, de l'activité des comités de patronage, du développement et des résultats des sociétés pour la construction d'habitations ouvrières ;
De la situation et du développement des associations de patrons ou d'ouvriers et des associations mixtes ;
De la situation et du développement des sociétés mutualistes, des résultats de la loi qui les concerne ;
De la situation, du développement et des différents modes de l'assurance contre la maladie, les accidents, l'invalidité, la vieillesse, ainsi que de l'assurance des veuves et des orphelins ;
De la situation et du développement de l'épargne dans les diverses parties du pays et selon les catégories d'ouvriers ;
De la situation et du développement des sociétés coopératives et des résultats de la loi qui les concerne ;
De l'étendue et des résultats de l'enseignement professionnel et de l'enseignement ménager ;
De la situation de l'apprentissage dans les diverses industries et métiers ;
Des effets des mesures prises pour soulager la misère;
Des résultats des mesures relatives aux conditions du travail, adoptées par certaines administrations publiques (minimum de salaire, durée du travail, primes, conseil de conciliation, participations aux adjudications, assurance contre les accidents, etc.) ;
De l'état de l'industrie, des conditions de la production, de la colonisation, des grèves, des faits de guerre, etc., dans les pays étrangers ;
De l'étude et de la vulgarisation du mouvement de la législation concernant le travail et les ouvriers à l'étranger et de la recherche des effets des lois étrangères concernant le travail et les ouvriers ;
L'Office du travail concourt à l'étude des mesures législa-
tives nouvelles et des améliorations a introduire dans la législation existante concernant le travail.
Il a dans ses attributions le service administratif relatif à l'exécution des lois et règlements ci-après dans les limites et sous les conditions à déterminer par les règlements intérieurs du département :
Les conseils de Findustrie et du travail, les conseils de prud'hommes;
Le Conseil supérieur du travail;
Le payement des salaires ;
Les règlements d'ateliers;
Le contrat de travail ;
L'apprentissage ;
L'assurance ouvrière ;
Les réunions professionnelles ;
Les Sociétés mutualistes;
La police du travail.
Depuis sa création, le ministère de l'Industrie et du Travail a fait voter une dizaine de nouvelles lois et introduit pas mal d'arrêtés nouveaux. En général cette activité législative et réglementaire était mal préparée; elle est mal appliquée.
La loi sur les règlements d'ateliers a été votée en 1896. Les rapports annuels de l'inspection du travail pour 1899 prouvent que la loi est très mal observée. La grande industrie l'applique assez bien, mais la petite industrie semble ignorer les principales dispositions décrétées. De plus, les ouvriers eux-mêmes n'ont guère usé de la faculté que leur réserve l'article 7 de faire connaître leurs observations préalablement à l'entrée en vigueur des règlements d'ateliers, « ce qui paraît dénoter de leur part, dit le rapport général de l'administration centrale, une certaine indifférence à l'application de la nouvelle loi ».
L'inspection du travail se complique toujours davantage. En 1895 le nombre des établissements visités avait été de 5.791 ; en 1896 il fut de 7.399; en 1897 de 8.648; en 1898 de 8.903; en 1899 de 9.421 ; mais pendant les deux dernières années, il y a eu des visites effectuées par des inspecteurs-médecins, 753 en 1898 et 2.091 en 1899.
Le personnel occupé dans les établissements visités compre nait en 1899 252.965 ouvriers.
On a fait en Belgique deux explorations complètes dans le domaine industriel ; la première est le recensement général de 1846 sous la direction de Quetelet-Heuschling ; la seconde est le
recensement général du 31 octobre 1896 dont les résultats ont été publiés, en partie, en 1900. Un recensement partiel a eu lieu en 1880.
Au 31 octobre 1896, la Belgique comptait 329.964 entreprises privées d'industrie ou de métiers, c'est-à-dire 329.964 fabriques, usines, mines, carrières, chantiers, ateliers oii s'effectue un travail industriel quelconque. Parmi ces 329.964 entreprises, 87.821 appartenaient à des ouvriers ou ouvrières travaillant à domicile pour le compte de patrons faisant fabriquer hors de chez eux. Il reste donc 242.143 entreprises dont le chef est un patron travaillant pour son compte.
Un peu plus de 3 0/0 des entreprises: 10.499 n'étaient pas en activité au moment du recensement; 319.465 étaient en activité dont 232.281 appartenant à des personnes travaillant pour leur compte.
A côté des entreprises simples oii ne s'exerce qu'une seule industrie ou un seul métier, il existe des entreprises oi^i plusieurs industries ou plusieurs métiers s'exercent simultanément ou successivement à différentes époques de l'année : 323.288 entreprises ne comprenaient, lors du recensement, qu'une industrie, 6.676 (2 0/0) entreprises comprenaient plus d'une industrie, mais celles-ci comptent 36 0/0 de l'ensemble des ouvriers et 62 0/0 de l'ensemble des chevaux-vapeur.
Le recensement signale 1.101. 259 personnes, dont 836. 475 hommes et 264.784 femmes, occupées au 31 octobre 1896, dans les entreprises privées d'industrie ou de métier; 278. 283 personnes (206.538 hommes et 71.745 femmes) appartiennent au personnel non ouvrier; c'est le personnel d'exploitation, de direction, d'administration, de surveillance et il ne comprend donc pas les ouvriers travaillant chez eux pour un patron.
Quant aux ouvriers, ils sont au nombre de 822.976 dont 629.937 hommes et 193.039 femmes ; 704.229 (588.248 hommes et 115.981 femmes) travaillent dans les locaux de leurs employeurs ; 1 18. 747 (41. 689 ouvriers et 77. 058 ouvrières)travaillent à leur domicile pour le compte de fabricants ou de magasins.
Ces chiffres ne comprennent pas les ouvriers des chemins de fer de l'Etat (38.000) ni ceux des entreprises exploitées par les communes: gaz, eau, électricité, etc. (1.300). En les ajoutant aux nombres du recensement de 1896, ainsi que les 2/3 des ouvriers occupés dans les entreprises chômant à la date du 31 octobre 1896, plus les 18.000 ouvriers pour le rouissage et le teillage du lin, on arrive à un total général de 900.000 ou-
vriers industriels en Belgique. L'agriculture occupe 200.000 ouvriers, les ouvriers du commerce, les journaliers, les hommes et femmes de peine sont au nombre de 350.000.
Les premiers résultats du recensement prouvent que les métiers et la petite industrie ont conservé en Belgique une importance sociale sérieuse. Voici les chiffres :
Hommes Femmes Total
Patrons faisant fabriquer à domicile 5 300 1 315 6.645
Ouvriers des ateliers de ces patrons 3.524 1.331 4.855
Intermédiaires 614 776 1.390
Ouvriers de ces intermédiaires 391 146 537
Ouvriers à domicile 41 689 77.058 118.747
Totaux pour les industries à domicile 51.518 80.656 i.i2.i74
Totaux pour les autres industries 784.967 184.128 969.095
Soit, pour les industries à domicile 6 0/0 30 0/0 12 0/0
Il est vrai que Findustrie dentellière, à elle seule, occupe 47.620 personnes parmi lesquelles 114 hommes ; la broderie à la main sur tulle occupe 1.652 brodeuses à domicile. Mais le tissage à domicile de la toile fournit encore de la besogne à 10.770 ouvriers et ouvrières, la confection des chaussures à 8.415, la confection des vêtements à 13.796, la fabrication à domicile des fils et des tissus de laine occupe 8.173 ouvrières, l'armurerie 6.668, la ganterie 3.874. On le voit l'industrie à domicile est puissante ; ses ouvriers ont compris le secours que la machine peut leur donner et fréquemment ils profitent en commun d'installations que l'un d'entre eux a fait étabhr ou bien louent dans des usines l'outillage mécanique pour achever leurs produits.
L'étude des statistiques du dernier recensement montre une fois de plus combien il est absurde de vouloir donner une base stable à des choses essentiellement variables. L'expérience, d'ailleurs, prouve qu'on n'a que trop chargé l'industrie et que la tyrannie administrative a été aussi défavorable pour les employés que pour les employeurs.
Alors que le zèle de l'Office du travail ne se ralentit pas et multiplie le nombre des mécontents, l'industrie ne cesse de se plaindre des conséquences désastreuses de l'extension des attributions de l'Etat. Les législateurs ne savent pas ce qui convient aux différentes branches de l'activité nationale ; ils devraient donc laisser les particuliers juges de leurs propres affaires.
La loi du 15 juin 1896 a limité au cinquième du salaire quotidien, l'amende imposable aux ouvriers qui manquent à la besogne sans motif plausible.
L'Association houillère du Couchant de Mons a communique au Gouvernement, les 18 juin et 21 août 1897 et 30 avril 1898, des tableaux statistiques montrant le mal produit par la loi de 1896. Une requête que ce collège a adressée le 8 octobre 1900 à M. le ministre de Tlndustrie et du travail signale le résultat désastreux obtenu après trois années d expérience. Le travailleur est devenu la victime d'une réglementation officielle qui n'avait été admise que pour le favoriser; or, lui elles siens sont lésés! On chôme parce que l'amende est minime et qu'on ne pense pas au salaire perdu ni aux dépenses qu'entraînent les amusements.
Pour les bouilleurs des 15 charbonnages affihés à l'Association du Couchant de Mons, on a constaté qu'en 1896, sous le régime ancien, quand l'amende infligée pour absence injustifiée était égale à une journée de salaire, il n'y avait eu que 7.174 absences injustifiées entraînant une perte de 36.935fr. 98, amendes comprises.
En 1899, sous le régime de l'amende égale au cinquième d'une journée de salaire, il y a eu 50.383 absences injustifiées et 230.837 francs de salaires perdus.
Ces chiffres, je le répète, n'indiquent que le salaire perdu joint à l'amende. Mais que de dépenses indirectes, que de résultats moraux déplorables pour l'ouvrier parle chômage du lundi !
Et cependant, en 1899, la situation de l'industrie houillère était florissante ; le salaire annuel moyen fond et surface réunis: hommes, femmes, garçons et filles, a été de 1.168 francs soit 71 francs de plus qu'en 1898, 145 francs de plus qu'en 1897, 188 francs de plus qu'en 1896 et 281 francs de plus qu'en 1893.
La production de l'ouvrier dans les houillères belges diminue sensiblement depuis que l'autorité pubUque a la prétention d'être le tuteur des citoyens.
De 1830 à 1840 cette production avait été de 92 tonnes par ouvrier par an.
1880 à 1890 — — ns - —
Ce n'est pas là le résultat d'une politique démocratique, car la vraie démocratie laisse à Fhomme la liberté de donner son maximum d'effort. Le salut économique est dans l'accroissement de la production. C/est pour ce motif que l'école de la liberté veut l'expansion de l'enseignement.
Si l'ouvrier vit mal, c'est le plus souvent parce qu'il n'a reçu ni instruction, ni éducation et qu'il n'est pas prévoyant. L imprévoyance est la cause principale de la gêne quand l'industrie souffre.
On a fait des loispour réglementer le travail des adolescents parce qu'il y a de mauvais parents et aussi de mauvais employeurs. On s'est dit que les enfants ne peuvent pas se défendre contre la cupidité de ces exploiteurs et que, puisque leurs protecteurs naturels ne les protègent pas, l'Etat doit intervenir pour empêcher la convoitise des uns de faire le mal des autres.
L'autorité publique est intervenue ; elle a interdit le travail non seulement aux enfants, mais aussi aux femmes après les couches. On n'a tenu compte ni des besoins de la vie des ouvriers, ni des exigences de la production, ni du droit paternel. Et Jes cléricaux qui ont voté cette réglementation repoussent l'instruction obligatoire comme attentatoire à liberté du père de famille !
Il n est-peut être pas inutile de rappeler que l'institution en Belgique du ministère de l'Industrie et du Travail a coïncidé avec une reprise des affaires.
La situation de la métallurgie avait été mauvaise jusqu'en automne 1805. Malgré la crise des mines d'or et malgré les inquiétudes politiques, la reprise s'effectua, alors, d'une façon normale, progressive. Elle avait pour point de départ les commandes des Etats, la multiplication des travaux publics, les armements européens. Aussi fut-elle générale à l'exception de la France et des Etats-Unis, oii les fautes commises au point de vue de la douane dans la première, au point de vue de la monnaie, dans la seconde de ces nations, empêchaient le calme de se rétablir. Dans ces deux pays, l'amélioration ne se dessina que deux ans après, quand, partout ailleurs, la période prospère se dessinait nettement.
La demande était devenue abondante ; l'amélioration s'était accentuée en 1896, la hausse s'était effectuée régulièrement, graduellement, dans une limite raisonnable; aussi les événements politiques de 1897 ne parvinrent- elles pas à entamer la confiance dans l'avenir.
L'activité industrielle fut très grande, partout, à partir de 1898, et ni la guerre sud-africaine ni les énormes pertes de la spéculation ne l'arrêtèrent.
Pendant la période de dépression, les négociants ne font pas de stocks; ils aclièlent au fur et à mesure de leurs besoins, ils ne s'engagent pas pour Favenir.
Quand le bon marché a permis à la consommation d'étendre ses besoins, quand la baisse des prix est arrêtée parce que la demande devient plus régulière, chacun veut s'assurer des contrats aux anciens cours. C'est alors que l'inflation commence. Les prix montent, la spéculation s'éveille ; on fait de gros marchés à livrer ; la hausse s'accentue et facilite la rapidité des échanges. Les stocks se forment chez les détaillants d'abord, chez les négociants en gros ensuite et la consommation se restreint au fur et à mesure de l'exagération des prix. L'annonce des gros bénéfices a encouragé le capital, l'outillage a été augmenté, perfectionné, les forces de production ont grandi, les offres deviennent de plus en plus nombreuses. Les produits ne circulent plus aussi facilement, un engorgement se produit, la confiance disparaît. Les négociants en gros qui ont encore des contrats n'envoient plus de spécifications aux usines ; leurs magasins sont encombrés, les fabricants commencent à travailler pour leurs dépôts et quand ceux-ci sont remplis, quand on ne sait plus que faire des marchandises, le chômage s'impose.
Pendant quelque temps, on a maintenu les prix artificiellement, ils sont nominaux, car on ne vend pas ; il n'y a plus d'affaires nouvelles. Mais le besoin de réaliser, le désir d'enlever les rares commandes qui se présentent, amènent la concurrence, les concessions sur les prix. La crise a éclaté, on subit les conséquences de l'inflation. On doit étendre la con sommation par le bon marché, c est la dépression qui ne cesse qu'avec le rétablissement de l'équilibre entre l'offre et la demande, entre la production et la consommation.
1890 et 1897 avaient été des années de reprise pour la sidé • rurgie, 1898, et 1899 elle premier trimestre de 1900 ont constiune période de grande prospérité.
La guerre du Transvaal et les événements en Chine ont certainement eu une influence sur le marché des affaires, mais ils n'ont pas fait naître la crise ; ils l'ont accentuée. La demande des charbons pour les transports et la hausse des frets ont bouleversé les marchés.
Les Elats-Uais avaient été les derniers à profiter de la reprise pour les fers, ils furent les premiers à subir la réaction le recul.
L'exagération des prix en Europe a souvent favorisé les progrès de l'industrie américaine. Celle-ci a trouvé, depuis quelques années, un avantage sérieux dans les minerais du lac Supérieur, dont les dépôts sont exploités à ciel ouvert, au moyen d'excavateurs très puissants ; les minerais sont transportés dans les hauts fourneaux de rillinois et de la Pensylvanie, dans des conditions telles que la tonne de fonte Bessemer peut être livrée à Fusine à une dizaine de francs de moins que dans les régions les plus favorisées de FEurope. Grâce à la libre concurrence des chemins de fer et de la navigation intérieure, les transports coûtent peu. En outre, les Américains n'ont cessé de perfectionner leurs hauts fourneaux et produ sent beaucoup plus vite que les Européens. Cette production intensive a amené une notable diminution des déchets et une grande réduction des frais généraux. Tous ces avantages, joints à la concentration des moyens de production aux mains de groupes disposant d importantes facilités financières, ont permis aux Américains de prendre part à l'exploitation du marché international.
Il est à remarquer que si les principales branches de l'industrie et du commerce des Etats-Unis souffrent du protectionnisme douanier, elles ont beaucoup moins que nous à lutter contre les politiciens socialistes, contre la réglementation abusive et contre le militarisme qui provoquent une grande déperdition de forces.
Les Etats Unis exportent déjà un million de tonnes de produits sidérurgiques par an. Dans cette branche ils lutteront plus facilement contre 1 Europe que pour les charbons. S'ils parviennent à réduire les frets dans de fortes proportions, ils pourront contribuer à Fapprovisionnement de certains dépôts extra-européens, peut-être même s'attacheront-ils une certaine clientèle en Orient; provisoirement les charbonnages belges ne doivent pas craindre cette concurrence.
Nos exportations de houille en 1900 se sont élevées à 5.253.150 tonnes contre 4.568.938 en 1899, soit une augmentation de 684.218 tonnes en faveur de 1900.
Par contre, les importations de houilles étrangères en Belgique en 1900 ont été de 3.327.881 tonnes contre 2.844.274 t. en 1899, soit 483.607 tonnes de majoration en 1900.
Les exportations ont donc dépassé les importations de 200.611 tonnes.
L'augmentation de nos exportations de houille provient surtout de la France ; en 1899 nous y avons expédié 3.284.493 t.; en 1900 elle nous a demandé 3.916.003 tonnes soit 631.510 t. en plus.
Nos exportations de coke en 1900 se sont élevées à 1 .075.574 1. contre 1.008.740 tonnes en 1899. Augmentation 66.834 tonnes.
Importations de coke 289.238 tonnes contre 296.508 en 1899. Diminution 7.270 tonnes.
Briquettes de houille : exportations 603.045 tonnes en 1900 contre 525.625 tonnes en 1899. — Importations 21.814 tonnes en 1900 contre 10.722 en 1899.
La production totale des charbonnages belges a été, en 1900, de 23.352.350 tonnes contre 22.072.068 en 1899, 22.0b8.33o en 1898, 21.492.446 tonnes en 1897.
L'augmentation de 1900 sur 1899 est donc de 1 .280.282 tonnes, il est vrai que 1899 avait donné un rendement inférieur de 16.267 tonnes comparativement à 1898 à cause de la grande grève de avril-mai, ce qui n avait pas empêché la valeur créée de dépasser celle réalisée Tannée précédente de 31.550.000 fr. La valeur globale avait été de 242.8v»3.900 francs en 1898, elle atteignit 274.443.900 en 1899 et sera d'environ 400.000.000 pour 1900. La statistique des mines pour l'année écoulée n'a pas encore été publiée. Voici celle concernant 1899 :
Le nombre de sièges en exploitation a été de 259, deux de plus qu'en 1898 ; 52 ont été tenus en réserve et 15 sont en construction.
Sur 220 mines, 115 ont été en exploitation ou en préparation.
Le nombre des ouvriers s'est élevé à 125.258, soit 2.412 de plus que l'année précédente, et 4.876 de plus qu'en 1897. Pour 1896, la statistique des mines donne 119.246 ouvriers, tandis que le recencement général n'en renseigne que 116.274, dont 9.006 femmes, travaillant dans les locaux des employeurs.
En 1899, l'effectif ouvrier était réparti comme suit :
A l'intérieur : 85.646 ouvriers de plus de 16 ans, 4.488 garçons de 14 à 16 ans.
filles de 16 à 21 ans
2 722 — de 14 à 16 ans
Voici le tableau de la répartition proportionnelle de la valeur produite :
Tantièmes en pour cent de la valeur produite.
Années aux ouvriers aux frais divers à l'exploitant
Neuf grèves sont survenues pendant Tannée 1899 dans Findustrie charbonnière belge; Tune d'elles a duré plus d'un mois et s'est étendue à tous les bassins ; elle a été causée par une demande non accueillie d'augmentation des salaires. Six autres grèves n'ayant pas un caractère général ont eu la même origine. Une a été provoquée par le renvoi d'un ouvrier, une autre par le changement d'un chef mineur.
Aucune de ces grèves n'a abouti. On peut évaluer à 1.152.300 1e nombre des journées perdues de ce chef dont 1.146.300 pour la grande grève générale d'avril-mai. La perte des salaires correspondant à ces journées est de 4.540.000 francs environ.
La situation des sociétés houillères a été très favorable en 1899 et en 19 0; elles ont réalisé des bénéfices considérables qui leur ont permis de renouveler Toutillage, d'amortir leurs dettes, de renforcer les fonds de réserve et de prévision et de distribuer de gros dividendes aux actionnaires. Cependant lorsque la crise frappa l'industrie sidérurgique, on se mit à escompter 1^ baisse du prix du charbon. Les sociétés houillères qui avaient dû exécuter leurs contrats à des prix relativement bas quand les fers ne faisaient que renchérir, exigèrent le respect des engagements des industriels pour les nouveaux contrats à prix élevés, lorsque le malaise atteignit la
sidérurgie. De là des difficultés et des discussions qui amenèrent les socialistes à proposer la reprise des mines par l'Etat.
Voici les dividendes payés par nos principaux charbonnages pour les exercices 1895-1900 :
CHARBONNAGES 1895 I89G
Angleur fr. 100 » 90 »
Bernissart 15 » 17 50
Bois d'Avroy 12 50 15 »
Bonne -Espérance et
Batterie 25 »
Bonne Fin 7 50
Carabinier 7 50
Charbonnages Belges. »
Cheyalières à Dour.. 45 »
Concorde 50 » 50
Courcelles-Nord 75 » 75
Gosson-Lagasse » »
Gouffre 15 »
Grand-Conty »
Grand-Mambourg 22 50
Hervé- Wergifosse. ... 40 »
Hornu-Wasmes 200 »
Ressaies 12 50
Levant du Flénu 25 »
Maireux et Bas-Bois.. » »
Marihaye 30 »
Minerie. , 11 »
Monceau-Bayemont. . 32 »
Monceau- Fontaine ... 75 »
Nord de Charleroi — 65 »
Ormont 10 »
Poirier 20 »
Produits au Flénu 50 »
Sacré-Madame 160 »
Ouest de MoDS. > » » 12 50
EXERCICES _________
Aiseau-Presles . . . fr. 50 »
Amercœur 45 »
Anderlues 15 »
Espérance-Bonne-Fortune 10 »
Falnuée »
Forte-Taille »
Grande-Bacnure 65 »
Grand-Buisson 70 »
Grande Machine ("i feu
de Dour 25 »
Houssu »
La Haye 25 »
Mariemont 60 >>
Masses-Diarbois »
Noël-Sart-Culpart.... 10 >>
Patience et Beaujonc. 95 »
Trieu Raisin 20 »
Wérister 5 »
Voici un tableau renseignant pour un grand nombre de nos Sociétés houillères, sur le capital social, la production charbonnièie en 1890, la production probable pour Tannée 1000 et les cours à la bourse de leurs actions à la fin des six dernières années :
Pi'oduc- Capilal tion social en 1899
Production probable
Abbooz et Bonne P'oi-
• Hareno- 3.218.000 141.910 150.000
Aiscau-Prcsles 1.600 000 144.200 155.000
Amercœur 1.309.197 299.300 310.000
Andeslues 2.195.000 370.100 380.000
Bernissart 379.000 173.300 195.000
Rois c'Avi'oy et Ou-
grée-Sclessin 6.000.000 317.380 305.000
Bois de Saint Ghis-
lain à Dour 3.609,000 83.510 92.000
Bonne-Espérance et
Batterie 2.000.000 283.680 300.000
Bonne Fin 2 . 475 . 000 279.700 280 . 000
Bray, Maurage et
Boussoit 6.000.000 148.650 155.000
Carabinier 2.000.000 116. 500 125.000
Charbonnages lelges 10.244.000 644.700 680.000
Chevalières à Dour.. 1. 500.000 75.91u 80.000
Concorde 1.500.000 151.750 160.000
Couchant du Flénu.. 1.095.000 145.000 160.000
Courcelles Nord 5 . 250 . 000 448 . 800 460 . 000
Espérance et Bonne
Fortune 4.C22.5S4 325.290 330.000
Falnuée 446.195 100.800 105. «00
Font. l'Evcquc 4.000.000 233 200 350.000
Forte-Taille l.OOO.OcO 30.700 32.000
Gouffre 1.782 000 318.530 3j8.000
Grand- Bacnure 1.728.000 111.300 115.000
Grand-Buisson < . 939 . 500 263 . 800 270 . 000
Grand-Conty 2.500.000 125.600 140.000
Grande- Machine à feu
de Dour 3.000.000 188.020 200.000
Grand-IViambourg et
Sablonnière 3.660.000 182.500 208.000
Haine St- Pierre et La
Hestre 3.000.000 133.260 135.000
Ham sur Sanibre 1.125.000 178.960 190.000
Hasard 5.000.000 194.000 205.000
Herve-Wcrgifx 1.000.000 106.195 110.000
Hornu e„ Wasnies... 426.600 475.000
Houillères-Unies 7.500.000 616.750 650.000
Houssu 3.500.000 185.700 205.000
Kessales 1.2x0.000 388 400 390.000
La Haye <. 750. 000 372.950 375.000
La Louvière et Sars-
Longchamps 6.630.000 363.100 380.000
Levant du Flcnu 2 iOO.OOO 536.100 530.000
Maireux 1.137.000 67.000 68 000
Marchienne 169.300 196.000
MariemonI 456 . 440 460 . 000
Masses Diarbois 1.000.000 116.650 475.000
Minerie 1.056.000 28.874 30.000
Monc, Baycmont 2.000.000 lf.3.800 175.000
Mouceau-Fonlaine... . 4.500.000 545. /-OO 600.000
Noët-Sarf-Culpart . . . . 2.500.000 152.800 160.000
Ormont 2.040.000 109.600 120.000
Patience et Beaujonc. 1.500.000 324.350 3:>0.000
Poirier 2.100.000 161.400 lfl6.000
Produits du Flénu... 4.000.000 558.000 56:i.000
Réunis de Charleroi.. 6.700.000 548.500 600.000
Sacré-Madame 2.100.000 292.300 314.000
Trieu-Kai^in 3.500.000 425.600 440.000
Unis-Ouest de Mons. . 7.833.000 542.550 500.000
Wérister 1.950.000 118.150 120.000
prix, ord.
Cours des actions (in décembre
» 485,50 » l.COO »
ouïs. —
ri
Plusieurs charbonnages importants manquent à ce tableau. Je n'ai pu me procurer, pour eux, tous les renseignements voulus. Pour Marihaye le capital est de 8 millions de francs, l'extraction de près de 500.000 tonnes; Rieu-du-Cœur a un capital de 3.389.263 francs et nue extraction de 3 JO. 000 tonnes; le Nord de Charleroi capital 3.G00.000 francs, production 350.000 tonnes; Strépy-Bracquegnies donne plus de 400.000 tonnes de charbons par an.
C'est au mois de mars 1900 que les valeurs houillères ont obtenu les prix les plus élevés :
Désignation des valeurs
Aiseau-Presles
Amercœur
Anderlues
Bois d'Avroy . .
Charbonnages Belges. ..
Courcelles-Nord
Fontaine-l'Evêque
Gouffre
Grande Machine à Feu.. .
Hornu VVasmes
Houillères Unies
Ressaies
La Haye
Levant du Flénu
Mariemont
Monceau-t'ontaine
Poirier
Produits au Flénu
Sacré-Madame
Trieu-Kaisin
k'aleurs nominales
Cours fin
Cours de mars
Cours fin
divid.
i.roo
Pour les valeurs métallurgiques les fluctuations ont été plus sensibles encore.
La Belgique a produit, en 1899, 122.843 tonnes de zinc brut d'une valeur de 74.628.856 francs et 34.289 tonnes de zinc laminé d'une valeur de 23.084.750 francs. Elle vient après l'Angleterre, comme principal producteur de ces produits.
Nos six usines à zinc consomment en moyenne 650.000 à 700.000 tonnes de charbons par an.
Le prix du zinc, qui était en 1898 de 50 francs les 100 kilos,
fin 1897
fin 1898
fbi 1899
fin 1900
a passé en 1899 à 62 francs et, après de nombreuses variations, est descendu à 47 fr. 50.
Voici les cours des valeurs de nos sociétés :
Asturienne des mines
Austro-Belge
Nebida
Nouvelle-Montagne
Prayon (capital)
Vieille-Montagne 618 730 767 597
Les cours les plus élevés ont été atteints en mai et juin 1899 quand l' Asturienne des mines a été à 6.900 francs, FAustrobelge à 585 francs, la Nebida à 2.665, la Nouvelle-Montagne (1/5 action) 840, la Vieille-Montagne (1/10 action) à 880 francs, Prayon n'atteignait alors que 800 francs, mais elle était arrivée à 885 francs en février 1900. Les cours les plus élevés des autres actions, en 1900, ont été pour TAsturienne des mines 6.675 (en mai), pour l'Austro-Belge 510 (en février), pour la Nebida 1.880 francs (en février), pour la Nouvelle-Montagne 835 francs (en mars), pour la Vieille-Montagne 840 francs (en avril) .
La production sidérurgique de 1900 est en déficit sur celle de Tannée précédente.
Voici les chiffres comparés :
Fonte de moulage Tonnes
— d'affinage —
— pour acier —
Production totale des fontes.. —
Tôles Tonnes
Fers divers —
Ensemble — 445.899 475.198 362.252
Aciers :
Produits fondus Tonnes 454.619 731.249 654.827
— forgés — 367.947 633.950 564.056
19ÛÛ
Voici les prix des produits sidérurgiques au :
1"" janvier
Fonte de moulage Luxembourg (n" 3). Fr.. 75
— puddlage — 55
— — Charleroi 60
— Thomas 80
Fers n" 2 franco gares belges 135
Fers n" 2 franco bord Anvers 140
_ no 3 — — 145
Poutrelles 2 (fer ou acier) usines 135
— franco bord Anvers net.. , 130
Cornières franco gares belges 145
Tôles en fer n° 2 exportation 155
— nos — 162.50
— homogène 170
— no 2 franco gares belges 157.50
_ no 3 — — 167.50
— homogène — 175
— d'acier — — 165
— Unes — — 175
— d'acier (exportât.) 165
Rails — ( ~ ) 130
Les valeurs sidérurgiques ont été fortement atteintes ; beaucoup ont perdu plus de 50 0/0 en 1900 ; il en a été de même et parfois dans de plus fortes proportions pour les titres des ateliers de construction qui n'ont cependant pas manqué de travail.
Nos entreprises métallurgiques ont été trop engagées en Russie où, grâce aux tarifs protectionnistes, on a créé trop vite une industrie qui ne peut prospérer qu'en recevant des commandes de l'État. Le jour oi^i le ministère a cessé d'emprunter pour multiplier les travaux publics, il a réduit les ordres et la crise s'est déclarée.
Le succès de Cockerill, avec la Dniéprovienne, a favorisé le mouvement d'expansion belge en Russie. On peut évaluer à 6 ou 700 millions de francs le capital des entreprises créées par nos compatriotes dans l'empire moscovite. Les lanceurs d'affaires multipliaient les réclames ; on poussait les fonds
1" janvier
!•' janvier.
industriels russes, on surmenait la bourse à Bruxelles et à Saint-Pétersbourg. Le ministre des Finances du tzar crut devoir avertir le public, le prémunir contre les excès de la spéculation. Malgré cela, l agiotage continua; on était emballé. Au mois d'août 1899, deux financiers suspendirent leurs payements, Tun à Saint-Pétersbourg, Fautre à Moscou. Ce fut le signal de la débâcle. Les affaires soumises aux banques belges ne trouvèrent plus de placement. On comprit alors qu'on s'était laissé trop exclusivement dominé par des entreprises très aléatoires, plus ou moins séduisantes.
Les appels de fonds des sociétés coloniales compliquèrent la situation. Les bourses de Bruxelles et d'Anvers entrèrent dans une phase très critique, les dispositions devinrent de plus en plus mauvaises. Le marché s'anémiait, la vie pour les grandes opérations se retirait.
Au mois de mars on essaya de galvaniser le marché. Nos coloniaux voulaient diriger l'esprit de la spéculation vers l'Extrême-Orient. N'avions-nous pas là-bas, en Chine le chemin de fer Pékin-Hankow et les perspectives de grandes affaires? Les industriels poussés par le Roi n'avaient-ils pas envoyé en Chine M. Jules Duckow, un de nos agents officiels les plus intelligents ? Sans attendre le résultat de sa mission qui arriva plus tard comme une douche, on constitua à Bruxelles, le 28 mars 190), la Compagnie internationale d'Orient. Les participants étrangers figurant à l'acte sont : pour la France : la Banque de Paris, le Comptoir National d'Escompte, la Banque Ottomane, la Banque Parisienne, la Société générale, MM. Hottingiier et Cie, A. J. Stern et Cie, Mallet frères et Cie, Demachy-Seillière, E. Gouin, Dutilleul, Bamberger, de Germiny, E. Noetslin, etc. ; pour l'Allemagne, le groupe de banques et de firmes représenté par la Disconto- Gesellschaft et la Deutsche-Bank ; pour F Au triche-Hongrie, le Wiener-Bankverein et la Banque commerciale hongroise ; pour la Russie, MM. Rothstein et Roch, de la Banque Internationale de commerce, à Saint-Pétersbourg ; pour la Suisse, le Crédit suisse, le Bankverein, l'Union financière ; pour la Hollande, l'Amsterdamschebank ; pour l'Italie, le Crédit italien, la Banque commerciale italienne, la maison Manzi et Cie, de Rome.
Les souscripteurs belges sont : la Société Générale, la Banque d*outre-mer, la Banque de Bruxelles, la Banque Internationale, etc., etc , au demeurant, toute une longue liste de
400 comparants à l'acte, comprenant les banques, maisons de banque du pays, un grand nombre d'industriels et de particuliers qui se sont associés au programme de lentreprise.
La Société est présidée par M. A. Beernaert, avec, comme vice-présidents, MM. Houzeau de Lehaye, Nyssens et Tbys ; ces deux derniers remplissant les fonctions d'administrateurs délégués. Le comité permanent de direction est complété par MM. Fubrmann, Hovine, Walford et de Laveleye.
La Compagnie internationale d'Orient espère obtenir des concessions dans TExtrême-Orient. Peu de temps après sa constitution arrivaient les mauvaises nouvelles de Pékin, le soulèvement des Boxers, le siège des Légations ; puis vint l'envoi des troupes pour faire respecter les droits de 1 Europe. En Belgique quelques exaltés voulaient organiser une légion pour participer à la lutte et montrer le drapeau militaire belge dans l'Extrême-Orient. Heureusement que ce projet est mort né. Qu'auraient fait les soldats engagés ainsi ? Ils ne constituaient pas un corps national sous la dépendance de l'autorité belge. Notre gouvernement n'aurait rien eu à leur dire. Ce n'était pas davantage une légion au service des alliés. Ce ne pouvait être qu'une troupe de mercenaires au service d'une entreprise particulière n'ayant même pas le droit de déployer notre drapeau puisque la nation ne lui avait confié aucune mission.
La Belgique, pays neutre, ne peut avoir à l'étranger que des intérêts économiques. Elle n'intervient pas dans les luttes de prépondérance politique ni dans les guerres. Elle a le privilège de pouvoir consacrer toute son activité à des travaux productifs. C'est ce qui fait sa grandeur matérielle, sa force industrielle et commerciale ; c'est ce qui l'a placée parmi les Etats les plus puissants.
Partout, dans les pays lointains, ses représentants officiels indiquent cette situation pour recommander son industrie, pour conseiller de donner des ordres, des concessions aux petites nations neutres, pacifiques, plutôt qu'aux grandes puissances armées pour la guerre.
Cette considération a valu à la Belgique les commandes pour l'installation des usines sidérurgiques de Hanyang, près de Hankow, plus tard la concession du cliemin de fer Pékin- Hankow, ligne pour la construction de laquelle le gouvernement chinois créa l'emprunta 5 0/0 or de 1898, de 112 1/2 millions de francs.
Plusieurs compag-niesontclc créées depuis, en Belgique, pour ol)leiiir (ies concessions et des contrats en Chine. Leur situation actuelle est loin d'être prospère.
L'année 1900 a été une année d'allégements de positions et f f
de liquidations d'opérations mal engagées. La spéculation a |
perdu de fortes sommes môme sur les valeurs congolaises !
dont plusieurs maintiennent cependant une plus-value ;
sérieuse.
Voici les cours des principales valeurs coloniales en janvier et mai 1900 et au l^'' janvier 1901 :
.= 1" janr. Mai l'^'janv.
Fondation ^d Dénomination des Sociétés Capital Titres Nominal 1900 1900 i901
FONDS d'États et obligations
CoDgo (Etat Indép.), 4 p. c. 1.500.000 divisible 97.50 96 - i
— — (lots à primes). 1.500.000 100 81.50 81.25 77.251
Gh.de fer Congo (obi. 4 l/2j. 50.000 500 525— 528— 528.50 [
VALEURS COLONIALES BELGES
1886 27 déc. b Gomp. du Gongo pour le fr. 1.227. 000 2.454 500 2.687.50 3.500 — 3.062.50
Gommerce et l'Industrie.
1888 28 oct. b Gomp. des Mag. géo. da 1.200.000 2.400 500 900— 570
Gongo
1888 10 déc. b Soc. anonyme belge pour 5.050.000 10.100 priv. 500 530— 540— 527.50
le Gom. du Haut-Congo. 12 000 ord. 2.292.50 3.850 — 2.960 —
1889 31 juil. b Gom. du Ghem. de fer du 30.000.000 24.000 cap. 500 .
Congo
36.000 ord. 500 2.362.50 2.675 — 2.340 4.800 p. f. 8.925 —12.7.50 — 9.425
— 29 nov. b Gomp. des produitsdu Congo 1.200.000 2.400 500 700— 690 475
1891 15 avril lo Gomp. du Ratanga 3.000.000 6.000 priv. 500 1.050 — 1.890 1.775
div
1897 décemb. c Société Générale Africaine. 12.000.000 12.0'JO 1.000 1.640 - 1.760 1.550
1898 7 déc. c S. Anv.de Comm. au Gongo. 3.400 p. bén.
— 31 janv. c Abir 2.000 p. bén.
— 24 fév. c Comptoir Commercial Con- 500.000 2.000 250
golais.
1899 l""- fév. b La Guinéenne Franco-Belge, 250.000 1.000 250
â Anvers 1.750 p. f.
— 9 mars b Caoutchoucs de San Manoel. lOO.OUO 200 500 en liquidation.
1899 3 fév. b Comptoir d. Produits colon. 1.000.000 2.000 fOO 800 —
1895 28 oct. b Produits végét. du Haut- 1.250.000 25.000 cap. 50 170 — 170 185
Kassaï 20.000 div, 155 — 164 — 117.50
Fondation 'Sd Dénominalioii des Sociélés CaniUd Titres T\omtnal
sa '
1898 5 mars b Compagnie du Caoutchouc, l.OOO.OOO 10.000 priv.
Monopole du Portugal... 4 000 ord.
— 21 juin b Comptoir comm. du Beng- 210.000 2. 100 wella 2.400 p. f.
— 13 août b L'Africaine(Banque d'Etudes 3.000.000 30 000 cap. etd'Entreprises coloniales) 30 000 div.
— 9 nov. b La Bré.41ienne 1.200 000 12.000 cap.
div
1897 1" déc. b Compagnie anversoise des 600.000 2.400 cap. plantations de Lubefu... 2 400 ord.
1898 7 sept, b Crédit commercial congo- 1.200.000 12.000 cap.
lais 12.000 ord.
1897 28 déc. b Comp. agricole de rOùcst 1.000.000 4.000
africain 2 . 400 p . f .
1899 11 fév. b Plantations Amparo à St- 700.000 1400
Thomé 672 p. f.
— 27 avr. b Bancjue Coloniale de Bel- 6.000.000 60.000 cap. gique 90.000 div.
— 20 juin b Belgika (Comptoir Colonial) 3.000.000 30.000 cap.
ord
1898 30 avr. b Société coloniale anver- 5.000.000 10.000 priv. soise 20.000 ord.
1899 29 avr. c Soc. angl. belge dExpl. au 1.750 000 3.500 priv.
Lagos 7.000 ord.
1898 21 sept, b Société des Chemins de fer 3 000,000 6.000
vicinaux du Mayumbe.
1899 9 mai b Soc. agricole du Mayum'e. 3.500.000 7 000
— 25 fév. b Plantations Lacourt 800.000 8.000
1897 9 juin b Anglo-African Produce Cy. 1.800.000 12.000 priv.
div
i«'' janv.
Mai
1"' janv.
en liquidation.
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roiuialioii ^c DL^iominalion des bociélcs C.ipilal Tilros Nominal 1900 1900
ce
1898 29oct. c L'ikeleinba. 500.000 5 OCO priv. 100 200— 190— 170
5 000 ord. 90
— 26 nov. b Caoïikhoiic du MatloGros- 1.000. 000 2.000 cap. 50o
so (Brésil) 2.000 jouis.
1899 14 déc. b Compag. Commerciale des 1.500.000 3.000 cap. 500
colonies
1898 17 déc b Gcmptoircommercialetiu- 200 000 2.000 100
diist. de l'Afrique orient. 2 00() p. f.
1899 5 janv. b La Loanje 1 000 000 10.000 cap. 100 195 — 205 — 122
i0 ord
— 16 lev. b Comp. anversoise d'Entre- 17.500.000 35 000 ord. 500" 440 305
prises colon, et indust. . . 40.000 div. 60
— 9 mais b La Coloniale portugaise... 2.000.000 20.000 100 125 —
— 20marsbComp. colon. Belge-Mexi- 700.000 1.400 cap. 500
came 1 .400 div.
— 23 mars b Société Belgo-Brésilienne.. 1.000.000 4.000 cap. 250
div
— 25 mai b Co m p. suc rière Européenne 2.500.000 25.000 cap. 100
et coloniale 25.000 p. f.
— 27 mai b Soc. des produits du May- 1.000. 000 10. ('00 100 138— 172.50
umbe 10000 div. 83.50
1898 24 sept, b Comp.commerc. anversoi^e 1.2ÔO.O0O 12.500 cap. 100 100 —
de l'Est africain 12.500 jouis. 50— 17
— 22 cet. b La Lulonga 1.000.000 20.000 cap. 50 50— 76 64
jouis
1899 25 cet. b Compagnie agricole et com- 218.000 2 188 cap. 100
merciale du Barito 2.180 jouis.
1897 19 août, b Congolia 450.000 45 10.000 13-000
1899 4 mai. b Société de mouture et de 60.000 120 500
panification au Congo.... 10 p. f.
1898 24 oct. b Comp du chemin de fer de 1.000.000 2.000 priv. 500
Beira au Zambèze 6.000 ord.
— 23 déc. b Soc. d'études de plantations 150.000 30 5.000
etd'entrep. aux colonies. 300 jouis.
1896 15 juil. b Agricole Ratania 530.000 2.650 200 180 —
1899 14 juin, b Comp. gén. des Philippines 3.000.000 30.000 priv.
pour le développement du 30.000 ord.
commerce et de l'indust..
— 14 juin, b Philippine's Trading 600/00 2.400 priv. 250
ord
Les valeurs coloniales françaises, presque toutes créées en 1899 avec des capitaux belges et ayant surtout pour but Texploitation des concessions au Congo, ont aussi reculé dans de fortes proportions. Le Comptoir colonial français au capital de 9 millions de francs a été coté un moment 620 francs ; au V^ janvier 1901, il était à 200 francs; depuis lors il a encore baissé fortement; c'est la liquidation. Les actions de 500 francs de ralimaïenne étaient tombées à 350 francs ; elles ont bien repris depuis le V" janvier.
Le commerce général de l'Etat indépendant du Congo — exportations et importations réunies — a atteint, en 1899, le chiffre de 66.240.864 fr. 85 dont 39.138.283 fr. 67 pour les exportations et 27.102.581 fr. 18 pour les importations.
Ce total dépasse de 15.659.019 fr. 79, soit près de 31 0/0, celui de l'année 1898.
Dans cette somme globale de 66.240.864 fr. 85 le commerce spécial de l'Etat, qui comprend uniquement, à la sortie, les produits originaires de son territoire, et, à l'entrée, les marchandises étrangères consommées dans le pays, figure pour une valeur de 58.393.805 fr. 96 se décomposant comme suit :
Exportations 36.067.959 fr. 25
Importations 22.325.846 fr. 71
Le chiffre des exportations du Congo s'est accru de près de 630/0 comparé à celui de l'année 1898. Cet accroissement est dû, en grande partie, à l'extension qu'a continué à prendre le commerce du caoutchouc.
De 2.113.465 kilogrammes en 189S, les exportations se sont élevées à 3.746.789 kilogrammes, en 1899, ce qui représente une augmentation de plus de 77 0/0. Le rapport de l'Etat dit qu'il est à prévoir qu'une augmentation annuelle aussi notable, en ce qui concerne le caoutchouc, ne se maintiendra pas, pour différentes causes.
D'après le relevé de la douane belge, les expéditions au Congo, en 1899, se sont élevées à 9.242.000 francs ; en y ajoutant le transit, le chiffre total est de 12.555.000 francs pour les exportations générales de la Belgique pour l'État indépendant et celui-ci renseigne à l'importation venant de la Belgique une valeur de 22 millions de francs !
C'est en 1901 que se présente la question de la reprise du Congo par la Belgique. La convention du 3 juillet 1890 a expiré le 3 juillet 1900. L'article 2 dit que six mois après la période décennale, l'Etat belge pourra, s'il le juge bon, s'annexer l'Etat indépendant du Congo avec tous les biens, droits et avantages attachés à la souveraineté.
Nos coloniaux qui, en 1895, voulaient devancer la date de Toption et faire voter alors, par le Parlement, la reprise, ont changé d'opinion.
Ils reconnaissent que si l'Etat du Congo a fait des progrès, c'est précisément parce qu'il est resté indépendant et qu'il n'a pas été dominé par la politique belge, par les préoccupations
électorales du Gouvernement el du Parlement. Déjà Fintervention de l'Etat belge, la nécessité d'obtenir des votes l'avo^ râbles des Gliambres a imposé à l'administration du Congo des employés qui n'avaient d'autres titres (fue la recommandation de députés qu'on voulait se rendre utiles. Que serait-ce le jour où un ministre des Colonies, installé à Bruxelles, devrait diriger les alfairos de cette région africaine ?
Aujourd'liui le Congo est indépendant. Le Roi souverain gouverne et brise les fers qui entravent la production et les échanges. On habitue le nègre au travail, on doit le traiter comme on traite les enfants. Cela peut se faire sans cruauté. Des punitions exagérées n'améliorent pas les individus.
Pour une œuvre de colonisation, il faut beaucoup de patience. On ne l'a pas toujours eue en Afrique. Beaucoup de fautes y ont été commises, mais presque toutes par suite des préoccupations économiques concernant la colonisation officielle ; on voulait obtenir promptement un résultat financier convenable, afm de faciliter la reprise.
Les idées ont changé, mais les charges restent ainsi que les compagnies constituées pour l'exploitation d'immenses concessions qui assurent à ces sociétés le monopole du commerce dans de vastes régions. Ces privilèges sont contraires à l'esprit de l'acte de Berlin.
Si la Belgique devait reprendre le Congo, elle s'exposerait à bien des difficultés, et la Colonie, qui lui coûterait très cher, serait entravée dans son expansion par le fonctionnarisme et par une réglementation abusive se perdant dans des détails infinis; on ne tiendrait pas compte des besoins d'un peuple primitif, on oublierait que la civilisation là-bas doit évoluer et qu'il ne faut pas révolutionner les mœurs et coutumes de la population indigène.
Le souverain, d'accord avec le ministère belge, demande le statu quo^ sans les charges résultant des conventions de 1890 et de 1895. Les droits reconnus à la Belgique resteront entiers, mais l'Administration du Congo aura plus de liberté pour la gestion financière.
Les sociétés anversoises sont d'accord avec le roi ; elles ont été constituées pour l'exploitation de vastes concessions et craignent que la colonisation officielle belge n'entrave sérieusement la récolte du caoutchouc qui est pour ainsi dire la seule source de leurs profits.
Les agents de quelques-unes de ces Compagnies ont eu
parfois une conduite dont la délicatesse, la loyauté est très contestable ; ils ont pressuré, maltraité sans scrupule, les travailleurs nègres. Quelques-uns de ces employés ont été punis sévèrement; mais le travail forcé n'en reste pas moins la base de l'exploitation de ces territoires. L'annexion à la Belgique pourrait faire cesser cet état des choses; ce serait la ruine de ces sociétés.
Les Compagnies bruxelloises créées au début de l'œuvre africaine, pour l'exploitation du domaine de l'État, ne pardonnent pas au souverain la fermeture de ces territoires à leur activité. Elles n'eurent pas assez de clairvoyance au moment voulu. Les ressources manquaient pour l'administration du pays ; l'État voulait une entente pour assurer les progrès de la colonisation ; les Sociétés s'y refusèrent. Le roi leur ferma le domaine et l'exploita au profit de son œuvre. Ce fut alors que le colonel North, recommandé au roi par M. Ed. Sève, consul général de Belgique en Angleterre, fonda VAbir^ la première des sociétés anversoises.
Le groupe bruxellois veut la reprise du Congo par la Belgique ; il reconnaît cependant que la colonie ne pourra prospérer que si elle reste soustraite à 1 influence du Parlement. Il y a là une contradiction qui trouble l'esprit, un exemple de ces idées flottantes, indécises, qui gâteraient tout si l'annexion était décrétée.
Le double courant qui s'est produit a eu par conséquence des offres de vente de valeurs congolaises et une véritable dégringolade des prix ; le recul a été accentué par le rappel des conditions fixées, il y a quelques années, pour la reprise éventuelle du chemin de fer Matadi-Leopoldville, par la Belgique. La spéculation n'avait pas tenu compte de ces conditions, pas plus que des clauses de l'acte général de Berlin au sujet des tarifs.
La rente helge 3 0/0 qui était, il y a quelques années, audessus du pair, n'est plus qu'à 95 0/0. Pendant deux ou trois ans, il est vrai, on a négligé chez nous, les fonds d'Etat et les valeurs à revenu fixe; cependant, depuis plusieurs mois déjà, le public effrayé par la baisse désastreuse des titres des entreprises industrielles et coloniales est revenu aux rentes des Etats et malgré cela le 3 0/0 belge reste relativement bas. C'est que depuis quelques années, le socialisme d'Etat nous a coûté l)eaucoup d'argent et la dette de la nation augmente tous les ans.
Voici les chiffres comparatifs de la dette directe consolidée de l'Etat belge, en 1899 et en 1900.
Nature des dettes 1899 1900
3 0/0 l'« série 348 . 121 . 100 356 . 661 500
3 0/0 serv. mill. 1873. 1.326.537 1.326.537
Totaux 2.607 081.651 2.650.898 151
Il y a en outre les dettes indirectes, savoir : les emprunts du crédit communal, ceux de la Société nationale des chemins de fer vicinaux et les obligations de la Caisse d'annuités dues par l'Etat.
Outre le 3 0/0 de 1861 et celui de 1868, le Crédit communal avait en circulation à la fm de chacune des deux dernières années les obligations suivantes :
Emprunts à 4 1/2 0/0 59.271.800 58.596.100
— à 3 0/0 s/sprim. 80.746.100 115.288.300
Le 4 0/0 du Crédit communal a été converti au commencement de l'année en 3 0/0 sans primes. C'est cette circonstance qui, avec les nouvelles émissions, a porté à 115.228.300 francs le montant des obligations 3 0/0 sans primes.
La Société de chemins de fer vicinaux, qui avait déjà une dette de 68 millions de francs, représentée par des obligations 3 0/0 dont l'intérêt est payable en janvier et en juillet, a créé récemment pour 50 millions de nouvelles obligations 3 0/0, jouissance mai-novembre.
Il y a de plus 24:^.943 obligations 2 1/2 à primes.
Voici enfin un état des emprunts de la caisse d'annuités à la fin de 1900 et de 1901 :
Annuités 3 0/0 série A 174.670.700 174.285.100
— 3 0/0 — B 12.631.700 12.529'aK)
Le montant des rôles rendus exécutoires s'élevait, pour 1900, à 54.197.729 fr. 28 contre 53.016.675 fr. 66; les recouvrements effectués s'élèvent respectivement à 51.919.492 fr. 11 et 50.804.594 fr. 25. Les douanes et accises ont produit 111 millions 900.627 fr. 96 en 1900, contre 105.185.803 fr. 60 en 1899. L'enregistrement a produit 64.320.320 fr. 88 en 1900, contre 60.365.989 fr. 92 en 1899.Les péages ont donné 232.609.468 fr. 28, contre 222.593.208 fr. 44. Les capitaux et revenus ont produit 21.424.917 fr. 92 en 1900, contre 15.557.496 fr. 67 en 1899. Enfin les remboursements opérés se montent à 5.048.273 fr. 89 pour 1900, contre 4.488.594 fr. 68 pour 1899. Le total des impôts indirects est de 435.303.608 fr. 94 en 1900, contre 408.191.095 fr. 32 en 1899.
Les recettes effectuées au fonds communal ont atteint 38.238.?83 fr. 78 en 1900, contre 37.968.363 fr. 35 en 1899; celles effectuées au fonds spécial, 6.617.244 fr. contre 6.524.334 francs.
Tous les chapitres sont en augmentation sur le chiffre correspondant de l'année précédente. Il n'y a d'exception que pour le timbre qui a produit, en 1900, 1.420.844 francs de moins qu'en 1899. Ce déchet est la conséquence du fait qu'en 1900 moins de sociétés anonymes ont vu le jour.
Par la loi du 26 mars 19001a Banque nationale de Belgique a reçu une nouvelle prorogation et le 5 mai suivant les actionnaires ont voté les statuts modifiés et mis d'accord avec la nouvelle situation officielle.
Le capital n'a pas été augmenté, il est formé par 50.000 actions représentant, au cours actuel de 3.200 francs, la somme de 160 millions de francs. Le bénéfice net a été en 1900 de 10.458.703 fr. 44; la part attribuée aux actionnaires a été fixée à 141 francs, en y ajoutant la part d'accroissement de la réserve 16 fr.92, le produit total de l'action est de 157 fr. 92.
Le compte de réserve était à la fin de 1899 de 27. 920. 960 fr. 04 dont on a prélevé 1.487.258 fr. 14 pour assurer à l'Etat, à partir du l®"" janvier 1899, les avantages stipulés à son profit par la loi du 26 mars 1900. Le fonds de réserve était ainsi ramené à 26.433.701 fr. 90. On y a ajouté 846.092 fr.41 des bénéfices de 1900 et 350.000 fr., restitutions faites conformément à la loi du 26 mars, ce qui porte de nouveau le fonds de réserve à 27.629.794 fr. 31.
Francs
Le Trésor a perçu en 1900 le quart du béuéfice excédant Tin-
térôt de 4 0/0 sur le capital de la Banque 2.114.675,86
L'abonnement au timbre des billets 288.241,77
L'intervention de la Banque dans les frais de la Trésorerie en
province 230.000 »
La patente 164.884,80
Le 4 0/0 sur la circulation moyenne des billets excédant
275 millions 1 .463.938,99
Le produit de l'escompte excédant 3 1/2 0/0 2.254 663,72
6.516 405,14 Si Tony ajoute le produit du portefeuille du Trésor 1.214.030,00
On obtient le total pour l'Etat de..... 7.730.435,14
Le taux de Tescompte était de 5 0/0 au l^"" janvier 1900, il a été porté à 4 1/2 0/0 le 26 janvier et à 4 0/0 le 8 février. La moyenne des taux d'escompte, eu égard à leur durée respective d'application, a été de 4,09 0/0 en 1900; elle avait été de 3,92 0/0 en 1899.
Francs
Le montant des effets sur la Belgique, escomptés en 1900, a
été de 2. 749 . 708 .627,18
En 1899 il avait été de 2.595 213. 125,09
Bruxelles a escompté 1.576.821 effets pour 1.141.416.357,68
La succursale (Anvers) 240.824 — — 442.607.931,27
Les comptoirs 1.958.478 -^ — 1.165.684.338,23
L'échéance moyenne des effets escomptés est de trente-huit jours environ.
Les effets sur la Belgique se divisent en :
Francs
non acceptés et promesses
616 opérations d'achat et de vente 111.061.399,35
813 warrants 86.906 679,50
4 opérations sur bons du Trésor.. 40.000.000,00
Si au montant des effets escomptés sur la Belgique, on ajoute 21.504 effets sur l'éf ranger, pour 693. 181. C94 fr.37, on
constate que le portefeuille a reçu en 1900, 3.797.627 effets pour une somme de 3.442.889.721 îr. 55.
Le produit net de l'escompte s'élève pour 1900 à 12.921 .026,1 1 .
Les comptoirs ont touché pour ducroire, déduction faite des frais généraux 1.192.233 fr. 88.
Le portefeuille figure au bilan de la Banque nationale du
31 décembre 1900 pour 465.244.229,03
Dont pour les valeurs étrangères 135.944.022,34
L'ensemble des trois portefeuilles étrangers de l'Etat, de la Caisse d'épargne et de la Banque s'élevait au 31 décembre 1900 à 249.400 501,36
Le mouvement des caisses a été :
Recettes
Payements.
Bruxelles 4.534.543.162,77
Anvers 1.405.502.340,68
Agences 6.370.410.188,42
L'encaisse comprenait au
31 décembre 1899 31 décembre 1900
Espèces d'or 92.585.640,00 91.904.050,00
Pièces de 5 francs d'argent 11.173.000,00 12.003.000,00
Monnaies d'appoint et bil Ion 4.142.807,32 4.850.059,26
Le montant des billets en circulation le 31 déc. 1900 était de 631.631.800,00 contre le 31 déc. 1899 589.504.170,00
CHAPITRE VIII
Le cours de la rente et le change. — Cours de la Bourse. — La dette publique. — Conversions de la dette publique. — Le Consorzio Nazionale. — La circulation fiduciaire. — Les Banques d'émission. — Chambres de compensation. — Impôt sur les titres au porteur. — Impôt sur les contrats de bourse. — Les caisses postales d'épargne. — Les Banques Populaires. — Résultats de l'exercice 1899-1900. — Prévisions pour l'exercice 1900-1901. — Les recettes des chemins de fer, postes, télégraphes, tabacs. — Projet de réformes tributaires pour dégrever les petits contribuables. — Dépenses extraordinaires pour l'armée et la marine. — Ce que coûte l'armée italienne. — Conditions de la marine de guerre. — Les primes à la marine marchande. — Les concessions des forces hydrauliques. — Le travail des femmes et des enfants. — Le monopole de la quinine. — La loi sur l'émigration. — La réduction de l'octroi. — Les traités de commerce. — La production et le commerce de la soie. — Le commerce extérieur. — Les moyens de communication. — Le port de Gênes. — La Colonie Erythrée. — La suppression des corporations religieuses.
Cours de la rente
Change à rue
Paris
Rome
sur Paris à Rome
Francs
Lire
Lire
2 janvier
6 février
6 mars
8 avril
(1) Par le professeur Vittorio Racca.
10 avril
l^' mai
5 juin
3 juillet
7 août
4 septembre
2 octobre
la -
6 novembre
go -
2 janvier 1901
^ février
5 mars
31 décembre 1899 1" mars 1901 Lire Lire
Actions.
Chemins de fer Méridionaux 730 » 722,50
— Méditerranéens 548 » 534,50
Banque d'Italie 905,50 866 »
— Commerciale 729 « 701 »
Crédit Italien 628,50 569 »
Société Milanaise de banque . . 307 » 264 »
Edison 399,50 536,50
Aciéries de Terni 1 .600 » 1 .290 »
Navigation générale italienne 475 » 443 »
Raffineries des sucres L. L 436,50 418,50
Lanificio Rossi 1.540 »> 1.350 »
Cotonificio Cantoni 479 » 507 »
— Veneziano 222 » 206 >»
Lanificio e Cotonificio 159,50 164 »
Ceramiche Richard-Ginori. 332 » 298 »
Métallurgique italienne 223,50 161,50
Forges 188 » 129 »
Obligations.
Chemins de fer Méridionaux 318,50 326,50
— Italiens 309 » 308,25
— du Tirreno 499,75 500 »
Le cours de la rente continue h s'améliorer, et le jour n'est peut-être pas loin où Ton pourra songer à une conversion. Ce jour serait déjà venu si l'on n'avait pas opéré des réductions successives sous forme d'impôt sur la rente. Somme toute, il est douteux que ces réductions aient été profitables pour le budget ; une conversion bien faite aurait probablement donné plus. L'impôt sur les titres au porteur qu'on avait proposé, et qui ne fut pas approuvé (comme nous verrons plus loin) n'aurait fait que retarder les bénéfices qu'on pourrait tirer de la conversion.
Le commerce et l'industrie se développent en Italie. Ils auraient besoin d'un peu plus de sécurité, et de ne pas être incessamment menacés par des remaniements d'impôts.
L'Italie continue à racheter sa dette publique à l'étranger. Les paiements faits à l'étranger pour le service de la dette publique, qui avaient été de 89.283.476 francs pendant l'exercice 1897-98 et de 82.490.406 francs pendant celui de 1898-99,
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sont descendus à 75.516.000 francs pendant l'exercice 1899-1900. Avant Tapplication de Vaffidavit (1893), les paiements en or faits à Tétranger étaient de 223.104.522 francs. La diminution qui a eu lieu n'est pas seulement due au rachat des titres de la dette fait par les Italiens, mais aussi à l'augmentation de l'impôt sur la richesse mobihère du 13 au 20 p. 100, et à l'amortissement de dettes flottantes, etc. C'est l'Allemagne qui a vendu la majeure partie de cette rente. Tandis qu'en 1891 l'Allemagne possédait encore 37 millions de rente annuelle, correspondant à un capital nominal de 660 millions de lire, elle ne détenait plus que 9.300.000 lire de rente en 1899-1900. Par contre, la rente se trouvant en France en 1896 et qui s'élevait à 32.400.000 lire, a passé à 32.700.000 lire en 1899- 1900. L'Angleterre, de son côté, a également diminué sa possession en Rentes italiennes. Elle possédait 202 millions de capital nominal en 1891 contre 125 millions en 1900.
Au 30 juin 1900, l'ensemble de la Dette publique de l'Italie, perpétuelle et rachetable, s'élevait en capital nominal à 12 milliards 881.522.018 /. 71, soit une diminution de 26.802.478 /. 10, comparé au chiffre d'ensemble au 30 juin 1899, 12 milliards 908.324.496 /. 89.
A la même date, 30 juin 1900, le service des rentes et intérêts, y compris les primes d'amortissement, s'est élevé au total à 545.980.761 /. 94, au lieu de 545.853.479 /. 89 au 30 juin 1899, soit une augmentation de 127.282 /. 05, et sans y comprendre les primes d'amortissement de 116,682 /. 05. ^
La dette flottante, pendant les dix premiers mois de l'exercice courant, a diminué de 223 millions 1/4 de lire, de sorte que fin avril elle comprenait encore 238 millions 3/4.
L'impôt sur la fortune mobilière, qui frappe les rentes, intérêts, primes, et la taxe de négociation perçue sur certaines obligations de chemins de fer ou de canaux ont été liquidés, pour l'exercice 1899-1900, à la somme totale de96.419.a82 l. 89; soit 95.259.687 /. 11, pour l'impôt sur la fortune mobilière, en légère diminution de 248.820 lire sur l'année précédente, et de 1.159.695 /. 68, pour la taxe de négociation, en diminution insignifiante de 910 /. 39.
L'ensemble des payements faits à l'étranger, qui s'était élevé à 95.501.128 l. 17 pour l'exercice 1898-1899, a atteint, pour l'exercice 1899-1900, la somme de 83.116.284 /. 98, ainsi répartie : Banque Rothschild frères, de Paris, 41.805.478 l. 93 (43.961.824 /. 67 en 1898-1899) ; Crédit industriel et commercial.
2.430.954 /. 55; Crédit lyonnais, 2.363.614 /. 83; Société générale, 1 .245.646 L 59 ; Comptoir national d'escompte, 304.734 lire 86; Banque de Paris et des Pays-Bas, 274.158 /. 28 (celle de Bruxelles, 163.341 /. 83) ; soit pour les banques françaises
Les banques allemandes ont payé les sommes suivantes, ainsi réparties : Deutsche-Bank, 6.437.269 /. 01 (10.178.338 /. 96 en 1808-1899); la Disconto, 4.093.635 /. 43; S. Bleichroder, 3.648.899 /. 22, etc. Le surplus se répartit entre Londres (6 millions 355.798 l. 73, C. L Hambro et fils; 1.702.940 /. 40, N. M. Botchschild et fils; 1.071.563/. 03, Baring frères) et diverses maisons à Vienne, Baie, Genève et Zurich.
Le nombre total des inscriptions de rentes consolidées 5 0/0 en circulation au P'' juillet 1900 s'élevait à 2.226.926 lire, pour 400.180.943 L 19, soit une diminution de 8.616 pour 672.251 /. 50 par rapport au l*^^juill et 1899; les inscriptions de rentes 4.50 0/0 à 97.056 pour 59.059.902 /. 20, en augmentation de 2.760 pour 1.773.020 /. 26; les inscriptions de rentes 4 0/0 à 46.648 pour 7.685.884 lire^ en diminution de 2.202, mais en augmentation de 61.052 lire] les inscriptions de rentes 3 0/0 à 37.118 pour 4.808 455/. 62, en diminution de 687 pour 4.572. Le nombre des titres des autres dettes en circulation, à la même date, était de 180.193.
Le nombre des bordereaux de titres présentés pour l'échange (période décennale 1891-1900), reçus à Paris au 30 juin 1900 (Banque Rothschild frères) est de 544.818 pour 86.983.240/. Rentes 5 0/0, sur un total général de 1.820.566 pour 239 milhons 917.040 lire et de 10 045 pour 938.547 lire Rentes 3 0/0, sur un total général de 1.924.527 /ire(comme au 30 juin 1899 pour cette dernière rente). — Les divers travaux préparatoires, qui résultent des prescriptions du décret du 17 mai 1900, pour l'échange décennal 1901-1910, ont commencé dès le 1^'" août.
Les opérations du service de la délégation du Trésor italien à Paris (Banque Rothschild frères) présentent les mouvements suivants : du l""" juillet 1899 au 30 juin 1900, elles ont porté sur 7 demandes concernant la Rente consolidée 5 0/0 pour 12.435 lire de rentes, ayant donné lieu à 8 certificats émis par la direction générale de la Dette publique pour le même chiffre de rentes. De mai 1883 (date de la création de ce service) au 30 juin 1900 les opérations effectuées par la délégation du Trésor italien à Paris ont porté sur 908 demandes concernant des rentes 5 0/0 pour 3 713.811 /ire et 19 demandes
3 0/0 pour 03.01)0 lire ; le nombre des certificats s'est élevé à 1.004 pour 085 pour les rentes 5 0/0 et 19 pour les rentes 30/0. Les opérations de mise au porteur des titres de Rente italienne ont été au nombre de 384, depuis Foriginc du service de la délégation à Paris, pour 2.715.368 /erc, dont 10 en 1890-1900, pour 4.775 lire.
On sait qu'au l^** juillet 1901 les titres actuels de la rente italienne 5 0/0 et le 1*"" octobre les titres 3 0/0 seront échangés contre des titres neufs, car les anciens n'auront plus de coupons à détacher. Les Gouvernements français et allemand, en considérant qu'il ne s'agit pas de titres nouveaux, ne percevront pas le droit de timbre sur ces titres. Au contraire, le Gouvernement autrichien les frappera comme de nouveaux titres avec le droit de timbre, qui est de 125 francs pour 1.000 de rente. Cette opération, pour laquelle toutes les dispositions sont déjà prises par le gouvernement italien et qui lui incombera une dépense d'environ 994.000 lire qui doit être répartie en trois exercices, s'effectuera, à Paris, par les soins et aux guichets de MM. de Rothschild frères.
Les nouveaux titres de rente, munis de feuilles de coupons, seront remis, munis du timbre, aux détenteurs, sans qu'ils aient à payer aucun droit nouveau.
La loi du 22 juillet 1894 et celle du 8 août 1895 avaient arrêté la conversion volontaire des titres de plusieurs dettes remboursables rapportant 3 et 5 0/0 en titres de rente publique consolidée 4, 50 0/0 net. Pour engagera faire ces conversions, la loi de 1895 permettait au ministre du Trésor de concéder des conditions spéciales, pourvu que la quantité des titres présentés n'eût pas une valeur inférieure à 100.000 lire. Les dettes admises à la conversion représentaient 2.149 millions de capital, et 77 millions de rente. Or, à la suite de ces lois, à la fin de juin 1898 seulement 237.967.351 lire de capital avaient été convertis, avec une rente de 10.100.809 lire. Les particuliers n'ont pris part à ces conversions que pour moins de la moitié. Quelle est la cause de cet insuccès? Elle est double : i*" parce qu'on n'y gagne rien, quant aux intérêts ; 2° parce qu'on y perd, quant au capital; en effet, on donne des titres qui représentent une valeur nominale (à laquelle lÉtat s'est obligé à faire le remboursement) supérieure à celle des titres qu'on reçoit en échange.
Le fonds qui s'est formé dans un moment d'enthousiasme national (le Consorzio Nazionale), dans le but d'amortir la,
dette publique, au moyen des intérêts composés de 2 millions environ, placés en rente publique, augmente petit à petit son capital ; mais il s'en faut de beaucoup avant qu'il arrive à absorber toute la dette publique, que du reste les gouvernements successifs augmentent sans cesse.
Le Consorzio au 30 décembre 1900 possédait 52.45G.583 /irè, dont 52.424.900 placées en rente publique. Dans Tannée le capital a augmenté de 2*094.843 lire. Dès lors, à la suite du paiement des coupons de janvier, et de donations, le patrimoine du Consorzio atteignit 53.517.736 lire.
La circulation fiduciaire de FÉtat, qui aurait pu atteindre la limite légale de 600.000.000 de lire, n était en réalité au 31 dé-ceml)re 1899 que de 486.696.942 lire, dont 35.265.162 lire en bons de caisse, et 451.431.780 lire en billets d'État.
La réserve était de 178.769.359 lire, dont 47.100.659 lire de monnaies divisionnaires d'argent pour garantir les bons de caisse, et 131.668.700 //re (110.418.700 lire en or, et 21.250.000 L en écus d'argent) pour garantir les billets d'État.
Le tableau suivant représente la situation de la circulation d'État à la An de 1899, comparée à celle de la fin de 1898.
Circulation Réserve
Lire Lii-e
31 décembre 1898 563 336.515 243.336.515
31 décembt^ 1899 486 . 696 . 942 178 . 769 . 359
Différence —76.639.573 -64.567.156
Cette diminution de la circulation des billets est due presque
complètement au retrait graduel des bons de caisse, remplacés par des monnaies divisionnaires d'argent. Voici les détails de cette opération pendant 1899 :
BoAs de Caisse Monnaies division-
cn naires d'argent
circulation immobilisées
Lire Lire
31 janvier... 96.530.313 110.000.000
28 février 95.684.103 110 0(X).000
31 mars. 92.215.677 110 000.000
30 avril ' 87.014.989 110.000.000
31 mai 68.768.979 110.000.000
30 juin . 62.371.142 110.000 000
SI juillet 56.288.746 91.319.264
31 août 51.973.050 82.743.760
30 septembre 47.893.270 70.677.264
31 octobre 43.440.172 60.691.090
30 novembre. ^9. 234. 476 50.628.368
81 décembre 35.265.162 47.100.659
Comme on voit le retrait des bons de caisse avait commencé avant 1899, tandis que les monnaies divisionnaires d'argent ne recommencèrent à être mises en circulation qu'en juillet 1899; et à la fin de cette même année la quantité des monnaies divisionnaires émises n'était pas encore égale à celle des bons de caisse retirés.
Les bons de caisse en circulation cesseront d'avoir cours légal à partir du 31 décembre 1901 ; ils tomberont en prescription à la fm de 1906.
Les valeurs des métaux précieux, monnayés ou en lingots, possédés par 1 État, et déposés dans ses caisses, étaient les suivantes ; nous comparons les données de 1899 avec celles de 1898 :
Au 3i décembre 1898 Au 31 décembre 1899 Différence
Lire Lire Lire
Or monnayé 131.255.676 140.786.241 +9.530 565
— en lingots 273.182 197.893 — 75.289
Argent : écus 27.286.860 27.286.595 — 265
— autres monnaies. 163.245.462 84.385.582 —78 854.880
— lingots 1.398.777 1 050.216 — 348.561
Totaux 3-23.459.957 253.706.527 —69.753.430
Les différences les plus importantes sont l'augmentation de plus de 9 millions et demi des monnaies d'or, due au paiement en or des droits de douane et à une somme rendue par la Banque d'Italie ; et la diminution de 76.845.295 lire des monnaies divisionnaires d'argent, qui ont été remises en circulation.
Les réserves des Banques d'émission au 31 décembre 1899 étaient de 581.544.322 lire, avec une diminution de 23.131.042 L par rapport à 1898 ; cette diminution est due surtout à la Banque d'Italie. En voici la composition :
31 décembre 1898
31 décembre 1899
Différence
Or
Arfifent : écus
Lire 402.000.371 55.338.255
Lire 395.532.440
Lire — 6.467.931 —13.529.780
— monnaies divisionnaires
Créances sur Tétranger.
Titres de l'État
Cwculation
l*our le comniei-ce
Pour le Trésor
Totaux
Au 31 décembre 1898.
Lire
Lire
Lire 1.122.270.826
Différences.. .
La plus grande partie de cette augmentation (50.413.640 ^iVe) est due à la Banque d Italie, qui a augmenté de 24 millions sa circulation pour le Trésor; les autres 2ô millions et demi d'augmentation sont Feffet d'un accroissement dans ses opérations.
Le tableau suivant montre les proportions de la circulation à la réserve, pour les différentes Banques, à la fm de 1898 et de 1899 :
•culalion
Réserve
Circulalion à découvert
Rapport de la
réserve à la circulation 0/0
millions de lire
Banque d'Italie :
31 décembre lô98.
Banco de Naples :
31 décembre 189S.
Banco de Sicile :
31 décembre 1898.
Totaux :
31 décembre 1898.
Les tableaux suivants indiquent les principales parmi les opérations des Banques d'émission en 1899, comparées à celles de 1898. Les opérations d'escompte de la Banque d'Italie présentent une augmentation très remarquable; celles des Banco de Naples et de Sicile présentent une diminution, quant au nombre, mais non pas quant aux sommes prêtées ; c'est Féchéance plus longue des titres qui a produit une moindre vitesse de circulation des capitaux.
Banque d'Italie
Banco de Naples
— de Sicile
Totaux., H.
Escomptes
faits
Diilérences
En 1898
En 1899
Dans la seconde moitié de 1899 le taux de l'escompte a subi une hausse considérable sur tous les marchés. En Italie ce mouvement eut une répercussion dans la réduction du nombre des escomptes à des taux de faveur, bien que le nombre total des escomptes ait augmenté.
Escomptes
au taux normal
de 6 0/0
Différences.
Escomptes à un taux inférieur
Millions de lire
Totaux
Les pour cent des opérations d'escompte à des taux de faveur ont été les suivants pour les différentes banques :
En 1898
En 1899
Banque d'Italie 76,60 0/0
/îanco de Naple s 86,83 »
— Sicile 76,27 »
Voici des données sur les avances faites par les banques soit aux particuliers, soit à l'Etat; ces dernières peuvent atteindre 125 millions (115 peuvent être demandés à la Banque d'Italie, 10 au Banco de Sicile).
Banque d'Italie
Banco de Naples.. .
(. a Sicile
Totaux.
Ârauces faites aux particuliers
En 1898
En 1899
DifTérenCéS
Millions de lires
Avances faites à l'Etal
En 1898
En 1899
Différences
Banque d'Italie
Banco de Sicile
Totaux. . . .
Lire
Lire
Lire
Les dépôts en compte-courant ont diminué
Banque d'Italie. . . .
Banco de Naples..
— Sicile
Totaux .
31 décembre 1898 31 décembre 1899 Millions de lires
Une loi de 1893 ayant imposé aux Banques d'émission de liquider avant la fm de 1898 leurs immobilisations, celles-ci sont allées rapidement en diminuant.
Immobilisations.
Banque d'Italie
28 février 1894
31 décembre 1894
Diminution depuis le 28 février 1894.
Banco Banco de Naples de Sicile
Millions de lire
Totaux
Le ministère Saracco proposait de proroger le cours légal des billets de banque qui auraient dû être retirés et détruits le 31 décembre 1900. Mais la commission générale du Bilan et la Chambre rejetèrent cette augmentation déguisée de la circulation. On adopta, au contraire, la proposition de maintenir encore en vigueur la diminution des charges fiscales, pour faciliter la liquidation des immobilisations.
Voici les opérations des Chambres de compensation. Celles de Gênes, Milan et Florence sont sous la direction de la Banque dltalie; celle de Turin sous celle du Banco de Naples. Il y a en outre celles de Livourne et de Rome. Pour la Chambre de Turin, les données de 1898 ne sont pas complètes. C'est pour cela que nous comparons seulement les résultats des autres cinq Chambres de compensation et donnons séparément les résultats de celle de Turin en 1890.
Sommes Sommes Difr<^rences payées
à liquider compensées en monnaie, en chèques, etc.
Lire Lire Lir« Lire
Différences. +12.682.296.110 +10.630.170.410 +562.328.513 +1483.797.188 Turin 1899. 1.805.755.596 1.563.855.929 35.875.937 206.023.729
L'augmentation des opérations des Chambres de compensation de Milan et de Gênes est digne d'être remarquée. La première en 1898 fit des opérations pour 10 milliards et 16.' millions, et en 1899 pour 13 milliards et 771 millions. Celle de Gênes est passée de 7 milliards et 581 millions en 1898, à 16 milliards et lti7 millions en 1^99. La Chambre de compensation de Livourne seule présente une petite diminution (5 millions). La proportion de la monnaie employée dans ces opérations qui représentait le 9,42 0/0 en 1892, ne représentait plus que le 7,56 0/0 en 1899.
Le ministère Saracco avait proposé un impôt de 0,10 0/0 sur les titres au porteur existant dans le royaume, en remplacement des impôts sur les successions et sur la mainmorte, qui frappent à présent ces mômes titres. On croit que maintenant un cinquième seulement des titres au porteur paie Fimpôt de succession. Or actuellement on croit qu'il existe en Italie environ 8 milliards de ces titres, qui échappent presque tous à l'impôt sur les successions, tandis que les titres possédés parle Fonds pour le Culte paient l'impôt sur la mainmorte et un autre impôt qui remplace celui sur les successions. Pour éliminer cette injustice et pour augmenter les recettes de l'Etat, le gouvernement proposait, en remplacement de ces impôts, l'impôt dont nous venons de parler. Mais le Parlement, se rendant compte de l'entrave que cet impôt aurait mis à la libre circulation des titres au porteur, n'approuva pas le projet.
Le même ministère a aussi proposé de modifier l'impôt sur les contrats de bourse. Les pénalités étaient réduites; les contrats au comptant taxés 10 centimes ; ceux à terme et de report 30 centimes. Deux nouveaux bordereaux étaient introduits : un avec le timbre de 1 lira pour les contrats n'ayant pas une échéance supérieure à fm courant; un autre avec un timbre de 2 lire pour les contrats de fm courant à fm prochain. Mais ce projet n'est pas encore venu en discussion; le ministère actuel l'a présenté de nouveau au Parlement.
Le tableau suivant donne le mouvement des caisses postales d'épargne depuis leur origine. Le taux de l'intérêt a été de 3 0/0 de 1876 à 1878 ; de 3,50 0/0 de 1879 à 1886 ; de 3,25 0/0 de 1887 à 1895; de 3 0/0 en 1890 et 1897; enfin de 2,88 ()/0 dès
Années
Bureaux
ouverts chaque année
Livrets
existant
k la fm de
chaque
année
Dépôts
Remboursement»
Crédit effectif
à la fin
de chaque
année
Lire 3 709.357
Lire
Lire 2.443.404
Totaux
Les Banques populaires ont pris un développement très important en Italie.
Situation au 31 décembre .
Nombre
Capital ! souscrit
Capital versé
Comptes courants,
dépôts, etc. Portefeuille
Avance», reports, etc.
Lire
Lire 23.968.984
Lire 49.471.()35
Lire 43.047 836
Lire 13.162.315
(1) Dès 1893, les statistiques des Caisses rurales de Crédit sont séparées de celles des Banques populaires.
Opérations faites dans le courant de Vannée.
Escomptes et prêts Avances
liire Lire
Ces banques ont des effets en souffrance pour une somme très élevée : le 3 0/0 des opérations; en Sicile cette somme atteint le 8,28 0/0. Cela tient surtout au grand nombre de prêts hypothécaires que les banques populaires font; les autres opérations principales sont : le crédit agricole, les prêts sur l'honneur, les avances sur titres, les escomptes, les avances aux sociétés coopératives, etc. Les banques populaires ne sont pas toutefois composées uniquement de petits propriétaires et agriculteurs. A la fm de 1898, sur 381.445 associés, il y en avait 21.213 qui étaient des grands agriculteurs, et 14.895 grands industriels et grands commerçants. A la même époque il y avait une de ces banques pour 45.500 habitants.
L'exercice 1899-1900 des finances de FEtat s'est bouclé avec un boni effectif de 17.631.391 lire (le boni réel est seulement de 5.210.486), ce qui représente une amélioration de presque 22 millions, caries prévisions étaient pour un déficit de 16 millions et demi,
En faisant la comparaison de l'exercice 1899-1900 avec l'exercice précédent, on remarque l'augmentation de 28 millions de recettes, dues surtout à l'importation du blé, aux impôts sur les fabrications, aux recettes des chemins de fer, des postes et des télégraphes.
Les impôts sur les affaires et la loterie présentent, au contraire, une diminution de recettes. Quant aux dépenses elles ont dépassé de 10 millions les prévisions, et de 20 millions les dépenses de l'exercice précédent.
Le Gouvernement en novembre 1900 prévoyait que l'exercice 1900-1901 se serait bouclé avec un boni de 11.654.879 lire, La Commission générale du bilan croit au contraire qu'il se bouclera avec un déficit de 17.892.921 lire. Voici maintenant le résumé du budget de prévision pour 1900-1901, d'après les calculs du Gouvernement et de la Commission générale du budget:
Calculs du Gouvernement Calculs de la^Commission
Recettes et dépenses effectives
Recettes 1.658.806.866
Dépenses 1.619.714.880
Résidu actif 39.091.986
Recettes ..,.,. 1 . 659.737. 159
Dépenses 1.650.193.978
Résidu actif 9.543.186
Recettes
Dépenses
Résidu passif.
Constructions de chemins de fer
Recettes
Dépenses
Résidu passif.
Recettes
Dépenses
Résidu passif.
Mouvement des capitaux
Recettes
Dépenses. .. .« Résidu passif.
Virements de la comptabilité
Recettes. .
Dépenses.
Recettes. . . .
Dépenses. . .
Résidu actif.
Recettes.
Dépenses,
Totaux
Recettes 1.754.281 .088
Dépenses 1 772.174.009
Résidu passif 17.892.921
En décembre le Gouvernement consentait à admettre qu'il y aurait eu un déficit d'environ 6 millions.
Les chiffres suivants représentent les dépenses des différents ministères, d'après les prévisions du Gouvernement :
Ministère du Trésor .
— des Finances
— de la Justice
— des Affaires étrano^ères
— de l'Instruction publique
— de rintérieur
— des Travaux publics
— des Postes et Télégraphes ,
— de la Guerre
— de la Marine
— d'Agriculture, Industrie et Commerce.
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Voici quelques détails sur les recettes. Quant aux chemins de fer il faut observer que déjà plusieurs lignes concédées à l'industrie privée, avec le droit de rachat de la part de l'Etat, après un certain terme, ont vu ce terme dépassé, sans que l'Etat ait rien décidé quant au rachat.
Or il s'agit en partie de lignes qui grèvent lourdement le budget de l'Etat (à cause des subventions), en partie de lignes qui rapportent beaucoup, et que l'Etat pourrait par conséquent racheter avantageusement; enfin il y a des lignes qui font la concurrence à celles de FEtat. L'Etat possède déjà la plupart des actions de quelques-unes de ces lignes; pour d'autres il reçoit le 27. ro 0/0 des profits bruts, et il donne le 50 0/0 en subventions.
Participation de l'Etat aux profits bruts des chemins de fer principaux.
Réseau de Réseau Réseau
Exercices la Méditerranée de l'Adriatique Sicilien Totaux
Milliers de lii
L'application partielle du nouveau cadastre et du nouveau taux de l'impôt foncier aux provinces où les travaux sont achevés, a déjà porté au budget de l'Etat une perte de 2.517.000 lire ; successivement la perte augmentera jusqu'à atteindre 11.500.000 /?>e.
Produit du monopole du tabac et du sel.
Tabac Sel
millier»
de li
re
L'Etat italien exporte une quantité assez grande de cigares et tabacs. L'exportation principale est celle pour Buenos-Ayres où FEtat a donné le privilège de la vente de ses produits à une société argentine; suivent Texportation pour Montevideo, la colonie Erythrée, la République de San-Marino, etc.. Ces tabacs sont consommés presque uniquement par les nombreux Italiens demeurant dans la République Argentine, etc.
Exportation des tabacs.
Quantité Valeur Quantité Valeur
Kilos Lire Kilos Lire
Buenos-Ayres 168.845 1.097.975 283.169 1.723.893
Montevideo ,... 32.250 215.348 15.900 104.492
Callao et Lima 1.335 8.637 1.380 9.660
New- York 1.574 9.244 2. 206 13.236
Autres pays :
Amérique, 5.472 36.340 3.969 24.523
Aden 2.700 18.508 — —
Colonie Erythrée 7.620 54.060 11.200 75.720
République de San-Marino.. 4.500 18.660 5.016 17.720
Divers 4.813 39.043 8.149 62.867
Totaux.... 229. 1U9 1.497. 815 330.989 2.032.120
Agio sur l'or — 80.092 — 143.952
Escompte à déduire — 37.986 — 73.118
Totaux.... 229.109 1.539.921 330.989 2.10^.954
Les recettes des postes et télégraphes vont continuellement en augmentant, mais les dépenses augmentant elles aussi très rapidement, les bonis en sont fort réduits.
Receltes et dépenses
des services
des postes
et télégraphes
Recettes
Dépenses
Bénéfices
milliers de lire
. Les recettes des premiers six mois de l'exercice 1900-1901 présentent une augmentation de 31.404.855 lire^ en comparaison des premiers six mois de Texercice précédent. Cette augmentation est due surtout à l'impôt sur la fabrication (25 mil-
lions). La loterie a rapporté 2.455.226 lire en moins. Le mois de décembre 1900, comparé avec le mois de décembre 1899, donne 3.624.630 lire de recettes en moins.
Le ministère Saracco, se rendant compte que « le mécontentement public en grande partie tire son origine du malaise économique, et des vexations du système tributaire, qui frappe avec les mêmes taux très élevés les petites et les grandes fortunes », avait proposé un ensemble de dispositions visant le but de commencer à enlever quelques-uns de ces défauts, dans les limites fort restreintes des disponibilités du bilan. Les propositions du ministère Pelloux de diminuer Timpôt sur les cotes plus petites de la fortune mobilière, et de limiter les octrois communaux, surtout sur les farines, en concédant aux communes d'augmenter d'autres impôts, dont nous avons parlé l'année passée (1), furent abandonnées. En tête des mesures du ministère Saracco se présentaient des mesures pour défendre les petites propriétés. On aurait dû rendre aux propriétaires d'un immeuble saisi par le fisc, parce que les impôts n'avaient pas été payés, l'immeuble même, si on n'avait pas pu le vendre aux premières enchères, et si les impôts ne dépassaient pas 25 lire. L'État n'y perdrait rien, parce que ces immeubles aux secondes enchères ne trouvent pas plus d'acheteurs qu'aux premières, et parce que cette cote d'impôt qui n'est pas perçue est répartie sur tous les autres contribuables. D'un autre côté, plusieurs malheureux en auraient reçu quelque soulagement. Dans quelques parties de l'Italie (surtout en Sardaigne) le nombre de propriétés minuscules confisquées h cause d'impôts non payés est énorme. Nous extrayons du Bulletin des annonces légales de Sassari (Sardaigne) que dans une seule journée (décembre 1900) le fisc a exproprié 445 immeubles appartenant à 320 contribuables de quatre petits villages. Seulement 4 de ces 445 immeubles ont été confisqués pour un impôt supérieur à 25 lire ; la plus grande partie l'ont été pour un impôt d'environ 1 lira ; quelques-uns pour moins d'une lira. Ces immeubles ont des valeurs incroyables : voici une maison qui vaut 7 lire 20, et qui rapporte chaque année 0,80; une maison de la valeur de 1 /. 20 et qui rapporte 0,15 ; une maison qui vaut 0 /. 60 et qui rend 0,05 ; une autre de la même valeur ne rapporte que 0,04, etc. Voici une propriété de labour qui vaut 8 /. 60 et rapporte 0,40 et une autre qui rapporte
(1) Marche. Financier en 1899-1900, p. 604-8 et 619-20.
0,10, etc. Pour compléter cette disposition, le ministère Saracco proposait de rendre gratis aux anciens propriétaires les immeubles déjà confisqués pour la même raison. 11 s'agit de plus de cinquante mille propriétés qui n'ont aucune importance (sans compter celles en possession des Communes), pour administrer lesquelles l'État dépense chaque année 206.000 lire, et n'en tire que 15.000. On proposait aussi de réduire considérablement les impôts et de diminuer les formalités, afm de faciliter l'aliénation, l'échange et la cession à titre onéreux de la propriété, de l'usufruit, de l'usage des immeubles, quand le prix ou la valeur totale n'excédait pas 500 lire. Maintenant, pour un transfert immobilier à titre onéreux de 200 lire les droits de mutation, etc., sont de 39 lire ; ils atteignent 55 lire si le tranfert immobilier est de 500 lire. Aussi les impôts sur les petites successions auraient été modifiés; les successions en ligne directe, entre mari et femme, et entre collatéraux jusqu'au 2' degré, si elles ne dépassent pas 500 lire au net, n'auraient pas payé d'impôt de succession ; entre 500 et 1.000 lire les impôts auraient été réduits à moitié, on aurait aussi grandement simplifié la procédure. La partie la plus importante du projet était la diminution du taux et Ici simplification du système de taxation des petites cotes mobilières. Le minimum frappé par l'impôt aurait été porté de 534 à 600 lire, pour les revenus de l'industrie et du commerce, et de 641 à 700 lire, pour les revenus des professions libérales. En outre le taux aurait considérablement diminué depuis le minimum imposé jusqu'à 1.300 lire, dans ces deux catégories et dans celle des employés des provinces et des communes. Cette réforme aurait exempté complètement de l'impôt sur la richesse mobilière 98.000 contribuables ; en plus 170.000 petits commerçants ou industriels, 46.000 personnes exerçant des professions libérales ; 30.000 petits employés des provinces et des communes, en d'autres termes 344.000 contribuables, sur le chiffre total de 600.000 soumis à l'impôt sur la richesse mobilière auraient bénéficié de la réduction. Des réductions analogues auraient été concédées aux employés de l'État les moins payés. Les gages des ouvriers, des métayers et des colons, n'ayant pas le caractère de la fixité, auraient été exemptés de l'impôt sur la fortune mol)ilière. Les agriculteurs et les syndicats et associations agricoles n'auraient plus payé d'impôt sur les revenus tirés delà transformation et amélioration des produits de leurs terres, pour les adapter mieux
aux goûts des consommateurs, ou pour les rendre plus facilement négociables. Dans le même but de favoriser le développement de la production, on aurait exempté pendant six ans soit de rimpôt sur la richesse mobilière, soit de celui sur la propriété bâtie, les nouvelles industries ou les nouveaux procédés introduits dans le pays. La révision biennale des revenus incertains et variables n'aurait plus été faite que tous les quatre ans. Enfm on aurait introduit une série de mesures pour modifier et rendre plus simples et moins coûteuses les procédures quant aux droits de timbre et d'enregistrement, pour éliminer les plus graves parmi les inégalités d'imposition, et les amendes excessives. Cet ensemble de réformes aurait porté au budget une perte de 13 millions. Mais il ne put pas même être mis en discussion aux Chambres.
Le même ministère, en abandonnant le projet présenté par le ministère Pelloux, qui avait demandé 393 millions de dépenses extraordinaires pour l'armée (1), présentait un projet de dépenses extraordinaires pour l'armée de 145 millions (dont 60 millions pour le renouvellement de toute l'artillerie) répartis en six ans. En voici l'économie. La dépense sera couverte de la manière suivaute : dans les six exercices prochains on aura disponible 96 milhons pour les dépenses extraordinaires ; 12 millions sont déjà disponibles à présent ; la vente d'immeubles, et de meubles du ministère de la Guerre, qui ne servent plus, rapportera 17 millions ; des économies dans les services du ministère de la Guerre donneront lés 20 millions qui restent. Apparemment la proposition est très modérée; mais si on considère que, quand on aura fait ces dépenses, il faudra en faire au moins autant d'autres qui en sont la conséquence nécessaire ; quand on pense que la plupart des ressources auxquelles le ministère demandait les 145 millions étaient des accroissements de dépenses, ou d'une réalisation fort douteuse, on voit que ce n'est que la continuation déguisée des dépenses toujours croissantes pour l'armée, qui sont une des causes principales du malaise économique de l'Italie.
La voie que le ministère Saracco se proposait de suivre quant à la marine n'était pas meilleure ; il avait abandonné le projet du ministère Pelloux d'augmenter les dépenses extra-
(1) Marché Financier en 1899-1900, p. 601-2.
ordinaires de 42 millions, (1) mais il en présentait un autre, par lequel on proposait d'augmenter les dépenses extraordinaire pour la reproduction de la flotte, pendant 4 exercices, de 8 millions chaque année, une partie de la dépense étant couverte par des économies sur le nombre des ouvriers des arsenaux militaires. Ce sont là des accroissements extraordinaires de dépenses qui sont devenus chroniques et qui absorbent tout ce que la finance publique pourrait dépenser en d'autres services, bien plus profitables ; et elles ont été la cause principale des déficits considérables présentés par le budget jusqu'à ces dernières années ; on y a fait face en augmentant de plusieurs centaines de millions la dette publique. Nous empruntons au travail d'un critique militaire très compétent les renseignements qui suivent (2). Depuis 1883 à 1898-99 les dépenses militaires (pour l'armée et pour la flotte) ont été de 6.333.300.000 lire, sans compter les charges indirectes. La moyenne annuelle est de 390 millions ; il faut y ajouter les pensions militaires qui, dans le même espace de temps, ont absorbé un demi-milliard, c'est-à-dire, en moyenne, 31 millions par an; en total 420 millions par an, en chiff'res ronds, plus du quart des recettes effectives moyennes du même laps de temps. Pour 1900-1901 le ministre fait semblant de se tenir dans la limite des 239 millions dans lesquels on a voulu consolider les dépenses ordinaires pour l'armée; mais si on va dénicher toutes les autres dépenses qui se cachent dans les bilans des autres administrations, on trouve que le chiff're réel des dépenses pour l'armée est de 335.328.000 lire ; et, avec les dépenses réelles de la marine (149.900.000 lire] 485.228.000 lire, c'est-à-dire le 29,18 p. 100 des recettes. Malheureusement ce pour cent, déjà très fort, l'est encore plus quand on tient compte des autres dépenses du budget. Les recettes movennes dans les deux derniers exercices ont été de 1.662.860.000 lire, qui furent réparties de la manière suivante :
Milliers de lire
Dépenses Pour cent
Dépenses consolidées :
Dette publique 529.509
Dotation de la Couronne 15.050 )■ 35,28
Pensions civiles 42. 180
(1) Marché Financier en 1899-1900, p. 602-3.
(2) Sylva Viviani, dans les no* 1, 8 et 4 de la Critica Sociale, 190i.
Dépenses de perception, et monopoles fiscaux.
Postes, télégraphes, etc
Administration des domaines
Dépenses militaires
Totaux 1.304.062
Services d'utilité générale 358 . 798
En voici les détails :
Administration civile
Archives de l'Etat
Instruction publique
Beaux-Arts
Agriculture, industrie et commerce
Ponts et chaussées . .
Chemins de fer
OEuvres de charité, etc
Administration judiciaire
— des prisons
— de la police
Autres services • Afrique ; etc ....
Construction des Chemins de fer
Mouvement des capitaux ........
Ces chiffres sont trop éloquents pour qu'il faille les commenter. Mais il est intéressant de les comparer aux dépenses des autres nations.
Dépenses RecéUes consolidées
millions million»
Italie 1.679 812
Angleterre 3.180 791
France 3.684 1.263
Allemagne 6.473 947
Allemagne après déduction des recettes des chemins de fer 5.073 947
Autriche-Hongrie. 2.891 906
Dépenses militaires
millions
Pour cent des dépenses Pôuf ceiit militaires sur des dépenses les recettes,après consolidées déduction des sur les dépenses conrecettes solidéei
L'Italie n'a pas seulement un pour cent de dépenses militaires plus élevées que les principales nations européennes : depuis 1882, elle en a augmenté considérablement le pour
cent, ainsi que celui des dépenses consolidées, tandis que ces mêmes nations les ont diminuées.
Four cent des dépenses militaires sur les recettes, Pour cent des dépenses après déduction des
consolidées sur les recettes totales dépenses consolidées
'T882 1900 Différence T882 1900 i)ifférencc
Italie 44,55 48,60 + 4,05 35,00 41,70 + 6,70
Angleterre 41,42 25,70 —15,72 49,00 40,80 — 8,20
France 41,37 34,60 — 6,77 45,94 40,10 — 5,84
Allemagne 18,33 14,60 - 3,73 34,92 18,40 — 16,52
Autriche- Hongrie. 39,00 31,30 — 7,70 28,96 20,70 — 8,26
Les dépenses militaires en n'augmentant pas seulement en quantité absolue, mais aussi relativement aux autres dépenses d'utilité générale, ont dû naturellement réduire le pour cent de celles-ci. Sur 100 lire de recettes, on dépensa pour les services d'utilité générale :
en 1882 en 1900 Différence
Lire Lire Lire
Italie 36,05 29,40 — 7,55
France 29,01 39,32 + 10,31
Allemagne 53,15 61,39 + 8,24
Autriche-Hongrie 43,34 55,00 +11,66
Enfin, si nous comparons pour ces mêmes pays la différence entre les dépenses publiques en 1876 et en 1899-1900, et la manière d'employer l'excédent, nous constatons encore qu'en Italie les dépenses militaires, avec les intérêts de la dette publique, absorbent la plus grande partie de ces sommes, pour des quantités relativement supérieures à celles des autres nations.
Le surplus de dépenses Dépenses totales est dû aux
Intérêts Services
En En Différence de la dette Dépensés d'utilité
187(5 1899-1900 en plu» publiciue militaires générale
millions millions millions millions millions millions
Italie 1.280 1.665 385 172 137 76
Angleterre.... 2.015 3.118 1.103 *- 837 766
France 2.639 3.684 1.045 — 305 740
Allemagne.... 2.400 5.073 2.673 450 505 1.718
Autriche , , _„^
Hongrie
Au moins si cette énorme quantité de richesse (énorme surtout parce qu'elle est disproportionnée avec les conditions économiques du pays) était bien dépensée, de manière à ce queTItalie eût une armée de premier ordre. Malheureusement trop d'indices nous prouvent le contraire. Le rapporteur du bilan du ministère de la Guerre pour 1900-1901 nous en donne des preuves. Il se demande pourquoi le soldat itahen coûte plus que les soldats d autres pays, et il arrive à la conclusion : que ce qui manque dans l'armée italienne, c'est la partie destinée à la guerre, tandis que la partie bureaucratique est excessive. Et il le démontre amplement. Toutes les catégories du personnel dépendant du ministère delà Guerre, sauf une, sont incomplètes ; c'est-à-dire elles ont un nombre de personnes inférieur à celui fixé dans les cadres; par exemple il y a sous les armes 51.461 soldats de moins de ce qu'il devrait y avoir d'après les règlements. La seule catégorie complète est celle des employés de l'administration centrale, c'est-à-dire 571. Sont-ils nécessaires ? Pas le moins du monde : l'Autriche a en tout 164 employés attachés au ministère; tandis que l'Italie a 1 employé pour 450 soldats, en France il n'y en a qu'un pour 700 soldats, bien qu'en France, le ministère de la Guerre doive pourvoir aussi à l'administration des troupes des colonies. Cette bureaucratie encombrante et coûteuse n'est pas le seul mal de l'administration de l'armée en Italie ; il y a un excès de personnel dans tous les corps non combattants. En Italie il y a un médecin militaire pour 314 soldats, tandis qu'en France un médecin suffit pour 400 militaires. En Italie il y a un vétérinaire militaire chaque 250 chevaux ; en France 1 suffit pour 330 chevaux. En Italie il y a 103 pharmaciens militaires pour 210.000 soldats; en France 113 pour 561.000 soldats. L'armée française est donc, en temps de paix, plus que le triple de celle italienne ; mais celle-ci a, proportionnellement, un personnel double pour la justice militaire; trois fois autant (relativement) dofficiers du génie et d'employés, officiers et soldats attachés aux districts militaires ; plus que trois fois proportionnellement, d'officiers et employés attachés à l'Institut géographique militaire. Enfm, tandis que d'après les cadres, il devrait y avoir en temps de paix 10.945 officiers, il y en a 11.521, c'est-à-clire 596 en plus. Ces gaspillages sont, en grande partie, cause que le soldat italien coûte beaucoup plus que le soldat d'autres pays, quand ce serait tout le contraire qui devrait avoir lieu. Grâce au climat, les dépenses
pour rhabillement, rillumiiiation, le chauffage, les locaux couverts pour les manèges, pour la gymnastique, etc., devraient coûter moins en Italie que dans les pays du Nord. La main-d'œuvre étant à très bon marché en Italie, les uniformes, etc., devraient coûter moins qu'ailleurs. En Italie, enfin, les appointements des officiers et des sous-officiers sont inférieurs à ceux des officiers et sous-officiers des autres grandes puissances.
Le rapporteur pour les dépenses extraoï'dinaires du bilan de la marine ne nous donne pas des nouvelles plus satisfaisantes. La comptabilité du ministère de la Marine rend presque impossible le calcul de ce qu'un navire a coûté; or, cela n'est pas seulement grave, parce que tout doute, tout soupçon devrait être impossible dans les comptes d'une administration quelconque, mais encore parce qu'il empêche toute prévision, môme seulement approximative, sur le coût probable des navires en construction, et de ceux à construire, sans laquelle toute demande de la part du ministre, et toute discussion dans les Chambres sont impossibles, ou fausses et inutiles. Le désordre est à tel point que, dit le rapporteur, il y a un an, le ministère de la Marine a failli acheter à l'étranger un navire de la valeur de 13 à 14 millions, à l'insu du Parlement, et sans qu'il y eût les fonds nécessaires. La Chambre sut la chose, par hasard, par les journaux, et put l'empêcher. Le fait est que, pour l'administration de la Marine, le contrôle de l'Etat, c'est comme s'il n'existait pas. » Le rapporteur du bilan de la marine pour 1900-1901 ajoute des détails également intéressants. En 1877 on forma le premier plan pour la composition de notre flotte, qui devrait comprendre 16 navires de l'^ classe ; 20 de 2% 30 de 3'. De ces navires, les 8 de l""^ classe, qui étaient encore à construire, devaient coûter de 15 millions à 16 1/2; ceux de 2® environ 3 1/2 ; ceux de 3« à peu près 1.100.000 lire. Défait un navire de 1"^^ classe a coûté 22 millions; deux ont coûté chacun 29 millions. De 1878 à 1886-87, ce plan qui devait coûter 146 millions, en coûta 214, et son application était bien loin d'être achevée. En 1887 on dut voter une loi pour continuer l'exécution du plan de 1877 et pour le compléter. La dépense prévue dès 1886 jusqu'à 1897 était de 303 millions 1/2; la dépense réelle fut de 329; et en dépit de cela, le ministre Brin affirmait et prouvait que la marine italienne était d'une force et d'une importance bien au-dessous de ce qu'on pouvait s'attendre. 5 des 16 navires de l'^^ classe du plan de 1887 ne R. 38
méritaient déjà plus h ce momciit-là ce titre; en eflet^ ils ont été ensuite compris clans la troisième classe, ce qui est môme un trop grand honneur. Nous pourrions répéter les mêmes considérations pour 4 des navires de 2^ classe; 15 autres ont ensuite perdu toute valeur, en cas de guerre, par cause des grands progrès introduits depuis quelque temps par les autres nations. 11 faut remarquer que ces progrès étaient déjà réalisés depuis des années par les autres nations, quand Tltalie continuait à ne pas en tenir compte. Trois quarts des navires de 3* classe, dès leur entrée en service, n'avaient pas les conditions arrêtées dans le plan. Les navires de 4^ classe n'auront presque pas d'utilité en cas de guerre. Et, bien que l'administration de la marine se rendît parfaitement compte des conditions de la flotte, elle vendait les deux croiseurs cuirassés Varese et Garibaldi, les deux seuls navires de 2^ classe d'une valeur militaire indiscutable. Maintenant, de fait, on a renoncé à compléter le plan de 1887, et on construit d'autres navires qui, il faut l'espérer, serontmeilleursqaelesanciens,parmilesquels la nécessité s'impose de choisir rigoureusement ceux; qui peuvent et ceux qui ne peuvent pas faire partie de la flotte. Un autre problème doit être résolu : le fonds pour l'entretien des navires est trop au-dessous du nécessaire ; on calcule qu'il doit être à peu près le 6 0/0 de la valeur initiale; or pour 1900-1901 ce fonds n'est que de 2,8 0/0. Cest pour cela que les sources qui ont cette destination étant insuffisantes, on sacrifie certains navires, pour avoir une somme plus grande pour d'autres. Enfin il faut abandonner la méthode de dépenser énormément pour modifier continuellement d'anciens navireâ au lieu d'en faire des nouveaux. Par exemple dernièrement le ministre Bettolo voulait dépenser 10 millions pour moderniser le navire Italia, que, au contraire, le ministre Morin paraît considérer comme apte seulement au transport du charbon.
Le ministère Saracco avait proposé aussi une loi pour régler définitivement la question des primes à la marine marchande, dont nous avons déjà parlé longuement (1). Ces primes, qui furent introduites en 1896, et qui devaient durer jusqu'à 1906, n'ont pas donné les résultats qu'on en attendait; les charges dépassèrent de beaucoup les prévisions, sans que le nombre des navires construits en Italie ait grandement augmenté, ni
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{!) Marché fi7iancier en i 899-1900, Y). 611-6. \^ .-
que le trafic fait par des bâtiments nationaux se soit beaucoup accru. Dernièrement ces effets se sont produits, mais ils ont eu pour cause l'augmentation du fret et non les primes payées par l'État. Le ministère proposait de liquider le passé, en ne payant les anciennes primes qu'aux navires déclarés avant le 30 septembre 1890. Ensuite un autre décret porta ce terme au !«'' avril 1900 ; enfin un troisième décret le fixa au 28 novembre 1899. Quant à l'avenir, on aurait réduit les primes de construction et de navigation, de manière à ce que, tout compris, 1 Etat ne payât plus que 10 millions par année. Mais aussi ce projet ne put pas êti'e mis en discussion.
Deux autres projets eurent le même sort. Un projet pour régler les concessions des forces hydrauliques, question très importante en Italie qui, ayant une grande richesse de chutes d'eau, doit en tirer le plus grand profit, sans permettre, comme on a fait jusqu'à présent, que des sociétés monopolisent, et pour plusieurs années, des forces hydrauliques pour lesquelles ces sociétés ne payent presque rien et qu'on pourrait bien mieux utiliser. On est en train d'appliquer la traction électrique en obtenant la force des chutes d'eau, à plusieurs lignes de chemin de fer^ comme essai (1).
L'autre projet avait pour but d'introduire un nouveau rè^ glement pour le travail des enfants dans les fabriques ; il voulait porter la limite d'âge minimum à 10 ans, à 13 ans pour le travail souterrain, à 15 pour le travail nocturne. Quelles que soient les bonnes intentions qui ont fait proposer ce projet, si un jour on le convertit en loi, celle-ci ne sera pas plus appliquée que la loi actuelle. En effet, maintenant les parents envoient leurs petits enfants à l'usine, premièrement parce qu'ils ont besoin du Rain de ces travailleurs minuscules; en second lieu parce qu'ils ne savent pas où les envoyer; les écoles primaires sont finies en général à l'âge de 10 à 11 ans (et les enfants ne sont obligés d'y aller que jusqu'à 9 ans), et on ne peut pas laisser les enfants dans la rue.
(1) La transformation électrique du réseau du chemin dô fer des lacs Milan-Gallarate-Varesc, sur plus de 100 kilomètres, a été confiée à la Compagnie Thomson-IIouston de la M édilerranée par la Compagnie italienne des Chemins de fer de la Méditerranée ; elle est en grande partie achevt'C et rinaiigiiratiisn de la traction avec le sy.-^tème du troisième rail aura lieu sous peu. En cas de succès, cette même compagnie s'est engagée à confier à la Société d autres travaux importants pour l'équipement électrique de nouvelles lignes dont la transformation est actuellement étudiée.
Le ministère Saracco a pu, au contraire, obtenir la votation d'une loi qui, pour combattre la malaria, donne à l'État la fonction d'acheter à Amsterdam le quinquina, de le faire préparer par des entreprises privées, de le contrôler et de le vendre à un prix fixé d'avance, au moyen des pharmaciens et des débitants de sel et tabac. Pourvu que ce contrôle ne soit pas fait aussi mal que celui sur la fabrication du sérum contre la diphtérie, qui a causé la mort de plusieurs malades, soumis à des injections de sérum impur fabriqué à Milan et contrôlé par des fonctionnaires de l'Etat.
Deux autres lois, dont le ministère Saracco a pu obtenir la votation, sont celles sur la remise des épargnes des émigrés (trop souvent volées par des faux banquiers), qui dorénavant sera faite par des succursales du Banco de Naples ; et la loi sur l'émigration. Celle-ci a pour but : l'élimination des agents d'émigration, remplacés par un conseil composé des notabilités de chaque commune ; l'élimination des sociétés qui monopolisent le transport des émigrants, et l'introduction d'une libre concurrence, sauf toutefois la surveillance de l'État, quant au taux des billets, aux conditions hygiéniques, etc., la surveillance, la tutelle continuelle de l'État (au moyen de fonctionnaires spéciaux) sur les émigrants, dès le moment oii ils conçoivent l'idée d'émigrer, jusqu'à ce qu'ils se soient établis au-delà de l'Océan, et pendant tout leur séjour hors de la patrie. De fait, jamais loi plus mauvaise n'aura été faite en cette matière. On veut éliminer le monopole de la Navigation Générale, et on n'observe pas que sa force lui vient des immenses subsides et protections de l'État; etonfîxe des conditions tellement lourdes pour les sociétés étrangères, qu'elles nepourront pas faire la concurrence à la navigation générale. On se plaint du monopole, et on abolit les agents des différentes compagnies, le seul moyen qui, jusqu'à présent, ait empêché le monopole absolu des sociétés de navigation. On veut diminuer les prix de transport, et on crée une énorme bureaucratie, qui sera payée par les émigrants. On veut la liberté la plus absolue en fait d'émigration ; mais ce sera l'État qui donnera ou qui ne donnera pas la patente pour le transport, suivant qu'il lui plaira ou non; les émigrants seront mis dans les mains de la police, qui difficilement, les traitera mieux que les agents; enfin ils sont obligés de s'embarquer dans un port italien. M.Pantaleonia fait une critique savante de cette loi à la Chambre ; il insistait surtout sur le monopole complet concédé à la
Navigation Générale. Les faits n'ont pas tardé à lui donner raison; pour des motifs insignifiants, le ministre a retiré la patente à une société deNaples, et en a confié le service à la Navigation Générale.
Afin de diminuer les mauvais effets de la mévente des vins, le ministère Saracco avait édicté des diminutions d'impôts sur la distillation des vins, et des diminutions des tarifs des ctiemins de fer pour leur transport.
Un nouveau ministère vient d'être formé. Il est présidé par M. Zanardelli, et a le programme économique suivant:
Le nouveau ministère abandonne le plan de réformes tributaires du ministère précédent, et en propose un autre, dans lequel la réforme des impôts sur les consommations occupe la première place. Les impôts sur la consommation des farines, du pain, et des pâtes seront abolis dans toutes les communes de 3™* et 4™® catégorie (celles ayant une population peu nombreuse). Dans les 62 communes qui restent (les villes les plus importantes) lesdits impôts continueront à subsister, sauf dans 3 qui les ont déjà abolis (1). L'octroi sera complètement aboli dans les 274 communes de 3"'*' et 4°^^^ catégorie, soumises à ce
(1) Dernièrement deux villes importantes ont aboli complètement l'octroi : Bergamo et Ragusa. Ce système de taxation est un des plus injustes, parce qu'il frappe presque uniquement les denrées de première nécessité. Il y a deux ans nous en avons donné plusieurs exemples; à présent nous en donnons un autre, celui de Naples, où les accroissements continuels de l'octroi sur les denrées de première nécessité, en ont restreint la consommation, ce qui est montré par le rendement de l'octroi qui a diminué, bien que la population de Naples ait continuellement augmenté.
Recettes de l'octroi Bénéfice
Lire Lire
Comme on voit, dans ce cas, la question est aussi très grave par rapport aux dépenses fantastiques de perception.
système de laxalion (elles sont surtout dans Tltalie du Sud ot en Sicile). La première réforme entraînera pour les communes une perte de 3>0i).000 lire, la seconde de 43.'i00.000, en tout 47.000.000 lire.
Pour les compenser des 3.800.000 lire, le ^gouvernement calcule qu'elles pourront d'abord augmenter les autres impôts communaux de 1.300.' 00 lire\ quant aux 2.500.000 lire qui restent, il propose que FEtat constitue un fonds de subvention, auquel les communes puissent puiser (sic), après avoir démontré qu'elles ne peuvent autrement couvrir leur dépenses. La perte des 43.200.000 /ire est réduite à 36 200.000, à cause de la réduction de 7 millions des dépenses d'exaction. 17.700.000 lire pourront être tirées de l'augmentation d'autres impôts ; 8.200.000 lire de participation de l'Etat au produit des impôts communaux ne seront plus perçues par l'Etat même ; enfin l'Etat établira un fonds temporaire de subventions comme le précédent, pour 10.300.000 lire. La perte pour l'Etat sera de 21.000.000 de lire chaque année. Pour couvrir ce déficit, on rendra progressif l'impôt sur les successions et les donations (ce qui donnera 7 Oo0.<i0 > de lire en plus on introduira de nouveau le droit de marque des métaux précieux ; on remaniera l'impôt sur les explosifs, et sur les contrats de bourse (ces trois impôts donneront en plus 3.000.000 de lire) ; on aura un surplus de 2.000.000 de lire par la diminution des primes à la, marine marchande ; enfin on fera une « opération du Trésor «, L'exposition du programme ministériel avait commencé par l'affirmation solennelle de ne plus vouloir avoir recours aux dettes ; elle n'était pas finie que cette affirmation était oubliée. On ne fera pas de nouvelles dettes, mais on ne payera pas des dettes anciennes à amortir. En effet, le ministère, qui a été obligé de faire voter les dépenses extraordinaires pour l'armée et la flotte, pour payer les 32 millions que coûteront les dépenses pour la flotte, aliénera une partie du fonds de titres de la rente publique destiné à Tamortissement des dettes amortissables. Cet ensemble de réformes a été mal accueilli par la Chambre et le Gouvernement est en train de les réformer.
Le ministère Zanardelli a présenté de nouveau le projet de modification à la loi sur les primes à la marine marchande. La commission générale du Bilan l'a combattu rigoureusement ; elle a présenté un contre-projet, dans lequel elle accceptait la liquidation proposée du passé; mais quant à l'avenir,
elle proposait 1 abolition des primes de navigation (inutiles, à présent que le fret est très élevé; inefficaces quand il est bas, étant donné le,s primes très. hautes données par les autres nations), et des primes de construction, calculées à présent de manière à ce qu'elles soient à peu près égales aux droits de douane payés pour le matériel importé. La commission proposait d'abolir les droits d'entrée sur ce matériel. Les constructeurs et les ouvriers de Gônes, Sestri, Venise, Ancône, Naples et Palerme protestèrent, et les ouvriers se mirent en grève pour peser sur les décisions de la Chambre. Le projet du ministère fut approuvé ; il conserve le statu quo pour les navires déjà déclarés ; réduit les primes pour l'avenir et concède l'exemption des droits d'entrée pour le matériel destiné aux navires commandés en Italie par des particuliers ou des Etats étrangers, ainsi que pour les navires pour lesquels les nationaux renoncent aux primes.
Le gouvernement propose aussi de réduire le prix du sel ; de réduire l'octroi dans les communes de 1""^ et 2^ catégorie ; de réduire le droit d'entrée sur le blé, quand le moment opportun sera venu ; de modifier la loi sur le travail des femmes et des enfants, celle des prud'hommes, et celle sur la caisse nationale de prévoyance pour les ouvriers; de fonder un département du travail, etc. En outre, il est en train de fonder des établissements de crédit agraire.
On ne sait encore rien de sûr quant aux idées du gouvernement sur le renouvellement des conventions des chemins de fer (question d'une très grande importance et dont, paraît-il, le gouvernement ne s'occupe guère), sur le renouvellement des traités politiques, et des traités commerciaux. Pour la préparation de ces derniers il y a plusieurs commissions qui travaillent, mais rien encore a été publié sur leurs profondes élucubrations. On ne connaît pas mieux l'opinion des autres nations au sujet de leurs traités avec l'Italie. On sait seulement que l'Allemagne, entraînée par un courant très fort de protectionnisme agricole, voudrait mettre des droits de douane très lourds sur les produits agricoles italiens. Les agriculteurs d'Italie en 1900 ont exporté en Allemagne :
Quintaux
Pommes de terre..., 112.028
légumes frais.. 128 008
Pommes. 44.632
Poires 20.075
Cerises 22.846
Autres fruits 16.305
Raisin 102.388
Fleurs 17.464
Oies 55.359
Poules 22.485
OEufs , 85.938
Hectolitres
Vin en tonneaux 38.899
Vin de seconde qualité 47.881
Cette exportation agricole a rapporté à l'Italie 200 millions de mark en 1900 ; 187 en 1899; 134 en 1891. Comme on voit ritalie ne serait pas atteinte par l'élévation des droits sur le blé ; mais les agrariens allmands veulent entraver l'importation des vins, des fleurs et des légumes italiens.
11 faut espérer que dans la discussion des traités de commerce, le gouvernement et les intéressés s'inspireront à l'histoire récente de l'industrie de la soie, qui, sans primes, sous un régime de presque complète liberté douanière à l'entrée et à la sortie, a pris un développement des plus remarquables. La soie tient une des premières places dans le commerce international de l'Italie ; le tableau suivant le démontre clairement:
Importation Exportation
totale de la soie 0/0 totale de la soie 0/0
milliers de lire milliers de lire
Moyennes. 1,262.267 135.296 10,70 1.140.606 372.355 32,61
Ce sont surtout les exportations de la soie grège, simple et torse, et des tissus et autres produits manufacturés de soie, qui ont beaucoup augmenté; en 1894, la valeur des tissus et autres produits exportés était de 23 millions et demi ; en 1899, elle était de près de 61 millions. Voici des données sur l'exportation de tous ces produits :
Soie grège.
Quintaux
Autriche-Hongrie . . .
France
Allemagne 18.669
Angleterre
Suisse
Amérique du Nord.
Autres pays
Totaux 58.258 57.167 59.885 67.969 73.852
Tissus et autres produits manufacturés.
1895 1896 1897 1898 1899 Kilogrammes
Autriche-Hongrie.. 28.267 29.052 24.568 27.635 37.075
Belgique 1.166 3.831 1.072 697 2.872
France 7.889 16.772 14.509 30.052 47.726
Malte 7.995 6.872 10.333 8.159 9.268
Espagne 1.549 1.403 960 1.031 2.808
Suisse 122.156 107.979 92.520 113.480 143.165
Turquie 41.729 33.185 51.486 69.518 73.170
Afrique 18.621 25.059 35.555 37.164 51.127
Amérique du Nord 50.516 59.509 37.967 56.213 45.667
Amérique du Centre et du Sud. 16.130 29.898 17.740 24.128 33.694
Autres pays 14.149 14 170 15.962 15.291 22.000
Totaux 443.371 511.508 507.006 598.373 814.254
Pendant le premier semestre de 1900, cette exportation a déjà atteint 523.240 kilogrammes.
Quant au commerce international en général, les importations de l'Italie en 1900 ont eu la valeur de 1.699.235.462 lire, et les exportations de 1.338.346.253 /ire. En comparaison de 1899, les importations ont eu une augmentation de 192.674.274 lire, les exportations une diminution de 93.070.145 lire. S'il n'y avait pas eu de changement dans les prix, les exportations n'auraient diminué que de 85 millions et les importations n'auraient augmenté que de 61 millions. Les différences plus remarquables du commerce en 1900, par rapport à 1899, sont les suivantes :
Augmentations dans ^importation :
Houille 57 millions.
Coton 43 —
Blé (1) 53 -
Machines 28 —
Wagons de chemins de fer 11 —
Bois 11 —
Fers 10 —
Sulfate de cuivre 4 —
Huiles d'olive et de coton 6 —
Tabacs 3 —
Diminutions :
Soies , 33 millions.
Céréales 21 —
Laine 6 —
Produits de soie manufacturés 5 —
— de laine — 4 —
Augmentations à l'exportation :
Chanvre 7 millions.
Cotonnades 7 —
Soieries 7 —
Fromage 6 —
Céréales 5 —
Chapeaux et nattes en paille 4 —
Soufre 4 —
Fruits secs 3 —
Riz 2 —
Pâtes alimentaires 1 —
Diminutions :
Soies 74 millions.
Huile ,..,., 22 —
Vin 10 —
Amandes 9 —
Corail 8 —
Fruits secs 7 —
(1) Importation du blé et du mais.
Blé Maïs
tonnes
lonnes
L'or et l'argent importés (7.244.400 lire) et exportés (16.553.500 lire) ne figurent pas dans les chiffres cités. De ce chef, il y a une augmentation à l'importation de 1.174.700 lire et de 707.600 lire à l'exportation.
Dans les deux premiers mois de 1901 la valeur des marchandises importées a été de 276 832.562 lire; la valeur des marchandises exportées de 212.620.716; les premières présentent une augmentation de 17.3s7.282 lire, par rapport aux deux premiers mois de 1900 ; les secondes une diminution do 7.841 414 lire. Les métaux précieux importés avaient la valeur de 1.854.400 lire (avec une augmentation de 1.639.000 lire), et ceux exportés avaient la valeur de 2.069.200 lire (avec une diminution de 337.100 lire).
Voici les données sur le commerce de l'Italie en 1899, avec les principales nations :
Importations Exportations Totaux
lire lire lire
Angleterre 299 537 . 000 147 . 958 . 000 447 . 495 . 000
Allemagne 193.964.000 236.107.000 430.071000
France 132 330.000 201.293.000 333.623.000
Autriche-Hongrie 160.848.000 158.698 000 319.546.000
Suisse 49.337.000 246.618.000 295.555.000
On voit que l'Allemagne a déjà dépassé de beaucoup la France, qui, paraît-il, ne tardera pas longtemps à être dépassée aussi par l'Autriche-Hongrie. Les statistiques des premiers onze mois de 19' 0 confirment cette rliminution des relations commerciales de la France avec l'Italie; les marchandises exportées de la France en Italie valaient 143.125.000 lire (avec une diminution de 30.016.(00 lire), et celles exportées de l'Italie en France valaient 103.547.000 /ir^ (avec une diminution de 19.675.000 /ire).
L'augmentation que le commerce et l'industrie (1) ont pris en Italie, dans ces dernières années, a eu une répercussion sur les voies de communication et sur les moyens de transport. L'Italie (d'après une statistique du Polytechnicus de Naples) est actuellement le pays qui a le plus grand nombre de lignes de
(1) L'Italie a été la nation qui, après l'Allemagne, a eu le plus grand nombre de prix à l'Exposition Universelle de Paris de 1900. ^
tramways à traction mécanique, avec le plus long réseau (3.180 kilomètres). La région la plus riche en lignes de tramways à vapeur ou électriques, est la Lombardie (avec 1.052 kilomètres); l'Emilie vient ensuite avec 440; la Vénétie avec 242; la Sicile avec 101, etc.
Le 1""" janvier 1901 on a commencé un service de navigation fluviale et marine pour le transport des marchandises, de Milan à Venise. Cette ligne, qui traverse des régions très riches : la Lombardie, FEmilie, la Vénétie, est destinée à rendre des services très grands, ne fût-ce que par le fret, considérablement réduit. On projette aussi de faire une ligne de navigation fluviale entre Domo d'Ossola et le Lac Majeur. L'entreprise ne présente pas de grandes difficultés, et n'entraînerait pas de fortes dépenses. Elle aurait l'avantage de réunir le Haut Piémont avec les régions les plus lointaines, car du Lac Majeur on peut descendre déjà à présent dans le Pô et arriver facilement à la mer.
Le port de Gênes voit son importance augmenter toujours plus. Il est intéressant de faire quelques comparaisons avec le port de Marseille. Celui-ci, tout en occupant la première place dans la Méditerranée, quant à l'importance commerciale, a progressé lentement en ces dernières années. Le mouvement des navires en 1899, dans le port de Marseille, a été de 17.819 bâtiments, avec un tonnage de 12.590.738 tonnes, tandis que dans le port de Gênes il n'a été que de 12.970 bâtiments, avec 9.047.877 tonnes de tonnage. Mais si on considère les marchandises embarquées et débarquées, on a 5 millions 864.467 tonnes à Marseille, et 5.354.480 à Gênes, avec une différence de seulement 509.987 tonnes en faveur de Marseille ; en 1898, cet avantage était de 668.519 tonnes.
L'augmentation du trafic de 1898 à 1899 a été de 397.349 tonnes pour Gênes, et seulement de 238.820 pour Marseille. Et ce n'est pas là un fait isolé : de 1896 à 1898 Marseille augmente son trafic de 314.090 tonnes. Gênes la dépasse, en augmentant le sien de 319.758. Cette préférence donnée par le commerce européen au port de Gênes est due à la communication plus directe avec le centre de l'Europe. Le percement du Simplon augmentera encore plus ces conditions favorables, auxquelles coopéreront aussi les améliorations qu'on va introduire sur une large échelle dans le port de Gênes, et dans les lignes de chemin de fer qui y aboutissent, ainsi que le bas prix de la main-d'œuvre.
Selon le ministère des Affaires étrangères, le budget pour 1900-1901 de nos possessions africaines se bouclera avec une balance absolue entre les recettes et les dépenses. On serait tenté de croire que finalement la colonie Erythrée se suffit à elle-même. Il n'en est rien; cette balance n'est qu'une plaisanterie de la comptabilité ; sur 10.430.500 lire de recettes les contributions de l'État figurent pour 8.130.800 lire. Voici les détails de ce bilan de prévision.
Recettes.
Lire
Droits dédouane 1.098.œO
Impôts sur les consommations 31.700
Postes, télégraphes, chemins de fer 155.000
Droits de greffe, taxes judiciaires, etc 40.000
Domaines 310.000
Divers 90.00()
Tributs 500.000
Octrois. 75.000
'Contribution de l'Etat 8.130.000
Total 10.430.500
DÉPENSES
Dépenses ordinaires d'administration 2.668.000
Dépenses extraordinaires 840 . 860
Dépenses pour les rapports avec l'Ethiopie,
la Somalie, le Benadir, etc 530.800
Dépenses militaires 6 . 390 . 840
Total 10.430.500
Cette colonie ne prend aucun développement; les émigrants n'y vont pas, et ceux qui y sont allés en reviennent. On y avait découvert des mines d'or, mais elles ont peu d'importance.
Cet insuccès ne nous fait point regretter qu'on ait abandonné l'idée d'une autre colonisation non moins absurde, dans des régions non moins stériles. Nous voulons parler de la colonisation à l'intérieur, que, à ce qui paraît, le nouveau roi considérait comme le remède le plus parfait pour les maux de l'Italie. On a abandonné cette entreprise, et on a bien fait parce qu'en Italie il n'y a, presque, de terres non cultivées que celles qui ne peuvent pas l'être. Il y a certainement des terres aptes à l'exploitation, mais très peu, et les entreprises
privées savent déjà les découvrir, et les convertir en bonnes propriétés : ainsi plusieurs sociétés ont fondé des fermes très prospères dans la campagne romaine, et dernièrement la Coopérative agricole italienne, qui a créé sur un terrain en friche do la Sardaigne un village entier(Mi]anelloSardo), est en train de faire la môme chose dans les terres incultes de la commune de Mcldolc (Mantoue) (1).
D'autres hommes entreprenants vont plus loin fonder des colonies agricoles, dans la République Argentine devenue à moitié italienne. Gen'estplus sculementla masse des émigrants isolés, désunis, qui marche à la colonisation de ce pays, ce sont les sociétés fortes de bras, d'énergie, de capitaux. Dans ces derniers temps le gouvernement argentin a concédé à un syndicat italien de colonisation 80.000 hectares de terrain; 140 familles s'y établiront.
Les étrangers qui, en 1899, sont allés s'établir àla République Argentine ont été 84.442, dont 53.294 Italiens. Les Italiens en 1897 ont été 44.678 sur le chiffre total de 105.143 ; en 1898, ils ont été 39.135 sur un total de 95.188. On voit donc que tandis qje le nombre total des émigrants à la République Argentine diminue, celui des Italiens augmente, bien qu'un nombre assez grand rentre continuellement en Itahe. Voici le pour cent d'après la nationalité des étrangers débarqués en 1899 àla République Argentine :
(l) Nous empruntons au Monitore (Taffàri Tévaluation suivaùtê de la production agricole moyenne de l'Italie :
Milliers de lire
Blé 859.175
Matïg,.. ......... .-.. 292.726
Avoine 49.567
Orge.. 26.713
Seigle 16.107
Riz......... ...... ... 62 272
Haricots 20.023
Fèves ...-. 44.895
Chanvre 5-^.126
Lin 17.878
Cocons 99.983
Tabac. r.. ........... . 5.915
A réporter.. 1.553.380
Milliers de lire
Report 1.553.380
Pommes de terreî. ...... 54.406
Châtaignes 43.267
Vin 742.323
Huile d'olive.......... 193.812
Citrons, etc 54. 373
Bois de construction.. 17.062
Bois à brûler 20.632
Charbon 18.133
Autres revenus des forêts 32.175
Bétail, eic 1.424.000
Total 4.159.000
Italiens. ....
VO
Allemands. . .
Espagnols . . .
Autrichiens . .
Français
D'autres pays.
Russes
Les Italiens, qui y possèdent déjà une très grande partie du sol, des industries, etc., qui ont dans leurs mains la plus grande partie des différentes professions, des plus humbles aux plus hautes, sont en train d'y consolider toujours plus leur position.
Maintenant qu'en France on discute sur la limitation de la liberté des congrégations et sur l'expropriation de leurs biens il est intéressant de connaître ce que d'autres pays ont fait à ce sujet. .
Ainsi que nous l'avons exposé dans le numéro de mars 1901 du Journal des Economistes l'Italie avec les lois du 7 juillet 1866 et du 15 août 1867 a aboli les corporations religieuses et un grand nombre de personnes morales ecclésiastiques, qu'on supposait ne plus remplir un rôle utile dans la société actuelle. Les biens des couvents furent confisqués et vendus; toutefois l'Etat inscrivit sur le Grand Livre une rente égale à la rente des biens confisqués ; cette rente fut confiée à l'administration d'une institution nouvelle et autonome, le Fonds pour le culte qui doit payer les dépenses de culte jusqu'alors inscrites dans les budgets de l'Etat et des communes; payer des pensions aux religieux et religieuses occupant les couvents lors de l'abolition, etc. Quand tout le patrimoine des congrégations sera liquidé et que les pensions auront pris fin par la mort des religieux, tout excédent sera divisé entre les communes (un quart) et l'Etat (trois quarts). La loi du 15 août 1867 supprima ou réduisit un grand nombre de personnes morales ecclésiastiques. Leurs biens furent confisqués, et le 70 0/0 fut converti en rente publique, administrée par le Fonds pour le culte, qui doit payer des pensions aux titulaires des personnes morales supprimées. La môme confiscation et la même conversion eurent lieu pour les biens des autres personnes morales religieuses qui ne furent pas supprimées. Maintenant le Fonds pour le culte administre tous ces biens et pourvoit aux besoins du culte de la meilleure manière possible.
Les prises de possession qui eurent lieu jusqu'à la fin de juin 1900 sont indiquées dans le tableau suivant :
Congrégations (supprimées).
Autres personnes morales ec clésiastiques supprimées..
Personnes morales conservées 19.058
Ren
te des
Biens Meubles
Nombre
Biens immeubles
Totaux
lire
lire
lire
Une partie de ces biens fut occupée par TEtat, qui y installa des bureaux, des casernes, des écoles, des prisons, etc. Voici la distribution de ces immeubles entre les différents ministères, à la fin de juin 1900 :
Nombre Valeur
Ministère de la Guerre
— de l'Agriculture, Industrie et Com-
merce
— des Travaux publics
— des Postes et Télégraphes
— de riostruction publique
— de l'Intérieur
— des Finances et du Trésor
En outre la propriété de Tombola (Pise) fut incorporée à la dotation de la couronne
Totaux
Une partie des immeubles des anciens couvents furent cédés aux provinces et aux communes. Pour les couvents de religieux on n'a pas encore les statistiques ; pour ceux des religieuses, on aies données suivantes : Us étaient 1.041, dont 11 furent vendus; 130 cédés à FEtat; 519 aux communes ; 13 aux provinces; 39 revendiqués par des tiers; 329 encore occupés par les religieuses.
Ce qui restait des immeubles ecclésiastiques fut vendu; TEtaten a tiré les sommes ci-dessous indiquées; il en a tiré aussi d'autres revenus (fermages, etc.) entre Fépoque de la prise de possession et celle de la vente.
Produit des ventes Autres revenus
lire lire
1884, l'-- semestre 6.129.989 3.320.873
Les biens encore à vendre sont évalués à 27.749.3()9 lire» Il y a en outre environ 800.000 lire de biens meubles, et 19 millions 888.635 lire dé créances pour des biens déjà vendus. Enfln FEtat a à son actif l'impôt du 30 0/0 sur les biens des personnes morales ecclésiastiques conservées et supprimées; cet impôt en 18(j8-99 a rapporté 707.187 lire, et en 1899-1900 a rapporté 647.018 lire.
Considérons maintenant le passif dcTopération. Le gouver-
nement pour pouvoir encaisser de suite le prix des biens mis successivement en vente, fit trois émissions de titres (obligations ecclésiastiques), rapportant 5 0/0, et qu'on aurait accepté en paiement des immeubles vendus. Ces titres sont de coupures différentes : de 100 lire à 50.000 lire. Nous avons déjà donné (1) le nombre des obligations émises successivement, et leur valeur au moment de rémission. La première émission et la seconde furent respectivement de 250 millions de lire; les titres de ces émissions furent amortis ou retirés. La troisième émission fut de 333.000.000 délire. Au 30 juin 1899 il y en avait encore en circulation pour 84.705.600 lire. Or, puisque les biens à vendre ont une valeur d'environ 28 millions 1/2, on voit qu'il en a été émis une quantité supérieure à la valeur des biens ecclésiastiques. C'est pour cette raison que l'Etat chaque année dépense une certaine somme pour amortir l'excédent. Outre un passif de 2.977.698 lire qui figure dans l'état patrimonial de l'Etat, on trouve encore au passif les dépenses d'administration, de vente, etc., des biens ecclésiastiques, et l'amortissement des obligations ecclésiastiques, ainsi qu'il est exposé dans le tableau suivant.
Dépenses.
Amortissement des Ordinaires Extraordinaires obligations
lire lire lire
1874 5.12i.ll3 1.436 000 28 503.400
1884, 1" semestre... 1.865.503 426.894 797 000
(1) Marché financier en 1896-97, p. 452-3.
OU
La valeur totale des biens confisqués jusqu'au 30 juin 1899 était de ....!.. 879.023.512 lire.
une partie, pour la valeur de 141.510.584 —
furent rendus aux ayants droit.
une partie, ayant la valeur de 85.276.591 —
sont inaliénables; ceux vendus ont rapporté 622,660.490 —
ceux encore à vendre étaient évalués .... 29.575.847 — Voici maintenant l'état patrimonial du fonds pour le culte :
Actif : immeubles 11.817.938 lire.
— meuble.s, etc 428.644.853 —
Passif ... 237.106.311 —
Le tableau suivant reproduit le bilan du Fonds pour le culte, en 1898-99 :
Recettes.
lire
Revenus de titres 11.488.411
— d'immeubles, etc 7.083. 106
Divers 2.747 299
Transformation de capitaux 2.370.367
Total 23.689.183
Dépenses.
Dépenses d'administration 1.551.354
— de justice 297.705
Impôts 1 .046. 175
Dépenses faites pour l'entretien des biens immeubles, etc 1.580.471
Pensions aux religieux et dépenses pour les missions 4. 459. 501
Pensions aux titulaires des personnes morales ecclésiastiques
supprimées, etc 2. 324, 97-6
Dépenses pour l'enseignement et la bienfaisance 379.000
Prises de possession . . 1 . 018
Supplément de portion congrue aux curés 3.446.784
Versements faits aux communes 497.000
Divers 1.105.843
Transformation de capitaux , 4.713.630
Total 21.604.447
Boni 2.084.736
Avec Foccupation de Rome de la part des Italiens, les lois de 1866 et 1867 furent appliquées aussi aux nouvelles provinces, mais avec plusieurs restrictions. Les biens confisqués ne furent pas soumis à Fadministration du Fonds pour le culte, mais on créa un organe spécial : le Fonds de bienfaisance et de religion de la ville de Rome. Il a à peu près les mêmes fonctions que Je Fonds pour le culte ; et lui aussi est dans une situation fmancière très satisfaisante. Il a un actif patrimonial de 45.030.152 lire et un passif patrimonial de 13.589.415 /ire. Le bilan de 1898-99 porte une recette totale de 2.217.133 lire, et une dépense totale de 2.192.200 lire, avec un boni de 24.933 lire.
CHAPITRE IX
Influence de la question du rachat des chemins de fer sur la tenue du marché financier. Conditions et hases de l'opération. — Cours des actions. — Taux d'escompte, change. — Question de la Banque centrale. — Etude de M. Kalkmann sur les changes étrangers. — Discussion de la Société d'économie politique de Bâle sur les emprunts à l'étranger.
Dans notre notice sur l'année 1899 nous disions : «... Il est évident que tant que les bases du rachat des chemins de fer ne seront pas définitivement établies et que les voies et moyens pour se procurer les fonds qui sont nécessaires ne seront pas trouvés, le marché fmancier manquera d'orientation sûre. »
Il est intéressant de constater que cette prévision s'est vérifiée, car si nous jetons un regard en arrière sur l'année 1900, nous remarquerons soit sur le marché des capitaux, soit à la Bourse, une insécurité et une lourdeur qui ont duré jusqu'à la fin d'octobre, pour faire alors place à une reprise accentuée et à une hausse très considérable sur les actions de chemins de fer et les obligations des Compagnies comprises dans le programme du rachat.
En effet, c'est le 29 octobre dernier que le public a eu la connaissance officielle de l'entente intervenue entre le Conseil fédéral d'une part, et les représentants de la Compagnie du Central suisse d'autre part, au sujet du rachat à famiablc de l'entreprise, entente qui, pour être définitive, n'exigeait plus que la ratification des actionnaires et des Chambres fédérales.
Les conditions du rachat sont les suivantes : Chaque action du Central Suisse au nominal de 500 francs reçoit 750 francs en rente fédérale 4 0/0 non dénonçable pendant vingt ans, jouissance du l^'' janvier 1901; le produit net de l'exercice 1900
(l)Par M. W. Speiser. :i
plus le solde reporté de 1899 restent acquis aux actionnaires (ces deux sommes se montent à 5.270.000 fr. en chiffres ronds); la Confédération entre en lieu et place de la Compagnie pour tout son Actif et son Passif et l'exploitation de la ligne et de tous les services est faite à ses périls et risques à partir du P-- janvier 1901.
L'assemblée générale du Central suisse, tenue le 10 décembre 1900, a ratifié d'emblée la convention intervenue et les Chambres fédérales de leur côté, lui ont donné dans la session de décembre leur approbation.
L'accord a donc force de loi.
Le public a accueilli la nouvelle de cette opération avec un grand soulagement et quoique le piix d'acquisition de 750 fr. l'action marque une majoration considérable sur l'évaluation faite dans le temps par le Conseil fédéral et qui était de 543 francs l'action, aucune opposition sérieuse ne s'est manifestée. Chacun semble s'être rendu compte du grand avantage résultant du fait d'avoir acquis cette ligne pour la Confédération presque sans bourse délier. En effet, abstraction faite du dividende qu'ils touchent en espèces, les actionnaires sont payés au moyen de rentes et, quant aux obligataires, ils auront devant eux la Confédération qui garantit le service des emprunts.
De cette manière la Confédération a pu se passer du concours très onéreux de syndicats financiers. De plus, la politique conciliante envers les Compagnies, inaugurée par le pouvoir exécutif lors de ses transactions avec le Central suisse, a fait une excellente impression sur les esprits, mal disposés auparavant par ses agissements souvent arbitraires (1).
Ce revirement de l'opinion, cela se comprend facilement, a eu sa .répercussion sur les cours des actions des autres Compagnies, en particulier sur celles qui jusqu'alors, semblaient le plus exposées à des mesures coercitives.
La comparaison des cours des différentes actions pendant
(1) Les actionnaires allemands du Nord-Est suisse sont moins enchantés du prix auquel la Confédération offre de racheter leurs lignes, après s'être mise d-accord, a-t-on dit, avec M. de Salis, représentant les héritiers Guyer-Zeller et la direction de la Compagnie. Ce prix ressortirait à 555 francs environ. En mai 1901 le cours des actions à Berlin tombe à 103, après avoir été à 117 fin mars.
le mois d'octobre avec ceux de novembre 1900 permet de se rendre compte du changement survenu.
Cours minima et maxima.
Ceulral Gotliard Jura-Simplon Nord-Esl Union
Octobre 740 et 771 693 et 712 182 et 191 452 et 469 441
Novembre 765 — 787 742 189—197 465 — 506 438 et 480
Mais ce mouvement ne s'est pas arrêté là et la spéculation, estimant, à tort ou h raison, que la Confédération sera obligée de passer par ses conditions, a poussé les cours encore beaucoup plus loin, notamment en ce qui concerne le Nord-Est, l'Union et le Gothard.
Voici les cours à la mi-mars 1901 :
Central Gothard Jura-Simplon Nord-Est Union
Nous mettons en regard de ces cours les évaluations auxquelles est arrivé le Conseil fédéral dans le message publié en 1897 relatif au rachat des lignes :
Central Gothard Jura-Simplon Nord-Est Union
Excluant le Central suisse, auquel une majoration de 20,7 millions.
est d'ores et déjà acquise, celles à allouer aux autres Compagnies, dans le cas où leurs espérances se réaliseraient, représenteraient un total de 97,1 —
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somme qui augmenterait d'autant le compte Capital des chemins de fer fédéraux.
Ce serait une grande charge supplémentaire et dont les intérêts et l'amortissement grèveraient pendant longtemps encore le produit net de l'exploitation.
Espérons que le savoir-faire du Conseil fédéral saura trouver une issue à cette situation difficile !
La somme à toucher par les actionnaires du Central en sus des 750 francs en rente fédérale 4 0/0 étant de 45 francs, il peut sembler étrange que l'action ait monté de près de 38 fr.
au-delà du produit combiné de la rente et de la soulte-espèce. Cette prime a toutefois sa raison d'être et elle représente la plus-value de la rente, soit de 3,80 à 4 0/0 plus les intérêts courus. Au moment des transactions on était loin de s'attendre à ce que le 4 0/0 Fédéral ferait prime, mais dès que le rachat à l'amiable fut un fait accompli, la rente a été recherchée de tous les côtés et notamment par les capitalistes étrangers et de cette manière elle est montée relativement très vite de 2, 3 et jusqu'à 4 0/0 d'agio sur le pair.
Rappelons qu'en septembre 1900, soit antérieurement à la convention avec le Central, le 3 1/2 0/0 Fédéral de 1899 était tombé à 92, en mars 1901 il est revenu à 96 1/2.
Cette amélioration du cours des fonds fédéraux est due, il est vrai, en partie, à la détente du marché monétaire qui s'est manifestée dès le commencement de l'année courante, une fois que l'échéance du 31 décembre avec ses nombreux besoins fut passée. Toutefois, il y a lieu de l'attribuer aussi en grande partie aux causes précitées, soit à l'initiative prise par le Conseil fédéral d entamer et de mener à bonne fm la grande opération de la nationalisation des chemins de fer et d'éviter des déplacements de capitaux auxquels auraient donné lieu des remboursements et des emprunts simultanés, certainement nuisibles au crédit public.
L'argent a été généralement plus facile en Suisse en 1900 que pendant l'année précédente. D après le rapport de la Banque du commerce de Genève, le taux officiel moyen en 1900 a été de 4,88 0/0 contre 4,97 0/0 en 1899.
La diminution de l'activité industrielle d'une part et les conditions plus faciles du marché international d'autre part, ont agi dans le sens d'une détente.
Nous donnons comme d'habitude les dates suivantes tirées du rapport de l'inspecteur fédéral des banques d'émission :
Moyenne annuelle de l'escompte
Années Suisse France Allemagne Belgique Angleterre
Cours du change pour le papier à courte échéance
France
Années Moyenne Minimum Maximum
Londres
Allemagne
L'inspecteur fédéral ajoute à ces dates les réflexions suivantes :
« Gomme on le sait, le cours des devises ou effets sur l'étranger détermine les conditions de notre valuta. Plus celui-ci s'élève en Suisse au-dessus de
la parité, plus le papier suisse dans les autres pays perd au change et vice versa. Pour nous rendre compte des conditions de notre valuta, nous devons consulter les cours des devises et nous pourrons nous faire une idée
de notre situation économique vis-à-vis des pays avec lesquels nous entretenons nos principales relations commerciales, ainsi l'Allemagne, l'Angleterre et la Fiance.
« Examinons donc cette situation en présence des chiffres contenus dans le précédent tableau ; au premier coup d'œil elle semble n'être pas trop défavorable. La devise sur Londres avec sa moyenne de 25,26, a reculé de 0,07 points (0,28 pour 4 liv. st). sur les cours de Taonée précédente, qui étaient de 25,33, mais s'est maintenue néanmoins de 4 points (0.16 pour 4 liv. st.), au-dessus de la parité de 25,22. L'Allemagne accuse une moyenne de 123,48 et présente vis-à-vis de l'année dernière un recul de 43 points, ce qui représente cependant encore une avance de 3 points sur la parité de 123,45. Comparons maintenant la devise sur France dans les deux dernières années ; c'est ici que nous trouvons un changement de position. Non seulement le cours de 1899 s'e.^t maintenu, mais il a progressé dans la tendance à la hausse qui s'était manifestée les .années passées et nous le voyons dans la dernière période avec une moyenne de 100,54; le minimum a été de 100,29 (15 centimes au-dessous du pair encore en 1896) et le maximum a atteint 100,78. La situation est telle que notre valuta perd en moyenne, dans l'exercice 1900, vis-à-vis de l'Angleterre 16, de l'Allemagne 3 et de la France 54 points.
« Si nous cherchons les cause» de cette situation très anormale, nous trouverons que divers facteurs y ont contribué. Les conditions économiques et la politique douanière jouent également un rôle. La position dépendante de notre système monétaire vis-à-vis de la France avec sa politique de prime sur l'or peut aussi avoir une certaine influence, mais la cause capitale pour la dépréciation de notre valuta est à chercher, sans contredit, dans l'état maladif et absolument insuffisant de notre système fiduciaire. La trop grande circulation de billets, souvent son emploi contraire au point de vue rationnel et technique d'une banque d'émission, la trop grande liberté de mouvement de ces 35 établissements, l'impuissance de leur politique d'escompte avec ses fâcheux effets sur la balance des paiements et la situation économique du pays (crédits ouverts trop facilement et trop avantageusement dans toutes les formes, baisse des prix, augmentation de ia consommation) en corrélation avec notre antique système de paiements, qui n'est plus en rapport avec le développement qu'ont pris Ips affaires, sont les facteurs auxquels nous devons la situation qui nous est faite aujourd'hui . Il faut en rendre responsable aussi bien les banques elles-mêmes que le système que nous possédons. La Suisse est pour ainsi dire le seul pays du continent qui possède un système aussi décentralisé en matière de billets de banque. Partout, en Europe, on ressent le besoin absolu d'une centralisation dans ce domaine. Aussi, chez nous, ce n'est que par celle-ci que l'on pourra effectivement trouver un remède efficace, ce n'est que sur elle que l'on pourra se baser pour édicter de nouvelles mesures. Les banques d'émission actuelles peuvent bien, de leur côté, contribuer à améliorer la situation. Par le moyen de retraits périodiques de la circulation, elles réussiront à fortifier, dans une certaine mesure, leur politique d'escomptes par le fait qu'elles retireront aux banques d'es-
compte libres les moyens de pratiquer si souvent etd'une manière si intense l'escompte au-dessous des taux fixés ; liées par le contact qu'elles entretiendront de plus en plus avec le marché, elles pourront agir plus résolument et, par là, assainir et relever un peu notre situation. Mais tous ces moyens ne suffiront pas aux besoins du pays, il nous faut une forte banque centrale dirigée par une seule main. ►>
Quant à cette Banque centrale, appelée à hauts cris et dont nous avons indiqué les bases déjà dans notre étude d'il y a deux ans, voici comment s'exprime ce môme rapport;
« Le projet de loi adopté par le Conseil national dans la session de juin 1899 n'a été discuté par le Conseil des Etats que dans le mois de décembre écoulé seulement.
« Les modifications les plus essentielles apportées au projet par le Conseil des Etats sont les suivantes : déplacement du siège principal de la Banque nationale de Berne à Zurich, ville qui devrait fournir gratuitement un emplacement convenable pour y édifier l'Hôtel de la Banque ou une allocation pécuniaire équivalente ; limitation de l'acceptation de dépôts en compte courant portant intérêt aux seuls fonds de la Confédération. Relèvement de l'inrêt à payer sur le fonds capital de 4 0/0 à 4 1/2 0/0. La nomination des fonctionnaires et employés du siège principal de la Banque, sous les ordres du comité de direction, ainsi que du per&onnel des directions locales, serait confiée au comité de direction, respectivement aux comités locaux. Prolongation de la durée du privilège de quinze à vingt ans. Prolongations du délai pour le retrait des billets de banque, de deux années et demi à trois années, et réduction correspondante du minimum des billets à envoyer par les banques d'émission à la fin de chaque trimestre pour être détruits ; le montant de ces billets ne serait plus que d'un douzième de l'émission totale au lieu d'un dixième. Obligation pour la Banque nationale de faciliter le plus possible les banques d'émission dans leurs opérations de retrait des billets, en leur accordant des avances de fonds contre dépôt de titres.
« Le projet de loi ainsi modifié retourne au Conseil national (1), »
La question n'a donc pas fait un pas vers une solution et les modifications apportées au projet de loi par le Conseil des Etats donneront lieu à de nouveaux débats. De plus, la question s'est compliquée dans ce sens, qu'au lieu de maintenir la disposition prévoyant le siège principal de la Banque dans la ville de Berne, le Conseil des Etats veut le mettre à Zurich. C'est la porte ouverte aux rivalités locales et comme Berne fait de cette question du siège une condition sine qua non, il faut s'attendre, dans le cas où on ne lui donnerait pas satisfaction, à ce
(1) La Commission dri Conseil national, nantie de Pexamen de ces différents amendements au projet de loi, les a tous rejetés, à l'exception de ceux touchant soit la durée du privilège, soit la nomination des directeurs (mai 1901)
que le projet de loi soit rejeté par la majorité lorsqu'il sera soumis au vote populaire.
Il est intéressant de constater que c'est précisément Zurich, d'où est parti dans le temps le mouvement en vue d'une Banque centrale d'émission, qui, à présent, poussée par des intérêts locaux, porte le plus sérieux coup au projet en préparation.
En attendant, les Banques d'émission de leur côté ne sont pas restées oisives et elles ont pris l'initiative de mesures en vue d'améliorer l'état de chose existant.
Voici ce que dit le rapport toujours si intéressant et lucide de la Banque du commerce de Genève au sujet de cette action commune des Banques :
« La légère améhoration dans notre situation monétaire ne peut être attribuée à l'abaissement du change sur la France, car celui-ci est resté en moyenne à peu près le même qu'en 1899. Mais nous nous l'expliquons facilement par une utilisation plus industrieuse, de la part de notre direction, de notre portefeuille de devises étrangères, qui lui a permis de réduire le prix de revient et le nombre des écus importés. Peut-être aussi la convention de Lugano du 3 juin 1899, qui établissait entre toutes les Banques d'émission une solidarité effective, avec l'assentiment du Conseil Fédéral, [pour la protection de leur encaisse, n'a-t-elle pas été étrangère, au moins indirectement, à ce résultat un peu moins ruineux ?
« Vous savez que cette convention de Lugano ne s'est pas contentée d'affirmer cette solidarité, mais qu'elle l'a consacrée par un sacrifice annuel d'argent, en faisant accepter par chaque Banque une contribution de 1 0/00 sur son émission effective moyenne, destinée à indemniser d'une partie de leurs frais celles des Banques qui font venir des espèces de l'étranger. »
« Cette convention de Lugano, en groupant toutes les Banques d'émission sous la même direction executive du Comité des sept places, de Baie, Zurich, Berne, Genève, Saint- Gall, Neuchâtel et Lugano , a permis à cette union des Banques de faire de nouveaux progrès et d'en préparer d'autres, dont nous pouvons aussi bien vous entretenir à présent que plus tard.
<c Ce Comité central avait déjà dans ses attributions la fixation d'un taux uniforme d'escompte, laquelle a lieu chaque semaine par l'envoi à la Présidence, de la part de chaque membre du dit Comité, d'un bulletin exprimant son vote, et l'accompagnant de considérations souvent intéressantes. Mais cette compétence ne lui suffisait pas pour exercer une action
efficace sur la régularisation de la circulation des billets. C'est ce qui a donné naissance à la proposition delà Banque cantonale de Soleure, destinée à permettre au Comité d'imposer à chacune des 35 banques, dès qu'il juge que la situation du marché monétaire l'exige, une réduction de l'émission autorisée, sans que cette réduction puisse dépasser 5 0/0 dans un délai de quatre semaines, ni 10 0/0 en tout.
« Cette proposition a été présentée à l'Assemblée générale des Banques d'émission qui s'est tenue à Baie le 9 juin dernier, sous la forme de dispositions additionnelles à la convention de Lugano. Elle y a été discutée article par article et fmalement adoptée par l'unanimité des membres présents. Les trois Banques, qui avaient fait excuser leur absence, ont dès lors adhéré à cette convention, qui, à son tour, a été ratifiée par le Conseil Fédéral aux termes de la loi de 1881. Elle a été appliquée déjà deux fois sans qu'il ait été encore possible d'en préciser les effets.
a C'est à cette même Assemblée générale du 9 juin à Baie, qu'a été présenté, au nom de notre Conseil d'Administration, un projet de Chambre de compensation, destiné à faciliter les relations des Banques entre elles et entre les différentes places. L'Assemblée a fait à ce projet, ainsi qu'à celui de la Banque cantonale de Zurich qui l'appuyait sous réserve de certains amendements, un très bon accueil dans un tour de préconsultation très intéressant.
« Elle a ensuite décidé « de charger le Comité d'élaborer le « projet d'une Chaml)re de compensation des Banques d'émis- « sion suisses, en tenant compte des propositions de la Banque « du Commerce et de la Banque cantonale de Zurich, et de le u soumettre à une prochaine Assemblée extraordinaire », dont la date avait été fixée au mois d'octobre, mais qui dut être retardée. Mais, comme nous ne doutons pas que l'Assemblée en question ne soit convoquée à bref délai, et en présence des dispositions qui se sont manifestées, soit à Bâle, soit ensuite dans les bulletins hel)domadaires, et aussi de l'urgence d'une action commune entre les Banques, nous avons le meilleur espoir que la Chaml)re de compensation arrivera à bonne fm. Ce sera un nouveau progrès, dont l'importance ne vous échappera pas, au point de vue du contrôle de l'emploi des billets, auxquels on arrivera à substituer dans bien des cas de simples écritures. Cette visite à Bàle, oii nous avons été reçus avec l'hospitalité la plus affectueuse et la plus confortable, nous a
laissé, sur le fond de nos affaires, une impression encourageante. Il nous semble que les Banques (Fémission sont entrées dans une voie qui pourrait les conduire, — si leur intérêt bien entendu les amenait ?i se débarrasser préalablement de certaines préférences de cloclicr et de certaines opérations trop spéciales jmur ne pas être mieux traitées à part, — qui pourrait les conduire, disons-nous, à cette union volontaire des Banques, dont le couronnement rationnel serait la caisse unique et le billet unique. Ce jour-là, la Banque nationale serait créée et Farticle 39 dûment exécuté ! A tous les efforts, à tous les progrès, il faut un idéal ! Pourquoi ne serait-ce pas celui-là?»
Ces idées, exprimées par l'honorable M. Ernest Pictet, président de la Banque du Commerce et un de nos hommes les plus compétents dans cette matière, sont certainement très intéressantes, mais il nous semble qu'elles laissent un peu trop de côté la question constitutionnelle, résolue dans le sens de l'exercice du monopole par un seul établissement et non par une pluralité de Banques. Nous sommes loin de dire que la combinaison recommandée par M. Pictet ne puisse nous donner les mêmes résultats et nous en étions même les partisans convaincus autrefois. Mais aujourd'hui nous nous inclinons devant l'article 39 révisé de la Constitution fédérale accepté par le peuple et qui prévoit la Banque d'émission unique. Nous répéterons cependant que les difficultés s'opposant à son exécution n'ont fait qu'augmenter depuis le rejet du premier projet de 1896 et que c'est surtout dans les cantons que la résistance s'est accrue. En effet, la Banque centrale enlèverait du coup aux établissements cantonaux exerçant l'émission du billet tout le bénéfice direct et indirect de cette émission et elle porterait donc un grave préjudice aux finances cantonales, préjudice auquel ne suppléerait qu'insuf' flsamment le profit net de la Banque centrale abandonné aux cantons.
La question des changes étrangers a été suivie dans nos études chaque année avec une attention particulière et c'est notamment le change sur la France et la prime continuellement renchérissante qui ont donné lieu à de nombreuses considérations de notre part.
Ainsi qu'il appert de l'extrait du rapport de l'office fédéral des billets de banque, donné ci-dessus, la prime moyenne en 1900 a été d'une petite fraction plus élevée encore qu'en 1899, 100,54 contre 100,49. Ce n'est que depuis le commence-
ment de 1901 qu'elle a fléchi et au commencement de mars nous la voyons revenue à 12 c. 1/2, ce qui n'a pas été le cas depuis bien des années.
On attribue ce fait à différentes causes, dont les plus importantes sont, soit la diminution des importations soit les achats considérables et suivis de fonds d'Etat suisses, en particulier de rentes fédérales, pour compte de l'étranger.
Mentionnons à cette occasion une enquête faite sur la demande du Kaufmànnische Direktorium de Saint-Gall par un économiste allemand, M. Kalkmann, spécialiste dans ces questions, relative aux changes étrangers en Suisse et au renchérissement du change sur la France.
L'étude de M. Kalkmann a été publiée et représente un travail très complet et intéressant, renfermant un grand nombre de données statistiques fort précieuses.
Pour ce qui concerne les causes qui ont amené la hausse de la prime, M. Kalkmann arrive aux mômes conclusions que tous ceux qui ont avant lui examiné la question, à savoir : une balance de commerce défavorable à la Suisse, les importations de marchandises dépassant comme valeur les exportations, puis une circulation de billets de banque pas proportionnée aux besoins réels et qui a pour conséquence une dépréciation du taux d'intérêt et partant une extension trop grande des affaires.
Mais à ces causes M. Kalkmann en ajoute deux autres, qui jusqu'ici n'avaient pas été relevées.
Selon lui, la tendance des Banques d'émission, d'augmenter continuellement la quotité d'or de leurs réserves métalliques au détriment de la quotité de métal blanc, rend leur position trop précaire dès qu'une demande d'espèces tant soit peu importante se présente. Les Banques gardant leur or, toute la demande se porte sur la quotité d'argent qui est insuffisante et de cette manière elles sont obligées de combler le vide au moyen d'importations d'espèces et de se procurer k cet effet des chèques sur Paris ? Les sorties d'espèces coïncidant avec les demandes formid aides pour des chèques sur Paris, la hausse de la prime s'explique très facilement.
En maintenant leur encaisse à un chiffre plus élevé et en puisant à de certains moments dans la partie-or, les Banques éviteraient probablement cette exiguïté de leurs ressources leur infligeant parfois de si grands sacrifices.
Nous sommes sous ce rapport parfaitement d'accord avec
M. Kalkmann, mais nous ne partageons pas sa manière de voir quant à la seconde cause qu'il indique.
M. Kalkmann est opposé aux mesures suivies par la Banque de France pour protéger son encaisse-or et qui consiste à demander une prime alors que les retraits d'or destinés à l'exportation menacent de prendre de trop fortes proportions. D'après lui ces mesures auraient pour résultat une dépréciation de la Valuta française, ce qui entraînerait pour la Suisse, comme alliée monétaire de la France, une dépréciation analogue, partant une liausse des changes étrangers, même lorsqu'il n'existe pas de motifs spéciaux. Nous nions cependant que durant les dernières années la Valuta française a été dépréciée, comparée à celles des autres pays et nous admettons que si une dépréciation s'était présentée, la France aurait eu les moyens de la faire disparaître. M. Kalkmann n'a d'ailleurs pas fourni de dates à l'appui de sa thèse et nous ditférons d'opinion, lorsqu'il recommande à la Suisse, pour améliorer sa situation, de sortir de l'union latine. Nous avons déjà exposé (voir le Marché Financier, année 1897-1898, pages 488 et suivantes) les dangers auxquels cette décision exposerait notre pays.
La tension monétaire qui était la caractéristique de l'année 1899 a fait sentir ses effets encore jusque vers le milieu de 1900 et a amené surtout une grande rareté de capitaux disponibles. Aussi les différents emprunts offerts en souscription publique n'auraient guère trouvé de placement facile, sans les fortes demandes pour compte de l'étranger et en particulier pour la France.
C'est dans le courant de septembre 1900 que l'Etat de Berne contracta auprès de deux établissements français un emprunt de 20 millions 3 1/2 0/0 au cours de 92. L'opération souleva passablement de critiques, car on considérait l'endettement envers l'étranger comme nuisible à la Valuta suisse. Cependant l'Etat de Berne pouvait répondre facilement à ces critiques. Les conditions que lui offraient les banques françaises étaient notablement plus avantageuses que celles qu'il pouvait obtenir en Suisse au même moment. En acceptant ces dernières, soit 97 1/2 pour du 4 0/0, il aurait déprécié dans la même mesure les autres fonds publics. Enfin, en renonçant à mettre à contribution les capitaux du pays, déjà fort rares, et en attirant des capitaux de l'étranger qui ont soulagé le marché, l'Etat de Berne a rendu service aux intérêts généraux.
Cette question des emprunts extérieurs, ou, pour préciser (Uivantage, des emprunts de capitaux étrangers, a donné lieu, dans le courant de l'hiver, à une discussion intéressante au sein de la Société de Statistique et d'Économie politique de Bàle.
Le rapporteur a exposé que l'opération en elle-même était parfaitement logique. Il a cité la doctrine d'Umpfenbach dans son Traité de la Science des Finances (Erlangen 1859), suivant laquelle les pays de culture avancée formaient entre eux, pour ce qui concerne les mouvements de capitaux, un grand système de tubes communicants. Si les capitaux disponibles viennent à manquer dans un pays, ils affluent aussitôt d'un autre et l'équilibre se rétablit pour ainsi dire automatiquement. Les titres d'un emprunt public émis dans un pays passant très souvent en grande partie dans un autre, leur classement, cela est très naturel, échappe à tout contrôle. Un pays pauvre en capitaux et où l'intérêt est à un taux élevé, trouvera toujours avantage à prélever à Fétranger les capitaux dont il a besoin, soit pour porter sa situation économique a un niveau plus élevé, soit pour parfaire son outillage industriel ou militaire après une guerre malheureuse. Il agira d'une manière plus rationnelle en s adressant à l'épargne étrangère, puisqu'il attirera de nouveaux capitaux chez lui. En empruntant chez ses nationaux, il risque de créer une pénurie de capitaux et de produire une hausse de l'intérêt, gênante pour le commerce et l'industrie. Il est évident que les intérêts payés pour le service d'un emprunt extérieur sortent du pays au lieu d'augmenter l'épargne nationale, comme c'est le cas lors d'un emprunt intérieur. Mais, si l'emprunt a été employé d'une manière productive, il restera toujours un sur])lus. Et quant aux emprunts destinés à des emplois improductifs, la charge qui résulte de leurs services sera la même, qu'il s'agisse d'emprunts extérieurs ou inlérieurs.
Après avoir exposé les principes généraux, plaidant, dans de certains cas, en faveur des emprunts à l'étranger, principes dont en particulier Adolphe Wagner s'est fait le défenseur, le rapporteur a examiné les motifs invoqués par ceux qui sont de l'avis contraire.
O sont en premier lieu d(»s considérations politiques qui doivent engag'er un Etat à éviter de se mettre en position de débiteur permanent des ressortissants d'un autre. Les réalisa-
ons sur une grande échelle de rente italienne par les porte-
le iiilles français lors de la rupture des relations commerciales entre les deux pays, de môme que l'exclusion des valeurs russes parla Deutsche Reiclisbank, mesures qui ont exercé un effet désastreux sur les cours de ces fonds, démontrent les risques que court un pays lorsqu'une grande partie de sa dette est en mains d'étrangers. Il s'agit cependant de ne pas donner une trop grande importance à ce point de vue, d'autant moins que de fortes existences de valeurs publiques d'un pays dans les mains d'un autre créent très souvent une solidarité d'intérêts réciproquement utile.
Les considérations économiques ont plus d'importance. La remise hors du pays du service de la dette affecte en général d'une manière défavorable la balance du commerce, en particulier quand celte remise s'effectue en espèce et non sous forme de produits. L'exemple fourni parles Etats de l'Amérique du Sud et par plusieurs autres pays à finances avariées est encore trop fraîchement en mémoire pour qu'il soit nécessaire d'appuyer en particulier sur ce point. De même, la facilité avec laquelle, au moins dans la première période, les capitaux sont mis à la disposition d'un pays, a généralement pour conséquence d'y stimuler d'une manière exagérée et malsaine l'esprit d'entreprise et de préparer des crises. L'histoire économique et fmancière de l'FAirope démontre, par de nombreux exemples, le bien fondé de cette objection.
Enfui, un aulre danger qui peut surgir pour le crédit d'un pays, ressort de la tendance qu'ont tous ces fonds placés à "étranger de retourner dans leur pays d'origine, car c'est là qu'ils ont le plus grand marché (1). C'estune menace perpétuelle pour le marché intérieur que l'obligation de faire face aux offres qui peuvent surgir à chaque instant. Que ces offres aient pour motif des raisons générales ou spéciales, n'importe, c'est toujours le marché intérieur qui devra en supporter le choc. Or, le cours des fonds publics déterminant celui des autres valeurs et létaux de capitalisation, il est de la plus haute importance que ce cours ne soit pas dicté par les Bourses étrangères. La dette extérieure représentera toujours un passif pour le pays débiteur et un passif à courte échéance, puisque d'un moment à l'autre elle peut être demandée si les détenteurs désirent s'en défaire à tout prix. Certes, c'est un
(1) Nous lai?ons, cela va de soi, exception des valeurs exotiques des pays pauvres en capitaux et dont Le marché est soit à Londres, soit à Paris.
grand progrès économique que la création de ces énormes quantités de valeurs internationales, servant à régler et à balancer les dettes d'un pays envers l'autre. Mais il ne faut pas se le dissimuler, l'avantage résultant pour un pays de Touverture à ses valeui's du marché international a aussi sa contrepartie et son revers de médaille.
Le rapporteur a terminé son exposé en examinant la question au point de vue de la Suisse. Il a rappelé les emprunts faits surtout en France il y a environ cinquante ans, lors de rétai)lisseraent du premier réseau de chemins de fer. Il fallait chercher alors à Tétranger les capitaux nécessaires, car la Suisse n'en possédait pas suffisamment elles capitalistes étaient méfiants envers cette nouvelle invention. De même, lors da la construction du chemin de fer du Saint-Gothard et des hgnes du second réseau (1870-1875), la Suisse s'est adressée à l'Allemagne et à la France pour se procurer une partie des fonds. De 1875 à 1885 on n'entendait plus parler d'emprunts à létranger. Ce n'est qu'en 1887 que la Confédération, trouvant les propositions que lui fit un groupe de banquiers suisses insuffisantes, contracta avec un syndicat français pour se procurer 31 millions dont elle avait besoin. L'emprunt, stipulé en 3 1/2 0/0, fut pris ferme à 97 et 08. En 1880 un emprunt de 69 millions en 3 0/0 créé pour le paiement d'actions du Jiira- Simplon achetées par la Confédération, fut placé sans qu'il y ait eu souscription publique, principalement à l'étranger. Deux ans après, la Caisse hypothécaire de Berne, imitant l'exemple de la Confédération, négocia 50 millions de ses lettres de gage, 3 0/0, au taux de 96, auprès de la Banque de Paris, qui les émit à 98 1 2 et les plaça rapidement. Encouragée par le succès de cette opération, la Confédération tenta dans la môme année 1897, de convertir son emprunt 3 1/2 0/0 de 1887, soit le solde de 24 millions, en 3 0/0 au pair. Mais cette opération échoua et comme il n'y eut que 10 millions présentés pour la conversion, la Confédération se vit obligée à rembourser le reliquat en espèces. Le dernier emprunt de l'Etat de Berne contracté en 1900 avec un groupe financier français a déjà été mentionné.
Il résulte de ces données que dans l'espace des dernières années,la Suisse a fait appel au crédit de l'étranger dans des proportions très vastes et qu'il est entré dans le pays un ensemble de capitaux nouveaux très respectables. Mais nonobstant ce phénomène, les capitaux disponibles ont été pendant k^s Irois dernières années rares et recherchés et il nous semble que la
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conclusion à tirer de ce fait est que la Suisse a poussé trop loin son esprit d'entreprise, qu'elle a immobilisé comparativement à ses ressources, trop de fonds dans de nouvelles constructions pour Fa^randissement de ses grandes villes, pour des installations industrielles et notamment électriques, en Trusts pour Tacquisition de valeurs étrangères, etc., etc. 11 n'était que temps que, l'argent venant à manquer, on ait eu un avertissement.
Quant à la politique financière de la Confédération, le rapporteur a conclu en recouimandant qu'elle ne soit pas dictée exclusivement par des considérations fiscales, mais aussi par celles d'ordre général, économique et politique. La discussion qui a suivi son exposé a confirmé dans l'ensemble sa manière de voir.
CHAPITRE X
Le Portugal et ses créanciers étrangers. — Déclarations énergiques de M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères, au Sénat français, faites en réponse à M. Guérin. — Cours des fonds portugais en 1900, cours du change, projet de budget, bilan de la Banque du Portugal.
L'année 1900 n'a pas apporté, ainsi qu'on l'espérait, une bien grande amélioration dans le traitement des porteurs de laDette extérieure portugaise.
Le ministère progressiste qui avait à sa tête M. Luciano de Castro et comme ministre des Finances, M. d'Espregueira, avait envoyé à Paris M. Madeira Pinto pour jeter les bases d\m arrangement avec le Comité des porteurs. Tous les points importants ayant été définitivement traités, il ne restait plus qu'à réunir les Comités des divers pays peur s'entendre sur quelques questions relativement accessoires. Ces Comités avaient, du reste, été séparément pressentis par M. Madeira Pinto et mis au courant [des négociations dans leurs grandes lignes arrêtées avec l'Union des porteurs français de Rentes portugaises.
Sur ces entrefaites, le ministère progressiste se retira par suite de l'état de santé du Président du Conseil, M. Luciano de Castro, et fit place (juin 1900) à un Cabinet Régénerador présidé par M. Hintze Ribeiro, qui avait déjà, à plusieurs reprises, occupé le pouvoir et qui notamment était Président du Conseil au moment du Convenio de la Compagnie Royale des cbemins de fer portugais; c'est lui qui fit voter la loi du 20 mai 1893 à laquelle sont actuellement soumis les porteurs de la Dette extérieure. Cette loi, comme on le sait, avait été l'objet des protestations de la part des Comités qui s'élevèrent avec la plus grande énergie contre cet acte arbitraire.
(1) Par M. Jean Garié.
La présence de M. Hinlze Ril)eiro h la lèle <Ili nouveau Ministère paraissait d autant moins indiquée (|ue([uelques jours avant, il avait pris la parole au Sénat contre le Cabinet Lnciano de Castro, pour déclarer que la loi de 1893, fixant les droits des porteurs delà Dette extérienre, était pour lui définitive, et (pi'il n'y avait pas lieu de continner les négociations avec les créanciers, (raugmenter le coupon et de leur donner un gage. Ce discours fut encore aggravé par la déclaration ministérielle du 19 juin dans laquelle M. Hintze Ribeiro confirmait les paroles qu'il avait prononcées comme simple sénateur.
Les créanciers furent justement émus de ces déclarations et le Comité français fit des démarches actives auprès du Gouvernement. A la suite de ces démarches, M. Lhomme, inspecteur des Finances, fut chargé par le ministre des Finances de se rendre à Lisbonne oi^i il essaya vainement des tentatives de conciliation qui se heurtèrent à l'obstination du ministère portugais.
Dans cette situation, et sous la pression des porteurs, le Comité français, par l'organe de son Président, M. Carié, demanda la protection du Gouvernement Français pour avoir raison de l'attitude du Portugal. Sur ces entrefaites M. Guérin, ancien garde des Sceaux, interpella, au Sénat, M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères, pour l'interroger sur les mesures que le Gouvernement comptait prendre pour protéger les intérêts de l'épargne française engagée en Portugal.
IjC discours de M. Guérin et la réponse de M. le ministre des Affaires étrangères contiennent un exposé très clair de la question.
Les intérêts engagés au Portugal par nos nationaux, a dit M. Guéria, sont très considérables. Les porteurs français de la dette extérieure portugaise sont extrêmement nombreux ; ils appartiennent à cette catégorie particulièremeut intéressante de petits capitalistes, de petits rentiers qui, confiants dans les engagements, dans la parole et dans le crédit d'un Etat étranger, n'ont pas hésité à répondre à son appel et à lui confier le fruit de leurs épargnes.
La dette extérieure portugaise s'élève au chilfre considérable de 1.400 millions, sur ces L400 millions la part de l'Angleterre, de la Hollande et de la Belgique représente 250 millions, celle de l'Allemagne 250 millions, alors que celle de la France représente une somme de 900 millions de capital nominal, qui équivalent à environ 600 millions de capital réellement versé. En 1892 un décret du gouvernement royal, ratifié depuis par une loi de 1893, a réduit l'intérêt de la dette extérieure portugaise des deux tiers. Cette mesure était la violation manifeste des règles les
plus élémentaires du droit international Les emprunts extérieurs sont de véritables contrats internationaux et s'il est permis de modifiei' ces contrats d'un commun accord, en vertu de la volonté de toutes les parties, il est tout à fait inadmissible quil dépende de la volonté d'une seule des parties contractantes de modifier ou de suspendre l'exécution de ces contrats. La mesure prise en 1893 par le Portugal était d'une injustice d'autant plus criante, qu'en même temps que le gouvernement portugais faisait subir aux porteurs étrangers une réduction des deux tiers, il avait grand soin de ne réduire que d'un tiers l'intérêt de sa dette intérieure.
Devant cette mesure arbitraire, partout les porteurs de la rente extérieure portugaise se sont constitués en comités, par l'organe desquels ils ont élevé une très énergique protestation. En France, cette protestation a été appuyée par les délibérations de plus de vingt conseils généraux.
A la suite de cette protestation, il semble que le gouvernement du Portugal ait compris qu'il ne pouvait pas rester dans celte situation... de faillite, il semble qu'il ait eu conscience du discrédit que ne manqueraient pas de faire rejaillir sur lui la violation de ses engagements et la prolongation de cet état de faillite ; et, dès 1897, le gouvernement royal de Lisbonne se mettait en devoir d'entamer des pourparlers avec les porteurs; en 1898, une loi intérieure prescrivait au gouvernement d'entamer des négociations avec les porteurs étrangers, en vue d'améliorer leur situation.
Au mois de mars 1900, en exécution de cette loi, le gouvernement portugais envoyait à Paris un délégué. Ce délégué, M. Madeira Pinto, se mettait en relations avec VUîiion des porteurs français de rente portugaise^ et il intervenait entre le comité et le délégué du Gouvernement un accord, un projet de convenio sur les bases suivantes :
La loi de 1893, qui a réduit des deux tiers l'intcrèt de la dette, avait stipulé, à titre de compensation, que le payement du tiers restant serait garanti par le produit des douanes. A cet ell'et, les recettes des douanes sont chaque semaine, depuis 1893, versées dans une caisse spéciale, administrée par un conseil de surveillance spécial qu'on appelle la Junta de credilo publico, et spécialement aliectées à titre de garantie au payement de la dette extérieure.
Donc, au mois de mars, des pourparlers s'engagèrent entre le délégué du gouvernement portugais d'une part, et, d'autre part, le président du comité français et un délégué de M. le ministre des Finances, M. Lhomme, un des fonctionnaires les plus distingués de l'inspection des finances, qui, depuis de très longues années, dirige ces négociations, qui s'est rendu plusieurs fois à Lisbonne. Dans le courant du mois de mai, un projet de convenio était arrêté sur les bases suivantes :
Le coupon devait, jusqu'en 1917, être progressivement élevé du tiers aux deux tiers, de 33 à 66 p. 100. La garantie des douanes devait continuer à être affectée au payement de ce coupon et, enfin, les porteurs étrangers devaient être représentés au sein de la Junta par trois délégués qui devaient toutefois être de rationalité portugaise.
Il ne restait plus, pour en faire un véritable traité, qu'à faire ratifier cet
accord parles Gortès portugaises. Sur ces entrefaites, le cabinet progressiste, préside par M. Luciano de Castro, tomba et fut remplacé par un cabioet regenerador (|ui a à sa tête M. llinlzc Ribeiro. Le choix de cet homme d'Etat était d'un mauvais augure pour les porteurs. C'est lui en efiet qui, en 1893, avait proposé et fait voter par les Cortès la loi de réduction des deux tiers et son premier soin, dans la déclaration qu'il adressa aux Chambres p.ortugaises, au moi-^ de juin, fut de déclarer que, malgré les négociations qui s'étaient engagées à Paris le mois précédent et malgré l'accord intervenu, il considérait (jue la loi de 1893 était définitive et qu'il l'appliquerait rigoureusement et intégralement.
Cette déclaration provoqua une très vive émotion chez nous comme dans les autres pays intéressés. Tous les comités firent parvenir à Lisbonne des protestations énergiques, appuyées par leurs gouvernements respectifs et en présence desquelles M. Ilintze Ribeiro a consenti à rouvrir les négociation?. Au mois de novembre 1900, il a envoyé à Paris un nouveau délégué, M. Carilho, directeur de la comptabilité publique au ministère des Finances à Lisbonne. Mais ce délégué a posé comme condition préalable et sine qua non de la reprise des négociations, la renonciation, par les porteurs, aux garanties sur lesquelles on était tombé d'accord au mois de mai précédent, et notamment à la garantie des douanes et à la représentation des poiteurs étrangers au sein de la Junta. En présence de cette double exigence, les pourparlers furent rompus.
11 y a un premier point sur lequel, je crois, je suis assuré de rencontrer l'asseutiment, de M. lemiuistre des Affaires étrangères; c'est que la garantie d'intérêts qui a été conférée en 1893 ne peut pas être retirée aux porteurs et que le gouvernement du Portugal n'a pas le droit d'exiger d'eux comme condition préalable d'une négociation nouvelle, qu'ils renoncent à cette garantie. Qu'ils ne puissent, messieurs, y renoncer, le Sénat le comprend ; dans les pays à finances avariées, dans les pays où le budget se solde chaque année par un déficit chronique, il est bien évident que les revenus généraux ne constituent en définitive que des revenus négatifs parce qu'ils sont grevés des dépenses publiques. Au contraire, un revenu spécial, comme les recettes des douanes, constitue un produit brut réel ; et ce produit brut réel, avec son affectation déterminée, est seul susceptible d'offrir quelque garantie, quelque sécurité aux porteurs pour le payement des coupons. Ils ne peuvent donc pas renoncer à cette garantie sans compensation et à moins qu'on ne leur en offre une autre.
Le gouvernement portugais ne peut pas davantage leur demander d'y renoncer, attendu que c'est ime loi, celle de 1893, qui leur a donné cette garantie, qu'elle leur a été confirmée et maintenue par une autre loi du 2 juillet 1898, dont je parlais tout à l'heure. J'ajoute : celte garantie a fait l'objet d'un accord diplomatique avec TAllemagne, et jamais le gouvernement allemand ne permettra qu'on enlève à ses porteurs celte garantie sans leur offrir en échange une compensation.
Pour expliquer son attitude, le gouvernement portugais prétend que la consignation de cette partie de ses revenus dans une caisse spéciale et leur
affectation à un objet déterminé constituent une sorte de contrôle indirect qui serait exercé par des étrangers et qui froisserait le sentiment de la dignité nationale.
C'est là, messieurs, un pur prétexte. Le Séûat comprend, par Texposé que je viens de faire, par la combinaison dont je lui ai fait l'esquisse, que la consignation, Taffectation du produit des recettes des douanes, ne constitue m de près, ni de loin aucune espèce de contrôle, puisque la gestion et Vadministration de ces revenus demeurent entre les mains du Portugal, et qu'on ne peut, par conséquent, s'appuyer sur ce moyen pour demander le retrait de cette garantie.
Quel est doue l'objet de l'iaterpellation que j'adresse à M. le ministre des Affaires étrangères?
Je viens lui demander deux choses : La preuiière, c'est de déclarer ici que la garantie qui a été conférée aux porteurs ne leur sera retirée que contre un avantage équivalent.
Mais je viens lui demander quelque chose de plus ; je lui demande d'intervenir auprès du gouvernement portugais pour l'amener à reprendre les négociations et à rouvrir les pourparlers qui s'étaient engagés au mois de mai 1900 et qui avaient abouti à l'accord que j'indiquais tout à l'heure au Sénat. Je prétends qu'il est impossible que le Gouvernement puisse revenir sur cet accord.
En matière de convention extérieure on ne traite pas avec tel ou tel ministère, on traite avec le Gouvernement. Lorsqu'au mois de mars 1900,1e gouvernement portugais, représenté par le cabinet de M. de Castro, accréditait un délégué avec mandat de traiter avec les porteurs, lorsque ce délégué a engagé des pourparlers avec les porteurs, ces pourparlers ont été engagés avec le Gouvernement lui-même et lorsque l'accord est intervenu, il est intervenu avec le gouvernement portugais lui-même, 11 n'est donc pas possible que le sort de négociations de cette importance et de cette nature soit subordonné à un incident de politique intérieure et à un changement de cabinet.
Je vous demande, monsieur le minisire, de vouloir bien intervenir pour qu'on reprenne les négociations et, cela, sur les bases où elles ont été arrêtées au mois de mai 1900 ou sur des bases équivalentes, également avantageuses et qui seront acceptées par les porteurs. Quel moyen avez-vous pour arriver à ce résultat souhaité, j'ose le dire, par la nation portugaise et par l'unanimité de la presse en Portugal? Car vous n'ignorez pas que sur cette question du règlement de sa dette extérieure, la nation portugaise n'est pas avec son gouvernement; elle souhaite, elle désire, un arrangement équitable, avec ses créanciers. Il ne m'appartient pas de suggérer à M. le ministre des Atlaires étrangères le moyen, encore moins de lui dicter une mesure ; mais veut-il me permettre de lui rappeler un précédent? Le Portugal, messieurs, n'a pas placé seulement ses emprunts dEtat en France; il a fait appel à notre crédit toutes les fois qu'il a eu besoin d'argent pour ses grands travaux publics. Nous avons notamment contribué à la construction des chemins de fer portugais et nous avons, dans la compagnie royale des chemins de fer portugais, des intérêts considérables.
En 1891, ces intérêts ont été compromis et menacés d'une véritable spoliation. La compagnie royale des chemins de fer portugais avait fait faillite. Au lieu de procéder à une liquidation régulière, le gouvernement du Portuga' mit purement et simplement la main sur l'administration des chemins de fer et, de sa propre autorité, il publia, sous forme d'édit, un convenio où les intérêts des obligataires, lesquels étaient pour la plupart des étranger?, étaient indignement sacrifiés aux intérêts des actionnaires qui étaient presque tous Portugais.
M. Trarieux porta la question à la tribune et, en réponse à son interpellation, le ministre des Alfaires étrangères, qui était alors M. Casimir Pcrier, tint ici un langage dont le Sénat n'a pas oublié l'énergie, la fermeté et la véhémence. 11 dit au Sénat : « Je n'ai pas attendu l'interpellation de M. Trarieux pour agir. Dés que j'ai connu les agissements du gouvernement de Lisboone, j'ai mandé le ministre du Portugal à Paris et je lui ai signifié que si nos nationaux n'obtenaient pas satisfaction, je me verrais dans la néce?sité, en attendant mieux, de retirer notre ministre à Lisbonne et de le remplacer par un simple chargé d'aifaires. » Le gouvernement royal comprit, et très peu de temps après, sans tenir plus de compte du convenio qu'il avait publié il transmit àParis des propositions nouvelles qui furent soumises aux obligataires delà compagnie royale de chemins de fer et librement discutée^? par eux.
Voulez-vous me permettre de citer un autre précédent et un autre moyen? En 1889, au sujet d'une affaire très ancienne dont le règlement était poursuivi à cette époque et qui n'est pas même encore terminé, M. SpuUer n'hésita pas à supprimer purement et simplement la cote à toutes les valeurs portugaises.
11 vous appartient de dire au gouvernement de Lisbonne : « Il y a eu des pourparlers en 1899, il y a eu un accord; cet accord, vous ne pouvez pas le déchirer, vous êtes obligé de reprendre les négociations sur les bases où elles ont été interrompues. Si vous ne le faites pas, si vous ne consentez pas à traiter avec les porteurs, à améliorer leur situation, à leur faire des avantages nouveaux, je vous déclare qu'à l'avenir Ile marché français vous sera fermé, et aucune nouvelle valeur ne sera admise à la cote. »
M. Delcassé, ministre des Affaires étrangères a répondu que l'exposé de M. Guérin simphfiait sa tâche et il s'est apphqué à montrer ce qu'a fait le Gouvernement pour appuyer les réclamations de nos nationaux, porteurs de rente portugaise, et ce qu'il compte faire encore pour empêcher qu'on aggrave la situation, absolument intolérable, qu'on leur impose depuis neuf ans et pour obtenir qu'on y apporte une sérieuse amélioration.
M. Guérin rappelait par quel coup d'autorité le gouvernement portugais, à bout de ressources et d'expédients, réduisit des deux tiers, par un décret du 13 juin 1892, les arrérages de sa rente et comment, en dépit des protestations des gouvernements dont les nationaux se trouvaient gravement lésés par une mesure aussi arbitraire, une loi, rendue exécutoire le 20 mai 1893, prétendit consacrer l'iniquité du décret du 13 juin de l'année précédente.
Pour mettre à même d'apprécier toute l'étendue du dommage causé aux porteurs étrangers de la dette portugaise, et principalement aux porteurs français, il suffira de rappeler que, sur un chiffre de 1 milliard 400 millions,
qui représente le capital nominal de la dette extérieure portugaise, la part détenue par l'épargne française n'est pas inférieure îi 903 millions, dont 600 millions au moins ont été réellement versés par nos compatriotes.
Les porteurs étrangers de la dette portugaise subissent la situation créée parle décret de juin 1892; ils ne s'y sont jamais résignés, et leurs gouvernements ont, à différentes reprises, appelé la sérieuse attention du cabinet de Lisbonne sur la nécessité de l'améliorer, tout disposés, d'ailleurs, à tenir compte des difficultés financiérds au milieu desquelles il continuait à se débattre, parce qu'il ne faisait pas, pour en sortir, des efforts suffisants, ou du moins parce qu'il ne faisait pas les efforts que le mal réclamait. A ces dispositions si conciliantes, si modérées, on n'a pas répondu, à Lisbonne, par une égale bonne volonté.
Pourtant, il y a un peu plus d'un an, on a pu espérer qu'on aboutirait à une entente. Depuis mon arrivée au ministère des Affaires étrangères, au mois de juin 1898, a ajouté M. Delcassé, je n'ai pas laissé passer une seule occasion de rappeler au gouvernement portugais les légitimes réclamations de nos porteurs et notre ferme volonté de les soutenir avec vigueur et persistance. Mais, en même temps, je m'efforçais de lui faire comprendre que l'intérêt du Portugal, de son crédit, le succès même des opérations fidancières qu'il pourrait être amené à vouloir réaliser, lui commandaient de ménager l'opinion à l'étranger et de se concilier l'épargne par des preuves manifeste* de ses bonnes intentions envers ses créanciers, c'est-à-dire par un traitement moins contraire à la fois aux engagements pris et à l'équité.
Si bien, messieurs, qu'à la fia de l'année 1899, le ministre des Finances du Portugal, M. Espregueira, après y avoir été autorisé par une loi, fit soumettre aux porteurs étrangers une convention dont voici les bases :
1° L'intérêt de la dette réduit à 33 p. 100 en 1893 s'élèverait progressivenunt, jusqu'en 1917, à 66 p. 100 et se maintiendrait à ce chiffre ;
2° Gomme garantie du payement de cet intérêt, on affectait le produit des douanes qui serait versé chaque jour à la Banque du Portugal au compte du conseil de surveillance de la dette publique ;
3'^ Enfin, les porteurs étrangers avaient le droit de se faire représenter daus ce conseil par trois délégués, de nationalité portugaise.
Ces propositions étaient acceptables. Je regrette que l'on ait laissé passer plusieurs mois, sinon pour les accepter, du moins pour sceller l'accord, ce qui en eût rendu la dénonciation plus malaisée à un gouvernement futur, mais soucieux des intérêts vrais du Portugal, de sa bonne renonnnée et de son crédit.
Je le regrette d'autant plus qu'une crise ayant emporté, au mois de juin IVOO, le ministère dont faisait partie M. Espregueira, le nouveau cabinet désavoua l'arrangement proposé par ses prédécesseurs et déclara, le 26 juin, que la loi du 20 mai 1893, c'est-à-dire la loi qui avait consacré la spoliation des créanciers étrangers du Portugal, serait « intégralement et rigoureusement applicable ».
Ces prétentions aussi exorbitantes que décourageantes pour les amis sincères du Portugal, pour ceux qui le souhaitent indépendant et prospère, ces prétentions suscitèrent de vives protestations de la part des comités étran-
gers des porteurs de la rente portugaise, à Berlin, à Londres, à Bruxelles, à La Haye, aussi bien qu'à Paris.
Moi-nirme, prenant en mains la cause de nos nationaux, je ne dissimulai pas au ministre du Portugal l'impression déplorable produite en France par la déclaration minii^térieile ; je le priai de faire savoir très nettement au président du conseil que je lenais sa résolution pour absolument inacceptable et que s'il fallait — cù que je me refusais à croire — la considérer comme défmitive, je me réservais de prendre sans retard telles mesures que me sug' gérerait la sauvegarde des intérêts de nos nationaux.
Un langage tout aussi catégorique était en même temps tenu, sur mon ordre, au gouvernement portugais par notre représentant à Li?bonne.
Le président du conseil portugais répondit que la situation du Trésor exigeait, pour le moment, le maintien de la loi de 1892, mais il ajouta que le développement économique du pays permettrait bientôt, sans doute, d'améliorer le traitement imposé aux porteurs {Rires ironiques).
L'avenir restait donc ou semblait rester ouvert aux porteurs. Quelles con_ di fions allait-on leur faire ; Un délégué du gouvernement portugais vint à Paris au mois de novembre dernier pour entrer en négociations avec eux. Mais, avant de leur faire connaître les propositions dont il était chargé, avant même tout pourparler, il avait mandat de leur demander de renoncer à deux des propositions que leur avaient faites le précédent ministre des finances, M. Espregueira, et qui assuraient aux porteurs : la première, une représentation au conseil de surveillance de la dette publique; la seconde, l'alfectation du produit des douanes au service des intérêts.
Ainsi, messieurs, avant d'améliorer la situation des porteurs, on leur déclare que cette amélioration sera dépourvue de toute garantie ; bien plus, on prétend leur enlever la garantie du payement du seul tiers des intérêts qu'on leur a laissé en 1892, car depuis 1892 le produit des douanes e-t affecté au service de la dette.
Et quelle raison invoque-t-on pour justifier cette prétention ? C'est que la consignation des douanes est une forme indirecte du contrôle contraire — ce sont les propres expressions du gouvernement portugais — contraire à la dignité nationale (Bires).
Le gouvernement portugais sait pourtant fort bien qu'entre le contrôle, qui est l'intervention directe de l'étranger dans la perception ou dans l'administration des revenus d'un Etat, et la consignation ou le versement d'un revenu de cet Etat dans une caisse publique, aucune confusion n'est possible. Et, quant à la dignité nationale, j'imagine que le parlement portugais en est aussi jaloux que le cabinet actuel, ce qui ne l'a pas empêché, le 25 juin 1898, au moment où il s'agissait d'un emprunt pour le remboursement de la dette flottante, de voter une loi dont l'article 3 dispose expressément que « les recettes des douanes seront également consignées comme première garantie pour le service de cette opération financière ».
La vérité, messieurs, c'est que la condition préalable à toute négociation posée par le cabinet de Lisbonne ne peut être interprétée que comme un refus de négocier, c'est-à-dire d'améliorer la situation des porteurs, et par
conséquent comme une affirmation du caractère définitif de Tacte arbitraire de 1892.
Eh bien, c'est à quoi il nous est impossible, tout à fait impossible, de consentir. Je Tai dit immédiatemeot au ministre du Portugal à Paris; je l'ai fait dire au gouvernement portugais par notre représentant à Lisbonne. Nous persistons à réclamer une amélioration de la situation des porteurs étrangerà de rentes portugaises, que la justice exige, et que permet le rendement toujours croissant des impôts et revenus publics dont quelques-uns, comme les tabacs et les chemins de fer, par exemple, ont donné, dans les jîix dernières années, des plus-values considérables qui varient de 22 à 40 p. 100.
Non moins éùergiqiicment encore nous demandons que les produits des douanes restent affectes au service des intérêts de la detto, parce que, malgré l'augmentation du produit des iuipôts, le budget du Portugal ne cesse pas de se régler par des déficits.
Rien de plus légitime, rien de moins offensant que celte demande, que nous savons que le gouvernement allemand, de ?oji côté, a notifiée au cabinet de Lisbonne.
Je veux espérer, messieurs, que le gouvernement portugais reconnaîtra qu'il est de lintérôt du Portugal d'accorder aux porteurs étrangers de la dette des satisfactions depuis longtemps attendues. Il sait que, pour soutenir les justes revendications de nos nationaux, les moyens ne nous font pas défaut, et il ne saurait douter que nous soyons, au besoin, parfaitement résolus aies employer.
A la suite d'une courte réplique de M. Guérin, remerciant le ministre de ses déclarations, le Sénat a voté l'ordre du jour proposé par M. Guérin et accepté par le Gouvernement : le Sénat confiant dans l'énergie du gouvernement pour sauvegarder l'épargne française engagée en Portugal, passe à l'ordre du jour.
Nous croyons savoir que le Gouverne meut français a la ferme intention de ne pas se départir de son attitude énergique à 1 égard du I^ortugal et de nn^ttre à exécution les mesures qu'il a annoncées.
Les produits des Douanes qui, aux termes de la loi du 20 mai 1803, doivent être partagés au-dessus de 11.400 contos (1), par moitié entre les porteurs de la Dette extérieure et le Trésor, ont été pour Tannée économique 1809-1900 (2), de 13.745.522 j^* 008 reis. L'excédent h partager de 1.345.522 i^ 008 reis, dont la moitié revenant à la Dette extérieure, soit 072.701 1^ 349 reis.
(t) Au change fixe 180 reis valent 1 franc — le milreis ($) équivaut à 5 fr. 55, et le conto (ou 1 million de reis) vaut 5.555 fr. 55.
(2) L'année économique en Portugal commence le l^' juillet pour finir le 3) Juin suivant.
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D'après Tavis de répartition ces 672.701 jj :M9 reis ont été partagés :
4-12.087 $ 840 au 3 0/0 à raison de 212 reis par (itrc de 505 fr. de capital 25.791 $ 194 au 4 0/0 -, 283 — 500 _ •
au 4 1/2 0/0 - 3X
Ce supplément a été payé pour le 3 0/0 avec le coupon du l**" janvier 1901, pour les 4 et 4 1/2 0/0 avec le coupon dw 1«» octobre 1900.
Cette répartition donne les chiffres suivants pour le montant de la Dette extérieure portugaise :
449 987 840 0/0 ' = 2.089.565 obligations de 505 franca
représentant un capital nominal
de, Fr. 1.055.230.325
4 0 0 ^ oQ^ = 91.145 obligations de 500 francs
représentant un capital nominal
de Fr. 45.572.500
203 979 315 4 ^/2 0/0 • — W^ — = ^41.444 obligations de 500 francs
représentant un capital nominal
de Fr. 320.722.000
Total de la Dette Extérieure... Fr. 1.421 524.825
Les cours extrêmes cotés à Paris en 1900 pour la Rente Portugaise 3 0/0, ont été les suivants :
Plus haut Plus bas
Janvier 23,60 22,30
Février 24 »> 22,50
Mars 26,10 23,90
Avril 26,25 24,40
Mai ,. 25,40 24,15
Juin...,.,.. .,..,.-. 25,10 23,75
Juillet 24,25 22,25
Août ' ,. . 23,70 22,50
Septembre 24 » 22,90
Octobre 23,80 23,20
Novembre 24,80 23,15
Décembre 2^,45 23,90
Les intérêts (supplément des Douanes compris) payés à la Rente Portugaise 3 0/0 pendant l'année 1900 (coupons des P' juillet et 1" janvier 1901) ont été de 5 fr. 889 par titre de 505 francs de capital nominal, soit 1,17 0/0, mais en tenant
compte des cours extrêmes cotés à Paris pendant la môme période, le taux de capitalisation du 3 0/0 Portugais a varié de 4,44 à 5,24 0/0.
Les cours extrêmes cotés à Paris en 1900 pour la Renie Portugaise 4 0/0 ont été les suivants :
Hus haut Plus bas
Janvier 149 138
Février 154 146
Mars 165 150
Avril 171 152
Mai 152 145
Juin 149 145
Juillet 154 146
Août 154 146
Septembre 153 148
Octobre 149 141
Novembre 159 147
Décembre....? 154,50 149
La Rente 4 0/0 a touché (supplément des Douanes compris) pendant Tannée 1900 (coupons des P' avril et 1^' octobre 1900) 7 fr. 794 par obligation de 500 francs de capital nominal, soit 1,56 0/0 et en tenant compte des cours extrêmes cotés pendant la même période, le taux de capitalisation du 4 0/0 Portugais a été de 4,55 à 5,65 0/0 non compris la prime d'amortissement.
Les cours extrêmes cotés à Paris en 1900 pour la Rente Portugaise 4 1/20/0, ont été les suivants :
Plus haut Plus bas
Janvier 182 173
Février 181 175
Mars..., 203 182
Avril 202 184
Mai 190 180
Juin 185 174
Juillet 179 173
Août. 185 176
Septembre 185 177
Octobre 180 173
Novembre 180 178
Décembre 184 179
La Rente 4 1/2 0/0 a touché (supplément des Douanes com-
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pris) pendant Tannée 1900 (coupons des 1^' avril et V octol)re 1900) 8 fr. 767 par obligation de 500 francs de capital nominal soit 1,75 0/0, mais étant donnes les cours extrêmes cotés à Paris pendant la môme période, le taux de capitalisation du 4 1/2 0/0 Portugais a varié de 4,31 à 5,07 0/0, non compris la prime d'amortissement.
Projet de budget pour 1901-1902.
KEGE I I ES
Reis
Impôts directs 12.802.330 % 000
Timbre et enregistrement.... 6.009.950g 000
Impôts indirects 24.880.363 % 333
Impôts additionnels 1.107.000 $ 000
Propriétés nationales et rendements divers 3.282.544 $ 790
Compensations de dépenses.. 4.396.559 % 060
Total 52.478.747 $ 183
Recettes extraordinaires 791.000 $ 000
Total général .... 53.269.747 $ 183
DKPENSES
Reis
Charges générales 9.992.707 g 576
Dette publique (y compris les différences de changes).... 20.438.906 % 299
Différence de changes en dehors de la dette publique. . . 4O0.000 % OCO
Caisse générale de dépôts et institutions de prévoyance 69.3.37 g 500
SERVICE PROPRE DES MINISÏKKES
Finances 3.841.433 $ 204
Intérieur 2.466.719 $ 872
Culte et justice 1 .075.941 $ 805
Guerre 6.132.174 $ 067
Marine 3.214.311 g 490
Colonies 962.432 $ 000
Affaires étrangères 350.416 $ 430
Travaux publics, Commerce et ^T
iDdusIrie 4.828.849 g 967
Total 53.773.2.30 g 210
Dépenses extraordinaires 1.466 518 g 019
Total général. . 55.239.7i8 g 229
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Il y a lieu de remarquer que dans le total des dépenses ordinaires prévues dans le budget de 1901-1902, soit 53.773.230 )^ 210 reis, le service de la Dette publique (extérieure et intérieure) absorbe 20.438.90G ^ 299 reis soit environ 38 0/0.
Sur cette somme de 20.438.906 § 299 reis le service de la Dette extérieure n'exige que 5.096.664 ^ 901 reis toutes charges comprises, tandis que le service de la Dette intérieure nécessité 15.192.661 g 398 reis.
Prime sur Vor à Lisbonne pendant Vannée 1900.
Janvier. . . .
Février
Mars
Avril
Maximum
Mai 43 1/2
Juin 41
Minimum 0/0
Maximum 0/0
43 Juillet 38
42 Août 37 1/2
42 Septembre... 37 1/2
43 1/2 Octobre 38
41 1/2 Novembre... 39
88 1/2 Décembre.... 38 1/2
Minimum
La moyenne de la prime de l'or a été, pour Tannée 1897, de 46,3 0/0; pour Tannée 1898 de 62,6 0/0; pour Tannée 1899 de 40,3 0/0;
Nous donnons le bilan de la Banque de Portugal au 31 décembre 1900. On voit Timportance de la dette du Trésor.
CHAPITRE XI
Situation financière. — Budget. — Ventes de bois des forêts de l'Etat. — Le
pétrole. — L'industrie du sucre (1).
Une série de mauvaises récoltes, dont Tune telle qu'on n'en avait pas vu depuis le commencement du siècle, déchaîna, en 1899, sur la Roumanie, une crise qui n'a pas encore pris fin. La secousse fut d autant plus vive que le désastre agricole vint fondre sur une situation budgétaire ébranlée, dont les faiblesses s'étaient révélées sans qu'on y portât remède, dès 1895, et sur une situation du Trésor qui accusait, en 1899, une dette flottante de GO millions et des engagements pour travaux sur ressources extraordinaires de plus de 100 millions.
Sans pouvoir nier les fautes commises il serait injuste de perdre de vue que cette situation critique est due, en partie, au développement considérable et, sans doute, trop rapide de TEtat roumain.
C/est ce que constate le Discours du Trône du 15-27 novembre 1900 :
« Obligés de prendre et de maintenir au milieu des Etats européens le rang auquel les événements des dernières décades nous ont appelés, nous avons cherché à regagner le temps perdu pendant les longues années d'oppression. Il y a cinquante ans, tout était à faire; nous pouvons envisager aujourd'hui avec un légitime orgueil les progrès accomphs.
« Mais les importants sacriflces matériels que la marche en avant nous a imposés nous obligent maintenant à nous recueillir pour gagner de nouvelles forces et nous mettre en mesure d'accomplir de nouveaux progrès. »
Un premier mais insuffisant effort pour remédier au mal est fait par le budget 1900-1901.
(l)ParM. ***.
L'exercice de 1899-1900 s'était soldé avec un déficit de 85 millions et demi.
On incorpora au budget de 1900-1901 — dont le total des dépenses s'élevait à 238.276.376 francs — 21 millions de ressources nouvelles et on opéra pour 9 millions d'économies.
Quelque énergique que puisse paraître ce remède, il fut encore insuffisant.
Cette insuffisance résulte d'abord du fait que le total des ressources nouvelles ne pût être consacré exclusivement à la consolidation du budget maintenu, quant aux dépenses, dans les limites du précédent exercice.
Il fallut, à cause d'engagements antérieurs, aviser à une plus large dotation du chapitre delà dette publique. De ce chef, on prit, sur les nouvelles ressources, 7 millions destinés aux annuités de la dette et 2 millions affectés au paiement des primes aux sucres, en application d'une loi récente.
Le bénéfice des économies se trouvait ainsi annulé. Restaient cependant les 21 millions de ressources nouvelles demandées à l'impôt. C'était encore un beau denier. Malheureusement, les prévisions des auteurs du budget ne furent pas confirmées par les encaissements. On s'était adressé pour la création des nouvelles ressources surtout aux impôts indirects. Or, la crise économique continuant à sévir, le rendement des impôts indirects fléchit. Un nouveau déficit succéda à l'ancien. Le compte de l'exercice 1900-1901 n'est pas encore clos, mais on peut évaluer le nouveau déficit à environ 25 millions.
De nouveaux efforts, plus héroïques cette fois, furent tentés.
Le ministère Carp, arrivé aux affaires au mois de juillet 1900, s'appliqua à établir le budget sur de nouvelles bases, à opérer une refonte des contributions directes, à éteindre la dette flottante et à développer les ressources économiques et notamment les richesses minières de la Roumanie.
11 présenta un budget qui abaissait les dépenses de 238 millions 275.376 francs à 227.2U3.000 francs ; on réalisait 11 milUons d'économies apparentes qui représentaient 12 millions d'économies réelles.
Pour consolider les revenus, M. Carp supprima le privilège des bouilleurs de cru qui viciait le régime de l'alcool et proposa une réforme radicale des contributions directes qui devait lui donner une plus-value immédiate d'au moins 8 millions.
Ces mesures permettaient de réduire de 22 millions Févaluation des recettes, telle qu'elle résultait de la loi de fmances en cours.
La dette flottante fut, par suite de diverses opérations, réduite. 15 millions furent payés par une anticipation prise sur les recettes du monopole du papier à cigarettes qui venait d'être créé.
L'Etat aliéna sa part du capital de la Banque nationale, ce qui procura au Trésor 15 millions. L'Etat, étant considéré comme un associé delà Banque, ne peut réaliser cette aliénation qu'en retour de certaines concessions faites aux actionnaires.
Le privilège actuel de la Banque, dont le terme échoit en 1912, fut dès maintenant prolongé jusqu'en 1920. Ce renouvellement de privilège, accordé douze années avant son expiration, donna lieu à des critiques d'autant plus fondées que l'organisation de la Banque nationale constitue, aujourd'hui même, un instrument de crédit insuffisant et vieilli.
Le programme financier du ministère Carp comprenait enfin certaines mesures d'ordre économique destinées à donner un développement considérable à certaines richesses naturelles du sol et du sous-sol et à procurer certaines ressources exceptionnelles au Trésor.
Nous aurons à revenir plus loin sur ce sujet.
Le ministère Carp fut remplacé, le 14 février, avant d'avoir achevé son œuvre, parle ministère Sturdza.
C'est sur la question des impôts que le ministère Carp fut renversé. Par ce fait même, les impôts durent occuper une place plus restreinte dans le programme du nouveau cabinet. En effet, M. Sturdza s'adressa à peu près exclusivement aux économies pour équilibrer son budget.
Dans la loi de finances de l'année 1900, le total des dépenses se montait à 238.276.376 francs.
Le budget qui est entré en vigueur le l'"" avril 1901 se trouve réduit à la somme de 218.500.000 francs. Donc une économie de 19.778.376. Mais l'économie réelle est encore plus grande et atteint le chifl're de 25 millions, si on ajoute les économies faites aux chemins de fer, car le budget des chemins de fer n'est pas incorporé au budget général, dans lequel ne se trouve inscrit que le revenu net des voies ferrées.
Le ministère Sturdza fit voter aussi des augmentations, d'impôts pour une somme d'environ 6 millions.
Voici, du reste, le tableau des recettes et des dépenses pour rexercice 1901-1902 :
Recettes
Contributions directes 44.015.000
» indirectes 56.410.000
Monopoles 52.380 000
Revenus du ministère des Domaines 20.200.000
» » » des Travaux publics.... 21.520 000
» » » de rintérieur.... 10.345.000
» » y> des Finances 3.334.000
» » » de la Guerre 1.253.000
» » » des Affaires étrangères. 202.000
» » » de l'Instruction publique. 600.000
» » » de la 'Justice 431 .000
.) divers 7.810.000
Total 218.500.000
Dépenses
Dette publique 86.040.328
Ministère de la Guerre 38.820.000
» des Finances 35.328 113
» de rinstruction publique 24.451.190
» de l'Intérieur 15.359.452
» des Travaux publics 5.990.000
» de la Justice 5.230.976
» des Domaines 4.866.569
» des Affaires étrangères 1.539.8i2
Conseil des ministres 56.408
Fonds pour ouverture de crédits supplémentaires et extraordinaires 817.091
De quelque façon que Ton juge les diverses mesures fmancièrent qui furent appliquées ces temps derniers et quelles que soient les préférences que l'on puisse avoir pour les différents systèmes qui successivement furent préconisés, ce qui est certain, c'est que la Roumanie a fait en ces deux dernières années un effort considérable en vue de l'assainissement de ses finances.
Les éléments nouveaux, qui, en deux ans, furent introduits dans le budget, représentent 64 millions dont 34 pour les éco-. nomies et 30 pour les ressources nouvelles.
Cet effort de 64 millions, rapporté au budget français qui est seize fois plus grand que celui de la Roumanie, devrait être représenté par la somme énorme de 1 milliard.
Le ministère Carp proposa plusieurs opérations destinées à procurer des ressources ayant pour but de réduire la dette flottante sans recourir à l'emprunt, car M. Carp déclara nettement au Parlement qu'il n'accepterait aucune proposition d'emprunt avant d'avoir assaini la situation budgétaire.
MM. Filipesco, [ministre de l'Agriculture, propose d'aliéner un certain nombre de bois des domaines de l'Etat. Il s'agissait de vendre exclusivement des arbres arrivés à maturité et menacés de devenir sous peu dépérissants. Une première adjudication procura 2.800.000 francs. C'est une maison française de Marseille qui devint acquéreur de ce premier lot. 11 s'agissait de procurer au Trésor, par les ventes de bois, de 12 à 15 millions dont environ 8 réalisables en l'espace d'un an.
Le nouveau gouvernement Sturdza n'a pas encore pris de décision au sujet de ces ventes. Comme, cependant, la question devra recevoir une solution, nous croyons intéressant de donner quelques renseignements au sujet des richesses forestières que possède l'Etat roumain.
Etant donnée l'étendue des forêts qui appartiennent à l'Etat, ce qu'on appelle la possibilité^ c'est-à-dire l'étendue qui devrait être exploitée annuellement, est de 16.000 hectares. Cependant on n'a exploité, en moyenne, par an, que 6.776 hectares. De la sorte l'Etat s'est constitué en trente-quatre ans une réserA^e de 322.000 hectares.
Quelques-uns des grands massifs de forêts n'ont pu être exploités en raison de l'absence de voies de communication. Ils feront, probablement, l'objet de quelque grande concession, car des capitaux importants sont nécessaires pour construire quelques tronçons de voies ferrées indispensable pour l'exploitation des régions les plus reculées.
Le ministère Carp s'efforça aussi de développer la production du pétrole de la Roumanie dont les richesses pétrolifères sont considérables, quoique encore peu exploitées.
La Standard OU company voulut s'établir en Roumanie et, à cet effet, entama avec le gouvernement roumain des négociations pour l'acquisition de terrains pctrolifôres appartenant à FEtatet pour la construction d'une pipe-Une,
Ces négociations, qui n'ont pas abouti, ont eu quelque retentissement en Europe, quoique l'on ne connaisse pas, jusqu'à ce jour, les stipulations sur lesquelles elles ont porté.
Nous sommes en mesure de donner ici les principales clauses contenues dans la proposition de la Standard OU :
Cette société demandait la concession de 15.000 hectares situés dans les régions reconnues pétrolifères.
Le Standard Oïl s'engage à dépenser, dans les huit ans qui suivront l'approbation de la convention, la somme de 7 millions de francs en forage de puits d'une profondeur de 500 mètres.
Le concessionnaire s'oblige à donner à l'Etat une redevance de 10 0/0 sur la quantité de pétrole brut extraite et de 10 francs par hectare par an.
Le concessionnaire aura le droit, pendant huit années, d'explorer sur les terres de l'Etat tous les terrains situés en dehors de la zone reconnue pétrolifère.
Le gouvernement accorde au concessionnaire le droit exclusif d'établir une pipe-Une reliant la zone concédée à la mer en parcourant un tracé convenu.
Le service de la pipe-Une sera public et se fera sous le contrôle de l'Etat. Tout producteur aura le droit de s'en servir pour le transport de son produit brut.
Le concessionnaire est autorisé à percevoir, pour le transport du pétrole, des taxes fixées d'accord avec le gouvernement. Ces taxes seront égales pour tout le monde, de façon qu'il soit impossible de favoriser les uns au détriment des autres.
Le concessionnaire s'obhge à payer à l'Etat une redevance de 95 centimes par tonne transportée à la mer.
La concession de Is. pipe -Une est accordée pour trente ans.
Enfin le Standard OU offrait de faire une avance de 10 millions de francs à l'Etat et comptait sur la séduction que produirait cette dernière proposition, dans les moments difficiles par lesquels passait le Trésor, pour obtenir la concession.
Le gouvernement roumain n'accepta pas cette offre et quelques mois plus tard de nouvelles ouvertures lui furent faites
pdivla Standard OU, mais cette fois, par rintermédiaire delà Disconto de Berlin qui songeait à participer à l'afTaire.
La chute du ministère Carp et l'arrivée au pouvoir du ministère Sturdza iaterrompit les pourparlers.
On ignore encore quelle suite sera donnée à l'affaire du pétrole par le gouvernement Sturdza, arrivé récemment au pouvoir et qui s'est consacré jusqu'à présent exclusivement à résoudre le proldème budgétaire.
L'industrie du sucre s'est fondée en Roumanie en ces trois ou quatre dernières années.
Tandis que jusqu'en ces derniers temps presque tout le sucre consommé était importé, Tannée dernière les fabriques roumaines ont produit au-delà des 20 millions de kilogrammes, qui représentent la consommation annuelle.
Des capitaux étrangers considérables ont été placés dans les nouvelles fabriques.
Ainsi la fabrique de Ripiceni dispose de capitaux français. Les fabriques de Roman et Sascut ont été fondées par des capitalistes belges. La fabrique de Banceni appartient à des Anglais. Il y a en outre les fabriques de Marasesti et de Chitila qui appartiennent à des sociétés anonymes roumaines.
Ces cinq fabriques peuvent produire 36 millions de kilogrammes. Ce chiffre dépasse les besoins de la consommation et comme ces établissements fondés récemment ne peuvent lutter sur les marchés étrangers avec le bon marché des produits des vieilles industries étrangères, on a décidé de limiter la production.
Toutes les fabriques ont établi entre elles un cartel et maintiennent les prix de vente légèrement au-dessous du prix du sucre étranger qui est frappé d'un droit d'entrée de 35 centimes par kilogramme.
On peut dire que l'industrie du sucre est définitivement fondée en Roumanie. Cette industrie réalise, pour le moment, des bénéfices très satisfaisants et, d'ici quelques années, elle pourra, lorsqu'elle aura perfectionné ses méthodes, accaparer une partie notable de l'exportation pour l'Orient.
CHAPITRE XII
Six facteurs principaux, dont llnfluence s'est fait sentir en 1900 : 1° Législation concernant l'émission des banques nationales, l'étalon d'or et la conversion de la dette en 2 0/0, augmentation considérable de la circulation fiduciaire ; 2" Hausse du coton ; 3° Chiffre considérable des exportations constituant les Etats-Unis créanciers de l'étranger ; 4° Rôle joué par le capital américain en Europe ; 5° Réaction dans les marchés commerciaux sauf pour le coton ; 6° Campagne présidentielle. — Le nouveau Currency Act de 1900. — Influence des opérations de conversion et du paiement de la prime sur le marché financier. — Accroissement des billets émis par les banques nationales. — Quantité de signes monétaires en circulation. — Récolte du coton. — Tableau des exportations et importations de marchandises, de métaux précieux. — Marché des fers et des aciers, production, prix. — Récolte des céréales. — Recettes des chemins de fer. — Revue chronologique du marché financier. — Négociation d'emprunts allemands et anglais à New-York. — Achat de la Pennsylvania Coal Company pour compte de l'Erie Railroad ; rôle des syndicats. — Dangers pour l'avenir.
— Clearings de l'année. — Mouvement des transactions à New-York.
— Créations de sociétés. — Finances fédérales. — Dette publique.
L'année 1900 occupe dans les annales financières des Etats- Unis une place moins marquée et une position moins éminente que Tannée qui Fa précédée ou que celle qui sera peut-être dévolue à l'année 1901 (2). On peut envisager 1900 comme une
(1) Par M. Noyés.
(2) Le tableau suivant, emprunté au Financial Chronicle, indiqué sous une forme synthétique quelques-uns des principaux éléments de la situation.
Coin and currency in U. S.Dec. 31 $ 2.429.210.225 2.253.133.438
Bank clearings in United States % 86.160.587.352 94.178.089.233
Business failures $ 138.495.673 90.879.889
période de repos et de préparation plutôt que comme une période d'activité ou de réaction notable. Elle a été remplie en grande partie par la distribution, le classement, la digestion, en quelque sorte, des immenses quantités de titres émis en 1899, en même temps que se produisait Taccumulation de nouveaux capitaux dont l'emploi, à la fin de l'année et au commencement de 1900, a produit des résultats sans parallèle dans l'histoire fmancière de l'ancien et du nouveau monde. Si l'on considère plus en détail l'histoire de l'année, on peut dire que six facteurs principaux, agissant dans une certaine mesure en conflit l'un avec l'autre, ont gouverné le développement financier de l'année aux Etats-Unis. Le premier et le plus important, a été la promulgation de la loi sur les banques nationales, les opérations de conversion en connexion avec la loi sur l'étalon d'or du 14 mars 1900. Les dispositions de cette loi ont rendu possible à la fois une augmentation de la circulation fiduciaire des banques, en même temps que la libération d'une bonne partie du surplus de la Trésorerie, ce qui a eu pour conséquence de ne pas jeter la perturbation dans les réserves des banques, comme en 1900. Le second facteur, celui qui a eu le plus d'influence dans les finances de l'année, a été la hausse énorme du coton (le coton étant, comme on sait, un article dans lequel les producteurs elles négociants américains tiennent la clef de la position). En analysant les détails de quelques-uns des résultats de l'année, je montrerai jusqu'à quel point la fortune de l'intérieur des Etats-Unis a été affectée
Sales at N. Y. Stock Exchaoge. . .shares. Grain and flour at Prod. Exch'e,. . .bush.
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par cette hausse. En troisième lieu, et dans une certaine mesure en relation avec la liausse du coton, il faut noter l'augmentation de 202 millions de dollars dans l'exportation, alors que la plus-value de l'importation a été seulement de 30 millions. Il en est résulté, naturellement, une énorme augmentation dans l'actif des Etats-Unis à l'étranger. Comme conséquence de ce troisième facteur, nous rencontrons le quatrième élément : l'apparition du capital américain sur les marchés européens comme une force secourable ; et cela à un point dépassant de beaucoup ce qu'on avait vu à la fm de 1899. L'histoire financière des Etats-Unis en 1900 ne peut pas recevoir l'interprétation convenable si l'on ne se réfère à la chronique des marchés européens. En cinquième heu, on peut placer la réaction qui s'est produite dans presque tous les marchés commerciaux, excepté dans ceux qui concernent les produits agricoles. Ce mouvement de réaction a été le plus marqué dans le fer. Une restriction radicale de la production a été nécessaire afin d'éviter la submersion absolue du marché. L'influence de ce phénomène a été très étendue et mérite une attention spéciale. Enfin un élément non moins important que les autres, mais d'une influence plus temporaire, a été la campagne présidentielle avec la résurrection du « bryannisme ». Je vais passer successivement en revue ces difl'érents éléments dans l'ordre indiqué.
Le nouveau Currency Act a été voté avec peu de difficultés et même sans beaucoup de discussion au Congrès ; il a été accepté comme la suite logique du vote donné en faveur de la bonne monnaie, lors de l'élection de 1900, et comme conséquence également de 1 immense prospérité des Etats-Unis depuis l'approbation de l'étalon d'or. Le seul point en litige entre la Chambre des représentants et le Sénat portait sur la question de savoir si les dollars d'argent seraient ou ne seraient pas échangeables pour de l'or à) la Trésorerie. Le projet de la Chambre disait oui, celui du Sénat disait non; mais il n'y avait pas de controverse relativement au plan de constituer une réserve de 150 millions de dollars en or, mise absolument de côté pour le remboursement des billets des Etats- Unis, avec la disposition que les billets, après remboursement, devaient être conservés jusqu'à ce que de l'or fût présenté pour obtenir des billets en échange. Je n'ai pas besoin de répéter le texte de la loi qui se trouve indiqué aux pages 543, 544 et 545 du Marché financier de 1899-1900. Il me paraît
toutefois utile de reproduire Farticlc 11 (1) qui traite de la conversion des obligations fédérales existantes en obligations 2 0/0 et la section 12 qui étend les facilités pour la circulation des banques nationales. Ces dispositions de la loi ont eu une grande influence sur le mouvement financier de l'année.
Le texte de l'article 11 montre que l'établissement de la prime à payer lors de la remise des obligations fédérales, impliquait un calcul assez compliqué. Les actuaires du Trésor trouvèrent que le montant de la prime variait de 7 à 12 0/0;
(1) Art. 11. — Le Secrétaire du Trésor est autorisé à faire rentrer au Trésor les titres encore en circulation des emprunts suivants : obligations des Etats- Unis 5 0/0, remboursables le l^' février 1904; obligations des Etats-Unis 4 0/0 remboursables le l*'" juillet 1907 ; obligations des Etats-Unis 3 O'O, remboursable le 1" août 1908; et à émettre en échange un montant égal de coupons ou d'obligations enregistrées des Etats-Unis dans la forme qu'il lui plaira de fixer en coupures de 50 dollars et multiples de 50 dollars, portant un intérêt de 2 0/0 par an, payable trimestriellement. Ces obligations seront remboursables à la volonté des Etats-Unis, trente ans après leur émission ; le capital et les intérêts en seront payés en monnaies d'or, conformes à Téta- Ion établi par la présente loi ; elles seront exemptes du paiement de tous droits ou taxes perçus au profit des Etats-Unis, ainsi que de toute taxe imposée sous quelque forme que ce soit par un Etat, une municipalité ou toute autorité locale.
Les obligations des emprunts anciens encore en circulation ne pourront pas être reçues en échange pour une somme supérieure à leur valeur actuelle, calculée de façon à donner un revenu de 2 1/4 0/0 par an; le secrétaire du Trésor est autorisé en considération de la réduction d'intérêt réalisée sur ces titres, à payer aux porteurs des obligations présentées à l'échange, sur les fonds du Trésor n'ayant pas reçu une autre affectation, une somme n excédant pas la différence entre leur valeur actuelle, évaluée comme il est dit ci-dessus, et leur valeur nominale. Les paiements de ces primes seront considérés comme des dépenses faites au compte du fonds d'amortissement créé conformément à l'article 3694 des statuts révisés (a).
Les obligations 2 0/0, à émettre conformément aux dispopitions de la présente loi, ne seront pas émises au-dessous du pair; elles seront numérotées, sans aucune interruption, dans l'ordre même de leur émission, et, quand on
(a) D'après les explications données par M. Lytnan Gage les calculs de Tactuaire du Trésor font ressortir la prime, à la date du 1" avril 1901,
à 5.683 pai- titre nominal de 100 dollars 3 0/0 remboursable le l"' août 1908 à 11.676 — — .4 0/0 -r le 1"" juillet 1907
à 10.075 — — 8 0/0 — le 1" février 1904
l'échange des titres, à Texception des 4 0/0 de 1925 non compris dans l'offre, et les paiements eurent lieu immédiatement. Pendant le premier mois environ 20 millions de dollars furent payés par la Trésorerie aux détenteurs des anciens titres. On verra que ces paiements ont dû avoir une influence considérable sur le marché et aussi qu'ils se produisirent à un moment fort opportun, puisque, lorsque la conversion commença, le Trésor prenait de 3 à 6 millions de dollars par semaine aux banques de New-York. Le tableau suivant emprunté au rapport du secrétaire de la Trésorerie comprend les opérations faites du 14 mars au 15 novembre 1900 (1).
les amortira, les derniers numéros émis seront les premiers remboursés. L'intérêt sur les obligations appelées au remboursement cessera de courir trois mois après le jour où le remboursement en sera offert. Il est assigné, sur les fonds du Trésor D'ayant pas reçu d'autre affectation, pour les dépenses résultant des échanges d'obligations prévues dans la présente loi, une somme n'excédant pas un quinzième pour cent de la valeur nominale des dites obligations, qui sera appliquée au paiement des frais de confection et d'émission des obligations et autres dépenses accessoires.
Art. 12. — Contre remise au Trésorier des Etats-Unis, dans les formes établies par les lois existantes, d'obligations des Etats Unis, toute banque nationale recevra du contrôleur de la circulation monétaire des billets en blanc, enregistrés, et contresignés conformément à la loi, pour un montant égal à la valeur au pair des obligations ainsi déposées. Toute banque nationale qui a effectué un dépôt d'obligations en garantie de sa circulation fiduciaire et qui a émis des billets pour un montant inférieur à la valeur au pair de ses obligations, pourra, en s'adressaut au contrôleur de la circulation monétaire, recevoir le montant de billets de banque en blanc nécessaire pour porter sa circulation fiduciaire à un chiffre égal à la valeur au pair de ses obligations déposées. Les billets provenant de ces émissions supplémentaires seront considérés et traités de même que les billets des banques nationales antérieurement émis et seront soumis à toutes les dispositions des lois relatives aux dits billets.
La suite de l'article prescrit d'exiger un dépôt additionnel d'obligations fédérales, dans le cas où le cours de ces obligations tomberait au-des<îous du pair; interdit de mettre en circulation des appoints inférieurs à 5 dollars et encore le montant de billets de 5 dollars ne doit pas dépasser le tiers de la circulation totale d'une banque donnée.
(1) Jusqu'au 26 janvier 1901, le total converti s'est élevé à 445,8 millions, l'économie du Trésor à 54,5 millions, la prime payée à 43,5, ce qui laisse pour la première année un bénéfice net de 10,9 millions de dollars pour le Trésor. Il a été converti 98,8 millions de 3 0/0, 274,9 millions de 4 0/0, 72 millions de 5 0/0.
Montant Economies Primes Economie
converti sur l'intérêt payées nette
Emprunt 3 0/0 de
Emprunt 4 0/0 de
Emprunt 5 0/0 de
Total $ 352.083.450 $ 43.750.058 $ 34.922.006 g 8.828.052
Sur les 352 millions de dollars de titres remis pour la conversion, 244 millions étaient en la possession du Trésor, comme gage pour la circulation fiduciaire ou les dépôts de fonds du gouvernement dans les banques nationales. Quant aux 108 millions restants, ils furent apportes par des individus et des institutions autres que les banques nationales. Mais une proportion considérable des obligations 2 0/0 nouvelles ont été vendues aux banques nationales et sont actuellement déposées dans la Trésorerie des États-Unis. Avec la stipulation que les banques pourraient émettre des billets pour le montant nominal des obligations 2 0/0 ainsi déposées et non plus seulement jusqu'à concurrence de 9 0/0 de leur valeur nominale, la conversion a facilité grandement les émissions liduciaires.
Tout d'abord il y eut l'occasion pour les banques d'acheter les nouvelles obligations à un prix relativement peu élevé. Les banques qui avaient hésité à acheter des obhgations 4 et 5 0/0 à cause de la prime élevée cotée sur le marché et parce qu'elles étaient exposées à perdre en cas de baisse, les banques furent disposées à acbeter du 2 0/0 qui pouvait s'obtenir sans grande prime et n'était pas beaucoup exposé à tomber au-dessous du pair. Le résultat de ces nouvelles dispositions a été remarquable. Dans les douze mois écoulés avant la fm de février 1900, la circulation totale des banques nationales avait augmenté seulement de 6.532.511 dollars, et cela parce que tandis que beaucoup de nouvelles banques s'étaient fondées et avaient augmenté la circulation, une multitude d'autres banques avait été amenée par le prix élevé auquel se vendaient les obligations fédérales, à renoncer à leur droit d'émission, à revendre les titres et à prendre le bénéfice. Avec la nouvelle loi le tableau change. Au mois de mars 1900, la circulation des banques nationales augmente de 21.518.190,
en avril il sy ajoute 14.325.258, en mai 15.210 560, en juin 9.070.830, en juillet 10.455.637. L'augmentation continue durant le reste de Tannée, mais naturellement dans des proportions plus modestes. En octol)re la progression a été seulement de 599.137. Pour l'année entière au 31 décembre, Taccroissement a été de 93.875.88" et pour les douze mois écoulés du V mars 19 0 au 28 février 1901, l'augaienlation a été de 99.140.783 dollars. L'importance de cet accroissement des instruments de paiement a été considérable.
En particulier, elle a pourvu à une partie des l)esoins de la circulation de la main à la main qui, autrement, aurait dû être satisfaite par des envois de monnaie [légal tender) de TEst à rOuest en dégarnissant la réserve légale des l)anques de l'Est. D'autre part, il y a eu cependant un mouvement considérable de monnaie prise dans les banques pendant le mois de la récolte. Cela a été dû en partie à ce que le billet des banques nationales ne peut pas servir comme réserve de banque et que les banques de l'Ouest et du Sud qui augmentaient leurs engagements étaient obligées de faire revenir du « légal tender » afin de maintenir le taux de leurs réserves. Une autre cause encore c'est que la loi ne permet pas d'émettre des ])illets des banques nationales en coupure inférieure à 5 dollars. Cette disposition a empêché, en grande partie, Fusage qui aurait pu être fait autrement des billets de banque pour la circulation de détail dans les campagnes au moment de la récolte. Mais concédons tout cela. Le seul fait que l'intérieur des États-Unis a pu absorber près de lO'.» millions de billets et encore opérer des retraites dans les réserves des banques de l'Est, donne une idée de la tension qui se serait produite sans le secours de la loi du 14 mars 190). En outre, depuis que les recettes du Trésor continuaient à dépasser énorme aient les dépenses, le déboursement de près de 35 millions de dollars en primes sur les obligations converties a contribué beaucoup à empêcher l'épuisement des ressources du marché par les absorptions du Trésor. Si la loi a été prudemment et sagement exécutée, le mérite en revient presque entièrement au secrétaire du Trésor : son expérience de banquiei' lui a été fort utile à un moment qui, autrement, eût pu devenir critique.
Dans le même ordre d'idées il est intéressant de noter l'immense accroissement du stock monétaire des États-Unis durant les mois qui se sont succédé. Une partie, le tiers envi- R 42
ron, provient de rémission des banques nationales, mais on remarquera aussi que la production de For qui s'élevait à 80 millions de dollars, Tan dernier, a eu sa part. Le tableau ci-dessous montre le progrès.
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On observera en passant que l'accroissement net de 82 millions de dollars en or dans la circulation des États-Unis représente pratiquement la production indigène de l'année ; il a été importé seulement 12 millions net et le stock de la Trésorerie a grossi de 10 millions. Le Directeur de la Monnaie estime la production aurifère des Etats-Unis à 79.322.281 dollars en 1900, en plus-value de 8.265.000 sur 1899.
L'émission de nouveaux billets de banque pourvoyait ainsi en grande partie aux besoins de l'intérieur; l'or nouveau permit aux banques d'accroître leurs réserves tout en augmentant les engagements. Le tableau suivant est emprunté au rapport du contrôleur de la circulation (Comptroller of the Currency)
13déc. 1900 29 juin 1900 2 déc. 189&
Nombre de banques 3.952 3.732 3.602
Avances $ 2.706.534.643 2.623.512.200 2.479.819.494
Encaisse métallique ,. 359.672.224 356.013.709 314.825.376
Légal tender notes 142.134.945 146.950.522 114.730.795
Dépôts dus à d'autres banques. 1.044.635.458 1.062.904.304 796.317.490
A des individus 2.623.997.521 2.458.092.757 2.380.610.861
Sans raccroissement considérable de rencaisse (44 millions dans les espèces métalliques, 28 dans les billets) cette expansion énorme dans les engagements (dépôts) eût été hors de question.
J'ai indiqué comme second facteur du développement fmancier, la production et le commerce du coton. Le coton en 1900 a joué le même rôle, au point de vue du maintien de l'énorme balance des exportations, que le blé en 1898, que les métaux en 1899. Sous beaucoup de rapports, la situation du coton était analogue à celle du blé deux ans plus tôt. On s'en rendra compte en jetant un coup d'oeil sur les statistiques du coton. Dans la première semaine de janvier 1900, les estimations du stock visible du coton dans le monde indiquaient le chiffre le plus bas qui eût été enregistré depuis des années ; il y avait une diminution considérable sur les chiffres de 1899 en Amérique comme en Europe.
Stock de coton dans le monde.
Début de
Balles
Début de
Balles
Stock
en Europe.
L'activité de l'industrie avait amené des demandes considérables de coton; la récolte avait été déficitaire aux Indes et en Egypte, l'Amérique semblait la seule source d'approvisionnement. Néanmoins, dans le commencement de 1900, les exportations de coton des Etats-Unis furent moindres que durant la même période de lb99 et les prix ne dépassaient guère la moyenne des années précédentes. Naturellement cela ne pouvait continuer. En février, l'étranger commence à acheter de fortes quantités de coton aux Etats-Unis. La hausse
entravée une première fois, en mai, par la déconliture d'une maison de spéculateurs qui avait essayé de pousser trop rapidement les cou^rs, ensuite au milieu de l'été, par les troubles de Chine, qui menaçaient de réduire le débouché pour les cotonnades, enfin, en septembre, par la résolution des filateurs anglais, exaspérés par les prix extravagants du coton, de s'abstenir pendant un mois d'acheter du coton américain, la hausse n'en continua pas moins. A la base de la situation, il y avait le fait, qu'avec une consommation américaine supérieure à ce qu'on n'avait jamais vu et avec les achats forcés de l'Europe, la récolte des Etats-Unis était de 9.422.000 balles seulement contre 11. 250.000 en 1899 et 11.216.000 en 1898. Il n'y a donc rien d'étonnant à ce que le prix le plus élevé, dépassant tous ceux cotés depuis 1890, ait été atteint le 30 janvier 1901, lorsque le coton toucha 12 cents la livre.
Le mouvement des exportations forme le point peut-être le plus intéressant à cause de l'influence qu'il a exercée sur la balance du commerce extérieur des Etats-Unis. Le tableau cidessous indique les exportations de coton en quantités et valeurs, mois par mois, en 1900 et 1899 et le cours du coton au milieu du mois.
Exportation en colon
^Balles ' Valeur (dollars) Prix par livre
Janvier 719.051 1.006. 123 27.989.251 28.951528 7 3/4 c. 6 1/8c.
Février 734.524 558.475 30.848.169 17.526.440 8 7/8 6 5/8
Mars 704.396 362.181 83.609.333 H. 320.053 9 7/8 6 3/8
Avril 524.371 266.098 24.684.078 8.421.733 9 3/4 6 1/8
Mai 250.488 315.554 11.830.931 9.678.347 9 7/8 6 1/4
Juin 147.222 270.886 6.749.277 8.338.689 9 1/8 6 3/8
Juillet 156.008 181.183 7.647.608 5.457.692 10 1/4 6 1/4
Aoùl 107.444 110.549 5.242.103 3.612.975 10 6 1/8
Seplemb-e.. 386.913 .Vil. 719 20.198.775 17.082.792 10 3/4 6 3/8
Octobre 1.213.355 790.855 60.473.790 28.348.418 10 3/8 7 1/4
Novembre... 841.849 711.764 41.576.130 26.522.139 9 7/8 7 5/8
Décembre... 882.615 683.950 44.153,788 25.831.110 10 7 3/4
Total.... 6.668.236 5.785.337 314.103.233 191.091.916
Le point particulièrement intéressant de ce tableau se trouve en ce qu'il montre d'une part une augmentation de 16 0/0 seulement dans les quantités exportées en 1900 sur 1899, alors que les valeurs ont augmenté de 60 0/0. Or ce sont les valeurs, non pas les quantités, qui comptent dans les balances de
Texportation et du comiiiercc intérieur. Dans le tableau qui précède, on trouve Texplication non seulement de l'accroissement de 119 millions de dollars dans les exportations agricoles de 1900, accroissement provenant presque entièrement du coton, mais encore l'immense accroissement de la prospérité dans les Etats du Sud. La valeur sur place de la récolte américaine de coton en 1900, calculée par la bourse de la Nouvelle-Orléans, est de 357 millions de dollars contre 260 millions pour celle de 18^.9. L'influence de la campagne présidentielle sur les affaires financières de 1900 a été d'un caractère spécial et peu accoutumé. Tout le monde savait, longtemps avant la désignation officielle en juin, que les mêmes candidats qu'en 1896 se trouveraient en présence.
Le résultat vérifia les prédictions : M. Mac Kinley fut désigné par les républicains, M. Bryan par les démocrates. Il fut remarqué par des observateurs judicieux du marché, qu'à l'époque de la désignstion des candidats, i) n'y eut pas de baisse des cours comparable à celle qui avait accueilli la candidature de M. Bryan, quatre années plus tôt. Les gens prévoyants et avisés de Wall Street en conclurent qu'il n'y avait pas d'appréhension réelle concernant le résultat des élections Le cours des événements justifia leurs prévisions.
Un trait particulier de la campagne présidentielle, c'est le rôle important qu'a joué limpérialisme, le contrôle de possessions éloignées par les Etats-Unis. Au milieu de l'été, il fut clair que même cela ne serait pas une matière de grande importance. Une tentative fut faite d'organiser un troisième parti dont le programme constituerait une protestation contre la politique d'expansion du président Mac Kinley : ce mouvement échoua entièrement et il fut impossible de mettre des candidats dans le champ. M. Bryan reprit alors la question de limpériahsme, sans s'inquiéter de l'échec subi par des gens sincèrement dévoués à la question. Il trouva, comme on pouvait s'y attendre, que les objections à l'impérialisme furent écartées en présence du danger que créait la résurrection de la question monétaire, qu'il avait imposée jà son propre parti. Lorsqu'en automne il vint à New-York, dans le cours de ses tournées électorales, il fut forcé par les défis de ses adversaires de reprendre la question de létalon d'or; ses discours sur cette matière, et sur d'autres analogues, décidèrent de sa fortune politique, si déjà le sort n'en était pas déjà résolu.
Tous ces développements furent entièrement compris par
les intérêts principaux en relation avec le marché financier. Cependant, au fur et à mesure qu'on approchait de l'élection présidentielle, il y eut une baisse continue des prix, résultant de ventes et de réalisations des deux côtés. Passant en revue l'histoire de l'année, il est impossible d'éviter la conclusion que la plus grande partie de ces réalisations était due non à des craintes véritables concernant le résultat des élections, mais à la croyance, fondée sur l'expérience de 1896, que les prix tomberaient à un cours avantageux avant la fm de la campagne, et que par conséquent il était sage de se défaire de ses titres, d'avoir des capitaux disponibles qu'on pourrait employer utilement dans les bas cours. Le résultat naturel de ce mouvement fut qu'avec chaque baisse nouvelle, les ordres d'achat devenaient plus considérables et qu'il était de plus en plus difficile de déprimer le marché. Eventuellement, même avant l'élection, le mouvement de descente fut arrêté et remplacé par de gros achats, qui représentaient les ordres de gens qui s'étaient défaits de leurs titres et qui arrivaient à la conclusion qu'on ne pouvait attendre des prix plus bas. En plus de ce mouvement indigène, il y avait d'énormes affaires en primes sur le marché de Londres, qui ont placé les spéculateurs anglais dans la position de vendeurs à découvert et les ont ol)ligés à racheter peu de temps après l'élection. Le résultat à la bourse fut d'abord une reprise graduelle, puis lorsque la grandeur des ordres d'achat fut Constatée, un furieux mouvement en avant, qui vit terminer l'année dans une des plus violentes hausses que Ton ait constatées à New-York. On ne saurait donc dire que l'élection présidentielle ait exercé la même influence sur la situation qu'en 1896 : elle a été cette fois un incident, non une cause. Il est possible que lincertitude, réelle ou prétendue, qui a amené la baisse à la Bourse des valeurs durant la période avant l'élection, ait conduit à l'hésitation dans les marchés commerciaux. Mais même cela est douteux.
Le marché des fers, durant l'année, a été sous l'action de deux causes principales, dont aucune n'est en rapport avec la situation politique de l'année. L'une, c'est que les prix avaient été poussés à un niveau tel que certains consommateurs commencèrent à se demander s'ils étaient en mesure d'acheter à ces prix, tandis que d'autres consommateurs adoptèrent l'attitude de la réserve et se dirent qu'il valait mieux attendre la réaction qui était inévitable. Au début de l'année, la fonte se
vendait à 22 dollars 50 la tonne, les aciers et les produits manufacturés se payaient en proportion. Ces prix représentaient une hausse de 100 pour 100 sur ceux de l'année précédente. Dans les premières semaines de 1900, il y eut de nouveaux efforts pour faire hausser les prix, et à un moment, en janvier, on cota 24 dollars la tonne. Pendant que cela se passait, on remarquait une augmentation continue dans les stocks disponibles et à vendre. Il était évident qu'un semblable mouvement ne pouvait continuer indéfiniment; en fait, le retrait des acheteurs du marché progressait avec une extrême rapidité. Au nombre des influences affectant le marché, une des plus considérables fut la grève de tous les ouvriers en construction à Chicago, par suite de laquelle toute demande pour les fers de construction cessa de ce côté.
Une autre cause de réaction pour le marché américain fut la condition des marchés de consommation étrangers, où Ton vit que les exportations américaines ne rencontreraient plus les mêmes débouchés, depuis que la demande se ralentissait encore plus rapidement en Angleterre et sur le Continent européen qu'à New-York. La restriction dans la production qui suivit, a été très remarquable, non moins que la reprise qui a commencé vers la fin de 1900.
Afin de donner une idée de ce double mouvement, je donne, d'après Vfron Age de New- York, les chiffres de la production de fonte hebdomadaire, le premier de chaque mois et ceux des stocks non vendus.
Production hebdomadaire Stocks
Janvier Tonnes 294.186 127.346
Février 298.014 148.336
Mars 292.643 185.152
Avril 289.482 197.532
Mai 293.850 241.077
Juin 296 376 334.680
Juillet 283.413 421.038
Août 244,426 504.341
Septembre 231.778 625.157
Octobre. 223.169 670.531
Novembre 215.304 641.466
Décembre 228.846 556.636
Au premier janvier 1901 la production hebdomadaire était de 250.351 tonnes et les stocks de 548.003. Deux mois plus tard, sans aucune addition aux appro vision-
nements disponibles, on enregistrait une production hebdomadaire de 292.889 tonnes, c'est-à-dire qu'on se rapprochait du chiffre de février, de juin 1900.
Nous indiquons ailleurs les exportations du fer manufacturé.
La diminution de la demande de Fétranger dans les premiers mois de 1901 et Ténorme demande indigène forment partie d'une autre année, de même que l'étonnante combinaison financière qui a abouti à un groupement de l'industrie de l'acier, avec un capital de J .100.000.000 de dollars, en vue de racheter les diverses combinations existantes et de mettre un terme à la concurrence. La réaction dans le marché des fers et aciers en 1900 ne peut cependant être complètement analysée sans référence aux incidents sensationnels qui en ont marqué le début. Parmi les promoters qui avaient été mis en lumière par la transformation en sociétés des immenses industries du fer en 1898 et 1899, il se trouvait beaucoup d'individus avec de fortes dispositions à spéculer et qui étaient mis dans des positions de grande puissance. Parmi eux se rencontrait une clique qui, en réalité, contrôlait les fmances de V American Steel and Wire Company, une société avec 50 millions de dollars en actions ordinaires et de 40 millions en actions privilégiées. C'est cette clique qui, le 16 avril 1900, fit publier un « interview » extrêmement pessimiste concernant l'avenir de l'industrie métallurgique, interview avec son principal meneur; elle fit suivre cet « interview » d'une baisse des prix, de la fermeture des laminoirs et de la vente en masse d'actions industrielles à la Bourse. Un effort considérable fut fait pour chasser le spéculateur en question de la position puissante qu'il occupait dans la Compagnie, mais il échoua entièrement. Le spéculateur ne put être délogé, jusqu'à la constitution du gigantesque trust de l'acier en 1901, lorsque son nom fut tranquillement rayé de la liste des administrateurs.
Au commencement de 1901, il s'est constitué le grand trust de l'acier, qui est comme l'aboutissant fmal du mouvement de concentration qui s'était accentué d'une manière continue en ces dernières années. En 1898, cette concentration avait été portée à son maximum par la fusion et l'absorption de plusieurs entreprises les unes dans les autres ou par les autres ; en sorte que la production américaine était presque totalement assurée par trois grandes sociétés : la Fédéral Steel Company, la National Steel Company et la Car-
negie Steel Company. Cette dernière était la plus puissante de toutes, ayant à sa disposition non seulement des mines immenses, mais encore des moyens de transport, flotte ou chemins de fer, lui appartenant en propriété. La Fédéral Steel Company et la National Steel Company .moins importantes, étaient cependant des rivales considérables. Et autour de ces trois colosses gravitaient et prospéraient d'autres sociétés, dont la raison de subsister était leur spécialisation dans certaines branches de l'industrie commune; citons la National tube Company ; V American steel and wire Company of New- Jersey, V American tin plate Company ; VAmerkan steel hoop Company; V American sheet steel Company. Ce sont ces diverses compagnies qui, avec les trois premières, forment le trust actuel de l'acier sous Fappellation de United States Steel Corporation.
M. P. Morgan, le grand financier de New-York, a été la cheville ouvrière de la coahtion, dont le capital, atteint 5 milhards 770 millions de francs sur le papier.
Le syndicat de l'acier a été constitué conformément aux lois de l'État de New-Jersey, avec la faculté d'acquérir les titres du capital privilégié et ceux du capital ordinaire des compagnies nommées ci-dessus. Quant à la réalisation des opérations financières auxquelles a donné lieu la formation du trust, elle a été confiée à un syndicat financier sous la direction de MM. P. Morgan et Cie et composé de gros détenteurs de titres des compagnies en cause.
A la Compagnie Carnegie il est fait une situation particuhère. Alors que les titres des autres Compagnies sont échangés contre des titres de Y United States Steel Corporation, M. Carnegie, moyennant paiement, se défait au profit de la nouvelle Société des titres qu'il possède dans la Carnegie Company, et, d'autre part, les porteurs de titres de cette Compagnie qui ne souscriraient pas à l'accord intervenu seraient remboursés purement et simplement. Quant au paiement à M. Carnegie, il s'opère pour la plus grande partie en obligations de V United States Steel Corporation. Pour pourvoir au surplus, payable en espèces, et au reml)oursement des porteurs dissidents de la Carnegie Company, V United States Company émet des obligations 5 0/0.
Quant aux autres Compagnies, la répartition des nouveaux titres se fait au prorata de leurs apports et dans des proportions convenues. La circulaire de MM. P. Morgan et Cie, que
nous avons sous les yeux, établit le pourcentage qui se ramène, eu égard au capital de chaque Compagnie, au tableau suivant :
Capital ancien Dollars
Capital nouveau Actions privées Actions ordinaires
Dollars
Dollars
Fédéral steel :
Privilégiées 53.260.000 58.586.990 -^
Ordinaires 46.484.300 1.859.373 49.970.623
American Steel and Wire :
Privilégiées 40.000.000 47.000.000 —
Ordinaires 50.000.000 — 51.250.000
National Tube :
Privilégiées 40.000.000 50.000.000 -^
Ordinaires 40.000.000 3.250.000 50.000.000
National Steel :
Privilégiées 27.000.000 33.750.000 —
Ordinaires 32.000.000 ^ 40.000.000
A7nerican Tin :
Privilégiées 18 . 325 000 22 . 906 . 250 -^
Ordinaires 28.000.000 5.600.000 85.000.000
American Steel Hoop :
Privilégiées 14.000.000 14.000.000 —
Ordinaires 19.000.000 — 19.000.000
American Sheet :
Privilégiées 24.500.000 24.500.000 —
Ordinaires 24.500.000 — 24.500.000
Totaux 457.070.200 261.452.612 269.720.023
Les sept compagnies dont le capital total était de 457 millions de dollars, voient, par l'effet du trust, augmenter ce capital de 74 millions de dollars environ, dont 44.000.000 de majoration pour le capital privilégié et 30.000.000 pour le capital ordinaire. D'autre part, il faut tenir compte de ce que les actionnaires de la Carnegie Company recevront 160.000.000 de dollars de plus que leur capital, ce qui porte l'augmentation de capital du trust, par rapport à celui des sociétés participantes, à 234 millions de dollars.
Nous disions que ce capital était de 5 milliards 770 millions en francs. Gela ressort des chiffres d'émission tels qu'ils ont été fixés par le syndicat financier. Nous lisons en effet que rémission du capital stock de la United States Steel Corporation
est de 850 millions de dollars, dont une moitié eu prefered stock, et Tautre moitié en common stock et que la Compagnie émet aussi des obligations 5 0/0 dont le montant n'excédera pas 304 millions de dollars ; soit au total 1.154 millions de dollars.
Il y a là une augmentation peut-être exagérée dont on ne peut pas ne pas tenir compte quand on veut supputer, comme nous le ferons en terminant, quelle sera la puissance effective du trust américain. Étant donné que les huit compagnies réunies n'ont au total qu'un capital de près de 4 milliards, on voit dans quelle proportion considérable s'est faite la majoration, et encore convient-il d'observer, avec M. Pierre Leroy- Beaulieu, que, ces compagnies elles-mêmes résultant de la fusion de plusieurs autres, il est très probable que leur capital avait été fortement majoré, en sorte que le capital nominal du nouveau trust représente une majoration énorme, qu'il ne serait pas déraisonnable d'évaluer à 100 0/0.
Gela nous amène à nous demander quel sera l'effet du trust de l'acier, et notamment s'il y a lieu de jeter l'alarme dans le monde de l'industrie métallurgique.
M. Pierre Leroy-Beaulieu ne pense pas que l'on doive avoir des vues aussi pessimistes. D'abord les observations qui précèdent sur la constitution du trust lui-même, sur sa consistance au point de vue financier, sont de nature à dimmuer l'inquiétude, sinon à la supprimer. Nous avons vu que la majoration de capital du trust était considérable, égale, d'après certaines évaluations, à 100 0/0. Il y a là déjà un symptôme qui peut faire réfléchir sur le pouvoir de domination universelle du syndicat. Pour une entreprise aussi colossale, il faut que l'on puisse commencer par jeter en quelque sorte l'argent par les fenêtres. Le trust le pourra-t-il autant qu'on le craint, étant donné son énorme majoration de capital? Ne sera-t-il pas obligé de réaliser des bénéfices dans un temps très court afin de rémunérer les capitaux nominalement engagés ?
Mais il y a plus. La formation de ce trust formidable n'est que la conséquence, et la conséquence la plus directe, presque la plus nécessaire, du système de protection qui régit les États-Unis. Un pareil syndicat, cela saute aux yeux, ne peut être conçu que sur un marché fermé aux produits étrangers : aussi puissant que soit son pouvoir d'absorption, il n'en est pas un qui serait en état de lutter contre le libre affliix cïc marchandises inondant le marché intérieur et lui imposant la
loi do la concurrence. Donc, pas de protection, pas de trust. La question est de savoir si le consommateur américain va se laisser rançonner à merci; on a pu estimer qu'en dix ans le résultat de la protection sur le fer et Facier avait été de faire payer aux Américains 56 millions de dollars de plus que le prix moyen en Angleterre ; jusqu'à présent il a fait preuve d'une certaine patience en face des coalitions de producteurs, soit parce qu'elles laissaient subsister la concurrence, soit parce qu'elles n'avaient qu'un caractère éphémère. C'est ainsi, par exemple, que jusqu'en 1897, un pool s'étant formé, le gouvernement payait pour les cuirasses de ses navires 563 dollars la tonne ; et qu'à partir de la dissolution de ce pool en 1897, le prix tomba brusquement à 240 dollars. Ici, au contraire, nous nous trouvons en présence d'un véritable monopole de fait, en présence d'une presque unité de production, et cela, non plus en vertu d'une convention passagère, mais par la création d'un organisme gigantesque destiné à durer (1).
Derrière ces facteurs nombreux, qui ont exercé leur influence spéciale sur le marché financier en 190 ), on trouve les mêmes éléments qui avaient agi durant les deux années précédentes, notamment les énormes excédents des exportations sur les importations. En voici la comparaison de 1893 à 1900 :
En millions de dollars
Le solde en faveur des exportations en 1900 dépasse même celui de 1898. L'augmentation dans les exportations seules était même plus remarquable, puisque l'on se trouvait en présence d'une progression inouïe dans les importations. Afin de montrer comment cela a été obtenu, je donne la comparaison détaillée du commerce extérieur des Etats-Unis en 1898, 1899 et 1900.
(1) D'après VInvestors Review, M. Carnegie a reçu pour sa part 80 millions de livres st., dont 60 millions en obligations 5 0/0 or. Le syndicat financier a mis a la disposition de l'U. S. Steel Corporation un fond de roulement de 125 millions de francs. La corporation possède 78 hauts fourneaux, ayant une capacité annuelle de 6.500. OCO tonne?, 149 aciéries, 70 0/0 des mines de minerai du Lac Supérieur qui ont donné en IPOO 12.725.C00 tonnes, etc.
Produits de ragricuUure S 904.658.958 782.133.405 851.915.76-2
De l'industrie 441.406.942 380.787.891 307.924.994
Mines 39.222.902 33.279.187 25.851.092
Forêts 54.481.146 47.562.121 39.030.313
Pêcheries 8.074.684 5.637.077 5.819.208
Divers 5.169.027 3.532 633 3.016.771
Total % 1.453.013.659 1.252.932.344 1.233.558.140
Ce tableau montre que, comparée avecFune des deux années précédentes, chacune des branches de l'exportation indique une plus-value considérable. J'ai déjà fait voir que la plusvulue pour les produits agricoles était due à la position du coton. Cela ressort encore mieux d'une comparaison des principaux produits agricoles exportés dans les trois dernières années (1).
Exportations agricoles.
Articles aliineQtaires(céréaies)$ 242.733.036 259.447.471 308 757.363
Coton 314.103.233 191.091.916 232.437.865
Provisions 169.635.588 16S.946.436 163.947.811
La plus-value dans les exportations de coton a compensé la diminution dans celles du froment. Mais les exportations de produits manufacturés montre une progression encore plus étonnante.
Produits manufacturés, cuivre.... $ 57.548.700 43.042.786 34.789.808
Coton 20.722.257 24 858.929 19.594.480
Feret acier 129.633.480 105.690.047 82.771.550
Cuir 27 169.014 26.809.833 21.916.822
Laine 11.514.456 10 383.412 9.264.356
ZiDc 2.316.981 885.753 1.172.124
(1) Le solde en faveur des exportations est de 640 millions de dollars. On a supposé qu'il était rentré en 1900 200 millions de dollars de valeurs mobilières, que 100 millioQs ont p lyé les frets, que les touristes américains ont dépensé 100 autres millions, qu'une somme égale a été nécessaire pour les dividende=, intérêts de valeurs placé, s à l'étranger et qu'enfin 100 millions ont été avancés en Angleterre, en Allemagne et ailleurs. Ce sont naturellement des calculs conjecturaux.
Le fait remarquable en ce qui concerne les fers et aciers, c'est que les prix ont été beaucoup plus bas qu'en 1899 ; cependant, si grandes ont été les quantités exportées que ladiminution des valeurs a été plus que compensée grâce à Taugmentation des quantités.
Nous donnons ci-dessous le tableau comparé des importatations :
Importations.
Produits alimentaires....... g 219.329.205 229.977.787 ]87.829.802
Matières premières.., 280.359.404 267.567.861 199.255.637
Produits à demi fabriqués... 84.785.196 75 387.686 59.127.686
Produits manufacturés 132.443.646 118.364.400 104.804.809
Articles de luxe 112.101.886 107.669.676 83.946.514
Total 829.019.3.37 798.967.410 634.964.448
L'augmentation est générale sauf dans les articles alimentaires, mais elle est surtout considérable dans les produits manufacturés et dans les matières nécessaires à l'industrie,
Houille $ 5.019.553 3.882.430 3.569.572
Cuivre 15.776.370 12.424.973 4-814.502
Fils et tissus de coton .... 42.714.455 36.581.272 29.399.892
Fibres 7.687.293 6.617.338 4.164.339
Peaux 51.590.433 51.087.659 39.906.373
Fer et acier 20.443.908 15.800.579 12.474 572
Bijouterie 15.986.125 21.090.451 11.979.364
Soies 29.719 518 27.880.684 25.287.419
Suere 91.742.493 108.124.919 77.934.097
Etain 19.458.586 16.746.105 8.770.221
Tabac 14.867.897 11.789.539 8.580.162
Laine 19.210.062 11.659.641 11.586.586
Le mouvement de l'or a été, en 1900, comparé aux deux années antérieures.
Importations 66.738.025 51.334.964 158.163.952
Exportations 54.134.623 45.379.411 16.194.954
Surplus des importations. 12.603.402 5.955.553 141.968.998
L'importance peu considérable des importations d'or, en présence de Texcédent énorme des exportations de marchandises, permet de mesurer en partie combien a été grande Taugmentation des montants au crédit des Etats-Unis à l'étranger. Peut-être le fait le plus caractéristique, c'est que tandis que nos exportations d'or vers l'Europe ont augmenté de 10 millions de dollars sur 1899, les importations du Klondyke canadien ont augmenté de 11 millions de dollars, celles d'Australie de 4.400.000 dollars. La production américaine, simultanément, s'est élevée à 79.322.281 dollars en 1900, contre 71.053.400 dollars en 1899 et 64.463.000 en 1898.
Nous avons déjà parlé de la récolte du coton. Le tableau suivant montre la production agricole et indique l'importance de la contribution de l'agriculture à la richesse des Etats Unis.
Production des céréales en bushels
Froment 522.229.505 547.303.846 675.148,705
Maï3 2.105.102.516 2.078.143.933 1.924.184.650
Avoine 809.125.989 796.177.713 730.906.643
Seigle 23.995.927 23.961.841 25.657 522
L'insuccès partiel de la récolte des blés de printemps a diminué le total de la production du froment, mais les prix ont compensé la perte pour l'agriculture au point de vue des quantités. Voici l'estimation de la valeur des récoltes :
Froment 328.525.177 319.545.259 392.770.320
Maïs 751.220.034 629.210.110 552.023.428
Avoine 208.669.233 198.167.975 186.405.364
Seigle 12.295.417 12.214.118 11.875.350
Comme un dernier indice de la prospérité de l'année on peut invoquer les recettes de chemins de fer. Le maintien des tarifs existants d'un énorme trafic ont produit le résultat étonnant qui suit :
l"janv. au 31 déc. 1900 1899 Aufjmentalion 0/0
(181 lignes) — _ _ _
Mille de chemins de fer... S 162.981 158.146 4.835 3,06
Recettes brutes 1.447.080.890 1.340.059.724 107.421.174 8,02
Dépenses d'exportations.. 974.373.198 895.517.424 78.855.774 8,81
Recettes nett.. Ses.... ' 473.107.700 444.542.300 28.565.400*6,43
Le tableau suivant indique la répartition des recettes entre les principaux groupes en milliers de dollars. Le Nord-Ouest, où la récolte de froment avait été relativement déficitaire, a souffert, tandis que le gain du Sud et du Sud-Ouest, grâce à la récolte du coton, a été immense.
Recettes brutes
Recettes
nettes
i" janv. au 31 déc.
DifTerence
New Eng —
Trunk Unes..
Anthra. coal.
Middl.'
Mider Westh'
Northwest'n. ,
Southwest'n..
North Pacific
South Pacific.
Southern
Mexican
Total (181 r'.
Ayant passé en revue les causes et les conditions principales qui ont affecté le marché financier des Etats-Unis en 1900, il vaut la peine d'en faire rapidement Fexposé chronologique. Le marché a débuté sous Tinfluence du resserrement de l'argent, car au commencement de janvier 1900, les emprunts européens n'avaient pas cessé et les réserves des banques de New- York étaient encore à un niveau très bas. Dans les premiers jours de 1900, l'argent at call haussa à 12 O/o à New- York ; néanmoins la Bourse était très ferme Le mois de janvier est celui durant lequel les banques espèrent des accroissements de réserve, parce que l'emploi des capitaux dans l'intérieur est beaucoup plus restreint. Les capitaux refluent de la périphérie vers le centre. Aussi, durant le mois de janvier et de février, les réserves augmentèrent considérablement et les avances progressèrent encore plus. Le mois commença avec la continuation des exportations d'or en Europe, qui avait marqué la fin de 1899; mais l'abaissement général et continu du taux des banques européennes corrigea l'inégalité du marché intérieur et étranger. Par suite, l'expédition de l'or cessa, pour le moment au moins, en janvier. La rapidité avec laquelle les réserves des banques augmentaient, peut être jugée parle fait que le bilan de la troisième semaine de janvier
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montre une plus-value de 11.500.000 dollars en espèces, dont une moitié provient de Fintérieur et Fautre de la Trésorerie.
La guerre du Transvaal continuait à exercer une influence défavorable par suite de la crainte de voir renouveler des retraits (exportations) de capital américain en Europe. Une ou deux fois, il y eut de la hausse sur le marché des blés, à la nouvelle de défaites anglaises. Néanmoins l'argent oïi call continuait très facile et, à chaque réaction en baisse de la Bourse, il y avait de forts achats. Le marché des valeurs mobihères fut donc irrégulier dans la première partie de Tannée et il n'y eut rien de bien sensationnel dans ses mouvements. Quelques doutes sur la situation furent provoqués par Taccroissement rapide dans l'importation des marchandises. Ainsi le commerce extérieur en janvier 1900 indiquait une plus value de 17.500.000 dollars dans les importations et seulement de 2.300.000 dans les exportations. Cela fut corrigé plus tard, mais cela ne restait pas moins un élément de doute et d'incertitude durant le premier semestre ; plus tard on s'aperçut que le mouvement d'importation avait atteint son extrême limite.
Au début de mars, la Bourse recommença à hausser, d'abord avec le concours des achats de Londres, plus tard en dépit de réalisations et de liquidations considérables pour compte européen. Les actions industrielles haussèrent avec grande rapidité en mars et avril, et ce ne fut pas avant la fin du mois que le marché pour les valeurs de fer et d'acier fut démoralisé par les mouvements de la spéculation et par le coup de bourse des administrateurs de la Steel aud Wire Company. Cette démoralisation fut suivie d'une hausse du change étranger, avec des exportations d'or vers la France, à la fin d'avril. Ces exportations d'or ont continué durant \(\ mois de mai, les expéditions de cette période ce sont élevées à 12.200.000 dollars. Par-dessus tout cela, arrivèrent des nouvelles concernant de sérieux dommages faits aux récoltes du Nord-Ouest par un hiver extrêmement rigoureux. Le froment haussa rapidement en juillet, les rapports officiels indiquèrent la condition du blé de printemps comme répondant à 55 d/») de la normale, alors qu'on avait indiqué 91 3/4 en 1899. Ces circonstances, avec la désorganisation visible dans le marché du fer, produisirent un mouvement défavorable dans les marchés financiers et une stagnation des affaires. Simultanément, à la fin de juin, arriva la désignation de M Bryan comme candidat pour une nouvelle campagne contre la honne monnaie. J'ai déjà signalé riiifliicnce R. 43
de ce facteur sur les marchés de l'année. Il est seulement nécessaire de dire que le stock market demeura faible jusqu'à le moitié d'octobre, lorsqu'un changement dans les mouvements de l'or, résultant en des expéditions de Londres pour New- York et l'approche de 1 élection présidentielle, amenèrent de grands achats et l'anticipation de ce qui s'est produit depuis lors.
En même temps l'excitation dans le marché du coton persistait, et même avant la réception de l'or d'Europe, de grandes consignations furent faites d'Australie à San-Francisco et expédiées directement à la côte du Pacifique et de là à New- York. Un des incidents remarquables vers la fm de l'année fut la hausse de l'argent-métal, les causes de la reprise sont étrangères et non américaines, elles ont leur origine principalement dans les conditions financières de l'Inde. Elles ont aidé la situation américaine par suite de la plus-value considérable de l'argent exporté. Voici le mouvement du métal blanc :
Exportations Importations
Il est probable cependant qu'une augmentation immédiate dans les expéditions d'or de New-York à Londres fut responsable de Tarrôt dans le mouvement de hausse de l'argentmétal. Après l'élection présidentielle il y eut un arrêt temporaire dans la hausse des valeurs mobilières, mais ce fut seulement comme si on avait voulu prendre mieux le marché en main. Avant la fm du mois l'achat de titres à New-York se fit sur une échelle inconnue jusqu'alors. Tout comme en 1896 et en 1890 les achats eurent lieu sans qu'on tînt compte le moins possible des conditions du marché monétaire qui était alors aux environs du taux de 6 0/0.
Deux facteurs en 1900 méritent d'être relevés ici : Le premier a été la négociation de titres d'emprunts étrangers à New- York (l).Le 7 août eut lieu l'émission de bons de l'Echiquier an-
(1) Le premier exemple d'un emprunt étranger placé aux Etats-Unis, c'est lorsqu'en juillet 1899, J. P. Morgan et Gie avec un groupe de banquiers allemands entreprirent la conversion de 110 millions de dollars de la dette mexicaine, dont 25 millions furent émis aux Etats-Unis. Au mois de mars 1900,
glais et il se trouva que, par suite d'un arrangement préalable avec lechajicelier de rEchiquier,des souscripteurs américains, comprenant principalement quelques-unes des principales Compagnies d'assurances, avaient obtenu une très grande partie de l'emprunt. Cet incident fut suivi le 13 septembre par la nouvelle que le gouvernement allemand avait vendu pour 20 millions de bons du Trésor à des banquiers de New- York. Il est nécessaire de faire remarquer qu'aucun de ces deux emprunts ne fut pris avec grand enthousiasme par le public, en général, mais que les titres furent gardés dans les coffres-forts de quelques grandes Compagnies ayant des place uients à faire. On peut dire la même chose de l'emprunt suédois et de nombreux petits emprunts européens dont une partie a été placée à New-York durant l'année. En résumé, cependant, le résultat de ces opérations confirme une indication enregistrée par l'expérience en 1899, c'est que le public américain n'est pas disposé à faire des placements importants dans des titres de cette nature et que la distri])ution (classement) se ferait sur une très petite échelle. Si l'on ajoute à cela l'indignation ressentie h Londres et à Berlin concernant les termes concédés par les ministres des Finances aux gens de New-York et le fait qu'il est difficile aux détenteurs américains d'échapper à l'income-tax sur les fonds anglais, l'année a laissé la môme conviction que l'année précédente, c'est-à-dire qu'il est peu vraisemblable que le capital américain cherche régulièrement un gros débouché dans ce genre de placement.
les mêmes Morgan reçurent des souscriptions à l'emprunt anglais et en placèrent 12 millions à New- York ; en août, ensemble avec Baring Magoun et Co, ils reçurent des soiiscriptioDs à l'emprunt de 10 millions de livres en bons de l'Echiquier 3 0/0; les demandes américaines auxquelles il fut attribué 28 millions de dollars s'étaient élevées à 55 millions. En septembre, Rtthn Loeb et Cie, et le National City Bank négocièrent 80 millions de bons 4 0/0 du Trésor allemand. Le National Park Bank mit en vente 10 millions de dollars de fonds suédois. En octobre une partie de l'emprunt 4 0/0 do Hambourg fut vendue, en novembre des souscriptions furent reçues pouf un emprunt 4 0/0 de la ville de Cologne. Au début de l'année George D. Cook etMason Lewis Co vendirent 2.500.000 dollars d'obligations de l'Etat de Jalisco (Mexique). En février 1900 la New-York Life Insurance prit 10.000.000 dollars d'obligations de chemins de fer russes (Vladicaucase et Sud-Est) et un syndicat à la tête duquel était la New-York Security and Trust Company en prit 15 millions. Ce sont les principales affaires faites, en dehors desquelles on a réussi à écouler également d'autres obligations d'Etats et de municipalités.
Le second incident, et le plus important par suite de ce qu'il laissait entrevoir, ce fut 1 annonce faite le 11 décembre que la Pennsylvania Coal Company avait été achetée par J. P. Morgan et Gie et vendue à la Compagnie du chemin de fer de lErié.
L'intérêt principal de cette transaction consiste dans ce que les opérations du commerce du charbon, demeuré indépendant contre le syndicat de la houille, convergeaient vers la Pennsylvania Coal Company qui, non seulement avait d'importants intérêts d'anthracite propres, mais qui encore possédait le Delaware et Kingston Railroad,par lequel les opérateurs indépendants espéraient obtenir un débouché commode pour leurs produits dans l'Est.
Le capital actions de la Pennsylvania Coal Company s'élevait à 5 millions de dollars que la Bourse, au milieu de 1900, évaluait à 20 millions et que J. P. Morgan et Cie, et plus tard l'Erie Railroad ont payé 32 millions, ce qui montre jusqu'à quel point le capital était disposé à aller pour supprimer l'opposition. Cette œuvre des syndicats par laquelle se termine l'année 1900 a servi de préface aux événements extraordinaires de 1901 qui ont successivement révélé l'achat du Southern Pacific-Railroad par le syndicat de l'Union Pacific.
La fusion des Compagnies de l'acier dans un trust au capital de plus d'un milliard de dollars, les opérations extraordinaires avec le Chicago Milvaukee et Saint-Paul et le Chicago Burlington et Quincy et de nombreuses acquisitions du même genre, appartiennent à l'histoire de l'année en cours. Ce qui en ressort, c'est la richesse prodigieuse du public américain et la confiance que les syndicats ont dans cette ricliesse. Le problème en face des syndicats était simplement celui-ci : s'ils désiraient fusionner deux entreprises, il leur fallait acheter l'une d'elles au prix nécessaire. Grâce aux avances obtenues par leurs propres banquiers, ils se procuraient le montant nécessaire, puis ayant terminé l'achat, ils passaient l'entreprise à une Compagnie de chemins de fer plus ou moins solvable qui émettait ses actions ou ses obligations pour faire le paiement ; en d'autres termes les entreprises achetées à des prix exorbitamment enflés furent payées éventuellement par le gros public. Le mouvement continuera tant que la capacité d'absorption du public ne sera pas épuisée. 11 semble cependant que l'on aperçoive déjà des symptômes d'épuisement. On évalue qu'en dehors du trust de l'acier (plus d'un milliard de dollars) on a émis, ou l'on va émettre^ des valeurs de chemins de fer pour
300 millions. La capacité d'absorption du marché sera mise à l'épreuve lorsque le public devra payer les titres.
Le tableau suivant indique le chiffre des compensations effectuées par les clearing-house.
Différence
New -York City... S 52.634.201.865 60.761.791.901 41.971.782.437 — 13 3/8
iMid.J le States 60.850.035.873 69.113.062.766 48.129.910.962—12
NewiEngland 7.010.603.030 8.009.114 630 6.227.090 716 - 12 1/2
Middle West 9.879.070.530 7.505 855.023 7.907.865.976 + 4
Pacific Goast 1.677.116 458 1.548.787.281 1.277.847.175 + 8 1/2
Western 2.607 415 059 2.297.984 219 2.062.882.762 + 13 1/2
Southern 4.136.346.402 3.708.255.314 3.325.600.133 + 113/4
Total. , . .$ 86.160.587.359 94.178.089.233 68.931.197.724 — 8 1/2 En dehors de New- York-City 33.526.385 487 aS. 416.597. 332 26.959.415.287 + 0 1/3
S'il y a eu diminution dans les places de FEst par suite d'une diminution de la spéculation dans les villes, il y a eu accroissement d'autre part dans l'appoint apporté par le commerce et l'industrie dans l'intérieur.
Par suite de l'inactivité des mois d'été, les transactions (ventes d'actions) n'ont pas atteint l'ampleur de 1899 :
Nombre d'actions vendues.... 13S.380 184 176.421.135 112.699.957 Valeurnominale (millions).... 13. .371 17.093 10.S32
Obligations valeur nominale {millions) :
Chemins de fer et divers 569.159 826.711 888.747
Gouvernement fédéral 7.012 10.582 24.581(1)
Etats particuliers 2.082 2.013 3.642
(1) Par mois le mouvement des transactions en actions a été
Novembre.. 22.646.898 13579.247
Octobre 10.900.985 10.797.660
Septembre.. 5.159.212 12.350.274
Août 4.006 895 12.813.834
Juillet 6.274.439 8.024.706
Juin 7.292.357 10.876.013
Mai 9.487.084 14.791.250
Avril 14.648.113 16.984.099
Mars 14.447.287 17.682.758
Février 10.207.910 15.984.886
Janvier 9.863.460 24.143.610
Total... 138.312.266 175.073.855
Les transactions en céréales, au Produce Exchange, ont porté sur 1.095.b32.330 bushels en 1900, 824.685.480 en 1899, 994.247.587 en 1898.
Les admissions à la cote de New- York ont été moindres.
Il a été admis à la cote 444 millions de dollars d'obligations dont 269 millions en obligations de chemins de fer, 17 millions de tramways, 157 millions de diverses entreprises, 384 millions de dollars d'actions de chemins de fer, 16 millions de tramways, 222 millions d'entreprises diverses, et l'on arrive à un total de 1.067 millions.
Les créations de sociétés par actions, ayant pour objet des entreprises industrielles, ont été moindres en 1900 qu'en 1899, en tout cas le capital indiqué est de beaucoup inférieur. En prenant les sociétés ayant au moins 500.000 dollars de capital, on trouve 4.207 millions en 1899, 2.589 millions en 1900. La plus grosse création a été celle de la Carnegie Company au capital de 166 millions de dollars; citons encore l'American Bridge Company au capital de 70 millions; l'Advanced Grocers Company avec 50 millions, l'American sheet Steel avec 25 millions, l'American Snuff avec 25 millions, l'Anglo Americ. Rapid Vehicle avec 75 millions, Armour Company avec 20 millions, Canadian Steel avec 18 millions, Crucible Steel avec 50 millions, Electr. Eng. and Power Gomp. New-York avec 60 millions, Interoceanic Canal avec 100 millions, Inter. Crude Rubber avec 30 millions, Int. Tobacco avec ^5 millions, Raven Mining avec 20 millions, Motor Cycle, 15 millions, National Asphalt, 22 millions ; People's Light, 20 millions ; Standard Chain Worth, 30 millions ; Siegel Cooper Company, 24 millions ; National Sugar Refming, 20 millions ; National Telegr. et Teleph , 50 millions; United States Portland Cément, 12 millions ; White Knob Copper Comp. 15 millions.
Il s'est créé un grand nombre d'entreprises pour des mines, l'application de l'électricité à la chaleur, à l'éclairage, à la transmission de la force.
Dans la majorité des cas, les points les plus bas ont été atteints dans la période de juin à septembre, principalement en' septembre. Quelques valeurs qui se trouvaient dans des conditions spécialement favorables Ou dont les Compagnies venaient d'être réorganisées, ont avancé graduellement durant toute l'année. L'action ordinaire de l'Atchison a valu 18 1/2 en janvier, 48 3/4 en décembre, Norfold and Western 22 1/2 en janvier, 45 3/4 en décembre, l'action ordinaire Erie
and Western, hausse de 20 en mars, à 52 en décembre; celle de Denver et Rio-Grande de 16 7/8 en janvier à 34 1/2 en décembre; Union Pacific de 44 3/8 à 81. L'action Milwaukee et Saint-Paul vaut 108 1/2 en juin, 1^8 en décembre; Northern Pacific, hausse de 45 en septembre à 86 1/2 en décembre, Great Northern de 144 en juin à 191 en décembre. L'action de l'American Sugar progresse de 95 1/4 en mars à 149 en décembre, la General Electric de 120 en janvier à 200 en décembre. Beaucoup d'actions industrielles cependant, même dans la hausse du dernier trimestre, n'ont pu revenir aux prix qu'ils avaient atteints avant l'effondrement d'avril.
Les cours extrêmes pour les fonds publics des Etats-Unis, à la bourse de New-York, ont été :
Plus bas Plus haut
2 0/0 convert. 1930 104 9 oct. 105 1/8 3 déc.
2 0/0 — au porteur. 103 1/8 8 mai 106 26 déc.
3 0/0 1918 108 3/4 avril 112 3/4 9 mars.
4 0/0 1907 114 2 janv. 118 1/2 12 mars.
4 0/0 1925 1325/8 16avril 139 27 déc.
Les cours cotés le V janvier et le 31 décembre ont été :
Janvier décembre
Le tableau suivant indique les cours extrêmes de la livre sterling à vue par mois.
Plus haut. Plus bas. Plus haut. Plus bas.
Janvier 4.88 1/2 4.87 1/2 Juillet 4.88 1/2 4.87
Février 4.88 1/2 4.87 1/2 Août 4.89 4.88
Mars 4.88 4.86 Septembre. 4.88 1/2 4.86 1/2
Avril] 4 89 1/2 4.87 Octobre.... 4.87 4.84 1/2
Mai 4.89 1/2 4.88 1/2 Novembre.. 4.86 1/2 4.84 1/2
Juin 4.88 1/2 4.87 Décembre.. 4.86 1/2 4.85
L'année a été bonne pour les finances de l'Etat, d'après le secrétaire du Trésor. Toutes les dépenses ont été couvertes sur les recettes courantes, la conversion a donné une économie de 11 millions de dollars, et les premiers six mois de l'exercice 1000-1901 laissent un excédent de recettes de 20 millions. Il y a de quoi s'enorgueillir, mais un ministre des Finances peut craindre la tentation à laquelle exposent de si belles recettes, c'est-à-dire les dépenses exagérées.
Los recettes et les dépenses du Trésor pour Tannée fiscale de 1899-1900 ont été :
Recettes.
Douanes $233.857.958 $206.128.481 g 149.819.594
Impôts intérieurs 296 299.388 273.437.161 169.943.039
Divers 38 831 602 36 £94.977 84.748.447
Total $568.988.948 $ 515 960.620 $404.511.081
Déj. enses.
Administration civile, etc.. g 105.798.753 $119.191.256 % 96.546.303
Guerre 134.653.998 229.841.254 91.957.802
Marine 56.089.982 63.942.104 58.848.163
Indiens 10.166.132 J2. 805. 711 10.986.523
Pensions 140.875.992 139. 39 i 929 147.450.940
lutérêtsdela dette 40.176.313 39 896.925 37585 056
Total $487.759.172 $ d05.072.179 $ 443.375.387
Surplus des recettes % 81.229.876
Surplus des dépenses $ 89.111.559 $ 38.864.306
Pendant le second semestre de 1900 Taccroissement des recettes a été moins rapide et les dépenses beaucoup plus considérable. Le résultat en a été un excédent de recettes de 21.026.934 contre 17.747.706 dollars durant la période correspondante de 1899. Les fonds disponibles [cash surplus) du Trésor y compris les 150.000.000 de dollars de réserve d'or ont été de 272.735 268 dollars le P-" janvier 1900, de 275.769.122 dollars le 31 décembre.
La raison de Tinsignifiance de Faugmentation se trouve dans le paiement de la prime sur les titres fédéraux convertis en 2 0/0.
Au 30 juin 1900, la dette des Etats-Unis comprenait :
Funded Loan de 1891 4 1/2 cont.
Consols de 1930 2 0/0...
Emprunt 1908-1909 3 0/0
Funded 1907 4 0/0
Refunding certificates 4 0/»"»
Loan of 1925 4 0/0
Loan of 1904 5 0/0
Montant primitif.
Montant en en circulation.
Inscrit
au porteur.
La dette sans intérêt comprenait :
United Stades notes 3i6.681.016.00
Olddemand notes 53.847.50
Nat.BankNotes,redemptionaccount. 35.147.878.50
Fractioual currency 6. 878. 990. 41
^uP'' octobre 1900,il faut ajouter au total de 1.023. 478.860 dollars 138.815.400 consols 2 0/0 et déduire 28.930.300 des emprunts 1908-1918, 85.169.000 du Funded de 1907, 1900 des Refunding Certificates, 24.712.800 du Loan 1894, 21.979.850 du Funded 1891 et Anwer au total de 1.001.499.260.
L'emprunt de 1891, 4 1/2 0/0 converti en 2 0/0 et amorti entièrement en 1900 par rachat, constituait le solde d'emprunts émis en 1877-1879. Le solde qui a cessé de porter intérêt le 2 septembre 1891, en était de 76.250.000 dollars. Les 21.979.850 dollars restants ont été remboursés le 18 août 1901.
Les Consolidés 2 0/0 (remboursables à dater de 1930) ont servi à la conversion facultative des 5 0/0 échéant le l^"" février 1904, les 4 0/0 échéant le l'' juillet 1907, les 3 0/0 échéant le l^"" août 1908. Le P' avril i9v)l,il y avait en circulation 445.940.750 dollars.
L'emprunt 1908-18 3 0/0 est l'emprunt de guerre émis en juinjuillet 1898 (dont il fut souscrit 1.325 millions). Il en a été émis 198 millions; au l""" avril 1901, le montant en circulation était de 99.912.940 dollars.
Le funded loan de 1907 représente le solde de l'emprunt de 1870.
L'emprunt dit de 1925 a été mis pour renforcer en 1895 et 1890 la réserve d'or du Trésor.
Le tableau suivant indique les variations de la dette en millions de dollars :
Funded loan 4 1/2, cont. à 2 0/0. . 250.0
Refunding certifie. 4 0/0 12.848.2
Navy Pension fund 3 0/0 14.0 14.0
War loan 3 0/0 1908 198.6 128.8 99.9
6 et 7 0/0 convert. en 4 et 4 1/2. 792.1
Consols 2 0/0 1930 3j7.1 445.9
1900 avril 1901
Le chiffre le plus bas de la dette a été atteint avec 585 millions en 1892 et 1893; de 1894 à 1900 on a progressé de 635 millions à 1046 en 1899.
Le montant annuel nécessaire au service de la dette a été •
1876 96.1 millions.
Le mouvement de spéculation que M. Noyés indique dans son étude sur le marché des Etats-Unis en 1900 et dont il expose avec sa perspicacité habituelle les origines, les dangers, les causes de faiblesse, a atteint son apogée dans la première quinzaine de mai (1). Il avait pris des proportions inouïes : le chiffre des transactions a dépassé 3 millions d'actions par bourse ; dans la première semaine de mai, on traite à New-York 15 millions et demi de titres (actions), 40 millions de dollars (capital) pour les obligations et les rentes. La comparaison des cours est étourdissante :
T mar 1900 7 mai 1901
Atchison ordinaires 26,00 83.75
Chicago Burlington Quincy 124.85 196 50
Chicago Milwaukee Saint-Paul .. . 117.25 179.75
Erie 12.50 40.75
Northern Pacific ordinaires 57.50 143.50
Union Pacific 55.25 123. 50
A l'engouement de la spéculation, favorisée par deux années de hausse ininterrompue, sont venus s'ajouter des projets de
(1) La New-York Herald a caractérisé la situation : « La frénésie des spéculations a pris les allures du roman avec ses récits fabuleux de richesses soudaines. Les journaux sont remplis d'histoires où il est question de petits télégraphistes transformés en commanditaires de leurs anciens patrons; de valets de pied, garçons d'hôtel, cireurs de bottes qui ont gagné de quoi abandonner leurs métiers ». Au mois de mai la roue a tourné et les grincenients de dents, les pleurs ont remplacé le délire de l'agiotage.
fusions, de combinaisons en partie réelles, en partie imaginaires (1).
Afin de bien comprendre ce qui est arrivé, il faut tenir compte de l'influence exercée par la législation et la jurisprudence (Interstate commerce act, fonctionnement de la Commission, interdiction des pools ou ententes entre les Compagnies pour fixation de tarifs identiques, pour limitation indirecte de la concurrence), qui ont poussé dans la voie de la fusion et de la consolidation ; celles-ci se sont faites de différentes manières, notamment par la réunion entre les mains d'un même groupe dirigeant de la majorité des actions des lignes concurrentes. Comme l'a expliqué fort bien le New-York Financial Chronicle, la réorganisation des Compagnies tombées en faillite à la suite de la crise de 1893 a fourni à cette nouvelle politique l'occasion de s'exercer activement, parfois un détriment des porteurs européens et toujours au bénéfice des fmanciers américains. Les lignes secondaires ont été purement et simplement acquises par la grande compagnie voisine et incorporées dans son réseau ; pour des sociétés plus importantes, tantôt on a acheté la majorité de leurs actions et Ton compose à son gré le Conseil d'administration, tantôt les chefs de deux ou trois grands réseaux conviennent de prendre un intérêt dans un réseau concurrent et de se faire représenter dans son Conseil d'administration, de façon à l'exploiter à leur avantage commun et à assurer une bonne entente entre eux (2).
Cette entente ou cette fusion se sont faites non seulement entre des lignes parallèles ou concurrentes, mais entre des lignes qui se suivent, et cela afin de constituer des réseaux plus étendus, des réseaux allant d'un océan à l'autre. C'est ainsi que l'Union Pacific réorganisé, qui est contrôlé, suivant
(1) Cinq syndicats possèdent un tiers du réseau ^total des Etats-Unis, le syndicat Vanderbilt 17,427 milles, le groupe du Pennsylvania 16.089, le groupe Gould 15.215, le groupe Morgan 15.715, le groupe Harriman Kuhn Loeb 14.158 milles.
On a voulu voir dans la constitution de ces syndicats une cause de sécurité pour lindustrie des chemins de fer, la disparition des guerres de tarif; cependant la concurrence des financiers pour s'emparer des lignes utiles à leurs combinaisons a amené des luttes inouïes à la Bourse.
(2) Yoir V Economiste Français, du 18 mai, où l'on cite le mot du Chronicle « fratemizatioD of railroads. »
rexpression américaine, par le groupe Harriman Kulin Loeb,a acquis un intérêt dans le Southern Pacific, alors qu'il possédait déjà le Central Pacific. Plus au Nord, il y avait eu entente entre le Great Northern, admirablement administré par M. Hil], et le Northei n Pacific pour acquérir le Chicago Burlington et Quincy, après que M. Hill n'avait pas réussi à mettre la main sur le Chicago Milwaukec et Saint-Paul. Le Northern Pacific avait fait faillite en 1898. Le groupe Hill avait pour banquier M. Pierpont Morgan, et les deux grandes Compagnies Northern Pacific et Great Northern s'étaient entendues pour émettre des obligations 4 0/0 gagées sur les actions du Burlington et Quincy, capitalisées au cours de 200. Mais cette combinaison inquiéta le groupe Harriman Kuhn Loeb, qui redouta la concurrence dans son rayon d'action et qui, pour parer le coup, essaya de se rendre maître de la majorité des actions du Northern Pacific, afin d'expulser du Conseil d'administration les gens de Hill et Morgan. Cette lutte entre les deux groupes Morgan et Kuhn Loeb a eu des conséquences étonnantes. Les actions du Northern Pacific, qui valaient 45 dollars en 1900, se sont cotées le 22 avril au pair, le 26 avril à 109, le 3 mai à 115, le 6 mai à 133, le 7 mai à 150. Il s'était formé un découvert qui a été écrasé entre les acheteurs en concurrence.
Mercredi 8 mai, les transactions qui se sont notiées à New- York ont porét sur 2.521.000 actions, dont 360.000 de l'Union Pacific, 150.000 de l'Atchison, 120.000 de l'Erie et 110.000 du Southern Pacific. Mais les efforts de la spéculation se sont surtout fait remarquer sur le Northern Pacific qui, débutant à 155, fut rapidement porté à 180 pour être ensuite ramené à 150. C'était le prélude d'une lutte qui devait prendre des proportions gigantesques. Il devint clair qu'un corner s'était formé sur le Northern Pacific.
Le bruit courut que c^était un syndicat dirigé par M. Harriman qui « bloquait » les titres pour faire échec à la combinaison du Burlington. L'action retomba néanmoins à 145 pour rebondir à 170 sous l'effet de transactions extrêmement minimes. L'inquiétude commença à gagner le marché, d'autant plus que les banquiers faisaient payer très cher leur concours. Les réalisations se précipitèrent, faisant perdre 7 1/2 points au Louisville, 14 au Rock-lslands, 8 au Baltimore, 10 au Canadien Pacific, au Milwaukee 15, à l'Union Pacific 9 3/4, etc.
La journée de jeudi 9 mai fut surtout mouvementée. Jamais
on ne vit pareille surexcitation, le duel entre le groupe Harriman et le groupe Morgan Hill ayant fait dégénérer Fangoisse de la veille en une panique.
Les transactions de la journée ont porté au moins sur 3 millions 300.000 actions. Il a dû être impossible de contrôler toutes les opérations faites au milieu d'une semblable effervescence (1).
Dès le commencement de la journée des ordres de ventes affluèrent de la part de spéculateurs atterrés des pertes sur le Northern Pacific, ou pour sauver ce qui pouvait être sauvé du gain colossal acquis en ces dernières 'semaines. On avait la sensation que tout ce bel édifice de hausse craquait. Les 1.100 brokers pâles, haletants, criaient ou plutôt hurlaient comme atteints de folie.
L'action Northern Pacific, objet de la lutte entre les Harriman et les Hill fit les bonds les plus fantastiques et sauta successivement de 170, cours du début, à 190, à 250, à300, à 650 et même jusqu'à 1.000. Les vendeurs étaient écrasés. Leurs pertes atteignent un chiffre formidable.
Vers 11 heures 1/2 FafTolement était à son comble et la débâcle était générale, entraînant tout dans une confusion indescriptible. La baisse enlève 23 points à l'Atchison ordinaire, 28 à la Privilégiée, 18 au Baltimore, 17 au Ghesapeake, 31 au Milwaukee, 30 au Rock Islands, 24 au Louisville, 58 au Delaware, 20 au Southern Pacific, etc., etc.
Vers le milieu du jour une reprise se produisit. On annonça que les transactions en Northern seraient exclues du Clearing House, que MM. Morgan and C° et Kuhn, Loeb and G" consentaient à ne pas exiger la livraison de 80.000 actions Northern qu'onleur devait, que plusieurs banques mettaient à la disposition du marché un capital de 16 millions de dollars à 6 0/0 et que des conditions spéciales seraient arrêtées pour le règlement de ceux qui étaient dans l'impossibilité de livrer les Northern vendues à découvert.
Get ensemble de nouvelles, avec une détente monétaire, ramena un peu de calme dans les esprits et les haussiers, re-
(1) I/argent qui se prête au jour le jour à New-York pour le report des titres, puisque les opérations à terme y sont inconnue.*, valut un moment 60 0/0. Le 9 mai au matin, l'argent étant demandé à 40, Tinitiative du président du comité de la Chambre de compensation permit de réunir, en peu d'instants, 20 millions de dollars, qui furent mis à la disposition de la place Le taux redescendait le lendemain à 6 0/0.
trouvant leur assurance, revinrent à la charge et poussèrent les cours à 10 et 20 points au-dessus du niveau le plus bas où ils étaient tombés.
Vendredi 10 mal le calme tendait a renaître. Mais la baisse reprit néanmoins le dessus. La commission de la Bourse a décide de laisser celle-ci fermée samedi 11 mai pour faciliter les liquidations. Le Stock Exchange de Londres, de son côté, ajourna la liquidation des engagements.
On a rappelé que New- York était le marché du comptant par excellence, dans lequel on ne pratique pas les négociations à terme et dans lequel les engagements se liquident du jour au lendemain : le découvert s'en est aperçu lorsqu'il a dû payer d'abord 10, puis jusqu'à 50 dollars de déport sur l'action du Northern Pacific 'pour un jour. L'absence du marché à terme n'a donc pas préservé New- York des inconvénients et des abus de la spéculation, pas plus que l'interdiction des affaires à terme en Valeurs industrielles n'a préservé l'Allemagne. La liquidation journalière à New- York a son mauvais côté dans les jours de crise : l'acheteur est obligé de prendre livraison, alors même que l'argent est excessivement cher, le vendeur de livrer, alors même que le vide a été fait. Les arrangements sont moins malaisés sur les marchés où l'on admet la liberté des formes commerciales.
CHAPITRE XIII
L'année 1900 ; rExpositioû Universelle. — Le prix du métal argent en 1900. — Changement du mode de cotation de l'argent à la Bourse de Paris. ^ Production des métaux précieux. ^ Les frappes en 1900 : France, Union latine. Angleterre, Allemagne, Russie, Etats-Unis. — Allemagne ; démonétisation des anciens thalers, la loi du l^'* juin 1900. — Etats-Unis : la loi du 25 mars 1900; la campagne présideniielle ; projets de législation monétaire. — Japon : le rapport officiel sur l'adoption de l'étaloQ d'or; l'histoire monétaire de 1868 à 1897. — Chine ; Inde anglaise ; Costa-Rica; Porto-Rico; Brésil. — La réunion internationale des économistes (juillet 1900) : le rôle international de la monnaie.
L'année 1900 a été une année calme au point de vue monétaire. A part le vote de la loi du 15 mars 1900 aux Etats-Unis, dont le but était de mettre définitivement à l'abri de toute contestation le principe de Fétalon d'or, toujours mis en discussion, à chaque occasion par les silverites — et la loi allemande du 1«^ juin qui édicté les mesures nécessaires pour achever la réforme monétaire interrompue en 1879, il n'y a aucun autre événement important à signaler. Le Japon et rinde continuent laborieusement rétablissement de Fétalon d'or. Nous sommes encore trop proche de la mise en vigueur de cette mesure dans les deux pays pour pouvoir en étudier sérieusement les résultats ; il faut attendre quelque temps encore afin de posséder les éléments nécessaires pour une étude aussi délicate. La publication d'un excellent rapport japonais sur l'adoption de l'étalon d'or nous fournira cependant l'occasion de faire un exposé rapide de la législation monétaire de
(1) Par M. A. Vialiate.
ce pays, de 1808, date de la grande révolution intérieure et d'une ère nouvelle, jusqu'à nos jours.
Dans riiistoire des métaux précieux, un événement important rappellera l'année 1900 : l'interruption complète du travail dans le bassin minier du Randt qui, depuis 1898, occupait le premier rang parmi les régions productives d'or.
Les métaux précieux et les monnaies ont ^iguré en bonne place à l'Exposition Universelle de 1900. Tous les grands pays producteurs d'or avaient tenu à honneur de donner au public sous une forme saisissante, une idée des richesses extraites de leur sol. Tous avaient joint aux graphiques et aux pyramides figurant d'une manière sensible la valeur de ces richesses, des spécimens des formes multiples sous laquelle l'or, le métal précieux par excellence, si vivement convoité, si ardemment recherché, se trouve dans la nature. Parmi ces diverses expositions, la plus belle était assurément celle de l'Australie occidentale, où étaient réunis des échantillons de toutes les formes sous lesquelles se rencontre l'or visible, et une collection unique de tellurides d'or.
La monnaie de Paris avait une exposition des plus intéressantes, et sa presse monétaire, la plus puissante connue jusqu'à ce jour, et fabriquée exprès en vue de l'Exposition Universelle, a été pour le public une véritable attraction, en même temps que pour beaucoup un objet d'étonnement. Les ventes de l'administration des monnaies à l'Exposition ont été beaucoup plus importantes en 1900 qu'en 1889. A la précédente, les recettes n'avaient pas dépassé 80.000 francs ; en 1900, elles ont été presque triplées. Le public a acheté plus de 40.000 exemplaires des médailles qu'il voyait frapper sous ses yeux : l'histoire et le souvenir de l'Exposition, de Daniel Dupuis ; la monnaie de Paris, de Patey.
L'année écoulée a vu une légère recrudescence dans le prix du métal-argent qui, déjà, en 1899, avait fait preuve d'une fermeté plus grande que Tannée précédente. Le cours moyen annuel qui, de 30 d. 3/4 en 1896, s'était successivement abaissé à 27 d. 9/16, en 1897, puis à 26 d. 15/16 en 1898, «'était relevé à 27 d. 7/10, en 1899 ; pour 1900, il est de 28 d. 1/4.
Cours de V argent métal à Londres {prix en pence) en 1900.
Plus haut
Janvier 27 11/16
Février 27 3/4
Mars 27 11/16
Avril
Mai
Juin 28 9/16
Plus bas
Plus haut Plus bas
Juillet 28 9/ 10
Août ...
Sept'inbre .
1/4 Octobre 30 3/16
Novembre.. .. 29 15/1')
Décembre .... 29 7/8
Plus haut 30 3/16. Plus bas 27
Cours moyen annuel ] '899 27 7/16
Les fluctuations ont été plus importantes qu'en 189D. Entre le cours le plus bas, fait en janvier, et le plus haut de Tannée, atteint en octobre, la différence a été de 3 d. 3/16 — en 1899, la différence n'avait été que de 2 d. 3/8. Des causes nombreuses et purement temporaires sont la cause de ce relèvement du cours du métal blanc. Le gouvernement indien a fait dans le courant de Tannée des achats importants d'argent pour la frappe de roupies. Le gouvernement russe, pour ses entreprises en Extrême Orient : construction du Transsibérien, dépenses pour l'occupation de Port-Arthur, de Talien Wann, pour la construction de lignes ferrées en Chine, a également besoin de quantités importantes de ce métal. Enfin, l'envoi de troupes européennes en Chine a nécessité l'achat de métalargent par les puissances européennes pour défrayer l'entretien de leurs soldats, en attendant qu'elles se fassent rembourser ces dépenses, si elle le peuvent, par les Chinois. Ce dont on peut être étonné, plutôt que de la hausse elle-même, c'est de voir combien, en dépit de cette concordance d'événements agissant dans le même sens, elle a été modérée, puisque le cours le plus élevé coté en 1900 est encore inférieur au cours moyen de l'année 1 896.
Cours de V argent-métal à Paris en 1900 [perte pour mille).
Plus haut Plus bas Plus haut Plus bas
Janvier.
Février.
Mars . . . .
Avril . . .
Mai. . ..
Juin
Juillet
Août
Septembre.
Octobre. . .
Novembre .
Décembre..
C'est la dcrnicrc fois que nous avons adonner sous cette forme bizarre et des plus malaisées pour les non-initiés, le cours du métal-argent à la Bourse de Paris. Une réforme depuis longtemps réclamée à ce sujet a été enfm réalisée ; depuis le 2 janvier 1901, le mode de cotation du métal-argent est le môme que celui suivi pour les autres métaux industriels. La cote exprime directement en francs et en centimes le prix du kilogramme d'argent fm. Le nouveau système constitue une réelle simplification, et consacre définitivement la baisse du métalargent. C'est ainsi, comme l'a dit, non sans quelque ironie, M. de Foville, la constatation publique que l'étalon d'argent a vécu. « A ce titre, la décision de la Compagnie des agents de change de Paris, du 10 décembre dernier, aurait pu être encadrée de noir ; elle a la valeur d'une lettre de faire part. »
Nous reproduisons ci-dessous quelques renseignements qui seront certainement utiles à nos lecteurs, et que nous empruntons à un article de l'ancien directeur de l'Administration des monnaies (1). Ce sont : un tableau dressé pour faciliter la comparaison entre les cours de 1900 et ceux de 1901, et des formules pour relier ]es cotes anglaise et américaine de l'argent avec la nouvelle cote française.
Cote de V argent-métal.
Ancienne cole
Nouvelle cote
Ancienne cote
Nouvelle cote
Taux de la déprime
Valeur nelle du
Taux de la déprime
Valeur nette du
kilogr. de fm
kilog-. de fin
Francs
Francs
4fô
(1) A. de Foville : La consécration de la baisse de l'argent et la cote de ce métal à Paris {Economiste français, 29 décembre 1900.)
La cote anglaise donne le prix de l'once standard (31 gr. 1035 d'argent au titre de 0.925) en pence. En comptant la livre sterling à 25 fr. 221, et en exprimant par F la nouvelle cote française de F francs par kilogrammes de fin, et par P la cote anglaise de P pence par once standard^ on a le rapport suivant:
Ou à peu de chose près, et pour la commodité du calcul, la formule :
La cote américaine exprime en cen/sie prix de Ponce anglaise, 31 gr. 1035 d'argent fm. En exprimant par C le prix de l'once en cents à New-York, et en comptant le dollar à 5 fr. 1813, on a la parité :
Ou, approximativement :
Cours de Vor à Paris en iOOO (prime pour mille).
Plas haut Plus bas Plus haut Plus bas
Janvier 3 1/2 Juillet Pair
Février 1/2 1/2 Août —
Mars 1/2 1/2 Septembre.. —
Avril 1/2 1/2 Octobre.... —
Mai 1/2 1/2 Novembre.. —
Juin... .. . Pair Décembre.. 7-
Nous donnons ci-dessous, d'après le rapport du Directeur de la Monnaie de Paris, les chiffres relatifs à la production moyenne de For et de Pargent.
Or ^^__ Argent
Poids Valeur Poids Valeur
kilogi". millions de fr. kilogr. millions de fr.
La produclioii de Tor en 1900a subi une très sensible diminution. \j Engineering and mining Journal de New-York Testinie à 385.910 kilogs environ, soit pour une valeur de 1.329 millions de francs seulement. La totalité de la baisse est due à Farrct de Fexploitation des mines du Transvaal. En août 1899, à la veille de Tinterruption des travaux, la production avait atteint le chifïre le plus élevé enregistré jusqu'alors : 459.709 onces. En septembre, la production fut partiellement interrompue et depuis il n'y a plus d'envoi d'or du Transvaal en Europe. Les Boërs ont cependant exploité pendant quelques temps un certain nombre de mines, se procurant ainsi des ressources financières assez importantes. Suivant le correspondant de V Engineering and mining Journal du Transvaal, douze mines auraient été régulièrement exploitées de septembre 1899 à mai 1900, date de l'occupation de Johannesburg par les Anglais. La production aurait été de 500.000 onces, soit plus de 50 millions de francs. Le même correspondant ajoute que « depuis l'entrée des troupes anglaises la production a été suspendue, et depuis lors aucun autre travail que celui d'entretien n'a été effectué dans les mines ».
Un déclassement s'est produit cette année dans l'ordre des grands pays producteurs. Les Etats-Unis ont pris le pas sur l'Australasie, et la production du Canada a dépassé celle de l'Empire russe.
1899 1900 Millions
— _ de
Kilogr. Kilogr. francs.
Etats-Unis 105.471 118.362 407
Australasie 118.452 113.282 391
Canada 31.674 39.125 113.5
Empire russe 36.056 34.744 112.0
Transvaal 109.782 10.300 35.5
L'augmentation de la production des Etats-Unis est due pour a presque totalité à l'Etat de Colorado, qui produit à lui seul plus du 1/3 de l'or de l'Union, et à l'Alaska où les champs d'or du Cap Nome semblent devoir réserver d'abondantes moissons.
Le développement de la production canadienne est le résultat de l'accroissement d'exploitation des placers du Klondike, que la facilité assurée des communications avec le reste du monde permettra d'accroître encore, malgré la rigueur du climat. La diminution de la production russe est le résultat
des événements d'Extrême-Orient, qui ont amené une interruption de travail sur quelques-uns des plus riches placers de la région de TAmour.
Nous reproduisons, comme d'habitude, les chiffres du Financial Chronide relatifs à la production de l'or (la production est évaluée en onces) :
Production de l'or.
Australasie Etats-Unis Russie Afrique Autres pays Total
1900 (estim.). 3.764.548 3.837.215 1.100.000 562.307 3.237.752 12.501.822
Australasie
New Western
Victoria South Wales Queensland Australia
South New Zealand Australia Tasmania Total
Afrique Witwatcrsrand Autres districts Total
Etats-Unis
Colorado 1.256.920 1.427.062
Californie 735. 194 695. 497
So. Dakota 312.962 320.130
Alaska 264.104 375.922
Montana 230.270 248.000
Utah 166.933 205.000
Arizona 124.133 169.312
Nevada 107.344 113.681
Idaho 91.380 100.000
Oregon. 69.152 83.000
Washington 33.156 40.000
New-Mexico 28.256 43.538
Michigan] 5 10
Etats du Sud 15.765 14.854
Autres Etats 1.636 1.209
Le Bulletin du département du travail de Washington (1) a publié dans son fascicule de juillet 1900 une longue lettre de son envoyé, M. Sam. C. Dunham, sur les régions aurifères du Yukon et du Gap Nome. Les renseignements que contient cette lettre sur ces régions, la seconde surtout dont elle décrit la découverte inattendue il y a à peine deux ans, sont excessivement intéressants.
Le Klondike a cessé d'être le pays à peu près inabordable que nous avaient décrit, quelque peu entraînés peut-être par leur imagination, les hardis aventuriers qui partirent pour cette région à peine connue, à la nouvelle des premières découvertes importantes faites à Tautomne de 1896. Les dépenses, les difficultés et les fatigues du voyage de la côte au nouvel Eldorado sont choses du passé. Dès le commencement de juillet 1899, un chemin de fer allait de Skagway aulacBennctt, sur une longueur de 40 milles : de Bennett City à Dawson, la durée du voyage n est plus que de quatre jours, et la traversée du lac se fait en de confortables vapeurs, pour moins de 100 dollars, couchette et nourriture comprises. Suivant un recensement effectué au printemps de 189), la population du district de Yukon était de 35.000 personnes environ, dont 2.000 femmes. On estime à 60 millions de francs la production aurifère du Klondike pour la saison 1897-98, et on croit qu'elle a dépassé 85 millions en 1898-99. Les trois principaux centres de production : l'Eldorado, le Bonanza et le Dominion ont donné à eux seuls plus de 55 millions. L'ère des hauts salaires et des prix exorbitants semble close au Klondike; l'industrie minière et toutes les affaires ordinaires et les entreprises commerciales sont établies sur une base solide. On estime à dix années le temps nécessaire, d'après la production actuelle, pour l'exploitation des criques et des gradins où l'on a rencontré jusqu'à présent l'or en quantités payantes. Une découverte récente paraît cependant devoir prolonger de beaucoup la durée de l'exploitation : c'est lexistence de l'or sur les flancs des montagnes, bien au dessus du lit même des ruisseaux. 11 semble prouvé que l'or, dans le bassin du Yukon et l'Alaska septentrional, est réparti sur une surface beaucoup plus grande qu'on l'avait cru jusqu'à présent.
Les champs d'or du Cap Nome n'ont pi as trahi les illusions
{l) Bulletin of tlie departmenl of labor ; n» 29, jiily 1900. The Yukon and Nome gold régions, pp. 832-872.
auxquelles avaient donné naissance les premières trouvailles faites sur ces rives désolées à la fm de 1898. Une surprise inattendue est venue augmenter encore dans Tété de 1899 les expériences conçues et réaliser les rêves des plus exigeants : le sable de ces grèves est aurifère, et on estime que l'or se trouve en quantité payante tout le long de la côte, du cap Darby au cap du Prince of Wales, sur une distance de plus de 200 milles. On affirme que l'exploitation de cette grève fortunée sera rémunératrice sur une longueur d'au moins 100 milles, et presque toutes les criques et tous les ruisseaux qui se rencontrent le long de ces rivages semblent contenir également de l'or. M. Sam. G. Dunham déclare que l'immense superficie delà région aurifère déjà reconnue dans le voisinage du cap Nome donne lieu de croire que ce nouveau champ d'or est le plus important qui ait été trouvé depuis la découverte des placers de Californie. Il ne semble pas qu'aucun ruisseau du district de Nome soit aussi riche que le fameux Eldorado du Klondike, mais des mineurs expérimentés estiment que la production de la nouvelle région dépassera de beaucoup celle du Klondike. D'ailleurs, le coût de fexploitation varie considérablement entre les deux districts : au Klondike, l'or se trouve sous la terre gelée à des profondeurs variant de 10 à 40 pieds, et les frais d'extraction sont par suite énormes, tandis qu'à Nome le roc est trouvé généralement à une profondeur de 2 à 5 pieds. On estime à (3 millions de francs environ la valeur de l'or produit en 1899 par l'exploitation des placers situés le long des nombreux ruisseaux qui viennent se jeter dans la mer près de Nome, et à 10 millions au moins celle de l'or extrait des sables de la grève.
Suivant les estimations du directeur de la Monnaie des Etats- Unis, M. Roberts, que reproduit le Financial Chronicle, l'année 1900 aurait vu la production la plus considérable de métal-argent jusqu'à ce jour. L'augmentation est due presque toute entière aux Etats-Unis dont l'extraction s'est élevée à 10 0/0 de plus que Tannée précédente, et a dépassé celle du
Mexique.
Production de V argent [en onces).
Etats-Unis Mexique Australie Autres pays
1900 (estim.). 59.610.543 56.000 000 13.600.000 45.000.000
1900 (estim.).
Tolal (onces)
Valeur totale
Prix moy. ann.
(en liv. st.)
L'administration de la Monnaie à Paris, bien que toujours très active, a eu cependant pour 1900 un chiffre de frappe inférieur à celui de 1899.
Nous donnons ci-dessous les chiffres globaux des frappes des quatre dernières années ; nous rappelons que Tannée 1897 a été Tannée oii le total des frappes monétaires a été le plus élevé, depuis 1880, date de Tadoption du système de la régie (1) :
Poids des pièces (millions de kilogr.) 905 639 590 598,3
Nombre des pièces (millions) 111 97,9 93 62,6
Valeur des pièces (millions de francs) . . . 344,5 269,2 140,3 120,9
La frappe pour 1900 se décompose ainsi :
r Or 30.048.830 ..
France ) Argent 5.696 480,50
(Bronze 874.226,94 36.619.537,44
\ Argent 75.756.264,40
^ ^" ^"® j Bronze 190.696,82 75.646 951,23
. . t Or 3.001.200 >»
"°^^^^ ! Argent 1.800 » 3.003 000 »
Crète i ^''^^^^ 650.000 »
^^ ^ i Bronze 18.754,39 658 754,39
Ethiopie Argent — 260 «
Maroc Argent — 1 848.553,11
Venezuela Argent — 2.829.029 >>
(1) On trouvera le dét^iil dans le rapport de la Commission de contrôle de la circulation monétaire pour 19O0 ; Journal Officiel, 7 février 1901.
Décomposition des frappes de monnaies françaises
Or ^_______ Argent Bronze
Pièces de Val. nom. Pièces de Val. nom. Pièces de Val. nom.
100 fr. ancien type. 2.026.000 » 2 fr. 1.000.000 » 10 cent. 500.000 .,
50 fr. — 10.000 .. 1 fr. 99.097 » 5 — 370.000 »
•20 fr. nouv. type 12.308.500 « 50 c. 4.597 383,50 2 — 2.016,04
10 fr. — 15.704.330 » 1 — 2.210,90
Il y a eu en Î90D une diminution notable dans les frappes de monnaies d'or françaises. En 1895 et 1896, elles avaient dépassé 100 millions, de francs; en 1897 elles s'étaient élevées à 221 millions pour retomber à 177 millions en 1898. En 1899, elles n'avaient atteint que 54 millions; en 1900, elles ont à peine dépassé 30 millions.
Il a été dépensé, pour la réfection de nos monnaies d'or, 644.708 fr. 75, dont 520.427 fr. 99 proviennent du fonds de réserve constitué pour l'entretien de notre circulation monétaire d'or et d'argent, conformément à la convention internationale du 29 octobre 1897, et le reste d'un crédit annuellement affecté par le budget au même objet. On a pu, au moyen de cette somme :
1° Refondre 7.633.460 pièces d'or de 5 francs, 641.635 pièces de 20 francs légères et des pièces d'or diverses valant ensemble 215.600 francs, ce qui au total fait une valeur nominale de 51.215.600 francs;
2'' Restituer l'or dont le frai avait appauvri les pièces refond ues ;
3" Frapper ainsi 615.425 pièces neuves de 20 francs et 1 million 565.750 pièces neuves de 10 francs (valeur totale : 27 millions 966.000 francs).
Quant aux monnaies divisionnaires d'argent, il a été émis, en i900, 5.696.480 fr. 50 frappés avec l'argent provenant de la refonte de 1.071.627 anciens écus aurifères, opération qui s'est soldée par un bénéfice de 288.397 fr. 82.
M. de Foville qui dirigeait l'administration des Monnaies depuis 1893, l'a quittée au commencement de 1900, pour aller siéger à la Cour des Comptes, en qualité de conseillermaître. Sous sa direction, notre établissement monétaire a reçu une impulsion très vive, et a vu à la fois son outillage et sa production se développer avec une rapidité considérable.
C'est à son initiative aussi qu'a été due la publication du Rapport annuel de V administration des monnaies et médailles^ qui venait enfin réaliser, après un intervalle de onze années, l'engagement pris par le gouvernement français dans la Convention de rUnion monétaire latine, du 6 novembre 1885. On sait quelle réputation ce rapport a immédiatement acquis dans le monde scientifique, grâce à l'abondance, l'exactitude et la clarté des renseignements qu'il contient. Il est devenu un instrument indispensable pour tous ceux qui s'occupent de questions monétaires. Les quatre premiers de ces rapports (1896, 1897, 1898, 1809) ont été signés par M. de Foville ; le cinquième porte la signature de son successeur, M. A. Arnauné. Aucun homme n'était mieux désigné que M. Arnauné pour prendre la direction de Tadministration des Monnaies, et le choix du Ministre a été accueilli avec la plus grande satisfaction par le monde scientifique. Le nouveau directeur est, comme son prédécesseur, un maître dans les questions monétaires. Depuis plus de quinze ans déjà, il fait un cours des plus suivis et des plus goûtés sur ce sujet à l'École des sciences politiques, et son ouvrage sur La monnaie, le crédit et le change (l)^ fruit de son enseignement, a fait, dès son apparition, autorité. On peut être sûr qu'il apportera tous ses soins à la rédaction du « Rapport annuel », et qu'il s'efforcera d'y apporter toutes Jes améliorations dont il peut être susceptible. Dans celui de cette année, il a réuni tous les textes de « La législation monétaire de la France depuis l'an XI jusqu'à 1900 », que leur éparpillement rendait difficiles à consulter. Le même rapport contient également une notice sur « Les monnaies et médailles d'Annam », due à M. le commandant Silyestre, ancien directeur des Affaires civiles et politiques au Tonkin, professeur à l'École des sciences politiques.
Nous donnons ci-dessous, d'après le dernier rapport du directeur de la Monnaie, la valeur nominale des monnaies fabriquées en 1899 par les cinq Etats de l'Union latine.
(1; La première édition de cet ouvrage, dont la publication remonte à 1894, a été promptemeot épuisée. 11 est à souhaiter que l'auteur en donne bientôt une nouvelle édition.
Or Argent Nickel Bronze Totaux
France 53.985.03) 27.000.000 « 800.000 * 81.785.030 »
Italie » 2 517.874 » 12.874.74 2.530.748.74
Belgique » 500.002 » 50.000 >> 550.002 »
Suisse 6.000.000 600.000 125.000 35.000 » 6.760.000 »
Grèce » » » » »
L'administration des monnaies de Belgique a publié, pour la première fois en 1900, un rapport étendu sur ses travaux (I). Ce rapport contient des statistiques intéressantes sur l'importance des frappes effectuées à THôtel des Monnaies de Bruxelles depuis 1832. La frappe, on le sait, y est faite à l'entreprise, par un directeur de la fabrication. Le monnayage des espèces a lieu dans des locaux et avec un matériel appartenant pour la plus grande partie à 1 Etat, suivant des tarifs fixés par des arrêtés royaux.
Le directeur est placé sous le contrôle d'une administration spéciale dirigée par le commissaire des monnaies, agent du ministre des Finances. Ce commissaire unique a succédé en 1848 à la commission originaire des monnaies, composée de trois membres, qui avait été créée en 1831. Le commissaire actuel des monnaies est M. Gh. Legrelle et le directeur M. J. Allard.
Depuis une vingtaine d'années, la fabrication des monnaies nationales n'entre que pour une faible part dans les travaux des ateliers monétaires l)e]ges. Depuis 1882, ils n'ont plus frappé de pièces d'or nationales, et depuis 1876, la frappe des pièces de 5 francs en argent est suspendue. Les seules monnaies nationales frappées postérieurement à 1882 sont donc des monnaies divisionnaires d'argent, de cuivre et de nickel. La frappe de ces dernières — pièces de 20, 10 et 5 centimes — a été commencée en 1861 ; elle s'est élevée depuis cette époque à 10.772.008 fr. 90.
C'est à 1854 que remonte la première frappe des monnaies étrangères faits aux ateliers de Bruxelles. C'était une frappe insignifiante, 100.000 francs de pièces de bronze pour le Grand- Duché du Luxembourg. Depuis lors, elles ont pris une assez grande importance, mais depuis dix ans elles ont été limitées à des frappes d'argent et de nickel. En 1900, la monnaie de
(1) Administratioa des monnaies de Belgique : rapport du commissaire des monnaies au ministre des Finances et des Travaux publics. Première année, 1900, 1 broch. in-8% 88 pages,
Bruxelles a frappé pour le compte du Portugal, de la Perse et de la Roumanie, 81,530.000 pièces de nickel représentant une valeur nominale de 15.701.1:^0 francs.
Voici, d'après les chiffres publiés par la Monnaie royale, le chiffre des frappes exécutées en Angleterre en 1900 :
Or j
Souverains 11.441.722 liv. st.
Demi-souverains 2.152.771 — 13.594.493 liv. st.
Argent » 2.013.777 —
Bronze » 168.295 —
Nombre de "pièces frappées à la monnaie :
Or 15.154.113
Pour la métropole { Argent 40.982.789
Bronze 51.552.616 107.689.518
Or 50 025
^ , t . 1 Argent. .. 23.527.046
Pour les colonies < ^ , ,,^ ,
Bronze.... 1.099.000
NicJiel 288.000 24 964.071
Le changement de règne en Angleterre va amener prochainement une modification dans les monnaies impériales. La figure de la vieille souveraine va faire place sur les monnaies nouvelles à celle de son fils, Edouard VII ; mais, pendant de nombreuses années encore, la population se servira des pièces portant Feffigie de Victoria, car les frappes effectuées pendant ses soixante-quatre années de règne ont été fort importantes. Le directeur de la monnaie royale a publié au sujet des pièces nouvelles favis suivant : « L'émission des monnaies au dessin actuel continuera jusqu'à ce que Sa Majesté, en Conseil, émette une proclamation autorisant la fabrication des monnaies du nouveau dessin. La préparation du nouveau dessin et des coins demandera nécessairement un certain temps, et il estiinpossible de dire quand les nouvelles monnaies seront prêtes. Elles seront mises en circulation, comme d'habitude,en Angleterre et dans le pays de Galles, par l'intermédiaire de la Banque d'Angleterre, et ne seront pas émises par la Monnaie directement au public ».
Une nouvelle émission de monnaies fut faite en 1838, au commencement du dernier règne, et à Teffigie du vieux Guillaume IV fut substituée sur tous les coins de la monnaie la gracieuse figure de la jeune Victoria. Les types généraux des monnaies adoptés en 1838 continuèrent à être employés jusqu'en 1871; cette année-là, le joli et vieux dessin de saint Georges terrassant le dragon reparut de nouveau sur le revers du souverain. En juin 1887, des types nouveaux furent adoptés à l'occasion du Jubilé, et les frappes de cette année historique comprirent des spécimens de toutes les pièces : 5 liv. st. ; 2 liv. st. ; souverains ; 1/2 souverains ; couronnes ; double florin ; 1/2 couronne; floins ; shillings; six pences et trois pence.
C'est sous Victoria qu'ont été introduites dans la circulation les pièces d'argent de 1 et 2 florins, et de 3 pence. Le florin fut introduit en 1849 (le double florin ne flt son apparition qu'en 1887). Ce fut, dit on, un scandale pour nombre d'âmes pieuses : par suite d'une inattention, les lettres D. G. — by the grâce of God — (par la grâce de Dieu) qui suivent le nom de la reine avaient été omises, et ces florins maudits, mais non dédaignés cependant, furent appelés les « florins athées » [Godless florins). Le sentiment fut si puissant qu'il fallut les retirer en 1851 ; ceux qui les ont remplacés portent les lettres sacramentelles. En 1848, en prévision de l'émission des florins, on avait arrêté la frappe des couronnes et demi-couronnes, auxquelles on voulait substituer dans la circulation la nouvelle pièce ; mais, en 187:-?, on reprit la frappe des 1/2 couronnes. La pièce de 3 pence émise en 1845 devint très vite populaire. C'est aussi sous le règne de Victoria que la monnaie de bronze a remplacé, en 1860, les traditionnels « coppers ».
D'après le Reichsanzeiger^Xes frappes effectuées en Allemagne en 1900 ont été de :
Or Métal
Pièces de Mark Pièces de Mark
20 mark 134.125.780 20 pfennig
706 Uï, MARCHÉ FINANCIER EN 1900
Argent Bronze
5 mark 10 402.550 2 pfennig:...
50 pfennig 95.897
Aux Etats-Unis, la frappe s'est élevée en 1900, suivant le directeur des Monnaies, aux chiffres suivants :
Or
Double aigles 86.681.680 dollars
Aigles 3.749.600 ^
1/2 aigles 8.673.650 ^
1/4 - 168.012 ^ 99.272.942 dollars
Argent
Dollars 24.960.912 —
1/2 dollars. 5.033.617 —
Divers* 2.477.918 — 36.295.321 dollars
Billon
5 cents (nickel)... 1.362.800 —
1 cent (bronze)... 668.338 — 2.(^1.138 dollars
Nous avons reproduit Tannée dernière deux articles de M. Arthur Raffalovich, parus dans V Economiste Français (novembre et décembre 1899), ayant pour objet Tétude du projet de loi alors en discussion au Reichstag relativement à la démonétisation des thalers d'argent demeurés dans la circulation. Le projet est devenu loi le l'^'" juin 1900 ; nous n'en reproduirons que les grandes lignes, renvoyant les lecteurs pour l'exposé des débats et les détails au Marché financier de l'année dernière (1).
(1) Voir pages 741-757. On trouvera le texte de la loi dans te Rapport du Directeuï des Monnaies pour 1900, p. 261.
La loi du P'^juin prescrit le retrait des pièces de 5 mark en or, que le public aimait peu, à cause de leur petitesse. A la fin de mars 1899, il avait été frappé 27.909.000 mark de ces pièces, mais, par suite de retraits successifs, il n'en restait en circulation que 5.957.000 mark.
Par la même raison, les pièces de 20 pfennig en argent seront retirées de la circulation ; on estime que sur une frappe totale de 35.717.900 mark, il n'y en avait plus dans le public que pour 14.708.500 mark. Les pièces de 20 pfennig en nickel, dont il avait été frappé 5.005.900 mark depuis le l^"" avril 1886. date de la loi qui les avait créées, sont également démonétisés; elles sont pour leur presque totalité en circulation et leur retrait a été moins bien accueilli que celui des autres pièces.
L'article 4 de la loi décide l'achèvement de la réforme monétaire décidée par les lois du 4 décembre 1871 et du 9 juillet 1873. Il élève de 10 à 15 mark par tête dhabitant la quantité de monnaie d'argent, et stipule que les anciens thalers, demeurés en circulation avec pouvoir libératoire illimité^ seront employés pour les nouvelles frappes.
On estime qu'il existe encore actuellement 360 millions de mark d'anciens thalers. La population de l'Empire étant aujourd'hui de 50 millions d'habitants, au taux nouveau de 15 mark de monnaie d'argent par tète, le chiffre total de cette monnaie peut être porté à 825 millions de mark. Comme il n'en a encore été frappé que 529 millions, c'est une somme de 296 millions qui peut être frappée de suite. Cette première frappe, par suite du bénéfice de frappe d'environ lu p. 100, procurés par la conversion des anciens thalers en monnaie impériale, absorbera environ 266 millions de mark en thalers. Il restera donc encore en thalers 94 millions correspondant à 103 millions de mark en monnaie impériale. L'accroissement de la population de l'Empire étant d'environ 800.000 âmes par an, sur le pied de 15 mark par tête, l'absorption de ce reliquat sera complète dans une période de huit à neuf ans. En 1910, la réforme monétaire allemande sera donc entièrement achevée.
Nous avons donné l'année dernière (1) une analyse détaillée
(1) Voir le Marché finonciev en 1899, pages 735-740.
du Gold-standaid currencij act^ du 14 mars 1900 (1), voté par le Sô'' Congres des Etats-Unis. Nous ne reviendrons pas sur lui. Nous nous bornerons à rappeler ses deux traits principaux : cette loi déclare foruiellement que le dollar-or est Funité étalon de valeur, et décide que toutes les formes de monnaies émises ou monnayées par les Etats-Unis seront maintenues à une parité de valeur avec cet étalon, — et elle sépare les fonctions d'émission du département du Trésor, de ses fonctions de percepteur des revenus et payeur des dépenses du gouvernement fédéral, et crée un fonds de réserve de 150 millions de dollars-or spécialement affecté à la garantie des billets fédéraux en circulation.
L'élection présidentielle qui a eu lieu en 1900 n'a pas été combattue, comme la précédente, sur la question monétaire. Une question nouvelle sollicitait Tattention de la population américaine : l'attitude des Etats-Unis à l'égard de leurs acquisitions territoriales récentes. Pourtant, dans les plate-formes des deux grands partis, mention était encore faite du sujet qui avait failli un moment les désorganiser tous les deux. Le parti républicain s'est naturellement borné à renouveler sa fidélité (récente) au principe de l étalon d'or et à déclarer sa confiance dans la sagesse delà législation du 56" Congrès, par laquelle « la parité de toute notre monnaie et la stabilité de notre circulation sur la base de l'or ont été assurées ». Le parti démocrate a renouvelé au contraire sa foi au bimétallisme : « Nous affirmons de nouveau les principes de la plate-forme démocratique nationale adoptée à Chicago en 1896, et nous renouvelons la demande que faisait cette plate forme d'un système financier américain, fait par le peuple américain pour luimême, qui rétablira et maintiendra la fixation des prix sur une base bimétallique, et nous réclamons, comme faisant partie d'un système de ce genre, l'établissement immédiat du monnayage libre et illimité de l'argent et de l'or suivant le rapport légal actuel de 16 à 1, sans attendre l'appui ou le consentement d'aucune autre nation. » Lïnsertion de cette clause en faveur de l'argent dans la plate-forme démocrate rencontra d'ailleurs, à la convention nationale, Ihostilité des principaux membres du parti, et elle ne fut maintenue que sur les exigences du candidat à la présidence, M. Bryan, qui
vl) On trouvera le text«^ de cette loi dans le Rapport du Directeur des monnaies pour 1900.
déclara vouloir demeurer fidèle aux engagements qu'il avait pris devant les populations de FOuest en 1896. Sa fidélité lui a d'ailleurs singulièrement nui. Il lui a bien fallu, malgré son désir, faire de la question de rimpérialisme la question prédominante de la campagne, et, s'il a encore parlé au nom de l'argent et du bimétallisme dans l'Ouest, il n'y a plus rencontré l'écho auquel il s'attendait, tandis que clans ses discours aux populations de l'Est, il a esquivé de son mieux, cette embarrassante question.
La réélection de M. Mac-Kinley, en même temps que l'élection d'un nouveau Congrès, dans lequel les républicains ont la majorité au Sénat et à la Chambre, a rassuré ceux qui avaient quelques craintes pour la stabilité du système monétaire américain. Il est probable que le président tiendra à achever la réforme commencée, et que le 57« Congrès sera appelé à voter quelque mesure relative aux greenbacks et à l'utilisation du stock de métal-argent qui dort dans les caves du Trésor. Pour les premiers, il ne faut guère espérer l'adoption d'une décision radicale qui en ordonne le retrait définitif, mais peut-être pourra-t-on décider qu'une fois rentrés au Trésor ils ne seront remis en circulation qu'en échange contre de l'or. Pour le métal-argent, il est possible que le Congrès décide de l'utiliser pour la frappe des monnaies divisionnaires, au lieu de faire de nouveaux achats de métal pour cet objet.
La partie de la loi du 14 mars qui a pour objet de faciliter l'expansion de la circulation des billets de banques nationales a pleinement réussi. Le montant des billets en circulation a augmenté de près de 100 millions de dollars en neuf mois.
1er janvier 1900 % 24(3.195.523
1er mars 1900 $ 249.434.878
le»- janvier 1901 g 340.061.410
La publication du« Rapport officiel sur l'adoption de l'étalon d'or au Japon » (1) nous fournira l'occasion, cette année, d'étudier rapidement, à l'aide des nombreux documents qu'il con-
(1) Report on ihe adoption of the gold standard in Japan, by Count Matsukata Masayoshi, H. I. J. M's minister of state for iinance ; Tokio, 32 th year of Meiji (1899), 1 vol. in 8, 390 pages.
On trouvera auf-si une très intéressante et importante étude sur la question monétaire et la question des banques au Japon, dans le IV» volume de A history of hanUng in ail nations, publiée par le Journal of commerce
tient, Thistoirc monétaire de ce pays, depuis 1868, date de la grande révolution politique qui a eu pour résultat l'introduction de la civilisation occidentale dans Tempire japonais.
Suivant les historiens japonais, c'est à la (in du xvi' siècle (1596-1614) que le système monétaire fut pour la première fois constitué sous la forme qui devint la base de la circulation jusqu'à l'époque contemporaine. Des hôtels des monnaies furent alors ouverts par le gouvernement des ïokugawa, et des pièces d'or et d'argent furent émises pour la circulation générale, en sorte que dès lors le médium d'échange prit une forme déterminée. L'or, l'argent et le cuivre entraient dans la circulation courante. Mais ce système qui, théoriquement, resta sans modification pendant une période de deux cent soixante ans, ne tarda pas à subir de nombreuses vicissitudes dans la pratique, vicissitudes qui amenèrent bientôt le plus grand désordre dans la circulation monétaire. Le Gouvernement japonais chercha fréquemment, de même que les gouvernements d'Europe, des ressources temporaires dans la refonte des monnaies, aux époques de détresses financières. A ces altérations fréquentes se joignait le monnayage clandestin auquel se livraient nombre de Daimios, qui trouvaient dans ces contrefaçons des ressources appréciables. Enfin, à ces monnaies d'origine diverses, s'ajoutait encore, pour augmenter le trouble de la circulation, le papier-monnaie émis par ces mêmes Daimios dans l'étendue de leur gouvernement, papier qui, presque toujours, subissait, peu de temps après son émission, une dépréciation considérable.
Lorsque, en 1854, le Japon sortit de son isolement et se trouva ol)]igé de conclure des traités avec les puissances occidentales, et d'ent'rouvrir le pays à leurs commerçants, le nombre des diverses monnaies d'or et d'argent en circulation n'était pas moindre de 66 ; certaines d'entre elles remontaient au commencement du xvii^ siècle, et toutes différaient, non seulement quant à l'appellation, mais encore quant au titre, à la forme, au poids, aux dimensions. Et à côté de ces pièces d'or et d'argent, circulaient un nombre assez grand de pièces de cuivre et de fer, non moins différentes les unes par rapport aux autres. C'était la plus belle confusion qu'on pût
de New- York, 1896. L'étude sur les Banques et la mo?inaie au Japon est de M. Guichi Soyeda, secrétaire et conseiller du Ministère impérial des finances du Japon (vol. lY, p. 409-544).
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rêver ; confusion toute aux dépens de la masse du peuple, et à Favantage des changeurs et banquiers. En outre, le rapport entre For etF argent était'suj et à des fluctuations très fréquentes, et de plus difl*érait grandement de celui existant dans les pays étrangers. A Fépoque oîi furent conclus les traités (1854-59) le rapport entre les deux métaux était de 1 ci 8, tandis que, dans le monde occidental, il était de près du double. L'exode de For du Japon était inévitable; il se produisit en dépit des remèdes hâtivement adoptés pour Fentraver. Le Gouvernement du Shogunat tomba avant d'avoir pu prendre les mesures nécessaires pour rétablir l'ordre dans la circulation monétaire ; en 1868 il était uenversé et le Gouvernement impérial lui succédait.
Celui-ci convaincu du pressant besoin d'une réforme monétaire, se mettait à Fœuvre pour la réaliser dès avril 1808. Avant môme que les guerres révolutionnaires fussent termi nées, on procédait à Forganisation d'un Hôtel des monnaies gouvernemental à Osaka ; puis en novembre 1869, on décidait de prendre pour base du nouveau système monétaire, le système métrique, en faisant de l'argent le métal étalon ; des monnaies d'or devaient être frappées, mais elles n'étaient regardées que comme des monnaies subsidiaires (1). En novembre 1870, les premières monnaies d'argent furent frappées. La réforme, à peine commencée fut interrompue, et une modification fondamentale introduite dans la législation monétaire : en 1871, l'étalon d'argent faisait place à l'étalon d'or.
Ce changement de politique monétaire était dû aux conseils du vice-ministre des Finances, M. Ito Hirobumi (maintenant marquis Ito), qui voyageait alors aux Etats-Unis. La guerre civile avait nécessité dans ce pays le recours au papier-monnaie, et on y préparait, en vue de la reprise des paiements en espèces, une refonte de la législation monétaire, alors très confuse. M. Ito s'intéressa vivement aux discussions que soulevait ce projet et écrivit sur ce sujet à son gouvernement, en décembre 1870. Il conseillait de modifier légèrement le poids adopté pour les monnaies japonaises, afin de rendre la pièce d'or de 10 yen égale à la pièce d'or américaine de 10 dollars, croyant, comme Fespéraient alors quelques législateurs amé-
'1) L" yen d'argent, étalon de valeur, pesait 416 grains troy, et était au titre de 0.900. La monnaie d'or consistait en pièces de 10 yen, du poids de 248 grains ; on ne pouvait l'employer dans les payements pour les sommes de plus de 100 yen. Le rapport légal entre les deux métaux était de 1 à 10,77.
ricaiiis, que le dollar finirait par être adopté comme base d'un système monétaire international. Il suggérait également de donner à l'or, plutôt qu'à l'argent, le rôle de métal étalon : « En ce qui concerne le métal devant être choisi comme étalon de valeur, — écrivait M. Ito, — l'opinion des économistes tend de plus en plus à regarder l'or comme le métal le plus convenable à cet elï'et. Ce sera de la part du Japon une politique avisée, de tenir compte du mouvement d'opinion dans les pays occidentaux et d'établir un nouveau système monétaire d'accord avec les meilleurs enseignements des temps modernes. » La loi du 10 mai 1871 (4<^ année de Meiji) modifia le système monétaire japonais dans le ^ens indiqué par M. Ito.
Le yen d'or, du poids de 25,72 grains troy (i 2/3 gramme), au titre de 0.900 (contenant par conséquent 23,15 grains troy ou 1 1/2 gr. de fin) était l'étalon de valeur (1). Il devait être frappé 5 pièces d'or : des pièces de 20 yen, de 10 yen, 5 yen, 2 yen et 1 yen.
Le yen se divisait en 100 sen, et le sen lui-même en 10 rin. Les monnaies d'argent, qui n'avaient cours légal quejusqu'à concurrence de 10 yen, étaient au nombre de 4. C'était les pièces de 50, 20, 10 et 5 sen.
Des monnaies de cuivre de l sen, 1/2 sen et 1 rin, qui avaient cours légal jusqu'à 1 yen, complétaient le système.
Enfin, la loi autorisait la frappe d'une pièce de 1 yen en argent, destinée aux transactions avec les pays d'Extrême- Orient, où le dollar mexicain était la monnaie universellement employée par le commerce. Le yen d'argent était doté du cours légal dans les ports à traités, où il pouvait être donné en paiement des droits de douane et des impôts par les résidents étrangers, et employé dans toutes les transactions monétaires entre Japonais et étrangers (2).
Une ordonnance du 28 février substitua au yen d'argent le Boyeki gin, ou trade dollar, d'un poids un peu plus élevé (420 grains troy au lieu de 416 grains troy). On espérait déplacer le dollar mexicain. La tentative échoua et une nouvelle
(1) Le yen d'or valait d> ne 5 fc. 16 de notre monnaie.
(2) Le 7jen d'argent du poids de 416 grains troy (26,9563 gr.), au titre de 0.900, valait donc 5 fr. 33. L'échange entre les yen d'or et d'argent dans les ports à traités devait se faire sur le pied de 100 yen d'argent contre 101 yen d'or ; une ordonnance du 4 mars 18*6 décida l'échange à égalité de 100 yen d'argent contre 100 yen d'or.
ordonnance du 26 novembre 1878 supprimant le Boyeld gin, autorisa de nouveau la frappe du yen d'argent.
L'étalon d'or ne s'établit cependant pas dans la pratique. Les embarras du gouvernement l'avaient obligé à recourir à la ressource du papier-monnaie, et, bientôt, sous l'influence d'émissions de plus en plus considérables, les monnaies d'or et d'argent, les premières surtout, disparurent de la circulation. Le tableau suivant, qui donne le total des frappes de monnaies d'or effectuées chaque année, de 1871 à 1877, et le rapproche de l'estimation du chiffre de ces monnaies existant dans le pays aux mêmes dates, permet de se faire une idée de ce phénomène, surtout si on tient compte que plus de moitié de ces dernières étaient conservées dans la réserve métallique du gouvernement ; le reste, naturellement, ne circulait pas, et était également tenu en réserve par les banques ou les particuliers. Les transactions avec les étrangers ne se faisaient plus qu'au moyen des dollars mexicains.
Frappe annuelle de Montant total des frappes Chiffres des monnaies monnaies d'or à la fin de chaque dans le pays
en yen année à la fin de chaque ann(''e
En 1878, le ministre des P'inances, M. Okuma Shigenobu (auj. comte), proposa de remplacer l'étalon d'or, dont l'insuccès ne pouvait être mis en doute, par le système du double étalon. L'ordonnance du 11 mai 1878 donna au yen d'argent, communément avec le yen d'or, la qualité de monnaie légale avec pouvoir libératoire illimité dans toute l'étendue de l'Em pire. Du monométallisme-or, le Japon passait théoriquement au bimétallisme ; en réalité, le papier-monnaie constituait le fond de la circulation, et, quand celle-ci fut assainie, il se trouva quel'or ayant depuis longtemps complètement disparu, le bimétallisme théorique fit place en fait au monométallismeargent.
A peine installé, le gouvernement impérial s'était trouvé en
présence de (lil'ficultés financières considérables, et dès 1868, il faisait sa première émission de papier-monnaie. La circulation en était prudemment limitée à treize années, et elle avait pour objet spécial le prêt de capitaux à Tindustrie pour aider à son développement. D'autres émissions vinrent bientôt d'ailleurs s'ajouter à celle-là. En 1871, le vieux système féodal sombra définitivement et l'administration impériale remplaça des centaines de principautés semi-indépendantes qui se partageaient jusqu'alors le pouvoir.
Le gouvernement se trouva, par suite de ce changement, obligé de se charger du papier-monnaie émis par les anciens Daimios ou Han ; il y en avait plus de 1.600 espèces. Leur unification s'imposait; en 1871, toutes les espèces de papiermonnaie existant furent échangées contre un nouveau papiermonnaie, inconvertible. L'année suivante, le gouvernement essaya de racheter ce papier-monnaie, et invita la population à le convertir contre des obligations portant intérêt. L'opération échoua. En 1872, le total du papier-monnaie en circulation s'élevait à 68.400.000 yen.
On essaya de pallier cet échec par la création d'un système de banques d'émission inspiré de celui des Banques nationales créées aux États-Unis pendant la guerre de Sécession, et que le vice-ministre des Finances, M. Ito, avait étudié pendant son voyage dans ce pays. — Les « Banques nationales », on leur donna le môme nom qu'aux Etats-Unis — , créées par l'ordonnance de novembre 1872, recevaient l'autorisation d'émettre des billets remboursables en or, jusqu'à concurrence de 60 p. ICO de leur capital, et garantis par les obligations gouvernementales émises en vue du rachat du papiermonnaie. Cette tentative n'eut pas le succès qu'en attendaient ses auteurs. Quatre banques seulement se constituèrent sous cette loi et leurs émissions furent très peu importantes : elles n'atteignirent pas 2.000.000 de yen. L'état de la circulation monétaire leur rendait difficile et onéreux le maintien d'une réserve suffisante pour assurer le remboursement de ces billets. En 1876, le gouvernement décida, sur leur demande, que leurs billets ne seraient plus convertibles qu'en papier-monnaie gouvernemental. Leurs émissions s'accrurent de suite, mais une loi de 1877 en limita prudemment le maximum à 40 millions de yen.
Les billets des banques nationales vinrent donc s'ajouter dans la circulation aux billets d'Etat, dont le chiffre allait ton-
jours en augmentant. En janvier 1880, le montant du papier émis dépassait 170 millions de yen (136 en papier d'Etat. 34 en liillets de banque). La dépréciation était naturellement considérable ; le yen d'argent valait 1 yen 54 sen papier environ. Devant les troubles amenés par cette situation, le gouvernement sentit enfin la nécessité d'une tentative sérieuse de raréfaction de la circulation. Les impôts furent élevés, et, grâce à une politique d'économie, le total de la circulation était ramené en 1884 à un peu moins de 125.000.000 de yen (dont 93 en papier d'Etat).
L'échec des Banques nationales avait tourné les esprits vers l'idée de la création d'une banque d'émission unique. Le ministre des Finances, comte Matsukata, soumit un projet dans ce sens au gouvernement, en mars 1882. Une ordonnance de juin 1882 fixa les règles constitutives de la « Banque du Japon », qui était fondée le 10 octol)re de la môme année.
La Banque du Japon (au capital de 10 millions de yen) recevait par son acte constitutif « le privilège d'émettre des billets de banque convertibles », mais l'usage de ce privilège fut différé pendant trois ans. Entre temps, une loi de 1883 décida que « les banques nationales devaient cesser de jouir du privilège d'émettre des billets de banque à l'expiration d'une période de vingt ans après l'obtention de leur charte ; passé ce temps, elles pouvaient continuer, avec l'autorisation du secrétaire du Trésor, à se livrer aux opérations ordinaires des banques. »
L'ordonnance du 26 mai 1884 édicta les règles relatives à rémission des billets de la Banque du Japon. Les billets émis par cette banque devaient être convertibles en monnaie d'argent, et la banque était tenue de conserver « une quantité suffisante » de ces monnaies pour faire face à cette obligation. Ses billets recevaient la qualité de monnaie légale « pour le paiement des impôts et des droits de douane, et pour toutes les transactions monétaires ». Elle commença ses émissions le 9 mai 1885.
La politique prudente du gouvernement avait permis de réduire considérablement le montant du papier-monnaie en circulation; à la fin de 1885, il ne s'élevait plus qu'à 88 millions 345.096 yen, tandis que le gouvernement conservait en espèces, comme fonds de réserve, 42.260.000 yen. Le prix du papier-monnaie s'était naturellement relevé ; il était alors à
pou près au pair avec Targcnt. Une ordonnance de juin 1885 décida la reprise des paiements en espèces à partir du l^"" janver 1886 ; mais elle ne devait pas se faire sur la base du double étalon. Les billets du gouvernement ne pouvaient s'écbanger, de même que les nouveaux billets de la banque du Japon, que contre des monnaies d'argent. Malgré la loi monétaire de 1878, qui proclamait le bimétallisme, le Japon se trouvait donc au régime de l'étalon unique d'argent.
En 1888 (ordonnance d'août) la réglementation pour l'émission des billets convertibles de la banque du Japon fut modifiée. La banque devait avoir en principe un* fonds de réserve, en monnaie d'or ou d'argent, ou en lingots, égal au montant de billets convertibles émis, mais elle était autorisée à émettre, sans contre-partie métallique, jusqu'à concurrence de 70 millions de yen de billets, garantis par des fonds d'Etat ou d'autres titres et billets de commerce. Le gouvernement voulait ainsi faciliter ses émissions, pour hâter le retrait des billets des banques nationales.
Le tableau ci-dessous donne le mouvement de la circulationpapier de 1885 à 1897 (en millions de yen) :
Billeis des Billets convertibles Papier du banques de la BaïKjue du
gouvernement nationales du Japon Total
Le retour aux payements en espèces réalisé en 1886 fut définitif ; mais le gouvernement japonais ne sortit pas pour cela de ses embarras monétaires. Soumis au régime de l'étalon d'argent, il subit toutes les conséquences de la diminution graduelle du prix de ce métal. « Comme conséquence de ce fait, dit le comte Matsukata dans son rapport, les prix en
général s'élevèrent rapidement, l'esprit de spéculation fut excité et finalement les dépenses de l'Etat se trouvèrent accrues. »
Cette situation inquiétait le gouvernement japonais. Après la fermeture des monnaies indiennes au métal blanc, et la crise monétaire de 1893, aux Etats-Unis, qui nécessita le rappel de la loi Sherman, on pensa au Japon qu'il était nécessaire de s'inquiéter de cette grave question et de voir s'il n'y avait pas à prendre de nouvelles mesures pour sauvegarder les finances nationales. Une ordonnance du 14 octobre 1893 décida donc la constitution d'une « Commission d'enquête monétaire » pour étudier :
1" Les causes des fluctuations récentes dans les prix du métal-argent et leur effet général ;
2" Les effets de ces fluctuations sur les conditions écono miques du Japon ;
3° Et pour voir, en vue de ces fluctuations, s'il n'était pas nécessaire de faire des changements dans le système monétaire du pays, et, dans le cas où cela serait nécessaire, examiner le système qui devait être introduit et les moyens à adopter pour effectuer ce changement.
La Commission présenta un rapport au ministre des Finances en juillet 1895. La majorité concluait nettement à la nécessité pour le Japon d'adopter l'étalon d'or.
L'obligation de constituer, pour arriver à ce but, une forte réserve de métal jaune, n'était cependant pas sans embarrasser beaucoup le gouvernement. Il est probable que la solution conseillée par la commission eût été différée pour plusieurs années si une circonstance fortuite n'était venue fournir au gouvernement japonais les ressources dont il avait besoin. L'indemnité exigée de la Chine par le traité de Shimonosaki (signé le 17 avril 1895) servit au Japon à se constituer une réserve d'or. Suivant ce traité, la Chine devait payer à ses vainqueurs 200 millions de taëls comme indemnité de guerre et 30 millions de taëls comme compensation à la rétrocession par ces derniers de la presqu'île de Liao-tung. Le kuping taël mentionné dans le traité n'était qu'une monnaie de compte; rien n'avait été stipulé quant à la nature de la monnaie en laquelle le paiement serait effectué. Le ministre des Finances japonais pensa que si la Chine voulait accepter de faire ces paiements à Londres, ce qui ne la générait pas puisqu'elle avait l'intention de contracter des emprunts en Europe
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pour payer l'indemnité, le Japon se constituerait ainsi une réserve d'or de la manière la plus simple. Le 6 octobre 1895, un protocole arrêtant le mode de paiement à Londres fut signé entre les représentants des deux gouvernements. Le montant total des douze versements chinois, qui s'échelonnèrent du 31 octobre 1895 au 7 mai 1898, s'éleva à £ 38 082.884.15.00,5(1).
Dès le début de l'année 1897, le gouvernement se préoccupait des mesures à prendre pour établir l'étalon d'or, et au mois de février, le ministre des Finances, comte Matsukata, présentait un projet de loi à cet effet au Conseil de cabinet. « Le gouvernement, — disait le ministre dans le mémorandum accompagnant le projet — dispose de 33 millions de yen d'or dans le fonds de réserve de la Banque du Japon, et environ 65 millions de yen d'or, provenant de l'indemnité chinoise, sont en route vers ce pays, ce qui porte à 98 millions de yen la réserve actuelle de métal jaune (calculée d'après le poids proposé pour le nouveau yen d'or, cette réserve serait d'environ 109.400.000 yen). Les préparatifs de l'opération sont donc complets en ce qui concerne la réserve. Aucune semblable occasion ne pourra jamais se représenter. »
Le projet du ministre fut adopté par le gouvernement, et, après avoir été voté par la Chambre des pairs et la Chambre des représentants, devint loi le 26 mars 1897 (2).
Suivant cette loi, l'unité monétaire appelée yen doit être égale au poids de 2 fûn d'or pur (0 gr. 75) (3).
Les monnaies d'or, — la loi en prévoit trois : pièces de 20, 10 et 5 yen — ont seules pouvoir libératoire illimité. Les monnaies d'argent, au nombre de trois également : pièces de 50,
(1) Le poids du kupivq iaël fut fixé d'un commun accord à 575,82 grains d'argent pur, et le prix de l'argent pour la conversion à 30.442.29026692 d. l'once st., prix moyen à Londres des mois de juin, juillet et août 1895.
(2) On trouvera le texte complet de cette loi dans le Rapport du directeur de la monnaie de Paris, pour 1900.
(3) Le yen vaut donc 2 fr.78 de notre monnaie.
Monnaies d'or. Monnaies dargeni,
Poids lotal Poids total
Valeur en grammes Titre Valeur en grammes Titre
20 yen... . 16.6665^ 50 sen 13.4783 1
20 et 10 sen, n'ont pouvoir libératoire que jusqu'à concurrence de 10 yen. Quant aux monnaies de nickel et de bronze (pièces de 5 sen en nickel, de 1 sen et 5 rin en bronze) leur pouvoir libératoire est limité à l yen.
Le cboix de la nouvelle unité monétaire, lorsque Ton veut changer la nature de l'étalon, est toujours chose délicate : suivant que le rapport entre l'ancienne unité et la nouvelle est plus ou moins heureusement choisi, les embarras inévitables pendant la période transitoire sont plus ou moins graves. Le comte Matsukata résolut habilement la question. « Une chose dont nous devons tenir compte en construisant le plan de la réforme, — dit-il en expliquant son projet à la Chambre des représentants, — est la nécessité de troubler le moins possible les prix des objets, dans les rapports entre débiteurs et créanciers, dans le poids de la taxation, ou dans toute autre nature de relations. Cette précaution a été prise, et nous avons décidé, dans ce Imt, que la nouvelle unité monétaire serait un yen d'or exactement équivalent en valeur au yen d'argent actuel. La détermination de cet équivalent en or au yen argent était chose importante ; beaucoup de temps a été donné à son étude. Nous pensâmes tout d'abord que l'adoption d'un taux moyen entre l'or et l'argent pendant plusieurs années antérieures consécutives résoudrait la question. Mais nous nous rendîmes promptement compte que non seulement c'était une chose très difficile de trouver un prix moyen pour une matière seml)Iable au métal-argent, sujette à des fluctuations soudaines, mais encore qu'une semblable moyenne une fois adoptée ne répondrait pas aux conditions économiques réelles du moment. Il ne restait donc d'autre alternative que de prendre pour base les cotes les plus voisines. Et puisque l'adoption pour notre pays du monométallisme-or doit tendre au moins à élever le prix de l'or, il est nécessaire d'anticiper les fluctuations futures, en évaluant l'or à un prix un peu plus haut que celui qu'il fait actuellement. Le prix moyen de l'argent en barres à Londres en janvier de cette année a été, suivant le rapport de 1 or à un peu moins de 32 argent, mais il serait bon pour le but que nous poursuivons, d'élever un peu ce rapport et de le fixer de 1 or à 32 et une légère fraction argent. L'ancien yen d'or deviendra ainsi exactement le double du nouveau yen d'or, fait qui offrira un grand avantage pour la circulation concurrente des nouvelles et des anciennes pièces d'or. »
L'échange des anciens yen d'argent devait se faire au taux de 1 yen d'or pour 1 yen d'argent. Provisoirement les yen d'argent conservaientleurpouvoir libératoire illimité. La prohibition de leur circulation devait être annoncée six mois à l'avance, et les yen non présentés à l'échange dans les cinq années suivant cette prohibition ne pouvaient plus être repris que pour la valeur du métal. On estimait à un peu plus de 79 millions le nombre de yen d'argent en circulation :
Yen d'argent circulant dans le pays 39,320.000
— devant vraisemblablement revenir de
l'étranger pour être présentésà l'échange. lO.OOO.OOO
Métal-argent correspondant aux billets de la monnaie. 30.000.000
Yen 79.320.000
La Banque du Japon fut chargée d'effectuer l'opération du transport du montant de l'indemnité de guerre, qui devait servir de fonds d'échange, de Londres au Japon. Cette opération délicate a été menée à bien en trois ans. De janvier 189G à janvier 1899, liv. st. 30.476.642, 5 s. 4 d. avaient été ainsi transférées, la moitié sous la forme de traites, le reste pour la plus grande partie en bons d'or, et le complément en bons d'argent (1).
Le gouvernement eut pendant quelque temps des craintes sérieuses relativement à l'opération de l'échange des yen d'argent. Le chiffre total des émissions s'élevait à 165.133.710 yen; la plus grande partie avait été exportée, mais il était impossible de savoir avec quelque exactitude ce qui pourrait être renvoyé à l'échange ; en outre, la tentation de fraude, vu le bas prix de l'argent, était grande, et les risques à courir de ce côté importants. Pour se prémunir contre ces dangers, une loi du 10 juin 1898 décida que la période d'échange expirerait le 31 juillet de cette année. L'opération ne causa ainsi aucune surprise, et on demeura au-dessous du chiffre prévu. Le total des échanges fut de :
Yen retirés de la circulation 45, 58 S. 369
Montant des billets de la Monnaie
pour le métal déposé pour la frappfe. 29.505.453.042
(1) La répartition entre ces trois formes de remises a été :
Traites Liv. st. 15.811.261 10 s. 2 d.
Barres d'or — 11.574.876 8 s. 11 d.
— d'argent... — 3.090.504 6 s. 3 d.
De cette somme, 27. 567. OU tjen 58 sen 4 rm furent réservés pour être employés au monnayage des pièces divisionnaires d'argent; — G. 740. 148 yen furent envoyés à Formose, en Corée, etc., pour être mis en circulation dans ces pays; — et 40.78G.662 yen, 45 sen, 8 vin furent vendus à Hong-Kong, Shanghaï, etc. ; ces ventes produisirent 37.308.465 yen, 77 sen, 3 rin, la perte en résultant atteignant ainsi 3.478.196 yen QSsen 5 vin.
A la fin de 1898, cette importante opération monétaire était achevée sans encombre. Quels ont été les effets de la réforme? Nous avons publié il y a deux ans (1) des fragments du rapport du consul de France à Nagasaki, M. Steenackers, qui écrivait en mai 1898 et se montrait assez sceptique à ce sujet. La réforme est trop proche encore pour que nous puissions porter un jugement définitif sur elle ; bien des éléments d'ailleurs nous manqueraient pour le faire. Nous nous contenterons donc des conclusions du rapport de comte Matsukata, qui dit lui-môme, fort prudemment : « Quant aux effets de cette réforme, il est encore difficile de trouver quelque chose de très marqué, soit pour le bien soit pour le mal, principalement à cause du peu de temps écoulé depuis son achèvement, k
L'adoption de l'étalon d'or, en soustrayant l'unité monétaire aux fluctuations constantes du métal-argent, a produit une stabihté plus grande dans les prix. De plus, il semble que les capitalistes des pays à étalon d'or montrent une tendance assez forte à faire des placements au Japon à des taux d'intérêts plus bas qu'autrefois. Un élément de spéculation important et très gênant dans le commerce étranger a disparu. Le commerce du Japon avec les pays à étalon d'argent n'a pas décru, comme le prédisaient certaines personnes : il n'a au contraire cessé de se développer. Au point de vue financier, le gouvernement n'a plus à s'inquiéter des pertes éventuelles que lui ont si souvent fait éprouver autrefois les brusques fluctuations du prix du métal-argent, et ses titres sont devenus bien plus aisément négociables sur les marchés internationaux.
En résumé le comte Matsukata se félicite de la réforme qu'il a pour beaucoup contribué à faire réaliser, et il croit l'étalon d'or bien et définitivement établi au Japon.
* Nous reproduisons ci-dessous un rapport du ministre de
(1) Le Marché financier pu.ir 1899, p. 697 et suiv.
Belgique à Pékin, qui a trait aux conditions monétaires existantes en Chine. Ce rapport a été publié parle Bulletin Commercial de Bruxelles:
Peu de questions préoccupent autant les communautés commerciales locales et ont excité de plus vives discussions que celle du régime monétaire du Céleste-Empire. Se basant sûr le fait que tout marché d'une certaine importance se règle en argent, quelques économistes ont considéré le pays comme étant purement monométalliste argent. Tl est à remarquer, cependant, que ce métal ne présente pas les caractères d'un étalon, attendu qu'il n'est pas monnayé et qu'il circule simplement à la valeur de son poids, Le taëi, qui constitue la monnaie de compte et n'est qu'un poids d'environ 1 once 1/3, diffère, d'après les balances, de province à province, de ville à ville, et même dans l'intérieur des cités, Pékin ne compte pas moins de huit balances différentes, affectées par l'usage^ à des paiements où à des commerces divers.
Laissons de côté, pour le moment, le dollar, dont l'emploi est à peu près limité aux rapports entre Èuropf^ens et dont le cours, variable du reste, est strictement déterminé par la valeur intrinsèque de l'argent qu'il contient.
D'autres économistes considèrent la Chine comme étant un pays à étalon dé cuivre. Jusqu'à ces dernières années, la sapèque a, en effet, été la seule monnaie frappée en Chine, où elle a un pouvoir libérateur absolu, même pour les marchés les plus importants. Mais le Gouvernement n'accepte aucune responsabilité de rachat et, de même que le taël, la sapèque ne vaut que par le cuivre qui la compose. Il en résulte que la sapèque change de valeur suivant les localités. A mesure qu'elle s'éloigne du centre où elle est frappée, elle augmente de prix dans une proportion équivalant aux frais de transport dans un pays où les communications sont difficiles et coûteuses.
La Chine n'est pas non plus un pays à double étalon, argent et cuivre, car on rie conçoit point un régime bimétallique, sans que le rapport entre les deux instruments d'échange soit fixe. Or, ce n'est point le cas en Chine. Le change entre le taël et la sapèque varie constamment et toutes les villes ont leur Bourse, dans laquelle la parité est fixée journellement par les principaux courtiers.
On relève, de plus, le fait que l'épargne se fait en or. Les capitalistes enferment leur richesse dans des cachettes secrètes et la barre d'or est cotée quotidiennement en Bourse dans toutes les cités commerciales.
Ce qui précède suffit à prouver qu'il n'y a point, en Chine, de système monétaire proprement dit. L'or, l'argent, le cuivre, sont les instruments ordinaires d'échange, chacun dans sa sphère et avec sa valeur commerciale relative.
L'or est la base des grandes fortunes mobilières, l'argent l'intermédiaire ordinaire des échanges importants, tandis que le cuivre, tout en ayant valeur libératrice absolue, joue en fait le rôle de monnaie d'appoint.
En pratique, cependant, l'or n'étant pas d'un usage courant, la circulation se fait presque indifféremment en cuivre ou en argent, sans rapport fixe
entre les deux métaux. De là une grande incertitude et uq élément de jeu inséparable de toute transaction.
Le commerçant doit prévoir un double change : I'uq sur l'extérieur pour l'achat des produits, l'autre sur l'intérieur pour leur écoulement, et vice versa pour les affaires d'exportation. Lorsqu'il achète à Londres des produits payables en or, il se trouve dans la nécessité de tenir compte du rapport entre ce métal et l'argent ou le cuivre, puisqu'il peut être payé à son tour avec l'un ou l'autre.
Les Chinois ont très bien compris, du reste, tous les inconvénients de cette incertitude. Mais ils sont gens à conception simple. Sentant la nécessité de maintenir, de façon artificielle, un rapport plus ou moins constant entre l'argent et le cuivre, ils se sont contenté de diminuer la valeur intrinsèque de la sapèque.
En 1886, un édit de l'empereur Kuang-Hsu autorisait la frappe de la sapèque dans les monnaies provinciales, au poids de 8 centièmes 1/2 d'un métal composé de cuivre et de zinc par parties égales. La Monnaie de Tient^in frappe actuellement à 2 centièmes 1/2 d'once d'un métal composé de 3/5 de cuivre et de x/b de zinc. La sapèque actuelle contient donc en cuivre un peu plus de 1/6 de la sapèque d'il y a treize ans.
Le peuple ne s'est certes pas aperçu de ce changement, adroitement e nsensiblement réalisé. Mais l'ancien principe économique, qu« la mauvais ; monnaie chasse la bonne, a trouvé, une fois de plus, son application. Les anciennes sapèques ont disparu de la circulation et ont été refondues à l'intervention des fonctionnaires ou des banquiers.
Avec la frappe actuelle, l'opération serait encore lucrative.
Le taël de banque (kung fa taël) qui valait, en 1893, plus de 14 tiaos ou 700 grandes sapèques, ne représentait plus que 11 tiaos ou 550 grandes sa pèques au commencement de cette année.
Or, l'analyse a démontré que le métal contenu dans 50 grandes sapèques (1 tiao ou 1 ligature) était équivaleat à 0.12 kung fa taëls, en d'autres termes, que la valeur marchande de Targent-métal contenu dans le taël est de 8.33 tiaos, alors qu'il se change constamment contre 11.
Cette situation entraîne fatalement la disparition d'une grande quantité de sapèques. Les monnaies provinciales, se trouvant dans l'impossibilité de faire de nouvelles émissions sans pertes considérables, ont presque entièrement cessé la frappe.
La rareté des sapèques produit des conséquences très préjudiciables pour le peuple. Elle tend à donner à cette monnaie une valeur fiduciaire.
Le fonctionnaire payé en argent doit payer en cuivre le riz et la farine avec le=quels il nourrit sa famille. Le commerçant en gros vend en taëls des marchandises que le détaillant écoule en sapèque»; l'industriel qui paye ses ouvriers dans une monnaie et écoule ses fabricats dans l'autre se trouve dans la même situation.
Cette instabilité a le grand inconvénient d'amener une tension et une défiance constantes entre patrons et ouvriers, vendeurs et consommateurs.
A première vue, il semblerait que le bas peuple, dont les salaires et les
dépenses se payent en cuivre, ait dû profiter de la hausse de ce métal. Mais il y a lieu de signaler à ce sujet un fait caractéristique et qui reste jusqu'à présent une énigme pour les spécialistes.
Le commerce de détail est conservateur par nature et, en cas de dépréciation du métal d'échéance, ce n'est point en un jour ni en un mois que la balance s'établit; mais un travail lent et progressif finit toujours par ramener l'équilibre. L'augmentation proportionnelle de la valeur du cuivre comparativement à celle de l'argent, la rareté et la grande demande dont il a été l'objet, a été suivie non point d'une augmentation de sa puissance d'achat, mais au contraire d'une diminution de celle-ci.
11 suffit, pour le prouver, de relever les prix moyens des deux principale d enrées de consommation, le riz et la farine :
lo Riz (marché de Shanghaï) :
Par picul ou i;-{3 1/3 livres anglaises
1892 1.50 taëls ou 1.000 sapèques
2° Farine .marché de Pékin) :
1892 2.40 taëls ou 1.600 sapèques
Aucune explication adéquate de ce phénomène économique n'a été donnée. Constatons seulement que la valeur or de ces deux denrées, dans les ports chinois d'exportation, a diminué durant la même période. Il n'y a donc point dans l'espèce renchérissement de la marchandise, mais bien diminution dans la puissance d'achat de la monnaie.
Ce court exposé aura suffi, croyons-nous, pour montrer toutes les entraves qu'un régime aussi compliqué et aussi instable doit apporter aux transactions journalières.
Les Chinois, ignorant les facilités du régime monétaire européen, se sont longtemps contentés de circuler avec leur balance et leurs lingots ou suivis d'une charrette convoyant des milliers de sapèques en ligatures de hO, se défiant à bon droit des billets émis par des banques locales, qui faisaient régulièrement faillite.
Les Européens, au contraire, ont commencé à se servir, d'abord dans le sud, puis dans les autres ports ouvert?, des monnaies en usage à Hong- Kong, soit le dollar-argent et le billon de 50, 20, lU et 5 cents.
Cette monnaie plus transportable, dont les indigènes ont eu vite fait de vérifier le poids et le titre, a pénétré peu à peu dans le petit commerce local en rapport avec les Européens. Un mouvement se fait dans ce sens, bien que la piastre ne soit encore acceptée que pour les marchés de peu d'importance.
Le change est actuellement de 70 à 72 taëls de banque pour 100 piastres.
Les diflerentes Monnaies du pays ont entrepris la frappe régulière du dollar,
dont la valeur, comme celle du tari, suit exactement les tlucluatious du marché de l'argent.
Il y a ocluellement en usage, dans les ports ouverts au cominerce étranger, neuf espèces de dollars, dont quatre d'origine étrangère et cinq monnayées eo Chine. Ce sont :
L'aigle mexicain ; le dollar espagnol des Philippioes: la piastre française de l'Indo Chine ; le yen japonais, et les dollars chinois des provinces de Kwantung, Kiangnan, Anhui, Hupeh et Chili.
Les monnaies de Tientsiu, Wuchang, Foochow et Canton auraient également mis en circulatioa pour 8 millions de dollars en monnaie divisionnaire, dans le but d'obvier à la tension causée par la suspension presque complète de la frappe de la sapèque de cuivre.
Le peuple et les mandarins n'acceptent cependant qu'avec défaveur la nouvelle monnaie.
Depuis cette anaée, un décret impérial a autorisé les vice-rois à payer leurs soldais en dollars, mais ceux-ci s'empressent encore d'aller en chercher le poids en taëls dans les banques locales.
Le commerce étranger réclame avec insistance une réforme monétaire ou plutôt l'établissement d'un système régulier. Il voit la solution des difficultés présentes dans la création d'une banque d'Etat avec directeurs européen^, qui seraient en même temps les conseillers fmanciers du Gouvernement. Il ne semble cependant pis que, dans les circonstar-ces présentes, ce système ait beaucoup de chances d'être accepté par les autorités chinoises.
Llnde poursuit sa réforme monétaire, et il semble que les famines successives qu'elle a le malheur de subir depuis plusieurs années ne sont pas venues causer trop d'embarras pour l'exécution des mesures de Tact du 15 septembre 1809. La fixité du change est enfin obtenue, et c'est là pour le budget du gouvernement indien un soulagement considérable. Nous reproduisons ci-dessous une courte note sur cette question, qu'a bien voulu nous communiquer M. Kleinmann :
« La réforme monétaire se poursuit avec un plein succès.
Pendant l'exercice courant 1900-1901 qui doit clôturer le 31 mars le change a oscillé aux environs de 1 shilling 4 pence prix moyen obtenu pour les soumissions de traites sur les Indes offertes à la souscription à Londres.
Le prix le plus élevé atteint a été 1 shilling 4 1/4 pour les transferts télégraphiques et le prix le plus bas 1 shilling 3 29/32 d. pour les traites.
Il est à remarquer que le montant des traites offertes par le Trésor Indien pour cet exercice sera sensiblement inférieur p. 46
au chiffre de £ 17.000.000 fixé primitivement : il n^avait été vendu au 5 février que pour un montant de £ 9.515.000 tandis que les ventes au 6 février de Texercice précédent avaient atteint £ 10.400. 000.
Cette diminution provient en grande partie des importations d'or considérables qui ont pu être faites par les Banques dans le courant de Texercice à des conditions plus avantageuses que les remises en Council-Bills. Ces importations se sont élevé à plusieurs millions de livres sterling.
Le Trésor Indien a réexpédié à Londres une forte partie de ces entrées d'or, soit pour payer une partie de ses charges envers la métropole, soit pour effectuer des achats d'argent métal destinés à la frappe de roupies dont le stock s'était abaissé dans les trésojeries au-dessous du minimum fixé.
Le Trésor réalise sur la frappe de ces roupies un fort bénéfice, grâce au prix avantageux auquel il peut se procurer les barres d'argent.
Il a été décidé de porter ce bénéfice à une réserve spéciale en or. Cet arrangement entrera en vigueur le 1" avril prochain.
Le montant d'argent dans les Trésoreries et en route pour l'Inde pour compte du Trésor est actuellement de 753 lacs (£7.700.000).
L'or en dépôt dans les Trésoreries s'élève à 1.160 lacs (£ 7.700.000) sans compter l'or en cours de route pour les Banques.
Ces chiffres indiquent suffisamment la situation brillante du Trésor.
L'étalon d'or aux Indes est aujourd'hui un fait accompli.
Il semble cependant difficile de faire entrer l'or dans la circulation. A vrai dire, celui-ci n'entrera pas de longtemps sans doute dans la circulation générale : le mode de vie de la grande majorité des populations de l'Inde, le taux modique des dépenses courantes ne permettra pas à la monnaie jaune de devenir d'un emploi étendu. On ne peut guère prétendre la voir employée que dans les grandes villes ; mais là, son usage peut être développé. Il semble que l'or y ait pour concurrent la monnaie de papier, très en usage dans l'Inde ; peutêtre le gouvernement pourrait-il faciliter l'entrée de l'or dans la circulation en restreignant les billets de 5 et 10 roupies, qui seraient sans doute remplacés peu à peu par le 1/2 souverain et le souverain » .
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La République de Costa-Rica s'est décidée à tenter enfin la mise à exécution de la loi du 24 octobre 189G, qui avait adopté pour base du système monétaire l'étalon d'or, et dont des circonstances économiques défavorables avaient retardé jusqu'à présent l'application.
Le 18 mai 1900, la Gazette officielle a publié le décret suivant :
Attendu que la situation économique du pays demande impérieusement, pour sa meilleure organisation et son développement, rétablissement immé" diat du nouvel étalon monétaire fixé par la loi du 24 octobre 1896;
Attendu que le montant de la nouvelle monnaie d'or frappée jusqu'à ce jour, plus celle déjà achetée par le Gouvernement et sur le point d'arriver est pleinement suffisante pour les besoins de l'échange et qu'en conséquence le moment est venu de mettre cette monnaie en circulation ;
Attendu que le Gouvernement a rempli les conditions exigées par le contrat Quiros-Coronado du 25 septembre 1896, en ce qui concerne la circulation du colon d'or, le Président de la République de Costa-Rica, décrète :
Article premier. — A partir du 1«'" juillet prochain, tous les certificats d'or émis par le Gouvernement qui seront ce jour-là en circulation, seront présentés à la Banque de Costa-Rica, à l'Administrateur des revenus publics, pour être payés en or.
Art. 2. — Au fur el à mesure que les certificats seront payés par la Banque, ils seront déposés à l'or lie du Secrétaire des finances, afin d'être brûlés selon les formalités établies par la loi.
Art. 3. — Toutes les obligations en circulation le 15 juillet, contractées en monnaies nationales, seront régies par la nouvelle monnaie d'or [colon), dans la proportion d'un colon d'or par chaque dollar actuel argent.
Le paiement de toutes les taxes et contributions fiscales sera fait dans la même proportion, et la mobnaie nationale d'argent, existant actuellement, continuera de circuler sous les réserves établies par la loi monétaire.
Le mois suivant, on annonçait que l'or commençait à circuler.
L'unité monétaire est le « colon », pièce d'or du poids de 0 gr. 778, au titre de 0,900. Le colon vaut donc 2 fr. 4118.
Les monnaies d'or sont de trois types : la pièce de 20 colons, la pièce de 10 colons et la pièce de 5 colons.
Les pièces divisionnaires d'argent comprennent quatre
types: 50 centièmes de colon, du poids de 10 grammes;
— 25 centièmes; — 10 centièmes; — et centièmes de
colon. Ces pièces sont également au titre de 0,900. Les anciennes pièces d'argent en circulation, et qui vont être retirées, étaient an titre de 0,7.50.
Le Brésil a continué en 1900 les incinérations de papiermonnaie commencées Tannée précédente, en même temps qu'il s'efforçait d'augmenter le fonds de garantie en or que la loi du 15 juin 1899 l'obligeait à constituer à Londres. Yers la fin de l'année dernière, on estimait à 2 millions de liv. sterl. la valeur de ce fonds. Le montant des incinérations, en un an, du oO septembre 1899- au 30 septembre 1900, s'est élevé à plus de 34 millions de milreis, soit près de 5 p. 100 du montant en circulation à la première date :
Montant total des billets
Milreis
30 septembre 1900 699.648.729 $
31 août 1900.. 700.654.184 »
31 juillet 1900 703.666.174»
30 juin 1900 : 03 674 .651 »
31 mai 1900 709. 692. COI >.
31marsl900 716.705.618»
28 février 1900 717.718.22) »
31 janvier 1900 725.719.854 »
.31 décembre 1899 733.727.153..
30 septembre 1899 733 . 751 . 705 »
31 août 1899 735.759.205 ..
31 juillet 1899 740.764.141»
30 juin 1899 750.790.871 »
31 mai 1899 . . 757.792 535 »
30 avril 1899 704.795.391»
31 mars 1899 773.802.433 »
28 février 1899 779.953 563 »
31 décembre 1898 . . .* 785 . 941 . 758 »
31 août 1898 789.364.614»
En vue de la reprise du service intégral de la dette en juillet 19'J1, le budget pour cette année a élevé de 15 à 25 p. 100 la quotité des droits d'importation qui devra être payée en or.
En même temps, résultat logique des efforts du gouverne-
ment, le change, qui avait subi une dépréciation considérable : le cours moyen était tombé de 27 d. 3/1Ô en 1880, à 7 d. 3/16 en 1898, et en mars 1899 il avait même fait le cours de 6 d. 7/8, — se relève rapidement.
Cette hausse un peu trop brusque peut-être n'est pas sans causer une certaine crise. Dans Fespoir de la modérer, le gouvernement avait présenté au Congrès un projet de loi destiné à soumettre à une réglementation étroite et spéciale les établissements de crédit qui s'occupent du change. 11 espérait ainsi entraver la pure spéculation, à laquelle ces périodes d'instabiUté offrent naturellement un champ d'action fructueux. Voici le texte de ce projet de loi :
Article premier. — Les banques, agences, cumptoirs, Sociétés financières négociant et émettant des traites sur les places étrangères, devront obtenir une autorisation spéciale du Gouvernement pour fonctionner.
Art. 2. — Les opérations à terme sur toute traite tirée sur une place étrangère sont prohibée.-. Tout achat ou vente devra avoir lieu au comptant et la livraison des traites devra être faite dans les quarante-huit heures.
Art 3. — Les liquidations par différences et les prorogations de termes pour la livraison des traites sont interdite?.
Art. 4. — Les Banques, Compagnies et Sociétés qui s'occupent d'opérations de change n'auront le droit de recevoir de dépôts d'aucune sorte.
Art. 7. — Les lettres de change, qu'elles aient ét-î signées ou non dans le pays, seront soumises a la formalité de renregistrement. Le Gouvernement fixera les lieux où on procédera à cet enregistrement, les droits auxquels il donnera lieu et les amendes qu'on encourra pour infraction.
Art. 8. —Tout Etablissement se livrant à des opérations de change sur les places étrangères devra remettre quotidiennement au Fisc une liste des traites achetées ou vendues, avec la mention si la traite est à vue ou à terme, et avec le^ noms des acheteurs et vendeurs. Les mêmes Etablissements devront aussi remettre une liste de tovites leurs opérations en or.
Art. 11. — Le Gouvernement fixera le montant des sommes que les Etablissements se livrant à des opérations de change sur les places étrangères devront payer au service du Fisc et sous quelle forme ce paiement devra avoir lieu.
Art. 12. — Tout manquement à une des dispositions de la présente loi entraînera, pour l'Etablissement qui s'en sera rendu coupable, la perte de son autorisation, et cet Etablissement entrera en liquidation du jour où la décision du ministre des P'inances sera publiée au Diaro Officiai.
Le Gouvernement rédigera un règlement permettant de mettre immédiatement en vigueur la présente loi en totalité ou en partie, comme la nécessité s'en fera sentir.
Ce projet avait été voté en troisième lecture par la Chambre
des Députés, mais comme il n'avait pas de chance de passer au Sénat pendant la session, le gouvernement Ta retiré au dernier moment. Peut-être a-t-il cédé aussi devant l'opinion des classes commerciales, hostiles à cette loi restrictive. Le gouvernement a, dit-on, substitué à ce projet un amendement au budget qui l'autorise à réglementer la vente des lettres de change, à en exercer le contrôle fiscal, mais ne contient aucune clause restreignant les opérations d'escompte ou de change..
A la réunion iniermationale des économistes, qui a eu lieu, à l'occasion de l'Exposition universelle, sous les auspices de la Société d'Economie politique, les 20 et 21 juillet 1900, la troisième question du programme offert à la discussion des congressistes était une question monétaire. Les organisateurs du Congrès avaient mis à l'ordre du jour l'étude du rôle international de la monnaie.
La discussion sur ce projet a été très intéressante et très nourrie; elle était présidée par M. Levasseur, de 1 Institut. Les principaux orateurs qui y ont pris part sont MM. Raphaël- Greorges Lévy,quia amorcé le débat; Manchez; Limousin; Yves Guyot ; Manoel Victor Fernandez Banos, avocat brésilien, et Fredericksen. Nous ne voulons pas résumer ici la discussion; on la trouvera toute entière dans le Bulletin delà Société d'économie politique de 1900 (pp. 159-168). Elle a été close par un résumé de M. Raphaël-Georges Lévy, qui a prononcé Foraison funèbre du bimétallisme, en faveur duquel aucune voix ne . s'était élevée dans l'assistance.
L'effervescence bimét^lliste est bien morte en effet, et les ligues qui s'étaient constituées en faveur du métal-argent semblent se demander si elles ont quelque raison sérieuse de continuer à vivre. La résolution votée en avril 1900 par le comité de Manchester de la^^ Ligue bimétallique anglaise » mérite d'être reproduite, comme indication de cette indécision d'esprit :
« Tout en reconnaissant les bienfaits produits par un plus fort volume de monnaie métallique obtenu par l'augmentation de la production de l'or, le Conseil est d'avis que ce fait né rempht aucunement le but pour lequel la ligue a été fondée. ^^ Une parité d'échange entre l'or et l'argent est toujours néces-
saire pour les intérêts de l'industrie et du commerce international ; il est donc essentiel que le travail de la Ligue soit continué attentivement dans ce but. »
Nous signalons à nos lecteurs deux articles fort intéressants ayant trait aux questions monétaires. L'un, de M. Raphaël- Georges Lévy suri' « achèvement de notre réforme monétaire » (1), dans lequel Fauteur préconise l'abandon par la France du bimétallisme boiteux auquel l'ont conduite les événements, et l'adoption aussi promptement que possible de l'étalon d'or. L'autre, de M. Combes de Lestrade, qui a pour objet « le système monétaire de la Perse (2) ».
(1) Revue politique et parlementaire^ mars 1900.
(2) Journal des Economistes, août 1900.
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Dans sa séance du 18 avril, la Chambre des Communes s'étant constituée,suivant les règles de la procédure budgétaire anglaise, en Comité des voies et moyens, sir Michael Hicks Beach, Chancelier de TEcliiquier, a présenté son exposé de la situation financière et ses propositions pour l'exercice 1901-1902.
Chaque fois que, dans les cinq dernières années, j'ai été appelé à présenter au Parlement l'exposé de la situation financière de notre pays, j'ai eu le bonheur de pouvoir me réjouir de la prospérité croissante de la nation. L'année 1899 a peut-être été exceptionnelle sous ce rapport, mais aujourd'hui la situation que j'ai à vous exposer n'est pas aussi satisfaisante. Je ne dis pas qu'un mouvementinverse ait commencé à se produire ; mais l'année 1900, particulièrement dans son dernier semestre, a présenté des symptôines de changement. Notre commerce extérieur s'est considérablement augmenté dans le cours de cette année, mais il s'est accru plutôt en valeur qu'en volume et l'augmentation provient surtout de la hausse du prix de certaines marchandises, notamment du charbon, hausse qui a dû porter préjudice à certaines de nos plus importantes industries, particulièrement aux entreprises de chemins de fer, et contribuer à restreindre le pouvoir d'achat de chacun. Néanmoins, les revenus de l'Etat pour la dernière année n'accusent aucun signe de diminution.
D'après mes estimations, les reveruis de l'Echiquierdevaient atteindre 127.520.000 livres sterling. Les recouvrenients ont été de 130.385.000 livres sterling et ont dépassé mes prévisions de 2.865.000 livres. Je dois cependant reconnaître que cet excédent est dû, en réalité, à des recettes anticipées provenant des droits qui frappent certaines marchandises et que sans ces recettes nos prévisions auraient à peine été réalisées.
Il est peut-être possible de dire bien des choses en faveur de ceux qui acquittent ainsi les droits qui frappent certaines marchandises, et,
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(l) Nous empruntons cette traduction au Bulletin de statistique et de législation comparées.
j'(Mi suis sur, on peut on dire aussi bion d'autres contre eux. Mais, en tout cas, il est une chose dont je suis certain, c'est qu'ils sont une plaie pour les statistiques tinancières. Les receltes par anticipation dans l'exercice 1898-99 ne représentent pas moins de 3 millions et (juart de livres sterling (81 millions de francs), qui, en fait, font pai'tie des recettes de Tan dernier. Les recettes par anticipation ont, dans le courant du dernier exercice, quelque peu dépassé cette somme mais il est extrêmement difficile, peut-être mêmeimpossible, d'en évaluer exactement le montant, pour cette raison que ces recettes par anticipation ont été effectuées principalement dans les mois de janvier et de février, quelque temps avant la fin de l'année financière. Ces recettes anticipées rendent les évaluations statistiques fort difficiles, elles bouleversent entièrement la relation qui existe enti-e les recettes budgétaires d'une année et la consommation des articles taxés dans le cours de la même année, de telle sorte qu'il devient pratiquement impossible de déterminer avec quelque exactitude si le pouvoir de consommation du peuple a augmenté ou a diminué.
Aussi m'abstiendrai-je. aujourd'hui, de présenter au Parlement une" comparaison détaillée entre les recettes réalisées dans le cours de^ deux derniers exercices aux divers chapitres des douanes et de l'accise, pour cette raison que l'on ne pourrait tirer que des conclusions hypothétiques d'une semblable comparaison. Je me permets, cependant, de déclarer que je pense que le pouvoir de consommation du peuple anglais est, d'une manière générale, resté le même, mais que l'on ne constate aucun indice réel d'une plus grande extension de ce pouvoir de consommation que celle que l'on peut justement attribuer à l'augmentation de la population. Il est même quelques constatations que je vais vous indiquer, dont nous pouvons tirer des leçons pour l'avenir, mais qui ne sont pas de nature à diminuer, en rien, les difficultés en face desquelles je me trouve.
Les recettes des douanes ont atteint l'année dernière 26.262.000 livres sterling; elles ont dépassé mes évaluations de 2.642.000 livres. Cet excédent est du à une plus-value sur mes évaluations de 1.050.000 livres sur le thé et de 1.680.000 livres sur le tabac. Je puis dire en passant, que, en ce qui concerne les douanes, mes évaluations du rendement des nouveaux impôts votés l'année dernière ont été réalisées en dehors des recettes effectuées par anticipation. Toutefois, ces recette par anticipation sont cause que le produit des droits de douane a dépassé mes évaluations. D'autre part, les vins n'ont produit que 1.492,000 livres, en diminution de 128.000 livres sur mes évaluations et de 238.000 livres sur les résultats de l'exercice précédent. En ce qui concerne les droits d'accise, les alcools ont presque réalisé le montant de mes évaluations (19 millions de livres). Mais je dois reconnaître que ce résultat est dû en grande partie à des recettes par anticipation.
Si j'en viens à la bière dont le produit, naturellement, n'a pas été affecté par ces recettes anticipées, je constate que le rendement de
l'impôt n'a été, l'année dernière, que de 13.500.000 livres, qu'il est de 470 000 livres au-dessous de mes évaluations, et qu'il présente une diminution par rapport à mes évaluations tout à la fois en ce qui concerne l'impôt ordinaire sur la bière et en ce qui concerne la surtaxe sur la bière. Cette diminution peut être attribuée en partie à ce fait qu'un grand nombre des buveurs de bière et de ceux qui entraînent les autres à en boire sont actuellement dans l'Afrique du Sud. Peutêtre est-elle due à l'éloquence de l'honorable député du Lincolnshire et aux craintes qu'il a inspirées au sujet de l'arsenic. Mais je crains plutôt que cette réduction de la consommation ne soit due à une réduction des facultés de dépense du peuple, résultant de la cherté du charbon. En tout cas, le fait est que l'on constate une diminution considérable dans le nombre des barils de bière qui ont acquitté les droits Tannée dernière, et cependant, ce qui est assez curieux, je pense que la quantité des barils de bière consommés n'a pas diminué du tout. Voici, je crois, l'explication de ce phénoniène : les brasseurs, pour faire supporter à leurs clients la surtaxe sur la bière, n'ont pas élevé leur prix, mais ils ont, comme on dit par euphémisme, diminué la densité (gravity) de leur bière.
Je suis sur qu'il sera agréable aux honorables membres du parti irlandais [honorables members beloiv the gangway) d'apprendre que, d'après les constatations des employés de l'accise, l'Irlande est la seule partie du Royaume-Uni où l'on n'a généralement pas agi ainsi. Mais je crains qu'en Irlande, les marchands d'alcool n'aient suivi l'exemple des brasseurs. Le fait est que j'ai été inconsciemment un plus grand promoteur de la tempérance qu'aucun de ses apôtres reconnus, parce que, je le crains, la population ne s'est pas mise aussi facilement à la consommation de la bière faible qu'à celle des bières fortes. De mon examen des recettes des alcools dans le cours des dernières années, joint à l'expérience de 1894, je conclus que nous avons pratiquement atteint les limites extrêmes d'imposition sur les alcools.
Maintenant, j'arrive à un sujet plus agréable, les droits de succession.
Le rendement des droits de succession a été tout à fait anormal pendant l'année 1899 1900. Il a atteint 18.473.000 livres, dont 14.020.000 ont été encaissées par l'Échiquier, et 4.453.000 versées au fonds des taxes locales. L'année dernière, le rendement total des droits de succession a été de 17 millions de livres (12.980.000 livres pour l'Échiquier et 4.110.000 livres pour le fonds des taxes locales), en sorte que le produit, pour l'Échiquier, des droits de succession a atteint presque mes évaluations (13 millions de livres). Cette évaluation était modérée. A l'époque où elle avait été présentée, on lui avait plutôt reproché d'être trop modérée, mais je savais quelles étaient les recettes que je devais escompter. En pareille matière, pour tout ce qui touche les grosses fortunes, les recettes d'une année ne dépendent pas tant des décès qui se sont produits dans l'année, que de ceux qui ont eu lieu
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l'annéo précédente. Aussi, jo savais parfaitement qu'une diminution considérable devait se produii'c dans le montant des grosses fortunes pour lesquelles les droits devaient être payés dans le cours de l'année dernière. Le fait est que, tandis qu'en 1899-1900 les successions de 12 millionnaires se tnontant à 26.533.000 livres avaient pa^'é 2.151.000 livres de droits, l'année dernière nous avons dû nous contenter de 10 successions de millionnaires se montant à 16.198.000 livres pour lesquelles on a payé 1.317.000 livres de droits. Je ne me })lains pas, mais je regrette cette diminution. Le Parlement sera heureux d'apprendre que mes espérances, pour l'année qui s'ouvre, sont meilleures.
Les successions de plus de 250.000 livres (6 millions 1/4 de francs) ont donné l'année dernière plus d'un million de livres de moins que l'année précédente elles successions d'un moindre montant, qui étaient en diminution tout à la fois comme nombre et comme valeur, près d'un demi-million de moins. J'ose dire que l'honorable député de King's Lynn tiendra cette constatation pour une preuve évidente de l'abaissement du produit des droits de succession. Je ne suis pas de cet avis. Je crois que cette diminution est due, pour une grande part, au hasard, mais qu'elle est due aussi à un fait que beaucoup de personnes déplorent, a la baisse des meilleures valeurs négociées au Stock Exchange. Certaines de ces valeurs ont baissé de 15 0/0, et, quand ces valeurs constituent une partie d'une fortune sur laquelle doivent être perçus des droits de succession, le montant de cette fortune est réduit proportionnellement. La valeur totale des biens sur lesquels PEstate duty a été perçti l'année dernière, a été de 262.1 62 000 livres. L'année précédente elle atteignait 291.981.000 livres. On constate ainsi l'année dernière une diminution de 29.817,000 livres, portant principalement sur les biens personnels libres [free personalty) et les biens personnels situés à l'étranger [personalty abroad). Je ne pense pas que nous ayons à nous en alarmer pour les raisons que je vous ai exposées, la valeur des biens personnels, imposés l'année dernière, ayant dépassé de 6 millions 1/2 celle des biens personnels qui ont aci^uitté les droits
L'année dernière, le produit du timbre à été fort peu satisfaisant, il n'a été que de 7.825,000 livres, en diminution de 725.000 livres sur mes prévisions et de 675.000 livres sur les résultats de l'année précédente. Cette diminution est due, je crois, à la prolongation de la guerre et au manque d'affaires au Stock Exchange.
J'en viens maintenant à Vincome-tax.
L'année dernière le rendement de Vincome-tax a été très remarquable. Il a atteint 26.920.000 livres et dépassé mes prévisions de 1.120.000 livres. Avant l'année 1889, chaque penny dHncome-iax ne produisait pas plus de 2 millions de livres. Cette année-là, le penny -a produit 2.045.000 livres. Maintenant, bien que 1.440.0C0 livres aient été annuellement sacrifiées, et je crois à juste titre, pour des modérations d'impôts accordées aux plus pauvres des contribuables atteints
par Vincome-tax, lepenny d'income-lax produit plus de 2.400.000 livres. En douze ans les revenus imposés à Vincome-tax n'ont pas augmenté de moins de 120 millions de livres (3 milliards de francs).
J'espère que le Parlement se rappellera ce fait quand j'en viendrai à une autre partie de mon discours et qu'il n'oubliera pas aussi que la situation de la classe dont les revenus sont inférieurs au minimum atteint par Vincome-tax s'est améliorée pour le moins dans la même proportion, ainsi qu'en témoignent pertinemment les rapports des caisses d'épargne et les chiffres des salaires. Le seul autre chapitre des recettes budgétaires sur lequel je désire attirer l'attention du Parlement est celui qui a trait aux produits de la Monnaie, qui ont été exceptionnels en raison des bénéfices faits sur la frappe des monnaies d'argent. Au contraire, les recettes des télégraphes contrastent ti'ès défavorablement avec les dépenses qu'ils occasionnent, et je souhaite faire entrer cette constatation dans l'esprit des honorables députés qui réclament toujours de nouveaux crédits pour le service télégraphique, soit qu'ils demandent d'augmenter les traitements des employés, soit qu'ils demandent d'étendre le réseau télégraphique en Angleterre et hors d'Angleterre.
Le montant total des recettes de l'Échiquier est de 130.385.000 livres, le total des sommes versées au « fonds des taxes locales » est de 9.634.000 livres, ce qui donne en tout 140.019.000 livres. D'après les prévisions budgétaires, les dépenses de l'Échiquier devaient être de 150.061.000 livres. Depuis, comme se le rappelle le Parlement, des crédits supplémentaires ont été accordés : 30.704.000 livres ont été votées pour la guerre de l'Afrique du Sud et la guerre de Chine et 578.000 livres pour le service de la dette consolidée (intérêts de nouvelles dettes). Le Service Civil a obtenu des crédits supplémentaires très importants, dus surtout aux guerres des Achantis et de l'Afrique orientale. Il a encore été accordé à la Marine un crédit supplémentaire de 2.519.000 livres, en raison de la nécessité d'augmenter les approvisionnements de canons, de munitions et de matériel, ainsi que de la cherté du charbon. Le total des prévisions de dépenses pour l'année a ainsi atteint 185.178.000 livres. Si nous en déduisons les économies réalisées, soit 1.580.000 livres, nous arrivons pour les dépenses de l'Échiquier à un total de 183.592.000 livres. Plus du tiers de cette somme — 62.620.000 livres — a été employé à des dépenses de guerre {Applaudissements des nationalistes) : 65.120.000 livres pour la guerre de l'Afrique du Sud et 3. 500. 000 livres pour la guerre de Chine. Si nous déduisons de cette dépense totale de i«3.592.000 livres les recettes de l'Échiquier, soit 130.385.000 livres, nous constatons pour l'année un déficit de 53.207.000 livres. Sur les frais de guerre, 15.413.000 livres ont donc été payées avec nos recettes budgétaires. Le déficit a été couvert par l'émission d'emprunts de guerre (26.969.000 livres) et par des négociations de bons de l'Échiquier (20.11M-.000 livres) et de Bons du Trésor {^ millions de livres). Lesolde,
soit 1.044.COO livres a été cnipruntc sur Voies et Moyens {ivays and means) en attendant le dernier versement à effectuer sur les bons de rÉchiquier dont Téniission a été autorisée par le Parlement en décembre dernier. Ce versement qui donnera 3.230.000 livres doit être opéré au cours du présent mois. Au 1" avril dernier, le total de nos emprunts sur Voies et Moyens atteignait 3 millions de livres y compris les 1.044.000 livres dont je viens de parler. Le reste avait été employé à renforcer la balance du Trésor, de telle sorte que la balance de l'Échiquier, qui était de 3.517.000 livres, à la tin de rexercice 1899- 1900, atteignait 5.597.000 livres le l'^'" avril dernier. Maintenant, il me reste à faire connaître au Parlement les sommes que l'Échiquier a du fournir en dehors des dépenses dont j'ai déjà parlé. L'Échiquier averse 9.739.000 livres au « fonds des taxes locales » et a dépensé 4.915.000 livres, qu'il a empruntées aux Commissaires de la Dette nationale, pour les constructions navales et militaires, le chemin de fer de l'Ouganda, les téléphones et autres entreprises du même genre, dont les dépenses (capital et intérêt) sont, comme le Parlement ne l'ignore pas, remboursées année par année sur les crédits de l'année, et restent en dehors des charges du fonds consolidé. Le montant total des dépenses auxquelles l'État a dû subvenir l'année dernière atteint donc la somme énorme de 198.246.000 livres sterling (près de 5 milliards de francs).
J'en arrive maintenant à la dette ii,ationale et je crains que l'exposé de sa situation actuelle ne contraste péniblement avec plusieurs de ceux que j'ai présentés les années précédentes. La dette nationale se montait, au l^"" avril 1900, à 639.165.000 livres, y compris 10.186.000 livres de cette dette qui se reproduit annuellement {reproductive debt)y dont je viens de parler à l'instant et qui s'est élevée dans le cours de l'année à 14.731.000 livres, mais dont le service reste en dehors des charges de la dette fixe. Au 1" avril 1900, la dette de poids mort [dead-weigh debt) se montait à 628.979.000 livres. Au premier de ce mois, elle atteignait 687.932,000 livres, en augmentant de 59 millions de livres à raison de la guerre. [Murmwes sur les bancs ds Vopposition.) La dette consolidée, dans laquelle je ne comprends pas la dette de guerre, a subi une légère augmentation de 1.425.000 livres, à raison des opérations de rentes viagères faites avec le public et dont le serviée ne peut naturellement être suspendu en même temps que le fonctionnement du fonds d'amortissement. On constate, d'autre part une légère augmentation de 1 378.000 livres sur la valeur en capital des annuités terminables. Cette augmentation est due principalement à la baisse des consolidés. J'ai maintenant achevé de passer en revue le passé et j'arrive à l'avenir qui intéresse davantage le Parlement.
Je vais m'occuper tout d'abord des dépenses. Le service du fonds consolidé demande pour Tannée actuelle 27.800.000 livres, y compris les crédits nécessaires pour le fonds d'amortissement et pour le payement des intérêts de la dette de guerre déjà contractée. Les services administratifs [Supply services), dont les prévisions de dépenses ont été
déposées sur le bureau de la Chambre, exigent 159.802.000 livres, soit 31.720.000 livres de plus que Tannée dernière ; à raison de la guerre, il y a eu augmentation de 20.433.000 livres dans les dépenses de l'armée et augmentation de 6.327.000 livres dans les dépenses des services ordinaires. Les prévisions de dépenses de la marine sont en augmentation de 3.353.000 livres, celles des services civils de 791.000 livres et celles du service des postes et télégraphes de 759.000 livres. Les prévisions de dépenses pour les services de guerre comprises au budget de l'armée, pour la présente année, atteignent ainsi un total de o8.230.C00 livres contre 37.797.000 livres dans les prévisions primitives pour Tan dernier. Je désirerais ici faire remarquer en passant au Parlement que cette somme de 58 millions de livres est inférieure de 10 millions aux dépenses occasionnées Tannée dernière par la guerre de TAfrique du Sud et la guerre de Chine. Le montant total des prévisions de dépenses de TÉchiquier est, pour cette année, de 187.G02.000 livres.
J'en arrive maintenant aux prévisions de recettes sur la base des impôts actuels. Je compte les douanes pour 23.600.000 livres, en diminution, à raison des dédouanements anticipés, de 2.662.000 livres sur le produit de Tan dernier ; les droits d'accise pour 33.100.000 livres et les droits de succession pour 14 millions de livres. Cette dernière estimation peut paraître élevée, mais elle n'est établie qu'en prévision du produit des droits à percevoir sur de grosses successions dont j'ai déjà dit quelques mots au Parlement. J'évalue les droits de timbre à 8 millions de livres, le « land tax » et le « house duty » à 2.500.000 livres et Tincome-tax à 30 millions de livres, à raison des arriérés considérables provenant du dernier exercice qui seront compris dans les recettes de cette année et de ce que mes collaborateurs m'assurent que, selon eux, par rapport aux bénéfices de 1897, il n'y aura pas une diminution sérieuse dans les bénéfices de 1900, qui entreront cette année dans le calcul de la moyenne triennale d'après laquelle est perçu Tincome-tax de la cédule D. Les recettes provenant des impôts sont ainsi estimées au total à 111.200.000 livres. Dans les recettes ne provenant pas de l'impôt, je compte les postes pour 14.300.000 livres, les télégraphes pour 3.450.000 livres, le domaine de la couronne pour 475.000 livres, le produit des actions du Canal de Suez pour 830.000 livres et les recettes diverses pour 2 millions de livres, ce qui donne pour les recettes ne provenant pas de l'impôt un total de 21.055.000 livres.
Ces deux natures de recettes réunies forment un total de 132 millions 255 000 livres et si on les déduit des dépenses de TÉchiquier, il reste pour Tannée à venir un déficit de 55.347.000 livres. J'arrive maintenant à l'intéressante question de savoir comment couvrir ce déficit. A première vue, il semble que ce déficit provient seulement de la guerre. Comme peut se rappeler le Parlement, sur le total de nos
dépenses, celles résultant de la guerre atteignent 58.320.000 livres; si nous les mettons de c(Mé, nous trouvons que les recettes ordinaires laissent par rapi)ort aux dépenses ordinaires un excédent de 2 millions 883.000 livres. Même si notre déficit était uni(iuement la conséquence de la guerre, je proposerais au Parlement, comme je l'ai fait Tannée dernière, de voter de nouveaux impôts pour couvrir ce déficit. Je n'accepterai jamais la responsabilité de la fatale politi(iue qui consisterait à acquitter la totalité des frais de la guerre au moyen d'eiîiprunts sans demander une participation raisonnable aux contribuables de riieure actuelle. Mais je crains que notre déficit ne provienne pas seulement de la guerre. Je crains que la difficulté qui se dresse devant nous ne provienne pas tant des dépenses résultant de la guerre d'Afrique et de la guerre de Chine que de l'augmentation de ce qu'on peut appeler nos dépenses ordinaires.
Il y a cinq ans, quand pour la première fois j'ai eu l'honneur de présenter un budget à la Chambre des Communes, je me suis hasardé à donner, du mieux que je pus, un avertissement au Parlement et au pays. J'ai pris l'histoire des vingt années précédentes et j'ai montré que pendant ces vingt ans l'augmentation de nos dépenses avait été beaucoup plus grande proportionnellement que l'accroissement de nos recettes et j'ai exprimé, du mieux que je pus, au Parlement et an pays, mes doutes au sujet de la possibilité pour notre système financier actuel de supporter un pareil fardeau s'il continuait à s'accroître.
Quels étaient les faits? J'ai montré alors que, en tenant compte des augmentations et des diminutions d'impôt, dans les vingt années antérieures à 1896 les recettes provenant des douanes, de l'accise, du timbre et de la contribution foncière sur la propriété bâtie [house duly) avaient augmenté de 16 3/4 0/0 et les recettes de l'income-tax de 15 1/2 0/3, mais que les dépenses ne s'étaient pas accrues de moins de 68 0/0, et que les contribuables assujettis aux impôts directs avaient supporté la pins grande partie de ce fardeau. Qu'est-il arrivé depuis? Dans ces cinq dernières années, nos recettes de l'Echiquier qui étaient de 102 millions de livres en 1895-96, lors de mon discours, se sont élevées en chiffres ronds et sans tenir compte du produit des augmentations d'impôt à un montant tel, que, sur la base des impôts en vigueur en 1896, ces recettes auraient atteint cette année 118 millions de livres et auraient présenté ainsi une augmentation très satisfaisante, une augmentation de 16 millions de livres.
Mais voyons de combien se sont accrues nos dépenses ? Les crédits de la Marine étaient en 1895 de 18.701.000 livres; cette année ils atteignent 30.876.000 livres. Les crédits pour l'Armée étaient en chiffres ronds de 18 millions de livres en 1895-96. Cette année ils atteignent 30 millions. Ils ont grandi dans cette mesure par suite de ce que certains appellent l'influence ruineuse de la Trésorerie. Les crédits pour les services civils qui étaient de 19.297.000 livres en J 895-96
se montent cette année à 23.630.000 livres. On constate ainsi en chiffres ronds pour les dépenses une augmentation de 28 millions de livres, contre une augmentation de 16 millions pour les recettes.
Nous nous posons cette question : Gomment pourvoir à cet accroissement de dépenses ? Jusqu'ici il y a été pourvu simplement par le vote des impôts additionnels consentis l'année dernière. Et encore ces impôts additionnels étaient-ils votés non pour pourvoir aux dépenses ordinaires, mais pour pourvoir aux frais de la guerre. D'après les propositions du Gouvernement et dans les intentions de la Ghambre des Communes, ces impôts ne devaient être que des impôts additionnels consentis pour couvrir les dépenses de guerre. Nous espérions et nous croyions tous qu'ils disparaîtraient à la fm de la guerre ; mais, depuis, nos dépenses ordinaires se sont, en dehors de la guerre, considérablement accrues, et, à voir la marche que suit cet accroissement, en supposant que la guerre soit terminée dans trois ou quatre mois {Rires sur les hancs des nationalistes) — supposons que la guerre soit terminée plus tôt que ne le pensent les honorables membres du parti nationaliste irlandais, ce qui n'est pas impossible — nos dépenses ordinaires ne nous permettraient pas d'abolir les taxes additionnelles imposées l'année dernière à raison de la guerre, parmi lesquelles, le Parlement me permettra de le lui rappeler, est inclus un income-tax d'un shilling par livre. J'espère que le Parlement reconnaîtra que je m'efforce de lui exposer notre situation financière avec franchise et sans crainte. Je manquerais à mon devoir en n'agissant pas ainsi. G'est pourquoi je vous ai dit qu'à mon sens la grande difficulté pour nous n'est pas de pourvoir aux frais de la guerre, mais bien de pourvoir aux dépenses ordinaires de notre pays. Aussi, tout en votant des taxes additionnelles pour faire face aux dépenses extraordinaires de la présente année, je pense que nous sommes tenus de nous efforcer d'établir notre système financier sur une base plus large qui nous permette de satisfaire à des dépenses additionnelles.
Je suppose, d'après la façon dont mes remarques ont été accueillies sur les bancs de l'opposition, que quelques membres du Parlement — peut être même beaucoup des membres du Parlen)ent — sont disposés cà contester la nécessité des accroissements de dépenses. Jcspère que l'on comprendra que dans ce que je vais dire, je ne m'adresse pas aux honorables représentants de l'opposition irlandaise [M. Mac Neill : « Vous nous faites payer. ») Us ont fré({uemment protesté contre les augmentations de dépenses et agi de leur mieux pour les prévenir. Je m'adresse aux honorables membres de l'opposition et à mes honorables amis. Je crois ces augmentations de dépenses nécessaires, autrement je ne serais pas à cette place aujourd'hui. Je me permets toutefois de rappeler au Parlement quelles ont été les opinions exprimées à maintes reprises non seulement par la majorité de cette Chambre, mais par les collèges électoraux du pays. Occupons-nous de n'importe quelle question. Prenons les dépenses de la marine. Allez
dans n'importe qnellc partie de la Grande-Bretagne, et quelle que soit la teinte de votre circonscription, je nie permets d'avancer que le sentiment populaire exigera, en dépit des opinions politiques de vos électeurs, que nous ayons une marine puissante. Les honorables membres de l'opposition sontcommenous,et à juste titre, responsables de l'accroissement des dépenses que nous faisons pour notre marine. {Protestations de V opposition.) Arrivons maintenant à l'armée. S'il est un i)oint sur lequel tous les partis étaient d'accord, quand ils sollicitaient les suffrages lors des dernières élections générales, c'était certainement sur la nécessité d'introduire de grandes réformes dans notre armée {applaudissements et protestations), et les réformes coûtent cher. Quand mon honorable ami, le secrétaire d'Etat pour la guerre a, au commencement de cette session, présenté son projet à la Chambre, que s'est-il passé? Je crois que l'honorable leader de l'opposition lui-même a reproché — je suis même certain que l'honorable député de la Forest de Dean a reproché — à ce projet d'être insuffisant {Protestations) parce (juil ne prévoyait pas la plus coûteuse des dépenses — une augmentation de la solde de l'armée régulière. Si j'en viens aux dépenses des services civils, des postes et des télégraphes, depuis cinq ans, de tous les coins de la Chambre, même de celui-ci {les bancs occupés par les Irlandais), sont parties de continuelles demandes d'augmentation de dépenses pour ces services. 11 est peutêtre un point sur lequel les honorables membres de l'opposition pensent pouvoir proposer une économie, la question des crédits accordés par application de la loi sur les évaluations agricoles {Agricultural Rating A'A.) — une aft'aire de près d'un million et demi par an, ce qui est une somme importante. Considérons maintenant les demandes formulées sur d'autres matières par les honorables représentants. Il n'y a pas bien longtemps, l'honorable leader de l'opposition engagea son parti, y compris, je suppose, l'honorable député du Monmouth Ouest, à adopter le système de l'achat obligatoire des terres en Irlande. {Sir W. Harcourt hoche la tête au milieu des rires et des applaudissements.) Je prends le silence de l'honorable député du Monmouth Ouest pour un assentiment. Les partis d'opposition, assis au-dessus et en-dessous du couloir, se sont ainsi, en tout cas, engagés en faveur de l'adoption d'une mesure qui entraînerait une augmentation de dépenses. {Protestations.) Je me tourne vers l'honorable représentant de Wolverhampton. Soutenu par le sentiment conforme de la majorité de la Chambre, il a toujours plaidé en faveur des Indes pour qu'on leur accorde un don de 5 millions de livres, alors que les finances des Indes sont dans une bien meilleure situation que les nôtres. Nous avons reçu des projets émanant de diverses parties de la Chambre, dont le vote entraîne à dépenser l'argent de l'Echiquier pour venir en aide à de grandes villes, pour résoudre le difficile et important problème du logement des classes ouvrières, pour améliorer le port de Londres et, surtout, pour encourager la grande œuvre de
réducation. {Un membre : « Cest tout profit. »k X'importe, ce sont des dépenses. Je n'examine pas le profit que l'on peut en tirer — ce ne seraient pas des arguments de discours budgétaires. — Je m'efforce seulement de montrer au Parlement que les sommes que les honorables membres de l'opposition pourraient économiser sur un point, ils les dépenseraient certainement sur un autre. Je crois que l'un des articles favoris de leur credo politique consiste à imposer aux contribuables pour encourager l'instruction élémentaire, secondaire et supérieure, des charges infiniment plus grandes que celles que les contribuables ont jusqu'ici subies de ce chef. Aussi, bien que nous puissions être divisés, — et nous le sommes, — sur la manière dont l'argent doit être dépensé, nous sommes d'accord sur ce point que l'argent doit être dépensé d'une manière ou d'une autre. En tous cas, il n'existe dans la Chambre aucun parti ou aucune fraction de parti qiii soit partisan de l'économie pour Tamour de l'économie. Je parle avec une expérience de cinq ans comme chancelier de l'Echiquier et j'ai quelque peu souffert, par ma position, de la tendance générale à augmenter les dépenses. Tout cela ne sert qu'à démontrer ce que je me permets de vous dire maintenant : que nous en sommes venus à un point où il est nécessaire de toucher à notre système financier et d'élargir la base sur laquelle reposent nos impôts. Ce que je viens de dire, bien entendu, ne se réfère pas aux impôts directs.
Ayant à demander une certaine somme aux impôts, je doism'adresser aux contribuables atteints par les impôts directs et à ceux atteints par les impôts indirects pour leur faire supporter leur part du fardeau. Les contribuables soumis à Vincome-tax qui se plaignent avec une taxe de 1 shilling par livre, grognent assez natureJlement à Fidée de toute nouvelle augmentation de Vincome-tax. Je ne m'en étonne pas. Mais je crois qu'en réalité, ils grognent plus pour protester contre le rejet sur leurs épaules du fardeau entier qu'ils ne murmurent à l'idée d'en supporter une part. En tous cas, je sais ceci — qu'à l'époque de la grande guerre du commencement du siècle dernier, les contribuables astreints à Yincome-lax ont pendant treize ans payé 2 shillings par livre et que, pendant la guerre de Crimée, leur contribution a monté pendant un an à 1 shilling 4 pence par livre. Leur contribution est maintenant d'un shilling. Nous avons à trouver des ressources supplémentaires pour les dépenses de la guerre et pour les dépenses de préparation de guerre et je suis obligé de demander aux contribuables astreints à Vincome-tax de supporter cette année une charge additionnelle de 2 pence ou en tout un impôt de 1 shilling 2 pence par livre. Cette taxe nous donnera cette année une somme de 3.800.000 livres et l'année prochaine une somme de 900.000 livres sous forme d'arriérés, au total, 4.700.000 livres sterling.
J'aborde maintenant le grand problème des impôts indirects. Xotre pensée se tourne naturellement, en matière d'impôts indirects, vers les articles déjà taxés. Je vais les passer brièvement en revue. Je prends
tout d'abord les alcools. Je vous ai déjà indiqué que je ne crois pas possible, au moins dans la situation actuelle du pays, de mettre avec profit pour le Trésor une taxe additionnelle sur les alcools. Je me tourne vers la bière. Je dois rappeler au Parlement que, pour la première fois depuis bien des années, le nombre des barils de bière ayant acquitté l'impôt l'année dernière a subi une diminution sensible. Je ne puis dans ces circonstances songer à mettre une taxe additionnelle sur la bière, bien que je doive un peu plus tard dire quelques mots sur les brasseurs. Je me tourne vers le vin. Son produit est en décroissance. On ne peut rien tirer du vin, absolument rien. Je me tourne vers le thé. Le thé est maintenant tout particulièrement un produit des Indes et de Ceylan. Nos compatriotes dans la mère-patrie et dans les colonies sont fort intéressés à la récolte du thé dont le commerce, en raison de la surproduction, est loin d'être florissant. Je ne crois pas que nous devions augmenter les droits sur le thé. Je me tourne vers le tabac. Deux fois en trois ans les droits sur les tabacs ont été modifiés. Il n'est pas de commerce plus sensible aux modifications de droits, qu'elles soient dans un sens ou dans l'autre, et je ne pense pas qu'il soit sage de mettre pour l'instant un droit additionnel sur le tabac. Bien des idées nouvelles m'ont été soumises. L'une vient de Sheffield {Sir H. Yincent : « Écoutez, Écoutez )> et rires). Vwn^ des théories favorites de mon honorable ami consiste dans l'imposition d'un droit de douane sur une valeur de 100.000.000 de livres d'objets manufacturés importés en Angleterre. Je pense que mon honorable ami, ainsi que les autres défenseurs de son projet, oublient que bien souvent — en fait, généralement, je pense — le produit achevé d'une industrie n'est que la matière première d'une autre. A mon avis, la radiation de nos tarifs douaniers de nombreux articles qui y figuraient jusqu'au milieu du dernier siècle, a été pour les classes ouvrières de notre pays encore plus profitable que la liberté du commerce des grains ou que toute autre chose qui leur ait été accordée. Je crois que cette mesure a ouvert un large champ aux industries de notre pays. Elle a accru le nombre des emplois, elle a développé l'industrie d'une manière très profitable pour les classes ouvrières, et je crois encore, bien que je sache que sur ce point je sois en désaccord avec mon honorable ami, que c'est en grande partie à cette politique que nous devons de pouvoir à l'heure actuelle lever un montant d'impôt si magnifique, en demandant si peu d'effort au pays.
Mon honorable ami est tout disposé, je pense, à apprendre que je n'ai pas l'intention d'imposer un droit de douane sur des objets manufacturés d'une valeur de 100.000.000 de livres. On m'a suggéré d'autres projets. La Poste est une gêne pour le Chancelier de l'Échiquier dont on attend un nouvel impôt, bien des semaines avant la date du budget. J'admire l'étonnante simplicité de tant de gens qui, dans une bienheureuse ignorance de l'histoire et du produit de nos impôts, pensent qu'une taxe sur les chats [Rires] ou sur les chiens proportionnel-
lement à leur taille [Rires prolongés) on sur les bicyclettes, ou même un droit de timbre de quittance gradué, permettrait d'acquitter les dépenses de la guerre d'Afrique.
Voici mon expérience sur ce point. Tout projet d'imposer un droit de timbre ou de licence sur tout ce qu'on imagine, billets de théâtres, de concerts, de chemins de fer, d'une part, sur les ventes aux enchères et les courses de l'autre, aurait ce résultat certain qu'il tracasserait et désorganiserait toute notre organisation sociale, tandis qu'en raison du nombre d'exemptions nécessaires, par suite de la fraude, des frais de perception, de tels impôts arriveraient difficilement adonner un revenu appréciable. Je ne suis pas disposé à m'embarquer dans une telle politique. Je veux une taxe qui soit largement productive {Rires). Il me faut taxer un objet de consommation générale {Rires de Vopposition) et qui soit à très bon marché. 11 me faut une taxe qui échappe au reproche des économistes d'être un droit protecteur, comme le serait un impôt sur un article qui serait abondamment produit dans notre pays et qui augmenterait le prix de vente de cet article au consommateur au-delà de la somme perçue par le Trésor. Il me faut une taxe que tous paient, non pas seulement ceux qui ont le privilège d'acquitter Vincome-tax et les droits de succession ou ceux qui font consommation d'alcool ou de tabac.
Aussi suis-je assez hardi pour proposer un droit sur les sucres. {Applaudissements et cris de : Oh\ Oh\ sur les bancs de Vopposilion.) Les importations de sucre destiné à la consommation intérieure ont été, Tannée dernière, de 31 millions et demi de quintaux {cwl). On a calculé que la consommation annuelle du sucre ressort à environ 90 livres par tête. Je crois que c'est là une évaluation exagérée. Je parle de la consommation ménagère. L'estimation dont il s'agit comprendrait la quantité de sucre qui est perdue au cours de la fabrication et du raftinage. Elle comprendrait également la quantité de sucre qui est employée dans les articles manufacturés qui sont exportés ou qui, à aucun point de vue, ne peut être considérée comme entrant dans la consommation ménagère annuelle dans le pays à 56 livres par tête, et pour les classes pauvres, cette consommation est bien moindre. Le sucre est un article qui est taxé dans tous les pays d'Europe et aux États-Unis, et tous les économistes reconnaissent qu'il peut être justement frappé d'impôt en cas de nécessité financière. Nous avons agi nous-mêmes conformément à ce principe. La taxe sur les sucres n'est nullement un droit protecteur. Elle ne l'a jamais été, et pour des raisons évidentes, il ne peut en être ainsi. Longtemps après que le régime du libre-échange fut établi dans ce pays, une taxe sur le sucre fut maintenu à un taux bien plus élevé que celui que je propose maintenant. La première année de la guerre de Crimée la taxe sur le sucre a varié entre 4.3 shillings 4 pence et 17 shillings 4 pence par quinlal. Le premier acte de M. Gladstone en vue de trouver de l'argent pour cette guerre fut d'élever la taxe à un taux tel qu'elle produisit 700.000 li-
vres par an. 1/année suivante la taxe fut élevée par Sir George Cornewall Lewis à un taux qui n'était pas inférieur à 20 shillings, et môme, dans Tannée qui suivit celle où prit fin la guerre de Crimée, la taxe sur les sucres était encore de 18 shillings 4 pence par quintal. A partir de ce moment, elle fut graduellement réduite jusqu'en 1874, année au cours de laquelle elle fut abolie par Sir Stafford Northcote. Mais je crois que Sir Stafford Northcote n'était pas sans crainte au sujet des conséquences qui pouvaient résulter de sa proposition, car il se préoccupa de l'argument d'après lequel « en diminuant trop le nombre (( des taxes, il ne resterait plus que quelques canaux pour atteindre la (( richesse du pays, si bien que l'Échiquier pourrait subir ainsi des « pertes permanentes ». Quelle fut la réponse de M. Gladstone? M.Gladstone dit que c'était « une véritable superstition que de supposer que parce que nous abolissions un droit dans ce pays, nous ne pourrions pas le rétablir alors même que nous serions en état de montrer qu'il y aurait un intérêt public à le faire ». Eh bien, il y a. Messieurs, en ce moment, intérêt public à rétablir ce droit. (Applaudissements.) La situation est la même que celle à laquelle M. Gladstone faisait allusion en 1860, quand il disait : « Si nous devons supporter de très grandes « dépenses et un taux très élevé pour l'impôt sur le revenu, je ne « peux pas admettre que pendant que la masse du fardeau pèse sur les « épaules de ceux qui possèdent la propriété, comme c'est évidemment « le cas maintenant, il ne soit pas désirable que les travailleurs sup- (( portent leur part de ce fardeau sous la forme qui leur sera la plus « palpable et la plus intelligible. » Il est, à notre avis, de l'intérêt de l'économie et de la paix. [Applaudissements sw les bancs de l'opposition) que les classes laborieuses, aussi bien que les autres classes, sachent qu'elles ont à supporter les frais de la guerre et les frais de préparation à la guerre. {Applaudissements sur les bancs des nationalistes.)
M. W. Redmond. — Nous n'aurions pas tant de mafekinades, maintenant!
Le Chancelier de l'Échiquier. — Quelle influence pourra avoir ce droit sur le prix du sucre. A mon avis, c'est là une question qu'il est difficile de trancher parce que le prix du sucre ne dépend pas seulement de conditions ordinaires, mais aussi du système des primes. Les sucres importés en Angleterre viennent presque tous des pays qui ont adopté le système des primes d'exportation aux sucres. En quoi consiste ce système? En ce que le pays qui accorde des primes encourage la production à l'intérieur de ses frontières, et en même temps fait tous ses efforts et emploie tous les moyens pour empêcher ses nationaux de consommer du sucre. Il en résulte une énorme surproduction de sucre qui doit trouver un écoulement sur les marchés étrangers, et qui, dans les circonstances actuelles, ne peut trouver d'écoulement que dans ce pays. Donc, à moins qu'un pays à primes ne diminue l'importance de sa production ou n'abaisse ses droits de consommation
intérieurs, — ce qui, dans les deux cas, reviendrait à Tabolition des primes — on peut prévoir que rétablissement dune taxe sur le sucre dans notre pays pourra être suivi, malgré un premier mouvement de hausse du prix du sucre et malgré la diminution de consommation qui pourra en résulter, d'un tel afflux de sucre primé dans notre pays qu'il ne sera pas possible que le prix du sucre ne diminue pas. {Rires su7^ les bancs de V opposition.) Je ne fais qu'exposer cette hypothèse devant l'assemblée, parce que je crois que c'est une hypothèse qui doit être prise en considération par quiconque s'occupe de la question. Mais admettons les résultats que produit ordinairement l'imposition d'une nouvelle taxe. Supposons que cette nouvelle taxe ait pour effet d'augmenter le prix de l'article de son montant total et même de quelque chose en plus.
Le droit que je propose sur le sucre raffiné est de 4 shillings 2 pence par quintal [cwt). [Cris de : Oh\ Oh! sur les bancs de V opposition.) Je ne propose pas un droit uniforme pour tous les sucres. Je propose pour le sucre brut un droit qui sera diminué dans certaines conditions que je vais indiquer, mais le droit sur le sucre raffiné sera de 4 shillings 2 pence par quintal. Il est vrai qu'un droit d'un demi-penny par livre correspond à une taxe de 4 shillings 8 pence par quintal, mais j'ai voulu laisser une marge de 6 pence, et cette marge me paraît suffisante pour permettre aux marchands de sucre de se rembourser des frais de manutention en douane, ce qui, pour les sucres raffinés est peu de chose, des frais d'agences, des intérêts d'avance des droits et autres charges qu'ils auront à supporter. Aussi ne vois-je aucune raison pour que l'établissement d'un droit de 4 shillings 2 pence par quintal sur le sucre raffiné puisse faire augmenter le prix de détail de plus d'un demi-penny par livre. Certes, des opinions diverses seront émises dans l'assemblée au sujet de l'effet que pourra avoir cette taxe dont les classes laborieuses auront aussi à supporter le poids. Mais je me risquerai à rappeler à votre attention le fait suivant : il y a quelques années, en 1893, quand on nous dit à cette époque que les esprits, dans les classes laborieuses, étaient très occupés de la nouvelle Magna Caria contenue dans la loi sur les Conseils de paroisse, le prix du sucre exempt de toute espèce de droit était alors de 18 shillings le quintal. Lannée dernière, le sucre ne valait pas 13 shillings le quintal, et je crois même que cette année il vaut encore moins. Aussi ai-je absolument le droit de dire que le prix du sucre qui supportera la taxe, bien que naturellement augmenté, ne sera pas supérieur à ce qu'il était en 1893. Or, il n'y a jamais eu la moindre objection de la part des classes laborieuses ou des manufacturiers au sujet du préjudice que pouvait leur causer, en 1893, le montant du prix du sucre. Au contraire, cette année-là, le chiff're de la consommation a été de 75 livres par tête, et, à mon avis, l'augmentation de la consommation depuis cette époque est due, non pas à un accroissement de la consommation ménagère dans une partie queh^onque de la population,
mais à une extension de l'usage du sncrc, duc à son bas prix, dans la préparation des différents articles, telles que la bière {Hires), la confiserie bon marché et peu saine, ce qu'un grand nombre de personnes ne considèrent pas comme un avantage sans mélange pour la population. [Rires.)
SiR H. Vincent. — Mon honorable ami propose-t-il de faire une exception en faveur du sucre des Indes occidentales.
Le Chancelier de l'Echiquier. — Non, Monsieur.
J'arrive maintenant à un point qui a besoin d'être expliqué, et pour lequel, je le crains, je devrai demander la patience et l'indulgence de l'assemblée parce qu'il s'agit d'une question compliquée et très technique, je veux parler du système qui sera employé pour établir la taxe sur le sucre brut.
Nos anciens droits sur le sucre étaient établis d'après une division en cinq catégories, variant d'après la couleur et allant du blanc au brun en passant par le jaune. Ce système d'essai donnait lieu à de perpétuelles discussions entre la douane et les commerçants, parce que l'œil des douaniers ne voyait pas toujours de même et ne voyait pas toujours bien. Et cet essai serait d'ailleurs inapplicable au sucre brut de betteraves qui est maintenant la principale matière dont se servent les raffmeurs anglais. Depuis 1874, on a inventé une nouvelle méthode au moyen de laquelle le degré de sucre cristallisable contenu dans une portion de sucre quelconque peut être déterminé grâce à un instrument nommé polariscope. Cet instrument a été adopté par le commerce à l'effet de déterminer la quantité de sucre pur au moyen d'une échelle correspondant aux degrés de polarisation de l'instrument, et admise par une association dans laquelle les vendeurs de sucre brut et les raffmeurs sont représentés. Cette échelle forme la base du tarif. Les douanes accepteraient en règle générale les degrés de polarisation indiqués dans l'envoi, elles pourraient, à l'occasion, faire un essai au moyen de leurs polariscopes, de telle sorte que les formalités et les délais de dédouanement seraient réduits à un minimum. Le sucre raffiné qui polarise au-dessus de 98° et qui représente environ les deux tiers de nos importations totales de sucre, étant le seul qui soit importé dans la plupart de nos plus grands ports, passerait directement et sans délai au distributor et payerait le droit plein de 4 shillings 2 pence. Le droit sur tout le sucre brut polarisant moins de 98° diminuerait proportionnellement à l'abaissement du degré jusqu'à un minimum de 2 shillings par quintal pour les sucres ne polarisant pas plus de 76°, ce qui correspond à un peu plus de la moitié du poids en sucre pur. La diminution de droit accordée par chaque degré au sucre non raffiné commence à 2.4 et varie à trois points de l'échelle. Je me propose de déposer l'échelle exacte sur le bureau de la Chambre ce soir même, et je crois qu'il est préférable de la voir au lieu d'en entendre parler. J'espère, à ce sujet, que les honorables membres de cette assemblée voudront bien ne pas perdre de vue deux choses. D'abord, cela peut
paraître très compliqué. {Applaudissements sur les bancs de Vopposition.) Oui, mais il doit en être ainsi par la simple raison qu'il y a, comme le savent les honorables membres de cette chambre, de grandes variétés et différentes sortes de sucre brut, et, pour demeurer équitable, il faut admettre des variations et même des variations fractionnées dont il doit être facile de faire usage, parce qu'il faut les appliquer à de grandes quantités de sucre, le sucre n'étant jamais importé par petites quantités. En second lien, nous nous sommes efforcés d'adopter une échelle pour concilier les différents intérêts en présence. Nous ne devons pas, bien entendu, faire quoi que ce soit pour protéger le raffmeur anglais au détriment du consommateur anglais.
Un Membre. — Pourquoi pas ?
Le Chancelier de l'Echiquier. — Et d'autre part, nous devons faire bonne justice au raffineur anglais devant son rival du continent. { Applaudissements.) Nous devons être préparés à traiter de même le sucre de canne et le sucre de betterave; nous ne devons pas favoriser le raffineur de sucre de betterave au détriment du raffineur de sucre de canne ou réciproquement, parce que si nous favorisions le raffineur de sucre de betterave, et la plupart des raffineries en ce pays ne traitent que le sucre de betterave, nous serions excessivement injustes à l'égard d'un produit colonial, et si nous favorisions la raffinerie du sucre de canne, nous risquerions de remettre entièrement le raffinage du sucre de betteraves entre les mains de nos rivaux de France et d'Allemagne. Aussi l'élaboration de l'échelle a-t-elle été chose très difficile et très délicate. Mais je désire que cette assemblée comprenne et que le commerce comprenne également que cette échelle doit être considérée comme une échelle d'expérimentation. Nous avons travaillé sur les documents qui nous ont paru les meilleurs, mais nous sommes absolument disposés à écouter les critiques, à en tenir compte, et à faire notre profit des leçons de l'expérience et d'une meilleure connaissance des faits.
II y a quelques articles classés comme sucres et auxquels l'échelle ne peut pas s'appliquer, telles sont, par exemple, les mélasses. Les mélasses ne peuvent être examinées au polariscope, et nous sommes, en conséquence, obligées d'obtenir un droit fixe pour les mélasses. Pour plus de moitié, les mélasses importées sont employées dans les distilleries. Il serait parfaitement possible, je crois, d'envoyer les mélasses en entrepôt dans les distilleries, mais sous ce terme de mélasses, on comprend aussi les sirops d'épicerie et autres qui sont consommés en grande quantité par les classes pauvres. Nous avons donc pensé qu'un droit de 2 shillings par quintal pour les mélasses serait le plus élevé que l'on puisse établir. La glucose est un autre produit dont on a beaucoup entendu parler ces temps derniers. [Ecoutez, écoutez et rires.) La glucose contient, je crois, 45 p. 100 de sucre pur; on s'en sert surtout dans la fabrication des confitures, des eaux gazeuses et de la bière. Tant de personnes ont cherché à me persuader de taxer les eaux
gazeuses que je pense (lu'elles ne verront pas d'obstacle à ce qu'elles soient taxées indirectement. Et en ce qui concerne la bière, j'avoue que je ne vois pas de raison pour que le sucre et la glucose, employés dans la fabrication de la bière, ne payent pas de droits. Les brasseurs n'ont pas besoin d'en employer, si cela ne leur convient pas (Rires), ei nous avons compris, d'après de récents débats, qu'ils n'en avaient besoin que d'une très petite quantité. Aussi, je propose de mettre sur la glucose un droit de 1 shilling 8 pence par quintal. Le droit qui serait payé serait très faible, tant pour la glucose que pour les basses qualités de sucres qui sont, je crois, employées le plus ordinairement en brasserie.
Le droit additionnel qu'auront à supporter les brasseries sera, j'en suis certain, facilement supporté par elles, surtout si l'on tient compte de ce que la taxation de l'alcool contenu dans la bière est très légère quand on la compare à celle qui atteint les spiritueux J'ai reçu, des brasseurs, un grand nombre de protestations qui m'ont confirmé dans mon opinion, mais je puis dire maintenant que j'estime que les sucres et glucoses contenus dans la bière peuvent supporter une taxe, tout en étant disposé à écouter les arguments contraires, avant de prendre une décision définitive. Il y a une question qui a trait à cette taxation et à laquelle je dois faire allusion : c'est la question des manufacturiers qui emploient du sucre dans leur industrie. On s'est beaucoup occupé de cette question, récemment, en prévision d'une proposition de taxe sur les sucres. L'importance du commerce intéressé a été, je crois, très exagérée. Je ne nie pas que ce soit un commerce utile et prospère, mais ce n'est pas Va un commerce très important quand on le compare au commerce total du pays. Néanmoins, il n'y a pas de raison pour ne pas le traiter avec équité; mais je ne crois pas que les manufacturiers qui emploient du sucre soient lésés au point qu'ils prévoient. Examinons d'abord leur marché intérieur. Ils paraissent redouter une large diminution de la consommation; je ne crois pas qu'il en sera ainsi. Je crois que le peuple a été habitué au sucre, c'est-à-dire à l'usage de leurs articles qui contiennent du sucre. La condition du peuple, j'en suis certain, est meilleure maintenant qu'elle ne l'était en 1893, année pendant laquelle, je l'ai déjà fait remarquer à l'assemblée, le prix du sucre était aussi élevé qu'il le sera maintenant avec la nouvelle taxe, et je ne puis croire que la consommation de ces articles diminuera par le seul fait de l'application de la taxe. Examinons maintenant leur commerce d'exportation. Il est évident que des droits d'importation seront établis sur les articles analogues venant de l'étranger, conformément aux dispositions de la loi de 1876 sur le tarif douanier, et que les manufacturiers pourront profiter de drawbacks sur les articles qu'ils exportent. Aussi ne vois-je pas, en dehors des formalités que cela peut leur imposer, — ce qui est certainement quelque chose — et des augmentations qu'ils devront faire subir à leurs articles pour se couvrir des droits qu'ils auront à payer,
les raisons que ces maniifactiiriei'> auraient de se plaindre. Leur commerce, je l'ai dit, est un commerce prospère; s'ils ont besoin de capitaux supplémentaires, ils peuvent en trouver, et je ne doute pas qu'ils prennent en considération, tout comme les luarchands de tabac, que le capital placé dans leurs affaires rapporte un très bel intérêt. J'ajouterai que pour ce qui est de la saccharine, un article que l'on dit être des centaines de fois plus sucrant que le sucre et qui est employé dans certaines manufactures, la taxe doit, pour respecter les droits du sucre, être presque prohibitive. La taxe que je propose est de 20 shillings par livre. J'en arrive maintenant à l'évaluation de rendement de la taxe sur les sucres. Nous avons perdu trois mois de la présente année, et pendant cette période, des importations anticipées ont considérablement augmenté les stocks d'approvisionnement dans le pays. J'évalue, pour cette année, à 5.100.000 livres le rendement de cette taxe, en tenant compte des drawbacks sur les exportations et des frais de recouvrement.
J'aborde maintenant une autre proposition d'impôt. C'est une nouvelle proposition, d'un genre inconnu dans notre pays depuis cinquantecinq ans. C'est un impôt qui, à mon sens, n'est pas un impôt direct, parce qu'il ne sera pas acquitté, comme je le crois, par le producteur de l'article ; d'autre part, c'est un impôt qui n'est pas une taxe indirecte locale, parce que je ne suppose pas que ce soient les consommateurs qui l'acquittent dans notre pays. C'est un impôt par lequel une partie du Royaume-Uni, l'Irlande, ne sera pas touchée, à moins qu'il n'arrive à procurer une sorte d'avantage à ceux qui Thabitent. C'est un droit de 1 shilling par tonne de charbon exportée. Maintenant, je connais tous les arguments fournis contre les droits d'exportation, mais je ne veux pas les discuter, pour la seule raison que le charbon a toujours été considéré comme un produit occupant une situation particulière. Il n'est pas comme le blé, la laine, le coton ou le bois, matières brutes que la bienfaisance de la nature et le labeur des hommes produisent continuellement; le charbon, une fois extrait de notre terre, disparaît. C'est un capital, non un intérêt. D'un autre côté, le charbon ne ressemble pas à ces minerais, exportés par beaucoup de pays (|ui ne peuvent pas les employer prohtablement pour eux-mêmes. Le charbon est le nerf de notre industrie, il est essentiel au confort de notre grande population. Sans le charbon, nos grandes industries péricliteraient, notre population diminuerait et dépérirait. Le charbon a fait la Grande-Bretagne ce qu'elle est, et, à mon sens, l'absence de charbon est la plus forte raison de la pauvreté relative de l'Irlande. C'est pourquoi deux des plus grands honmies qui, au cours du siècle dernier, se sont occupés des finances de ce pays, ont considéré le charbon sous un autre jour que les autres marchandises. Je veux parler de M. Robert Peel et de M. Gladstone. En 1842, M. Robert Peel rétablissait le droit d'exportation sur le charbon, et il disait : « Je dois reconnaître que je ne peux pas concevoir une chose plus
légitime qu'un droit raisonnable et juste sur le charbon exporté dans les pays étrangers». Lorsqu'il abolitle droit en 1845, pourquoi le fit-il? Ce n'était pas parce qu'il s'élevait contre le droit lui-même, — le rendement en était très faible : on exportait, je crois, un million et demi de tonnes et il y avait beaucoup d'exemptions, — mais uniquement parce qu'il arguait de son désir d'établir le principe qu'aucun droit ne devait frapper les exportations, et il ne pensait pas que le charbon pût être considéré comme une exception. Je nepeuxm'empècher de croire que, si, à cette époque, l'exportation du charbon s'était élevée à 46 millions de tonnes, comme cela eut lieu l'année dernière, M. Robert Peel l'aurait exclu de sa proposition d'abolition des droits. Maintenant, que disait M. Gladstone? Il était, à cette époque, vice-président de l'Office du commerce, et le rendement des droits était estimé à 130.000 livres. Mais M. Gladstone ne fut pas influencé par le faible rendement des droits. Il disait « que cette somme ne pouvait être levée d'une façon moins répréhensible et qu'aucun autre droit ne pouvait être plus acceptable. Si notre pays, par ses avantages naturels supérieurs, peut fournir du charbon dans des conditions telles que les nations étrangères trouvent un avantage à l'acheter plutôt que du charbon d'autres provenances, ces nations étrangères n'ont pas le droit de se plaindre d'une taxe d'exportation sur un article, quand cette taxe n'est pas destinée à arrêter le commerce. On a proposé de se servir de cette richesse qui nous est donnée, non seulement dans l'intérêt du commerce, mais encore dans celui du Trésor ». Cette dernière phrase me conduit à une question de grande importance. Nous ne devons pas, pour favoriser le Trésor, sacrifier le commerce. Je désire maintenant — si je peux me permettre de solliciter la patience et l'attention de l'assemblée — lui exposer en détail les raisons qui me font penser qu'un droit de 1 shilling sur le charbon exporté ne sera pas un sacrifice pour le commerce. Il va sans dire que nos exportations de charbon tiennent une grande place dans notre commerce d'exportation. En 1845, lorsque le droit fut supprimé, elles montèrent au-dessus de 2 millions de tonnes, et les droits s'élevèrent à 1 1/2 0/0 de la valeur totale de nos exportations. En 1889, — c'est-kdire quarante-quatre ans plus tard, — elles montèrent à 5 0/0 de la valeur totale des exportations, et, en 1899, elles sont arrivées à 8 0/0 de la valeur totale des exportations. En 1900 — et, comme de juste, je ne tiens pas compte, dans ces exposés, des 11 millions 3/4 exportés l'année dernière pour l'usage des navires en mer — en 1900, par suite de la grande élévation des prix, et aussi, que l'assemblée veuille bien le remarquer, par suite d'une augmentation de 7 0/0 du montant de l'exportation du charbon, la valeur totale du charbon exporté atteignit 12 0/0 de la valeur totale de nos exportations. Il est évident que nous reçûmes des marchandises d'autres pays en retour de notre exportation de charbon, et que cette exportation procura à notre marine des frets rémunérateurs lui permettant de rapporter de
l'étranger des marchandises à des taux moindres qu'il eût été possible de le faire sans cela. Que l'assemblée veuille bien considérer où va ce commerce? J'ai dit que, l'année dernière, l'exportation totale de charbon s'était élevée à 46 millions de tonnes. Sur ce total, 88 0/0 passa en Europe et dans les pays voisins de la Méditerranée, l.a Russie, les pays Scandinaves, l'Allemagne, la France, l'Espagne et l'Italie absorbèrent les deux tiers de l'exportation totale. Laissez-moi rappeler à l'assemblée qu'en cette année, lorsque le montant total de notre exportation de charbon s'est accru de 7 0/0, il se produisit une augmentation très forte des prix de fret. J'ai examiné les rapports sur les exportations de charbon par les ports anglais, gallois et écossais pour 1899 et 1900, et j'ai trouvé que raugmentation par tonne, en 1900, par rapport à 1899 (une excellente année pour les propriétaires de mines), était, dans peu de cas, inférieuihe à 4 shillings par tonne, et allait de 4 shillings par tonne à 7 s. 2 d. par tonne. Et quelle était la moyenne des frets? Je prends les frets par tonne des deux villes de Tyne et de Gardiflf, et je les compare en 1896 et 1900. De Tyne à Saint-Pétersbourg, ils augmentèrent de 3 s. 6 d. ; pour la Suède, de 2 s. 1 d. ; pour Hambourg, de
I shilling; pour Bordeaux, de 1 s. 6 d. ; pour le Portugal, de 2 s. 3 d. ; pour l'Italie, de 4 s. 1 d., et pour l'Egypte, de 6 shiPings. De Cardiff, l'augmentation du fret, de 1896 à 1900, a été : pour Saint-Pétersbourg, de 4 shillings; pour l'Allemagne, de 1 s. 8 d. ; pour Bordeaux, de 4 s. 7 d. ; Le Havre, de 1 s. 5 d. ; pour le Portugal, de 2 s. 9 d. ; pour l'Italie, de 3 s. 7 d. et pour l'Egypte, de 5 s. 4 d. Rappelons-nous que ces chiffres représentent les augmentations du fret, et non les prix mêmes du fret.
Maintenant, ceci a-t-il eu une répercussion sur le commerce ? Il en est résulté une augmentation du commerce. On aurait pu supposer que la concurrence américaine, dont nous entendons tant parler, porterait atteinte au commerce anglais, car, tandis que le prix moyen du charbon anglais, en 1900, était, aux ports d'embarquement, de 16 s. 3 d. par tonne, le prix moyen du charbon américain était, pour la même année, de 10 s. 6 d. par tonne, aux ports d'embarquement. Cependant notre commerce avec l'Europe s'est augmenté, en 1900, comparativement à l'année précédente, de plus de3.5u0.000 tonnes, en dépit de l'accroissement des prix et du fret. Le commerce de l'Amérique vers l'Europe s'est accru de 600.-000 tonnes. Pratiquement, je pense avoir démontré que nous tenons le marché. Mais ce n'est pas tout. Notre commerce n'était pas seulement en état de supporter l'augmentation des prix, il était également capable de supporter les droits d'entrée dans les pays où va notre charbon.
La France, à laquelle nous avons envoyé l'année dernière 8 millions 63u.000 tonnes, 2.000.000 de plus ({ue nous lui avions envoyé dans les précédentes années, frappe notre charbon d'un droit d'entrée de
II 3/4 d. par tonne. La Russie, dans ses ports du Nord, le frajipe d'un droit de 1 s. 11 3/4 d. par tonne, Nous avons envoyé 3.229.000 ton-
nés en Russie. A l'Espagne, dont le droit d'entrée est de 2 s par tonne, nous avons envoyé 2.619.000 tonnes ; au Danemark dont le droit est de 1 s. par tonne, nous avons envoyé 2.125.000 tonnes; au Portugal, dont le droit d'entrée est de 1 s. 6 .3/4, nous avons envoyé 787.000 tonnes. Pourquoi cela? Je prétends que notre charbon est d'une catégorie, pour la plus grande partie, absolument nécessaire au consommateur européen, et cela est parfaitement vrai pour le charbon du Sud du Pays de Galles, qui est presque entièrement du charbon pour machine à vapeur. Je crois que cela est encore plus vrai pour le charbon du Nord de l'Angleterre, qui est un charbon à gaz d une qualité au moins supérieure au charbon pour machines du Pays de Galles. De plus, je prétends que l'impôt de 1 s. (qui, je me permets de le faire remarquer à l'Assemblée, est infiniment moindre que les fluctuations de prix de nos charbons exportés; pendant une longue série d'années, ces prix ont suivi une marche ascensionnelle) n'aura aucune répercussion fâcheuse sur notre commerce de charbon. Les événements de l'année dernière me permettent de maintenir ce que j'avance. Mais je suis encore soutenu dans mes arguments par l'opinion d'un expert, et cet expert est heureusement aussi un membre de cette assemblée Je me réfère à l'honorable représentant de Merthyr. Je ne sais pas s'il est présent. En 1897, l'honorable représentant de Merthyr écrivit un livre, et c'est un livre très intéressant. Je l'ai lu avec grand plaisir, comme l'œuvre d'un honorable représentant qui est lui-môme grandement intéressé à ce commerce, et qui a la confiance d'une grande partie de la population du Pays de Galles du Sud, qui est également très intéressé à cette question. Les conclusions auxquelles est arrivé l'honorable représentant, formulées, comme elles l'ont été, au moment d'une dépression commerciale, sont particulièrement applicables à l'heure présente, où les prix ont considérablement baissé par rapport à l'année précédente. Que disait l'honorable représentant? Il m'excusera, je suis sur, de rappeler ses conclusions générales. Il ne parlait naturellement que du charbon pour machines à vapeur, qui formait, l'année dernière, presque la totalité de l'exportation du Pays de Galles, c'est-à-dire 18 millions de tonnes, et qui constitue ainsi une grande partie de l'exportation du pays entier. Il pensait qu'en 1897 nous vendions notre charbon à un prix trop bas, aux étrangers, et qu'une très simple entente entre les producteurs pour fixer le prix...
M. D.-A. Thomas. — Non pas pour fixer le prix. Je crains que l'honorable orateur ne m'ait pas lu avec attention. Je me suis abstenu de fixer aucun prix.
Le Chancelier de l'Echiquier. — Bien, disons élever les prix, ce qui aurait aisément amené les étrangers à payer par tonne 2 s de plus qu'ils le faisaient, sans courir aucun risque de perdre le marché.
M. D.-A. Thomas. — C'était à une époque de dépression très différente de l'époque actuelle.
Le Chancelier de l'Échjquier. — Parfaitement — cela vaut encore
mieuxpour moi. (iîire^.) Notre honorable collègue faisait remarquer dans son livre que le charbon de machine est un objet de première nécessité pour le consommateur. Il ne pensait pas que la dépréciation temporaire des prix en 1897 résultât de la concurrence étrangère et les événements, à mon avis, lui ont donné raison. Il indiquait les grands avantages que retirent nos houillères par rapport aux exploitations minières continentales, de la proxitnité des ports de mer (ce qui ne fait aucun doute) et il montrait dans un raisonnem(>nt, — je désirerais pouvoir le reproduire entièrement — que le charbon du Pays de Galles possède un monopole de fait sur les marchés où il arrive en masse, que parmi ces marchés les seules places où il rencontre une sérieuse concurrence, ce sont celles de la Baltique où son concurrent est notre propre charbon du Nord et que, par conséquent, les producteurs de charbon du Nord et du Pays de Galles peuvent facilement élever leurs prix à un taux rémunérateur sans courir le risque sérieux de décourager les demandes. [Rh^es.) Certainement, notre honorable collègue n'est pas infaillible, mais il a une grande autorité et j'accepte son raisonnement avec cette seule différence que lorsque lui et ses amis élèvent le prix de leur charbon exporté de 2 sh. la tonne, je leur demande de m'en donner la moitié. {Rires et applaudissements.)
On peut donc dire que les vues de notre honorable collègue, comme aussi mon raisonnement, sont parfaitement justifiés en ce qui concerne le charbon de bonne qualité que nous exportons, mais qu'il existe une qualité inférieure de charbon pour lequel nous n'avons pas du tout le monopole. A ce sujet, je rappellerai au Parlement que dans les années 1842 à 1845, quand il existait un droit d'exportation de 1 shilling par tonne de charbon, les exportations de charbon menu avaient grandement augmenté, quoiqu'il ne valût pas alors plus de 1 shilling 6 d. par tonne sur le carreau de la mine ; et le prix moyen de nos charbons exportés actuellement montre clairement que les exportations de charbon menu ne forment qu'une faible portion de l'ensemble.
En supposant môme que l'importance de notre commerce extérieur de charbon lut atteinte par la nouvelle taxe, en supposant môme qu'elle diminuât, je ne suis pas tout à fait sûr que ce résultat serait un mal sans compensation. [Ecoutez l Ecoutez \) Qu'arriverait-il? Ou bien on extrairait autant de charbon et dans ce cas il serait vendu meilleur marché aux consommateurs anglais, ou bien la production diminuerait et il serait réservé pour la consommation future. Je ne suis pas de ceux qui croient, du moins, d'ici un temps qu'on ne peut prévoir, au prochain épuisement de nos houillères. Je pense cependant que certaines de nos mines, celles qui sont exploitées cà très peu de frais, sont déjà, dans certaines régions, arrivées à un point voisin de l'épuisement el que, d'ici à un certain temps, l'augnientation du prix du charbon pourra devenir un dommage pour notre industrie et R. 48
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pour la niasse de la population. C'est pouivjuoi une circonstance qui mettrait un frein à l'accr'oisseuient de nos exportations, qui amènerait même une légère diminution, ne serait pas un mal sans compensation pour la nation toute entière, dont les intérêts doivent être défendus avant tout, (jnel que soit l'effet immédiat ressenti par les propriétaires de mines ou leurs mineurs.
J'ai dit qu'à mon sens, le droit retombera sur les consommateurs du dehors. Parmi ces consommateurs, je ne dois pas l'oublier, il y a notre propre marine, nos navires ne prennent pas seulement leur charbon de soute, qui sera exempté du droit à la sortie, mais nous formons en divers endroits des dépôts de charbons où s'approvisionne notre marine. Je ne pense pas qu'il soit possible de faire une exception en faveur de notre industrie maritime. Mais la légère augmentation de prix qu'elle aura à supporter sur son charbon ne représentera qu'une très faible proportion du prix de ce charbon au port étranger où elle l'achètera, et la charge ainsi imposée à notre marine ne sera qu'une pure bagatelle, quand on la compare à celle que lui a occasionnée l'augmentation importante du prix du charbon, l'an passé ou dans des circonstances antérieures.
Je dois dire aussi, qu'en raison des énormes profits retirés par la marine dans ces dernières années, et l'on considère que toutes les industries doivent s'attendre à contribuer pour partie aux charges du pays et spécialement aux charges croissantes de notre marine de guerre, je ne crois pas trop demander à l'industrie maritime en lui imposant cette légère taxe additionnelle, car, après tout, elle peut s'en décharger pour une grande part, si elle le veut .
Le charbon est exporté surtout dans les ports d'Europe et dans la Méditerranée. Ce sont de courtes traversées. L'armateur peut donc, s'il le veut, réserver plus de cale à son charbon et moins à sa cargaison, et échapper ainsi au droit. Ce n'est pas trop demander au patriotisme de notre marine, et le produit de cet impôt s'élèvera, je l'espère, à 2.100.000 livres sterling.
Le Parlement peut voir que je propose de tirer cette année, par voie d'augmentation d'impôts, 3.800.000 livres sterling de Vincome-tax, 5.100.000 livres sterling de l'impôt sur le sucre, 2.100.000 livres sterling delà taxe sur les charbons, soit en tout 11 millions de livres sterling.
Je me suis efforcé dans cette répartition non seulement de maintenir la proportion existante entre Fimp^sition directe et l'imposition indirecte, mais de l'accentuer au bénéfice de l'imposition indirecte.
En 1899, nos impôts calculés sur la base normale provenaient pour 48,4 0/0 delà taxation directe et pour 31,6 0/0 des impositions indirectes. L'année dernière, la proportion était de 49,3 0/0 pour les impôts directs et de 50 0/0 pour les impôts indirects. Cette année, je dois retirer de la comparaison l'impôt sur le charl^on, parce que s'il était payé par le producteur, ce que je ne crois pas, ce serait une taxe
directe, et s'il est payé par le consommateur, comme je l'ospere, il sera à la charge de Féfranger. Sons cette déduction, la proportion serait, cette année, de 50,3 0/0 pour Id taxation directe et de 47,7 0/0 pour la taxation indirecte ; il y aurait ainsi, pour la première fois, plus de taxes directes que d'impôts indirects.
Sir W. Hargourt. — Je ne saisis pas complètement.
Le Chancelier de l'Échiquier. — Parfaitement, — en raison de l'augmentation importante de Vincome-tax et des droits de successions. Je ne pense pas que les défenseurs des classes laborieuses aient à se plaindre de cette proportion. C'est là un résultat que depuis soixante ans les Chanceliers de l'Echiquier se sont etforcés d'obtenir et je trouve heureux d'y être arrivé l'année même où j'ai été contraiiit de chercher une nouvelle taxe indirecte pour étendre la base des taxes existantes.
Ma balance finale s'établit comme suit :
J'estime que les douanes donneront 30.800.000 livres sterling, les^ accises 33.100.000, les droits de succession 14 millions, le timbre 8 millions, l'impôt foncier (propriété bâtie et non bâtie) 2.500.000, rincome-tax 33-800.000, soit un total d'impôts de 122.200.000 livres sterling; en y ajoutant les revenus ne provenant pas de l'impôt, on arrive à un total de recettes de 143.225.000 livres sterling.
Je propose de réduire les dépenses, comme je l'ai fait l'an passé, en suspendant ramortissement. Les dépenses seront ainsi ramenées à 182.962.000 livres. ï)éduction faite des recettes, le déficit sur les prévisions sera de 39.707.000, auquel il faut nécessairement ajouter 1 million à 1 million et (^uart pour rinlérêt de la nouvelle dette qtt'il Va falloir contracter.
Et à ce propos, je dirai que je dois, pour deux raisons, demander au Parlement l'autorisation d'emprunter bien au-delà de cette somme de 41 millions de livres. La première, comme je vous le faisais remarquer, Messieurs, en vous soumettant mes prévisions de dépenses, c'est que nos prévisions pour les guerres de Chine et du Sud de l'Afrique sont de 10 millions inférieures aux dépenses faites pour ces deux guerres Tan passé. Je ne veux pas me tromper en moins. On m'a souvent reproché d'avoir insuffisamment évalué les charges de là gUefro dans les situations ([ue j'ai soumises à la Chambre et je dois augmenter, en conséquence, mes propositions d'emprunt. Mais il y a Ufle autre addition à faire à ces autorisations d'emprunt par suite de la façon dont s'opèrent les recouvrements de l'Echiquier. Quand on demande à Vincomé-tax comme nous le faisons cette année, une aussi large part de nos ressources budgétaires, il en résulte que les encaissemenfs les plus imporlants se font dans le dernier trimestre, alors que durant les trois premiers trimestres le Trésor se trouve relativement dépourvu, et, en conséquence, c'est une autorisation additionnelle de 10 millions de livres (^u'il me faut vous demander pour approvisionner rEchi(|ui(M' durant les trois premiers trimestres. Si, au
contraire, les évaluations de recettes se réalisent (ce que les honorables députés de l'opposition ne semblent pas espérer), et si l'intégralité de l'emprunt n'est pas utilisée, je puis facilement consacrer le surplus à rembourser les bons du Trésor émis en vue de la guerre ou toute autre partie de la dette.
Je demanderai donc au Parlement de me donner l'autorisation de contracter, en temps voulu, un emprunt jusqu'à concurrence de 60 millions de livres.
J'arrive maintenant à une question dont il me faut vous dire un mot. Messieurs, à savoir si, en ce qui concerne cet emprunt, il nous est possible de compter sur le Transvaal dans une certaine mesure. A la séance du 1*''' décembre dernier, je vous exprimai l'espoir de vous soumettre, à l'occasion de ce budget, des propositions définitives au sujet d'une contribution à exiger du Transvaal pour le coût de la guerre. J'informai la Chambre que j'avais confié à sir David Barbour la mission de visiter le Transvaal et de me Taire un rapport sur sa situation financière et sur les conditions d'établissement d'une pareille contribution. Sir David Barbour a commencé sa mission, mais je dois reconnaître que la prolongation de la guerre l'a beaucoup entravée. Il lui a été impossible de terminer son enquête et je n'ai pas encore son rapport. J'ai reçu seulement quelques observations préliminaires et je dois dire en toute [franchise, quoiqu'il m'en coûte, qu'elles ne sont guère encourageantes.
Sir David Barbour m'informe qu'il lui paraît impossible d'arriver à des conclusions précises et définitives sur le montant de la contribution qui pourra être réclamée au Transvaal avant qu'une période assez longue ne se soit écoulée après le rétablissement de la paix et l'installation du gouvernement civil. Il estime cette période à deux ou trois ans. Le Parlement verra avec moi que la guerre a conduit le Transvaal presque à la ruine.
M. WiLSoy. — Elle n'a pas atteint les mines d'or.
Le Chancelier de l'Echiquier. ~ Je ne puis maintenant entamer cette controverse. C'est la laute de ceux qui ont prolongé une lutte sans espoir. Sir David Barbour dit aussi qu'il ne pense pas qu'on puisse attendre une contribution de la colonie du fleuve Orange et je n'ai jamais émis devant le Parlement le fol espoir d'en attendre quoi que ce soit, à moins d'y découvrir quelque richesse minière, ce dont je n'ai pas connaissance.
Mais il estime que dans la situation où se trouve réduit le Transvaal, les dépenses d'administration se solderont par un lourd déficit pendant les deux années qui suivront la fin de la guerre, même en tenant compte de l'augmentation de recettes fiscales sur laquelle on peut raisonnablement compter après la réouverture des mines et la reprise des affaires.
Ceci nous montre que nous ne pouvons attendre du Transvaal aucune contribution, immédiate ou prochaine, aux frais de la guerre.
Mais est-ce là tout le profit que nous pouvons tirer des renseignements de sir David Barbour ? Il déclare que le gouvernement du Transvaal possède des biens considérables, savoir : des valeurs de banques et de chemins de fer, des droits miniers tels que les Bewaarplatzen et autres droits sur des terres reconnues riches en minerai, qu'il estime môme à une haute valeur; en outre une immense superficie de territoire où le minerai n'a pas encore été exploité, mais où il existe très probablement. Il n'a pas fait une estimation exacte de la valeur de tous ces biens. Comment l'eùt-il pu faire puisque la guerre continue dans ce pays ? Il n'en reste pas moins évident qu'une telle propriété ne peut être réalisée que graduellement et que c'est d'une réalisation heureuse de ces biens que doit dépendre l'importance et la date du payement d'une contribution aux dépenses de la guerre. Voilà, Messieurs, la situation. Nous allons réserver notre réclamation et, quand la prospérité sera revenue au Transvaal (nous pensons bien qu'elle reviendra avec la paix), comme j'ai assigné aux emprunts déjà autorisés pour cette guerre des échéances espacées, celui qui aura la gestion des finances de ce pays pourra facilement, si le Transvaal est alors en situation d'offrir des garanties pour un emprunt de contribution aux frais de la guerre, faire en sorte que cet emprunt soit appliqué au remboursement d'une partie de nos propres emprunts.
Je vous rappellerai, en effet. Messieurs, que nous avons déjà emprunté pour cette guerre 67 millions de livres, dont 13 millions de livres en bons du Trésor, 10 millions en bons de l'Echiquier à échéance de moins de trois ans, 14 millions de livres en bons de l'Echiquier à échéance de moins de cinq ans et 30 millions de livres en un emprunt de guerre à l'échéance de 1910, et il est clair que la contril)ution que nous pourrions exiger du Transvaal ne saurait, en aucun cas, dépasser ces 67 millions de livres. Nous n'avons donc pas, à mon avis, à nous préoccuper de la contribution à attendre du Transvaal pour fixer le montant de l'emprunt que je vous demande maintenant d'autoriser.
Et maintenant, Messieurs, comment faut-il emprunter une somme aussi considérable que celle qui nous est nécessaire? La guerre actuelle ne peut plus être considérée comme une petite guerre. Par ses dépenses, c'est une grande guerre. Laissez-moi vous faire connaître à combien sont évaluées actuellement les dépenses de cette guerre. En 1899-1900, les prévisions ont été de 23.217.000 livres sterling; l'an passé, elles ont atteint 68.620.000 livres sterling, et cette année, elles sont de 60.230.000 livres sterling, y compris chaque année les intérêts des emprunts. C'est donc un total de plus de 152 millions de livres sterling.
.ïè vous rappelle, Messieurs, que ces chiffres comprennent les dépenses des deux guerres du Sud de l'Afrique et de 'a Chine. Je dois y ajouter encore un million et quart pour l'emprunt de cette année, ce qui fait au total 153 millions de livres. C'est le double de la dépense
(le la guerre île (Crimée, et si je jeUe un (îoiip trœil sur la {guerre continentale, je vois que les deux années les plus coûteuses ont été les années 1813 et 1814. Les troupes engagées étaient moins considérables que maintenant, et en ces deux années la dépense totale de la Guerre et de la Marine s'est élevée à 144.581.000 livres sterling. C'est un total inférieur aux charges des deux guerres actuelles. Aussi ai-je le droit de dire qu'au point de vue des dépenses la guerre du Transvaal est une grande guerre. A mon avis, il est clair qu'il n'est plus possible de recourir pour les emprunts qu'elle nécessite à des engagements temporaires. Nous avons déjà emprunté pour cette guerre 67 n)illions de livres sterling de dette non fondée venant à échéance dans les 10 prochaînes années. Nous avons ainsi émis environ 36 millions de livres sterling en 2 3/4 et en 2 1/2 remboursables en 4905 Aussi quelle que soit la prospérité du pays, quel que soit l'état de nos finances, il est parfaitement évident que les plus zélés partisans du rachat de la dette pourront donner libre essor à leur énergie dans les années qui vont venir.
C'est pour cette raison que je vous prie, Messieurs, d'ajouter les Consolidés aux types d'emprunt auxquels des lois précédentes m'ont autorisé à recourir. Je pense qu'il est nécessaire de me laisser le choix dans les circonstances actuelles et je prie l'Assemblée de vouloir bien me donner cette faculté dans sa résolution.
Je pense ainsi avoir terminé la tâche qui m'échoit. J'ai à remercier le Parlement pour la patiente indulgence qu'il m'a témoignée. Je pense qu'il me rendra cette justice de reconnaître que, quelque pénible que cela tut pour moi, je n'ai pas essayé de dissimuler quoi que ce soit dans la situation du pays. Je me suis efforcé de lui présenter un exposé complet de nos finances, pour le présent et pour les prochaines années. Je crois avoir niontré qu'à notre époque nul autre chancelier de l'Échiquier n'avait eu une tâche aussi difficile. Je dois dire aussi que nul chancelier n'avait été écouté avec plus d'indulgence. J'ai pensé, Messieurs, — nous avons tous pensé — qu'il était nécessaire, dans la situation financière actuelle, de modifier grandement le système d'impôts auquel nous sommes tous habitués et dont bien peu de nous veulent l'abandon. Je vous ai exposé mes projets à ce sujet. Ils seront naturellement vivement critiqués. Ils peuvent rencontrer une opposition vigoureuse. Mais je puis affirmer que ces projets ne m'ont pas été dictés, pas plus que cet exposé, par le désir d'obtenir une passagère popularité. Il est facile au ministre de la Guerre ou de la Marine de venir devant le Parlement réclamer d'énormes augmentations de crédits et de recevoir en récompense les applaudissements populaires. Mais je sais aussi que lorsque leur collègue vient ici vous proposer de nouveaux, et peut-être de critiquables projets d'impôts, il court grand risque de rencontrer un accueil différent.
Un mot encore. Messieurs. En raison des dépenses des guerres du Sud de l'Afrique et de la Chine, devant l'accroissement sans cesse
continu des dépenses ordinaires, la grande majorité de cette Chambre a, chaque année depuis cinq ans, encouragé, demandé et approuvé les augmentations d'impôt et vos décisions ont été ratifiées aux élections générales par le vote populaire. Je ne fais pas à mc's compatriotes l'injure de supposer que lorsqu'ils acceptent et approuvent la dépense même, ils ne voudraient pas en payer le montant. Quand je songe que parmi ceux qui ont accepté ces dépenses, nous voyons les classes laborieuses, la grande majorité des travailleurs, quand je songe que ces classes laborieuses nous ont donné un tel exemple de désintéressement, je ne puis les juger assez mal pour croire qu'elles n'acceptent ces dépenses qu'avec l'idée de pouvoir les faire porter sur d'autres épaules que les leurs.
Toute augmentation d'impôt est odieuse, je le sais bien. Je défie qui que ce soit d'imaginer une nouvelle taxe qui ne soit pas odieuse. Mais si une sorte d'imposition est plus détestable qu'une autre, c'est la taxation inégale et je ne puis concevoir rien de plus inique, quand la politique du pays et l'augmentation de dépenses qui en résulte ont reçu la consécration du vote de la nation entière, qu'une seule classe du pays ait à supporter le fardeau ainsi accru. Messieurs, mon budget est établi sur des principes de tous points en opposition avec une telle manière de voir. Le Parlement peut l'adopter ou le rejeter. S'il le rejette, il pourra du moins nous décharger d'un fardeau déjà lourd, mais qui deviendrait alors insupportable. S'il l'accepte, il aura fait quelque chose pour établir les bases d'une contribution équitable de la nation entière aux charges de l'État, ce qui n'est pas seulement un encouragement à l'économie et à la paix, mais ce qui sera la sauvegarde nécessaire contre la ruine financière (1).
Toutes les propositions du Chancelier de l'Échiquier ont été adoptées parle Comité, notamment le projet d'établissement d'un impôt sur le sucre par 183 voix contre 123 et le droit d'exportation sur le charbon par 171 voix contre 127.
Voici les prévisions de 1901-2 et les résultats de 1900-1 en 1.000 livres :
(1) Sir M. Ilicks Beach a fait observer qu'au point de vue du coût la guerre du Transvaal est une grande guerre. Il a été emprunté jusqu'ici 67.000.000 de livres, à savoir 13 millions en bons du Trésor, 10 millions en bons de l'Echiquier à trois ans, 14 millions en bons de f Echiquier à cinq ans, 30 millions d'emprunt de guerre, échéant en 1910.
La guerre a coûté 23.217.000 livres en 1899-1900, 68.620.000 en l^CO-l, etl'on prévoit pour 1901-2, 60.230.000, soit plus de 152 millions; c'est plus du double de ce qu'a coûté la guerre de Crimée; en 1813 et 1814, l'Angleterre a dépensé pour l'armée et la Hotte 144.581.000 livres, c'est-à-dire moins que les frais de la guerre d'Afrique et de Chine.
La dette flottante créée pour la guerre est de 67 millions. En outre 36 millions de consolidés 2 3/4 et 2 1/2 deviennent remboursables en 1905.
Douanes 26.262 23.600
Droits sur le sucre 5.100
Droits sur le charbon 2. 100
Accise 33.100 33.100
Droits de succession 12.980 14.000
Timbres 7.825 8.000
Land-tax 750 750
House-tax 1.720 1.750
Income-tax 26.920 - 30.000
Augmentation de deux pen ce 3 . 800
Postes 13.800 14.300
Télégraphes 3.450 3.450
Domaines 500 475
Recettes des actions de Suez et divers. 830 830
Divers 2.243 2.000
Déficit 40.957
Les nouveaux impôts donnent 11 millions, la suspension de l'amortissement 4.640 millions, les intérêts des nouveaux emprunts absorbent 1.250.000 livres.
Les dépenses sont :
Dette publique sans amortissement. 18.360 18.360
Autres charges du fonds consolidé. . 2.750 2.800
Armée 23.703 30.030
Marine 27.523 30.876
Administration civile 22.839 23.630
Douanes 2.833 2.890
Postes 8.844 9.329
Télégraphes 3.770 4.036
Messageries 773 781
Il faut ajouter pour les dépenses de la guerre :
Intérêts sur les emprunts 869 2.000
Dépenses extraordinaires militaires. 37.797 58.230
Sir W. Harcourt, après avoir félicité le Chancelier de l'Echiquier de la lucidité de son exposé, de sa franchise et de sa sincérité (c'est un budget honnête et c'est là une qualité qui a malheureusement fait défaut dans la conduite de la guerre), a annoncé l'intention de combattre le droit de sortie sur le charbon, que sir M. Hicks Beach propose de réintroduire après un demi-siècle. Le seul point satisfaisant
dans le discours du Chancelier de l'Echiquier, c'est la productivité extraordinaire des recettes, laquelle est due au maintien des principes de saine finance de Peel et Gladstone, principes dont s'inspirait aussi sir Stafïbrd Northcote. Grâce à ces principes, on avait pu, en 50 ans, amortir 200 millions de la dette publique; malheureusement la guerre d'Afrique aura pour conséquence de rétablir ce fardeau. Quiconque a lu les dépêches de sir A. Milner ne peut douter que la guerre coûtera plus que ne l'a prévu le gouvernement. L'optimisme des ministres, depuis le commencement, s'est trouvé faux, et il leur faudra reconnaître dans l'avenir qu'en occupant le Transvaal et l'Orange, ils se sont chargés d'une « damnosa hereditas ». Sir W. Harcourt considère avec appréhension l'accroissement formidable des dépenses publiques; s'il continue, cet accroissement implique la ruine financière.
M. Kearly se prononce contre la taxation du sucre, qui sera impopulaire; sir A. Rollit croit que, malgré les drawbacks et les facilités, l'industrie du sucre souffrira en Angleterre, qu'il y aura tendance à la concentration des entreprises en moins de mains. Le danger principal relativement au droit de sortie sur le charbon, résulterait de ce qu'il était devenu l'habitude du commerce de prendre du charbon comme fret de sortie et de rapporter des marchandises.
La discussion s'est prolongée très avant dans la nuit, la plupart des orateurs soulevant des objections contre le droit sur le charbon et l'impôt sur le charbon.
Le Chancelier de l'Echiquier a nié d'avoir représenté la perspective d'obtenir une contribution du Transvaal comme illusoire. La résolution sanctionnant le nouveau droit sur le sucre a été votée par 183 contre 123; de même le droit de sortie sur le charbon.
Dans la séance du 19 avril le Chancelier de l'Echiquier est revenu sur une déclaration qu'il avait faite concernant la faculté pour les contractants anglais de rompre les engagements pris avec l'étranger concernant les expéditions de charbon; il a dit que la question d'exempter de la taxe les contrats antérieurs était à l'étude.
Le 19 avril, le Chancelier de l'Echiquier soumet à la Chambre la proposition d'un crédit d'emprunt pour l'année 1902, de 60 millions délivres, à se procurer : a par la création de consolidés 2 3/4,identiques à ceux créés par la loi de conversion de 1888, ou b) par l'émission d'obligations (war bonds) comme celles autorisées par le war loanact de 1900, ou c) par l'émission de bons du Trésor, ou d) par celles de bons de l'Echiquier. Le capital et les intérêts seront mis à la charge du Cçnsolidated Fund. Toutes les dépenses d'émission, y compris la commission supplémentaire des banques d'Irlande et d'Angleterre, seront supportées par le Consolidated Fund.
M. Field, après avoir affirmé que la dette publique anglaise était la plus considérable des pays civilisés, le budget anglais .le plus lourd de tous les budgets, fait un tableau pessimiste de la situation, demande
]\irnposition d'un droit ad valoremsur ions les pi'odiiils manufacturés importés, do façon à faire participer les étrangers aux charges de rAngleterre.
M. fJibson Rowles croit (ju'il y aurait quelque imprudence à donner autant de facilité au Chancelier de l'Echiquier relativement au choix du mode d'emprunt. F.e budget de 1901-1902 était effrayant, surtout par Tabsence de toute promesse de réduction dans l'avenir. Aux 187 millions de l'Etat, il fallait ajouter 18 millions de dépenses locales ou de subventions, ce qui fait 20;! millions; la dépense locale totale est de 100 millions. La dette publique est de 700 millions, la dette locale de 300 millions, soit un milliard de livres. De 1895 à 1899, le Chancelier de l'Echiquier avait gaspillé les excédents de recettes. Il avait été absolument extravagant; ses prévisions des dépenses de guerre, un tissu d'erreurs. Pourquoi ne pas étendre la base de l'income-tax, de manière à faire payer 2 0/0 par l'ouvrier. La taxation du sucre était une expérience dangereuse, le droit d'exportation sur la houille une mesure dangereuse.
M. Bryn Roberts propose de substituer aux consolidés, les termes « Transvaal Land Stock to be securedprimarilyby a charge on the assets of the Transvaal colony and guaranteed by the United Kingdom. » L'emprunt devrait être mis tout d'abord à charge des propriétés des capitalistes du Transvaal dont les faux calculs avaient entraîné l'Angleterre dans ces pertes immenses d'hommes et d'argent.
Sir M. Hicks Beach combat l'amendement. Actuellement le Transvaal est hors d'état de rien payer, bien que dans l'avenir on puisse se préoccuper de le faire contribuer aux dépenses. Substituer un 2 3/4 du Transvaal à des consolidés serait faire payer davantage aux contribuables anglais Les emprunts directs anglais obtiennent des prix supérieurs à tous les emprunts garantis, et ce serait pure illusion au public.
L'emprunt a été voté par 186 contre 117, majorité 69.
Le 23 avril la résolution de voter l'income-tax et de la porter à 1 shilling 2 pence par livre a été discutée. M. James Lowthcr a caractérisé Fincome-tax comme le plus nuisible, le plus impopulaire des impôts; il a proposé de couvrir les frais de la guerre par des droits dilférentiels sur les marchandises étrangères. M. M'Kenna a accusé le gouvernement d'extravagance; en cinq ans, abstraction faite des dépenses de guerre, les dépenses avaient augmenté de 28 millions. M. Gibbs regrette qu'on augmente l'income-tax, qui est un impôt iujuste et onéreux; il demande qu'on différencie davantage entre le revenu provenant du capital et celui provenant du travail ou des professions. M. Buxton a pris la défense de l'income-tax, il a fait valoir que la différenciation demandée existait déjà en partie grâce au dégrèvement accordé et qu'il faudrait étendre jusqu'aux revenus de 4000 livres. La guerre a coûté 150 millions de livres; les augmentations d'impôts ne dépassent pas encore 27 millions, ce qui est insuffi-
saiil. M. Morton calculo que racci'oivssenicnt de l'inconic-lax pour les revenus jusqu'à 1000 livres équivaut à 1/105 du revenu, tandis qu'un ménage ouvrier, avec unjvsalaire d'une livre par semaine, paiera 1/54. Le Chancelier de l'Echiquier a répondu qu'au milieu des différentes théories fiscales qu'il avait entendues, personne n'avait comhattu cependant la nécessité de se procurer une partie des ressources par l'impôt direct; l'idée de l'opposition de porter l'income-tax à 1 shilling 4 pence constituerait une charge injuste pour les contrihuables qui ont en outre à payer les impôts indirects; il ne croit pas possible de faire varier les droits de succession parallèlement avec l'impôt sur le revenu, il ne considère pas le taux actuel comme devant être permanent. Quant à la proposition d'exempter les revenus inférieurs à 500 livres de la surtaxe, il l'a rejetée comme entachée d'immoralité financière. On aurait pu l'accuser de vouloir acheter l'appui de ceux qui auraient bénéficié de la mesure. La limite de 700 livres pour les dégrèvements lui paraissait raisonnable; le soulagement accordé aux petits revenus était déjà très considérable; l'income-tax n'est pas un impôt parfait, mais grâce aux droits de succession, le fardeau est maintenant équitable entre les revenus provenant de la fortune acquise et ceux du travail ou de l'intelligence : aucun pays n'a un meilleur système fiscal que l'Angleterre.
Sir W. Harcourt se déclare entièrement d'accord avec le Chancelier de l'Echiquier; tous les impôts sont mauvais, mais ils sont le fruit de l'extravagance et ce n'est que lorsque le pays entrera dans la voie de l'économie qu'on pourra diminuer l'income-tax. La responsabilité des dépenses incombe généralement à ceux qui sont le plus opposés à l'income-tax et qui veulent mettre tout le fardeau sur les classes les moins aisées ; l'augmentation a été votée par 363 voix contre 88, soit à une majorité de 275 voix. L'opposition provenait surtout du parti irlandais.
Le 25 avril la Chambre des Communes, siégeant en comité, a discuté le droit de 6 pence par livre sur le thé qui avait été voté l'an dernier. Sir H. King a attiré l'attention sur la condition critique de l'industrie du thé dans l'Inde en soutenant que l'impôt était trop lourd; M. Broadhurst a invité le gouvernement à prendre en considération l'intérêt du consommateur pauvre et de taxer le thé suivant la valeur et non pas suivant le poids; iM. Redmond, insistant sur ce que l'impôt pesait lourdement sur les Irlandais, a proposé qu'il fût réduit de 6 à 2 pence. Le Chancelier de l'Échiquier, tout en admettant (^ue l'industrie du thé dans l'Inde et à Céylan se trouve actuellement dans une situation peu satisfaisante, attribue le fait plutôt à un excès de production, qu'à la surtaxe votée en 1900; il aurait été heureux de ramener le droit à 4 pence, si c'était possible, mais actuellement cela était hors dequcstion. Répliquant aux arguments des députés irlandais, il leur a rappelé que des subsides considérables avaient été accordés récemment à l'Irlande par le Trésor, et parmi les nouveaux impôts, il en
était un qui n'affectait pas du tout Tlrlandc, notamment le droit sur le charbon, et cela n'avait pas empêché les députés nationalistes de faire une opposition intransigeante. Quant à la proposition de remplacer le droit spécifique par an àvoii ad valorem, sir H. Beachs, se refusait à Texaminer. Il y a cinquante ans les droits ad valorem ay-dieni donné lieu à tant de confusion et de difficultés, qu'ils furent abolis avec le consentement unanime. M. Dillon a expliqué que le parti anglais objectait aux droits sur le charbon, comme il objectait à toute taxe levée entièrement ou en partie pour couvrir les dépenses delà guerre d'Afrique : « Les ouvriers ne devraient pas être appelés à contribuer aux frais d'une guerre qui devrait être payée par les contribuables de l'income-tax, c'est-àdire par la classe responsable de cette guerre » ; il a déploré la disparition de la vieille doctrine libérale du free breakfast table. M. Gairn a défendu l'amendement parce quil désapprouve la taxation du pauvre, lorsque les avantages sont accordés à certaines classes favorisées. L'amendement a été rejeté par 221 contre 140 voix et la prolongation du droit de 6 pence par livre de thé a été votée; il en a été de même pour les droits sur le tabac, la bière, l'alcool, la glucose et la saccharine.
Le 29 avril les Irlandais ont combattu le droit actuel sur l'alcool comme injuste pour l'Irlande. Le wishky est la boisson nationale. Le Chancelier de l'Echiquier a fait valoir en échange qu'il demandait la prolongation du droit d'accise pour un an dans l'espoir de pouvoir, à la fin de l'exercice, soulager le contribuable. Dans une certaine mesure, le droit sur les boissons alcooliques pèse plus lourdement sur l'Irlande, mais celle-ci ressent moins d'autres impôts qui pèsent davantage sur l'Angleterre.
Le projet d'emprunt a été confirmé par 213 voix contre 128, après que le Chancelier de l'Echiquier eut expliqué de nouveau les raisons pour lesquelles il était impossible d'émettre un emprunt gagé sur les ressources du Transvaal. Il adonné les raisons pour lesquelles il a emprunté la somme totale d'un coup , il a cédé ferme la moitié de l'emprunt à quelques grandes maisons de la cité, afin d'assurer le succès ( I ) ; il s'est déclaré très satisfait d'avoir pu obtenir le prix de 94 1/2, en considérant que le lendemain du jour où il fit son exposé budgétaire, les consolidés étaient à 94 1/4; il ne pense pas que l'émission de l'emprunt ait eu pour conséquence de faire baisser la Bourse : depuis l'émission les cours s'étaient relevés. Dans la même séance le Chancelier de l'Echiquier a défendu le droit sur le sucre que l'on critiquait sans lui proposer une autre ressource. La taxe atteindrait certainement les classes ouvrières, au patriotisme desquelles il a rendu hommage. On a objecté que l'échelle du droit était compliquée : il répond que
(1) Les 30 millions placés avant l'émission publique ont été répartis comme suit : II millions à N. M. de Rothschild et fds, 10 millions à Morgan et Cie, 9 millions à la Banque d'Angleterre, qui a cédé 500.000 livres au secrétaire d'Etat pour l'Inde et 2 millions aux commissaires de la Dette nationale.
bientôt la taxe fonctionnerait sans difficultés puisqu'elle était fondée sur une base avec laquelle le commerce était familier; il ne croyait pas que la taxe lut protectrice des raffineurs, ni injuste à ceux-ci dans leur concurrence avec l'étranger; si l'expérience montrait que la taxe était protectrice, elle aurait besoin d'être amendée. Quant à la perception du droit sur les articles fabriqués, la perception entraînerait des délais et des inconvénients au début; mais bientôt on arriverait à la connaissance d'une moyenne, ce qui faciliterait la restitution du droit à la sortie.
Le 2 mai la séance a été consacrée à la discussion du droit de sortie sur le charbon. Sir W. Harcourt a dénoncé la proposition comme tendant à ramener un système de taxation condamné depuis plus de cinquante ans; c'est le cadavre en décomposition d'un système ancien aboli il y a cinquante-cinq ans et depuis lors aucun ministre des Finances n'avait osé proposer un droit d'exportation en Angleterre; on a dit que ce n'était pas un droit protecteur, c'est bien pis ! Celui-ci a au moins le prétexte de maintenir et développer le commerce anglais; un droit de sortie est un impôt agressif, un impôt qui décourage, un fardeau sur l'industrie anglaise. La citation faite de Sir Robert Peel et de M. Gladstone comme autorités en faveur du nouveau droit a plongé l'orateur dans une profonde stupéfaction. Il faut se garder de confondre le Robert Peel de 1843, champion du protectionnisme et de la taxation universelle et le Robert Peel de 1845. C'est dans le grand budget de 1845, abolissant tous les droits de sortie, que l'on rencontre la véritable doctrine de sir Robert Peel. Sir W. Harcourt se plaint de l'absence de scrupule avec laquelle la taxe a été proposée. Un examen suffisant n'a pas été fait pour connaître quel en serait l'eft'et probable. Quant au contrat conclu, le gouvernement n'avait donné aucune indication sur le traitement qu'il comptait appliquer; il en était résulté la plus grande perturbation. D'après le Chancelier de l'Échiquier le droit serait supporté par le consommateur étranger, mais cette opinion n'était pas partagée par ceux qui étaient en relations avec le commerce de la houille. L'idée semblait être qu'une fois la taxe imposée, le commerce serait en mesure d'obtenir de l'étranger 1 shilling de plus la tonne que précédemment. Cette idée était absurde. Lorsque le prix d'un article est relevé par un droit de sortie, la concurrence dans des conditions égales, devient impossible avec l'étranger. Une augmentation bien inférieure à 1 shilling par tonne, au coût du charbon anglais donnerait dans beaucoup d'endroits l'avantage aux concurrents de l'Angleterre. L'orateur cite John Stuart Mill et M. Gladstone comme des autorités contraires à un droit de sortie sur la houille, même lorsqu'on se préoccupait de la disparition future du combustible. 11 rappelle que la Commission de 1873, au moment de la famine du combustible, posa le principe que tous les droits de sortie étaient mauvais et qu'un droit sur la houille est bien pire, par suite de larépercussion dangereuse sur le fret de la nuu-ine mar-
cliaiulc. Il examine l'argument tendant à dire que, le <'iiarbon ayant subi des fluctuations de prix, itn droit qui n'excéderait pas la limite supérieure de l'oscillation était admissible. Les fluctuations de prix étaient dues à des variations dans l'offre et la demande. \Jn droit de sortie était un poids mort mis sur l'un des concurrents dans le marché européen. Le prix du charbon baissait et ainsi on taxait une branche dans un état moins prospère, chose que le Chancelier de l'Échiquier avait promis de ne pas faire. Déjà des mines se fermaient et des ouvriers devenaient sans ouvrage; c'est sur le mineur que le poids de ïa taxe tomberait, parce que lorsque la concurrence est accentuée et les profits médiocfes, la seule réduction possible porte sur le salaire. Il y a des gens qui espèrent que comme résultat du droit on exportera moins de charbon et que les prix baisseront à l'intérieur, mais ils se trompent, parce que la production du charbon ne demeurera pas la môme. Le Chancelier de l'Échiquier avait soutenu qu'il était nécessaire d'imposer le nouveau droit afin d'augmenter les ressources du Trésor. Sir W. Harcourt est d'avis qu'on aurait pu arriver au même résultat en économinant la somme payée annuellement comme fonds de concours aux taxes agricoles. C'était de la mauvaise gestion qtie d'infliger ce fardeau aux charbonnages afin de pouvoir continuer à donner 1.500.000 livres à des intérêts favorisés. Afin d'ohtenir une somme médiocre, on désorganisait une des plus grandes branches de ïa production anglaise ; l'opposition avait le devoir de résister a la proposition.
Le Chancelier de l'Echiquier se défendit contre le reproche d'avoir voulu tronquer la discussion et il met les membres sur leurs gardes relativement à l'erreur de regarder un droit de sortie sur la houille, comme ils l'auraient fait pour un droit de sortie sur les grains, le coton ou le bois. Quant aux opinions de M. Galdstone, elles ont été d'un caractère contradictoire et sir Michaël Hicks Beach confesse qu'il a préféré les premières idées de M. Gladstone aux idées postérieures. La nouvelle taxe était une gêne pour le commerce, mais en cela elle ne diffère pas beaucoup des autres impôts. 11 est trop tard de dire que la taxe agirait comme une prime en faveur du producteur étranger, ïa législation ayant déjà imposé le lourd fardeau aux mines et à la marine marchande. La véritable question était celle de savoir si l'exportation du charbon pourrait supporter cette taxe d'un shilling la tonne. En ce qui le concerne, le Chancelier de l'Échiquier croit que l'étranger paiera une part considérable de l'impôt; en tout cas il ne sera pas nécessaire pour le producteur de charbon de rejeter une partie de la taxe sur le mineur. Certainement le propriétaire du charbonnage obtiendra, malgré la taxe, un prix qui lui permettra de continuer son exportation. Malgré l'es prix excessifs du charbon et du fret, l'exportation du charbon avait augmenté en 1900; il y avait deux raisons pour cela : la première, le charbon à vapeur jouit d'un monopole et la qualité supérieure du charbon à gaz était universellement reconnue;
ton second lieu le fret anglais meilleur marche lavorisait les producpeiirs anglais dans la concurrence avec Tétranger. Quant au charbon de Westphalie que l'on voyait déjà remplacer le charbon anglais en Allemagne, il était de qualité inférieure. La houille anglaise continue à être très demandée et exportée en Allemagne.
Pendant une série d'années la demande de chai-bon a toujours excédé l'offre, et comme la demande à travers le monde civilisé a grandi annuellement, la perte d'un marché a été compensée par le gain d'un autre. Avec un commerce qui grandit par bonds et par sauts, il est absurde d'imaginer que l'addition d'un shilling par tonne puisse porter préjudice à l'industrie. Le propriétaire démines est en mesure de supporter le fardeau. L'an dernier, le bénéfice fait par les propriétaires de mines sur un capital de 110 millions a été supérieur de 34 millions à à celui de 1890. Quant aux contrats existants, il ne s'en était pas occupé avant la proposition de taxe, et cela pour éviter les perturbations et les injustices; il se montrerait libéral à l'égard des contrats en cours aussi bien dans l'intérêt de leurs auteurs que du commerce lui-même. L'impôt tomberait sur des épaules susceptibles de le porter.
Sir J. Jocey déclara l'impôt injuste. Le fardeau annuel, pour les charbonnages du Durham, serait de 700.000 livres par an, soit 1/3 du produit total.
D'autres députés ont insisté sur les mauvais côtés de la taxe.
Le 6 mai sir E. Grey condamne la proposition comme devant peser trop lourdement sur certains intérêts. L'impôt, dont le rendement fiscal ne serait pas très considérable, ne peut pas être considéré comme un impôt de guerre puisqu'il doit être permanent; il doit donc être jugé non pas conformément aux exigences du mon)ent, mais suivant les principes reconnus de la taxation. On a soutenu que l'impôt sortirait de la poche du consommateur étranger. Si cet argument était justifié par les faits, la première pensée de l'étranger serait de voir comment il pourrait user de représailles. Sir E. Grey ne croit pas que le consommateur paiera le montant intégral de l'impôt comme le charbon anglais ne monopolise pas, en général, le marché étranger, f.a prospérité de l'industrie minière est en train de s'évanouir et l'impôt nouveau la gênera. Le Chancelier de l'Échiquier a parlé des bénéfices des propriétaires de mines, il semble avoir été sous l'influence de la doctrine de la rançon ; mais si la richesse doit être taxée parce que richesse, il eut été préférable d'augmenter les droits de succession ou l'income-tax; il diffère d'opinion avec le Chancelier de l'Echiquier qui a déclaré que la demande pour le charbon excède toujours l'ofli'e. Si cela était exact, comment expliquer les fluctuations de prix? Dans les temps difficiles, des puits qui seraient restés ouverts sans la taxe, devront être fermés. Les propriétaires de mines qui laisseraient leui-s puits ouverts devraient diminuer les salaires. Les salaire^^ dijuinueront, perspective alarmante pour les mineurs. Le fait ([ue le
droit était injuste dans son incidence sur l'industrie du charbon avait agité les esprits. Il regrettait la menace d'une grève générale, parce que cette menace rendait plus difficile au gouvernement de modifier leur attitude ; mais il conseillait de ne pas regarder la question avec trop de légèreté. Une grève dans les circonstances actuelles serait une menace directe d'une partie de la nation aux autres, ce serait la guerre civile pour plusieurs années. En tenant compte du rendement médiocre de l'impôt, il a été peu sage de la part du gouvernement de faire une proposition qui a causé tant de dissentiments. Si le gouvernement avait en vue de réduire l'exportation du charbon à vapeur, nécessaire à la marine, la chose à faire aurait été d'acheter les mines qui le produisent pour les besoins de l'État. Il ne croit pas que l'impôt restreindra l'exportation du charbon à vapeur; les qualités inférieures en seront affectées. Le nouvel impôt viole un principe élémentaire, celui d'être réparti sur une étendue aussi large que possible et d'avoir un gros produit.
M. Gerald Balfour récapitule les arguments en faveur de la taxe ; le fardeau pèsera non sur le producteur, mais presque entièrement sur le consommateur étranger; si cela n'était pas le cas, le fardeau pourrait être supporté facilement par les propriétaires de mines et cela surtout étant donné la prospérité extraordinaire de leur industrie. Tous les économistes n'ont pas condamné les droits de sortie et l'orateur invoque l'autorité du professeur Marshall. Depuis 30 ans l'exportation du charbon a augmenté d'une façon phénoménale ; elle a quadruplé, tandis que la production même a doublé seulement ; l'exportation a augmenté, que les prix fussent haut ou bas, et sans être affectée par les prix de la marchandise ou le fret ; dans ces conditions, c'est un paradoxe de dire que le commerce serait sérieusement gêné par un droit d'un shilling, il est faux de dire pour l'exportation que l'offre dépasse la demande. Des pays étrangers achètent le charbon anglais parce qu'il est supérieur au leur et parce qu'ils en ont besoin pour augmenter leur approvisionnement. La Suède, l'Italie, l'Espagne, l'Egypte et dans une certaine mesure la Russie dépendent de l'Angleterre pour leur consommation et il n'est pas d'accord avec ceux qu'effrayent la concurrence possible de l'Allemagne et des Etats-Unis. Le projet d'impôt n'a pas eu d'effet sur les prix dans les bourses locales du pays de Galles. Si l'impôt affectait les intérêts en Angletere, il toucherait non seulement l'industrie de la houille, mais encore celle de la marine, il n'affecterait pas exclusivement les mineurs. En 1900 les profits des propriétaires de mines ont dépassé de 25 millions ceux de l'année où ils ont été les meilleurs, de 1891 à 1900. En même temps la plus-value des salaires était de 7 shillings, par semaine. L'industrie de la houille était donc parfaitement en mesure de payer l'impôt s'il le fallait. Une grève serait égoïste, antipatriotique et presque de la rébellioTi ; une grève sur une vaste échelle ne pourrait réussir que si
l'opinion publique la soutenait de ses sympathies, ce qui n'est certes pas le cas actuellement. Le gouvernement étaii déterminé à adhérer à son projet.
M. Rea a considéré la taxe comme un concours de l'Etat anglais aux concurrents de l'Angleterre. En présence du déclin de prospérité qui semble imminent, le nouvel impôt était très inopportun.
M. Walton est d'avis que l'impôt était injuste, il demande au gouvernement de ne pas forcer les patrons et les ouvriers à se coaliser pour maintenir les prix et récupérer la perte imposée par la taxe.
M. Wilson suggère une taxe ad valorem et le renvoi de la question à une commission.
M. Chaplin profite de l'occasion pour recommander un droit sur le blé.
Aprèsl'éloquenteprotestationde MM. Abraham, Lanxbton et Asquith, contre l'impôt, M. Balfour, au nom du gouvernement répond à ceux qui sont d'avis que l'impôt diminuera les exportations qu'ils n'ont pas suffisamment tenu compte de la supériorité du charbon anglais. Même en Allemagne il n'y avait pas de danger sérieux pour le charbon britannique, et considérant le fret énorme imposé par la distance au charbon américain, il n'y avait pas de menace sérieuse pour l'Angleterre de ce côté-là. Le gouvernement ne croit pas à une diminution dans l'exportation, dont les progrès accomplis depuis trente ans ne seraient pas arrêtés par l'impôt; il serait plutôt tenté de le regretter, en voyant les avantages que les concurrents de l'Angleterre retirent de la houille anglaise.
Le vote de l'impôt sur le charbon a lieu par 333 contre 227 voix, soit une majorité de 106.
Les mineurs anglais n'ont pas pu se mettre d'accord sur le projet d'une grève générale.
Lors de la seconde lecture de la loi de finances, Sir H. Fowler a introduit un amendement : « La Chambre, disposée à pourvoir aux dépenses navales et militaires de l'Empire, est d'avis que les propositions financières du gouvernement soulèvent des objections, aussi bien en ce qui regarde la taxation que la dette, qu'elles sont de nature à nuire au commerce et à l'industrie et n'ont pas le souci de l'économie qu'exige la progression alarmante des dépenses normales du pays.» Sir H. Fowler* a blâmé la façon de présenter le budget, en excluant des recettes les subventions payées par 1 État aux autorités locales; c'était faire croire aux contribuables qu'ils payaient moins (1). Les dépenses ordinaire! ont progressé de 105 millions en 1896 à 120 millions en 1900. Sir H. Fowler approuve les dépenses navales mais ilon les dépensés militaires. Il objecte à l'accroissement de la dette publi(iue qui va être portée à 732 millions, et n'est pas partisan d'une politique d'em-
(1) En 1900-1901, il faut faire entrer en ligne de compte 9.696.000 livres payés aux autorités locales.
pj'iint. Il condamne le droit de sortie sur la houille, comme funeste pour l'industrie et le commerce.
Le Chancelier de l'Echiquier a défendu la comptabilité établie qui exclut les subsides locaux. La première année de la guerre, il a pris 9.035.000 sur les recettes de l'impôt, la seconde 15.413.000, la troisième 20.523.000 livres, c'est-à-dire sur 153 millions de livres l'impôt a fourni 45 millions. C'est un fardeau suffisant pour le contribuable.
L'amendement a été rejeté par 300 contre 123 voix après deux séances.
Le tableau suivant indique les dépenses effectuées et prévues du i"'- avril 1899 au 31 mars 1902 pour la guerre du Transvaal et la Chine, et les ressources avec lesquelles ces dépenses ont été couvertes :
Excédent du budget 1899-1900 9.335.000
Suspension de l'amortissement en 1900-1901
et 1901-1902 9.187.000
Impôts nouveaux en 1900-1901 et 1901-1902. 26.749.000
Bons du Trésor 13.000.000
Emprunt de guerre 29.519.000
Bons de l'Echiquier 23.423.000
Emission de consolidés (sur 60 millions)... 42.104.000
Crédits Sud-Afrique
Crédits Chine 1900-1901 3.500.000
Sans les dépenses extraordinaires, le budget eût été tout de même en déficit de 10.655.000 livres que l'on déduit du produit des nouveaux impôts qui est de 37.404.000 et qu'on ne porte en compte que pour 26.7 millions. Sur les 60 millions empruntés en 1901, le Chancelier de l'Echiquier n'emploie que 42 millions, ce qui laisse une marge d'environ 18 millions.
Le tableau ci-dessous résume les emprunts contractés depuis la guerre du Transvaal :
Liv. st.
30.000.000 Emprunt de guerre 2 3/4, émis à 98.10 sh., remboursable en 1910.
10.000.000 Bons de l'Echiquier 3 0/0, émis à 98, remboursable en
3.000.000 Bons de l'Echiquier 3 0/0, émis à 98.3 sh., remboursable
en 1905.
11.000.000 Bons de l'Echiquier 3 0/0, émis à 97.5 sh., remboursable
en 1905.
5.500.000 Bons du Trésor a six mois, rapportant entre 3.6.11 et
5.588.000 Bons du Trésor à neuf mois, rapportant entre 3.17.1 et
10.045.000 Bons du Trésor à douze mois, rapportant entre 3.8.10 et
au total
A la Chambre des Communes, Sir Michael Hicks-Beach, chancelier de l'Échiquier, a proposé le 11 juin de modifier comme suit les droits sur les sucres fixés dans le projet du budget :
Au lieu de 2 shillings par 50 kilos (112 livres anglaises) sur les mélasses et substances similaires, on paierait sur les mélasses et sur toutes les substances extraites du sucre qui ne pourraient pas être soumises au polariscope, dans le cas où elles contiendraient : 1° Plus de 700/0 de matières sucrantes, 2 shillings 9 pence; 2° de 50 à 70 0/0, 2 shillings; 3° moins de 50 0/0, 1 shilling.
Au lieu de 1 shilling 8 pence sur toutes glucoses, on paierait, sur les glucoses solides, 2 shillings 9 pence, et, sur les glucoses liquides, 2 shillings.
L'orateur ajoute : Depuis l'entrée en vigueur des nouveaux droits, il a été constaté que ceux imposés sur les mélasses et la glucose n'étaient pas suffisants pour augmenter les recettes du Trésor ou favoriser les fabricants de sucre de la Grande-Bretagne. Parmi les produits extraits du sucre classés dans le budget avec les mélasses s'en trouvct-il quelques-uns provenant des sucres bruts de qualité supérieure; en conséquence, un droit unique de 2 shillings donnera aux producteurs étrangers de ces substances un avantage d'environ 9 pence par H 2 livres sur les mêmes substances produites dans ces pays. Depuis la môme date, on a importé de la glucose d'une richesse en sucre bien supérieure à celle importée précédemment et qui concurrence déloyalement les sucres.
Sir Henry Caniphcll Bannerniann a pris ensuite la parole, et dit qu'il faut examiner les modifications proposées et voir si elles tendent à la protection des ditïerentcs branches du commerce de la Grande- Bretagne.
La proposition du chancelier de l'Échiquier est ensuite adoptée pour entrer en vigueur le 12 juin.
CAISSE CENTRALE DES ASSOCIATIONS
La Caisse centrale, fondée en 1895, pour faciliter le crédit aux unions formées par les associations et dont le capital a été porté successivement de 5 millions en 1895 à 20 millions en 1896, à 40 millions en 1898 et à 50 millions en 1899, a obtenu dans l'exercice 1900-1901 un bénéfice brut de 2 millions 530.136 mark soit 5.06 0/0 sur le capital. Les frais d'administration se sont élevés à 225.610 mark, soit 0,45 0/0. Le bénéfice net est de 2.304.526 mark égal 4,61 0/0 sur lesquels 3 0/0 ou 1.500.000 mark sont versés à la Caisse de l'Etat et 1,61 0/0 ou 804.526 mark sont portés à la réserve qui s'élève ainsi à 1.221.000 mark. Dans les cinq années précédentes la réserve avait reçu en tout une dotation de 516.000 mark. Pour l'exercice précédent, le bénéfice sur le capital avait été seulement de 1,22 0/0 et il y a deux ans seulement de 0,49 0/0. L'amélioration provient surtout de ce que le portefeuille titres qui se compose de titres 3 et 3 1/2 0/0 de l'Empire et de la Prusse, d'obligations 3 1/2 et 4 0/0 Provinciales et Communales, donne un bénéfice de 211.000 mark, alors qu'en 1899 il y avait eu une perte de 1.302.000 mark.
Mouvement total des comptes 4.010 millions 3 361 millions
Effets escomptés 29.019 22.150
Leur valeur 128,7 millions 74,8 millions
La Caisse centrale a escompté 78 millions de mark d'effets présentés par les Associations en 1900. Elle n'a plus réescompté à la Banque de l'Empire ; elle a avancé sur nantissement seulement 14 millions contre 22 millions.
Elle est en relations avec 51 unions d'associations, 6 caisses rurales, 4 institutions provinciales, 281 caisses d'épargne et caisses communales, 117 personnes ou firmes.
La caisse a prélevé 3 1/2 0/0 sur les débits on comptes cou-
rants et bonifié 3 0/0, bien que l'escompte de la Reichsbank ait été de 5,10 0/Oet Tescompte hors banque de 4,15. Grâce au capital fourni par rEtat,elle a pu fournir du crédit à bien meilleur marché qu'on ne pouvait l'obtenir partout ailleurs. Le rapport de l'institution insiste beaucoup sur le caractère temporaire et non permanent de facilités qu'elle est appelée à accorder à ceux qui se servent d'elle.
Chine. — Les chemins de fer en Chine,
Le tableau des concessions accordées aux étrangers par la Chine n'a jamais été publié de façon complète. Lb voici d'après les informations les plus récentes :
Lignes exploitées actuellement. — 1° Ligne de Shanghaï à Wo-Sung, construite en 1876, détruite peu après et rétablie en 1898. Longueur : 18 kilomètres ;
2° Ligne de Kai-Ping au Pé-Tan, de Tien-Tsin jusqu'à 60 kilomètres au nord de la grande Muraille par Chan-Haï-Ouan avec raccordement sur Pékin.
Longueur de Chan-Ha-Ouan à Tien-Tsin : 289 kilomètres ; de Tien-Tsin à Pékin : 135 kilomètres; nord de Pékin : 65 kilomètres. Total : 480 kilomètres. Cette ligne fut construite sur l'ordre de Li Hung Chang après 1870.
Lignes concédées depuis 1897. — (En construction ou à l'état de projet). — Russie. Ligne projetée (par Tsitsikhar, Kirin, VladiSvostok avec embranchements sur Port-Arthur et Niou- Chouang). Longueur de la région transbaïkalienne à Vladivostok : 1.425 kilomètres; embranchement vers Port- Arthur, longueur : 800 kilomètres.
Ces lignes sont toutes entières entre les mains des Russes; elles sont le plus court chemin entre l'Europe et l'Extrême- Orient. Commencées en 1897, elles seront peut-être terminées en 1904-1905. (Le réseau russe sera relié au réseau chinois par la ligne de Chan-Haï-Ouan à Niou-Chouang avec embranchement ^^r Sin-Minting, près de Moukden).
Allemagne. — Ligne triangulaire de Kiao-Tchéou à Tsi-Nan à Yen-Tchéou, et de Yen-Tchéou à Kiao-Tchéou. Longueur : 1.000 kilomètres. Voie la plus courte menant de la section navigable du fleuve Jaune à la mer. L'emprunt a été souscrit à Berlin au mois de juin 1899.
APPENDICE. — ALLEMAGNE
France-Belgique. — Ligne de Pékin à Han-Kéou. C'est la première voie ferrée qu\m édit impériaJ ait donné Tordre d'établir en Chine. L'emprunt a été émis en avril 1899 à Paris et à Bruxelles. Du côté du nord, les travaux ont été commencés par des ingénieurs anglais. La voie est terminée jusqu'à Pao-Ting-Fou, à 80 kilomètres de Pékin et maintenant exploitée.
La construction s'arrête à 100 kilomètres de Pao-Ting-Fou et les études sont finies jusqu'à Chun-Thé, soit à 200 kilomètres plus au Sud. Du côté du Yang-Tsé, les travaux sont achevés jusqu'à Sin-Yang, à 200 kilomètres de Han-Kéou. Cette longue ligne sera reliée par un premier raccordement à Taï-Huan- Fou et par un deuxième à Si-Ngan-Fou.
Angleterre-Allemagne. — Ligne Tien-Tsin à Tchin-Kiang. — Longueur 1.000 kilomètres avec raccordement à Tsi-Nan. La partie Nord sera confiée à des ingénieurs allemands, la partie sud à des ingénieurs anglais.
Angleterre. — Le Peking syndicale a lintention de construire la ligne de Taï-Yuan à Fou-Tchéou Fou. Longueur 450 kilomètres.
La British Chinese corporation a obtenu la concession de deux lignes partant de Sanghaï dont l'une se dirigera vers le nord-ouest, sur Sou-Tchéou, Tchin-Kiang et Nankin et l'autre vers le sud-ouest, sur Hang-Tchéou et Ning-Po.
Chine méridionale. — Ligne de Canton à Han-Kéou avec raccordement sur Hong-Kong. Longueur, 1.200 kilomètres. Elle sera construite par un syndicat belge.
Chemins de fer du Tonkin : P ligne de Lao-Kaï à Yun-Nan- Fou; 2^* ligne de Lang-Son h Long-Tchéou; 3*^ ligne de Nan- Ning-Fou à Pa-Khoï.
APPENDICE
LES GRÈVES EN FRANCE EN
La Direction du travail vient de publier le compte rendu statistique des grèves survenues en France et signalées au cours de l'année 1900, suivi de l'historique des applications de la loi du 27 décembre 1892 sur la conciliation et l'arbitrage dans les différents collectifs entre patrons et ouvriers.
IMPORTANCE ET RESULTATS DES GREVES DANS LES DIVERS GROUPES D INDUSTRIES
Groupes dindustries
Pro-
Nombre portion de p. 0/0
grèves du nombre par des grèves groupe (902) 2 3
Proportion p. 0/0 du nombre total Nombre des
des grévistes grévistes (222.714) 4 5
Résultats
Proportion p. 0/0 des grévistes ayant obtenu
Réus- Transsite action Echec
Agriculture, forêts et pèche 14 1.5 2.359 1.1 6.8 72.4 20.8
Mines 41 4.5 41.927 18.8 1.9 79.6 18.5
Carrières 12 1.3 1.830 0.8 1.1 7.55 24.4
Produits alimentaires 39 4.3 4.727 2.1 4.4 81.4 14.2
Industries chimiques 27 3.0 10.845 4.9 4.3 46.2 49.5
Industries polygraphiques 22 2.4 1.188 0.3 9.9 58.0 32.1
Cuirs et peaux 47 5.2 11.771 5.3 2.7 26.6 70.7
Industries textiles proprement dites.. 236 26.2 49.418 22.2 14.4 60.1 24.3
Travail des étofTes, nettoyage 26 2.9 10.791 4.8 6.1 90.6 3.3
Industries du bois, tabletterie 43 4.8 5.610 2.5 12.0 57.3 30.7
Industries du bois, bâtiment 24 2.7 2.355 1.1 6.6 92.9 Ô.5
Usines métallurgiques 17 1.9 2.993 1.3 13.1 28.6 58.3
Travail des métaux ordinaires 88 9.8 15.284 6.9 20.6 51.3 28.1
Travail des métaux fins 4 0.4 117 0.1 70.9 0.0 29.1
Taille et polissage des pierres, travail
des pierres et des terres au feu 28 3.1 3.169 1.4 19.3 73.8 6.9
Construction 106 11.8 11.183 5.0 15.0 34.8 31.0
Transport et manutention, chargement
et déchargement 128 14.2 47.133 21.2 16.2 62.0 21.8
Totaux et moyennes 902 100.0 222.714 100.0 10.9 03.0 26.1
Il y a eu en 1900, 902 grèves (1), comprenant 222.714 gré-
(1) Dont la dernière a pris fin le 18 mars 1901.
vistes (180.591 hommes, 29.753 femmes et 12.370 jeunes gens) occupés dans 10.253 établissements ; elles ont entraîné 3 millions 760.577 journées de cliômag-e, 1.115.524 jours chômés par 26.757 ouvriers non grévistes et 2.645.053 par les grévistes.
Les 740 grèves de l'année 1899 avaient occasionné 3 millions 550.734 journées de chômage dont 2.512.394 pour les 176.826 grévistes proprement dits, ce qui faisait une perte moyenne de 14 jours par gréviste.
En 1900, la moyenne des jours chômés a été de 11 par gréviste.
285 des établissements atteints par la grève de 1900 étaient possédés par des sociétés par actions et le nombre des grévistes de ces établissements a été de 77.176, soit le tiers du nombre total.
En ce qui concerne l'importance et les résultats des grèves dans les divers groupes d'industries, ils ressortent du tableau ci-dessus (Voir page 781) :
On voit que les industries textiles ont fourni 236 grèves et 49.418 grévistes; V industrie minière 41 grèves avec 41.927 grévistes (la grève des mineurs du Pas-de Calais a compté à elle seule 20.000 grévistes) ; le travail des métaux^ 88 grèves avec 15.284 grévistes; le bâtiment, 130 grèves avec 13.540 grévistes; les transports et la manutention, 128 grèves avec 47.125 grévistes, soit par ces 5 groupes d'industries, 623 grèves et 167.294 grévistes, plus de deux tiers du nombre total des grèves et des grévistes.
En ce qui concerne l'importance et les résultats des grèves suivant la nature de leurs causes, ils ressortent du tableau suivant (1) :
(1) On remarquera que ce tableau ne comporte pas de totaux en bas des colonnes 2 et 4. Ces totaux seraient sans signification car les mêmes grèves et les mêmes grévistes se rapportent à plusieurs causes, de sorte que les totaux des colonnes 2 et 4 ne sont pas les nombres absolus de grèves (902) et de grévistes (222.714). C'est par rapport à ces nombres absolus que sont pris les 0/0 des colonnes 3 et 5. Les chiffres des colonnes 6, 7 et 8 s'obtiennent en divisant par le nombre absolu des grévistes dans chaque cause (col. 4) les nombre absolus de ceux qui dans chaque cause ont obtenu réussite, transaction, échec.
IMPORTANCE ET RÉSULTATS DES GRÈVES SUIVANT LA NATURE DES CAUSES
Pro- Résultais
Pro- portion —
Nombre portion p. 0/0 Broportion p. 0/0
de p. 0/0 du des
grèves du nombre grévistes ayant obtenu
où nombre total pour chaque cause la cause des Nombre des mu m ~ — Cause des grèves a été grèves des grévistes Réus- Transinvoquée (902) grévistes (222.714) site action Echec 1 2 3 4 5 6 7 8
a. Demandes d'augmentation de salaires,... 580 64.3 178.857 80.3 21.2 51. S 27.3
è. Réduction de salaire 6ô 7,3 13.146 5.9 30.8 50.9 18.3
c. Demandes de diminution du temps de tra-
vail avec maintien ou augmentation des
salaires 100 H.l 78.512 ' 35.2 30.5 45.1 24.4
d. Contestations diverses relatives au salaire
(modes d'établissement; le payement, etc.) 57 6.3 11.666 5.2 40.9 25.0 34.4
e. Contestations relatives à la réglementation
du travail 42 4.6 39.913 l^.g 17.1 74.0 8.0
/. Pour la suppression ou contre l'introduction du travail aux pièces 26 2.9 16.108 7.2 5.3 3.6 91.1
g. Contestations relatives aux règlements
d'atelier 42 4.6 9.274 4.2 19,5 46,0 34.5
h. Demandes de suppression ou de diminution
des amendes 37 4.1 8.039 3.6 33.9 20.2 45.9
i. Renvois d'ouvriers, demandes de réintégration d'ouvriers, contremaîtres ou directeurs 89 9.9 24.818 11.1 56.2 17,3 26.0
j. Demandes de renvoi d'ouvriers, de contremaîtres ou de directeurs ,104 11.5 14.226 6.4 22.7 22.9 54.4
A-. Demandes de renvoi des femmes 3 0.3 5.053 2.3 0.3 0.0 99.7
l. Limitation du nombre des apprentis 1 0.1 40 0.03 100.0 0.0 0,0
m. Retenues pour l'assurance et caisse de
secours 39 4.3 14.394 6.5 61.0 0.7 38.3
n. Causes diverses ne rentrant pas dans les
rubriques ci-dessus 43 4.8 18.278 8.2 85.5 5.9 8.6
205 grèves avec 24.21(3 grévistes ont été suivies de réussite, 360 grèves avec 140.358 grévistes se sont terminées par une transaction et 337 grèves avec 58.140 grévistes ont échoué.
Dans 552 grèves, sur 902, les ouvriers étaient, en tout ou en partie, membres du syndicat de leur profession ; Fexistence d'un syndicat patronal a été relevée dans 253 grèves ; 23 syndicats ouvriers et 1 syndicat patronal ont été constitués au cours des grèves ou immédiatement après.
Les syndicats ouvriers ont assuré des secours réguliers à leurs membres dans 42 grèves.
Dans 461 grèves, les ouvriers travaillaient au temps (à l'heure, à la journée, à la semaine ou au mois) : dans 324, ils
travaillaient aux pièces, et dans les 117 autres grèves, les uns étaient au temps et les autres aux pièces.
631 grèves ont atteint 1 seul établissement.
91 — 2 à 5 établissements.
Les grèves suivantes ont atteint plus de 100 établissements: boulangers de Toulon, 110; camionneurs de Bordeaux, 250; peintres en voitures de Paris, 350; tullistes de Calais, 360; ouvriers en chaussures de Marseille, 550; boulangers de Marseille, 700; blanchisseurs de la Seine, 812 ; charretiers de Marseille, 2.500.
579 grèves, sur 902, ont duré une semaine ou moins d'une semaine et, parmi elles, 118 ont duré de 1 à 2 jours et 162 n'ont duré qu'une journée ou moins d'une journée.
8 grèves ont duré plus de 100 jours, ce sont celles :
Des chapeliers de Ghalabre, 101 jours; des chapeliers louleurs de Paris, 105 jours; des tisseurs de Thisy, 105 jours ; des charpentiers d'Angers, 119 jours; des pêcheurs de Borgo, 124 jours; des tisseurs d'Halluin, 134 jours; des tisseurs de Saint- Vincent-de-Reims, 176 jours et celle des verriers à vitre du Nord, 177 jours.
Les demandes d'augmentation de salaire, seules ou associés à d'autres demandes, ont motivé 580 grèves, ou 69 0/0, avec 178.857 grévistes, ou 80 0/0; elles ont causé 3.223.806 journées de chômage y compris celles des ouvriers qui n'ont pu travailler par suite de la grève. 113 de ces demandes ont été suivies de réussite, pour 37.893 grévistes; 249 ont fait l'objet d'une transaction, pour 92.070 grévistes, et 218, avec 48.894 grévistes, ont échoué. 138 de ces grèves se sont produites dans l'industrie textile, 109 dans le bâtiment, 105 dans les industries de transport et 51 dans le travail des métaux. Les réductions de salaire ont motivé 66 grèves, pour 13.146 grévistes , 13 d'entre elles ont échoué.
Après les questions de salaire, celles qui ont causé le plus grand nombre de grèves sont les questions de personnes : demandes de réintégration d'ouvriers congédiés ou demandes de renvoi d'ouvriers ou de contremaîtres. On en a compté 193, soit 21 0/0.
Les demandes de diminution de la durée du travail journalier ont motivé 100 grèves, dont 26 dans les industries de transport et 24 dans le bâtiment ; 44 de ces demandes, intéressant 23.925 grévistes, ont réussi; 24 avec 35.448 grévistes, ont abouti à une transaction, et 32, avec 19.139 grévistes ont échoué.
11 départements n'ont pas eu de grèves en 1900; 7 ont eu moins de 100 grévistes; 14 en ont eu de 100 à 200; 14, de 200 à 500; 14, de 500 à 1.000; et 27 départements ont eu plus de 1.000 grévistes;
Les chiffres les plus élevés ont été fournis par :
Le Nord, 30.731; les Bouches-du-Rhône, 28.167; la Seine, 27.359 ; le Pas-de-Calais, 25.795; la Seine-Inférieure, 12.615; la Saône-et-Loire, 12.317; TAube, 9.518; l'Aisne, 6.034 et le Rhône, 5.481.
Les poursuites correctionnelles exercées au cours de 53 grèves ont abouti à 422 condamnations, amende seule ou prison. 312 de ces condamnations ont été prononcées à Focsasion des 11 grèves suivantes.
Mécaniciens de Chalon-sur-Saône, 10; employés de tramways de Saint-Etienne, 10; charretiers de Marseille, 12; mineurs de Carmaux, 13; boulangers de Marseille, 14; employés de tramways de Lyon, 19; terrassiers du Havre, 29; marins, chauffeurs et soutiers de Marseille, 40; marins, chauffeurs et soutiers du Havre, 52; métallurgistes du Creusot, 55, et tulhstes de Calais, 58.
L'Exposition de 1900 et les chemins de fer français
Nous avons donné plus haut le tableau des recettes des chemins français pendant Tannée 1900. Aux chiffres indiqués dans ce tableau, il convient d'ajouter quelques renseignements sur l'influence exercée sur les recettes par le mouvement exceptionnel des voyageurs pendant la durée de l'Exposition. Mais auparavant et afin de pouvoir utilement faire les comparaisons entre le produit des périodes correspondantes de 1889 et 1900, il faut faire ressortir deux points très importants :
V Depuis 1889 le prix des places a été abaissé à la suite de la réduction de l'impôt effectué en 1892. L'Etat a abandonné le décime qui avait été ajouté à l'impôt sur la grande vitesse après la guerre de 1870-71. De leur côté les Compagnies ont
consenti une diminution de 10 0/0 pour la 2^ classe et de 20 0/0 pour la S" classe.
2° Depuis 1889 on a augmenté la réduction accordée sur les billets aller et retour. Ces billets ont été étendus à un très grand nombre de stations nouvelles, ce qui a facilité les relations; leur durée de validité a été aussi prolongée. Enfin en 1900 les porteurs de Bons de FExposition avaient droit à un ou plusieurs voyages aller et retour sur Paris avec réduction de 33 0/0 sur les prix de deux billets simples.
Compagnie du Nord. — L'augmentation de recettes pour 1900 ressort à 22.270.477 francs dont 12.417.000 francs pour les voyageurs.
Recettes en 1899 229. 510.412 francs.
— en 1900...... 251.780.899 —
Voici pour cette Compagnie, la statistique des voyageurs transportés pendant l'Exposition :
ij^^^gg MOUVEMENT DES VOYAGEURS
(Arrivées et départs)
(Période du 15 avril au 12 novembre) Nombre Proportion 0/0
de Augmen- de
212 jours voyageurs tation l'augmentation
1900 (Exposition Universelle).. 11.525.958 l
(Période du 1'^'' mai au 6 novembre) 190 jours
1889 (Exposition Universelle).. 7.271.824 )
Pour le trafic intérieur seul, à l'exclusion des relations avec l'étranger et la ceinture, les résultats ont été les suivants :
TRAFIC INTÉRIEUR
ANNÉES Nombre de voyageurs Augmen- Proportion 0/0
arrivées et départs talion de l'augmentation
Dans ces chiffres on n'a pas compris les 2.688.800 voyageurs transportés entre Paris-Nord et le Ghamp-de-Mars, ce service spécial n'existant pas en 1889.
Le tableau ci-après donne, dans les mêmes conditions, les résultats du trafic international, avec la division par nationalités.
Nombre de voyageurs étrangers
Provenances ' ''~^"— ^i, - m^i
Angleterre 204.338 149.820 227.662 110.615
Belgique et Hollande.. 419.438 141.326 299,740 113.199
Allemagne 102.536 39.912 56.818 19.461
Russie 28 020 11.568 4.683 1.799
Totaux 754.332 342.626 583.903 245.074
Augmentation 411 .706 343.829
Proportion 0/0 120,1 0/0 140,2 0/0
La moyenne quotidienne des voyageurs arrivés ou partis par la gare de Paris-Nord a été de 88.700 en 1900 contre 45.500 en 1889. La moyenne des trains de voyageurs expédiés et reçus en 1900 pendant la période d'Exposition ressort à 739 trains par jour. Certains jours de fête la gare de Paris- Nord a dû assurer un mouvement de 950 trains.
Ouest. — L'augmentation réelle des recettes pour l'année 1900 est de 9.789.492 francs. La recette s'est élevée à 87 millions 447.401 francs pour les voyageurs.
En 18891a Compagnie n'avait encaissé que 66.191.000 francs, soit 21 millions de plus pour 1900. L'augmentation de 1889 sur 1878 était de 8.871.000 francs.
L'augmentation due exclusivement à l'Exposition de 1900 se répartit de la façon suivante.
Grandes lignes :
Billets simples sur Paris Fr. 521.500
— aller et retour ordinaires sur Paris. 1 . 758 . 600
— aller et retour à 33 0/0 de réduction
aux porteurs de Bons 2.382.538
Banlieue (toutes catégories) 3.600.000
Le nombre des voyageurs arrivés et repartis par Paris Saint-Lazare se répartit ainsi :
Grandes lignes.
Sept mois, avril-octobre, 1900 0.698.242
Différence en + 1900 1.346.509
Banlieue,
Sept mois, avril-octobre, 1900 16.804.739
Différence en -f 1900 2.596.390
Par rapport à la période correspondante de 1899, la gare Saint-Lazare a reçu ou expédié chaque jour 19.000 voyageurs de plus pendant TExposition.
Est. — La recette des voyageurs s'est élevée
en 1901 à ^ 67.278.019 fr.
en 1899, elle avait été de 56.669.780 »
Augmentation pour 1900 10.608.239 »
Du 15 avril au 12 novembre, les gares de Paris-Est et Paris- Bastille ont dû faire face à un mouvement de 21 millions de voyageurs, chiffre supérieur de 2.260.000 à celui des mois correspondants de 1899.
Les voyageurs français représentent 91 p. 100 et les étrangers 9 p. 100 de cette augmentation (58.900 étrangers en 1899, contre 153.700 en 1900). Mais au point de vue des produits, le supplément de recettes est dû pour 53 p. 100 aux voyageurs français et 47 p. 100 aux étrangers.
Orléans. — Le produit des transports des voyageurs est supérieur de 9.530.225 francs à celui de 1899, soit 14.50 p. 100 en plus. Le mouvement des voyageurs de ou pour Paris s'est élevé à 12.544.483 en augmentation de 1.693.106 sur 1899. Pendant la durée de l'Exposition, les gares de Paris (Compagnie d'Orléans), ont reçu 4.270.000 voyageurs de toutes classes contre 1.915.000 pendant l'Exposition de 1889.
D'une manière générale les trains dits « de plaisir » n'ont pas eu le même succès qu'en 1889. Gela tient surtout à la très grande faveur que les billets spéciaux à 33 p. 100 de réduction ont rencontrée auprès du public. De plus certaines Compagnies avaient multiplié les billets dits de faraille ou d'excursion.
tout en permettant aux porteurs de ces billets de voyager dans les trains ordinaires.
Il est regrettable que les augmentations de recettes dues à TExposition soient compensées par un accroissement à peu près équivalent des dépenses. La hausse persistante des charbons survenant à l'expiration des marchés passés entre les Compagnies et les mines a pour beaucoup contribué à majorer les dépenses. Le renforcement de tous les services de la voie, de la traction et de l'exploitation a occasionné des frais exceptionnels ; enfin les nouveaux règlements applicables à la durée de travail des agents du service actif a obligé les Compagnies à augmenter leur personnel.
Les recettes et les dépenses du Trésor en 1900.
Compte rendu provisone de Vexêcut'wn du budget de 1900.
I. Budget ordinaire
Millions de roubles
Recouvrements effectués. . . 1.702,545
Dépenses effectuées, et payées à imputer sur les crédits de 1900 et en ce qui concerne le service de la Dette publique, sur ) 1.294,950 les crédits de 190i) et des exercices antérieurs
Le tableau ci-après (voir page 792) donne le détail des recettes ordinaires.
Relativement aux prévisions, les principales plus-values ont porté sur les revenus ci-après : réseau de l'Etat 30.715 millions de roubles; boissons, 23,860 millions de r. ; annuités de rachats, 18,520 millions de r. ; impôt sur le commerce et les industries, 10,736 millions de r. ; forets, 9,222 millions de r. ; tabac, 3,561 millions de r. ; fermages et concessions, 2,1^50 millions de r. ; recouvrement de prêts et d'autres débours, 3,907 millions de r. ; produit de valeurs mobilières et bénéfices sur opérations de banque; usines, établissements techniques et magasins de rF]tat, 2,669 millions de r. ; timbre, enregistrement et greffe, 2,46B millions de r. ; part de TEtat dans le produit de bgnes concédées, 2,222 millions de r.
Sont restés en deçà des prévisions les revenus ci-après : douanes, 14,463 millions de r. ; droits de mutation, 2,138 millions de r. ; annuités dues par des compagnies de chemins de fer, 1,650 millions de r. ; monopole de vente des spiritueux, 0,173 millions de r. ; droits sur les passeports, 0,000 million de roubles.
Receltes
en Russie et à l'étranger
Recouvrements enoc-
tu6s en Russie et
à lYlrani::cr
Kn 1900 En 1899
Tilre I. — Contributions directes.
Conlribulion foncière et impôt personnel ,
Patentes et taxes additionnelles
Taxe sur le revenu des valeurs mobilières
Titre II. — Contributions indirectes.
Boissons
Tabacs
Sucres
Huiles min(!^ral('s.
Allumettes
Douanes
Titre III. — Droits.
Timbre, enregistrement et greffe
Droits <1e mutation
Passeports
Droits sur le transport des voyageurs et des marchandises en
grande vitesse par chemins de fer
Droits sur les assurances contre l'incendie
Droits divers
Titre IV. — Droits régaliens.
Droits sur les mines
Monnaie
Postes
Télégraphes et téléphones
Monopole de vente de spiritueux
Tttre V. — Domaine de l'Etat {mobilier et immobilier)
Fermages et concessions de droits d'e\ploitalion
Forets
Chemins de fer d'Etat
Usines, établissements techniques et magasins de l'Elat
Produit des valeurs moliilières appartenant à l'Etat et bénéfices sur opérations de ban(|ues
Part de l'Elat dans le produit de diverses lignes concédées....
Titre VI. — Aliénation de propriétés domaniales.
Produit des aliénations de propriétés immobilières 0.579
Titre VII. — Annuités de raoliat.
Des ex-serfs de particuliers 40.584
Des ex-serfs des Apanages
Des ex-serfs de l'Elat.
Recouvrements de 1900
Comparaisons
Aux prévi- Aux recousions vrements
budgétaires de 1899
mobilier).
Titre VIII. — Recouvrement de débours effictués par le
Annuités ducs par des Compagnies de chemins de fer
Recouvrement de prêts et d'autres débours
Fonds de concours au Trésor
Indemnités de guerre.
iés par le
Trésor.
Titre IX. — Receltes diverses.
Diverses rentrées accidentelles ou sans importance.
Total des recettes ordinaires
Receltes extraordinaires
Total général.
DÉPENSES
(Millions do roubles)
II. Dépenses pour le service de la dette pu
blique imputées sur le budget de 1900 et
sur celui des exercices antérieurs 269.298 266.697
Total 1.668.284 1.557.700
La moins-\ aJue de 15,8 millions de roubles constatée sur les Douanes provient principalement de la diminution des importations de la fonte, du fer, de Tacier non fabriqué et des parties de machines provoquées par le développement de l'industrie russe et par un ralentissement dans l'établissement de nouvelles usines qui demandaient autrefois l'importation des objets fabriqués à l'étranger.
La monnaie a donné une moins-value de 11,2 millions de roubles, par suite de la diminution de la frappe de la monnaie d'argent comparativement à l'année 1899 où elle a été particulièrement considérable.
La moins-value constatée sur les Mutations, principalement sur l'enregistrement (6,9 millions de roubles) est la suite de la diminution en 1900 des achats de la propriété immobilière urbaine.'
La moins-value de 4,2 millions de roubles sur les sucres s'explique par le paiement de l'accise au mois de mai 1900 au moyen des quittances délivrées pour les exportations du sucre en automne 1899. Dans les années précédentes, ces quittances étaient reçues en paiement de l'accise sur le sucre au terme de décembre ; en 1899, en vertu de la décision du comité des ministres, sanctionnée par l'emprunt du 18 juin 1899, l'accise a été payée au mois de décembre de cette année non par des quittances, mais par de l'argent comptant et notamment jusqu'à concurrence d'environ 4 millions de roubles, ce qui a grossi proportionnellement la rentrée sur l'accise en 1899.
Les dépenses ordinaires effectuées en 1900 et imputées sur le budget de 1900, et en ce qui concerne le service de la dette publique tant sur le budget de 1900 que sur celui des exercices antérieurs, ont atteint 1.394.950.000 roubles excédant de 98.726.000 roubles les dépenses ordinaires de 1809.
II. — Budgets extraordinaires
Millions do roubles.
Recouvrements effectués 32,565
Voici les éléments des recouvrements ed'ectués :
Dépots perpétuels à la Banque de Russie 2,546
Produit de la réalisation des rentes russes 4 0/0 émises pour le remboursement des frais occasionnés par le chemin de 1er Moscou-laroslav-Arkhangel 28,950
Somme provenant du remboursement des prêts délivrés aux Sociétés de chemins de fer 0,160
Somme devenue disponible des capitaux spéciaux et des capitaux-obligations des anciennes Sociétés de chemins de fer 0,909
Parmi les dépenses extraordinaires (273,334 millions de roubles) on compte, en dehors des dépenses prévues par le budget de 1900, des dépenses au compte des crédits non prévus par le budget : pour ramortissement de la Dette sans intérêt du chef de l'émission de billets de crédit, pour le rachat du chemin de fer Moscou-laroslav-Arkhangel et pour les besoins provoqués par les événements d'Extrême-Orient.
III. -- Résultats généraux
Si l'on se base sur les chilîres donnés plus haut des recouvrements et des débours de 1900, on peut, dès à présent — autant du moins que le permettent tous les éléments ci-dessus, dont la vérification n'est pas encore complètement terminée, tirer les conclusions suivantes sur l'exécution du budget de 190O :
l" les recettes ordinaires étaient inscrites au budget de 1100 pour 1.593,7 millions de rouldes; les dépenses ordinaires y étaient portées pour 1.564,4 millions de roubles. Le budget ordinaire prévoyait ainsi un excédent de recettes de 29,3 millions de roubles.
En fait, les recettes ordinaires ont atteint 1.702,5 miUions de roubles. Au chiffre des dépenses ordinaires prévues au budget il convient d'ajouter 0,6 million de roubles affecté au service d'intérêt des rentes russes 4 0/0 émises en 1900. Ainsi le montant des dépenses, tant payées que restant à payer, s'établit à 137,5 millions de roubles qui ont été employés à faire face aux dépenses extraordinaires non pi^é vues au budget de 1900.
2** Les recettes extraordinaires étaient portées au budget de 1900 pour la somme de 3.000. OOO de roubles (dépôts perpétuels à la banque de Russie) et les dépenses extraordinaires pour 192,9 millions de roubles soit pour 189,9 millions de roubles de plus que les recouvrements attendus, somme à laquelle, lors de l'établissement du budget, il devait être fait face par Texcédent des recettes ordinaires sur les dépenses de même nature (29,3 millions de roubles) et par un prélèvement sur les disponibilités du Trésor (160,6 millions de roubles).
En réalité les ressources extraordinaires présentent un total de 32,5 millions de roubles.
Dans le budget de 1900, il a été prévu des dépenses extraordinaires pour la somme de 197,9 millions de roubles à savoir : 95,5 millions de roubles pour la construction des chemins de fer et rétablissement du matériel roulant; 3,4 millions de roubles pour les mesures auxiliaires se rattachant à la construction des chemins de fer de Sibérie ; 5 millions de roubles pour les indemnités à des particuliers et à des établissements publics pour les dédommager de la perte du privilège de « profixation », 85 millions de roubles pour les prêts de capitaux à des compagnies de chemins de fer. Ces prévisions doivent être augmentées de : 50 millions de roubles pour l'amortissement complet de la dette sans intérêt du chef de l'émission de billets de crédit; 28 millions pour les dépenses occasionnées par le rachat du chemin de fer Moscou-Iaroslav-Arkangel et 61,9 millions de roubles pour les dépenses provoquées par les événements d'Extrême-Orient.
Tout compte fait de ces additions les dépenses extraordinaires de 1900 tant payées que restant à payer s'élèvent à 332,8 millions de roubles auxquelles il a été fait face jusqu'à concurrence de 32,5 millions de roubles par les recettes extraordinaires, jusqu'à concurrence de 137,5 millions de roubles par l'excédent des recettes ordinaires sur les dépenses de toute nature et jusqu'à concurrence de 62,8 millions de roubles par un prélèvement sur les disponibilités du Trésor.
3^* Selon le compte rendu du Contrôleur de l'Empire pour l'exercice de 1899 les disponibilités du Trésor atteignaient, au V janvier 1900, 259, 3 millions de roubles ; il faut joindre à cette somme les 10 millions de roubles des reliquats des exercices de 1900 et précédents rattachés ordinairement aux disponibilités du Trésor. Par conséquent l'état de ces disponibilités (269,3 millions de roubles) assurait complètement le paiement
Bilan de la Banque de l'Etat au 1-14 Janvier 1901
Aux autres
ACTIF Comptoirs et Aux
A St-Pétersbourg Succursales* Trésoreries* Total
1 . Caisse : a) Billets de crédit i7. 307. 742 — 29.441.000 28.336.000 75.084.742 —
b) Or 1.136.620 — 65.934.000 63 889.000 130.939.620 —
c) Argent au litre de 0,900 2.506.545 25 18.786.000 26.278.000 47.570.545 25
d) Billon d'argent et de cuiv. 1.560.097 41 12 4.088.000 10.202.000 15.850.097 41 t/2
Total 22.511.004 66 1/2 118.249.000 128.705.000 269.405.004 66 1/2
Compte des Trésoreries avec les Suc
cursales — — — -=- — —
De plus dépôts en garde.
Appartenant à des particuliers et à des institutions privées :
Or et argent, d'après 1 évaluation des déposants 4.462.972 r. 45 c.
Titres et documents 3.406.569.584 » 45 3/4 »
* Suivant renseignements télégraphiques en milliers de roubles.
•* Cet article comprend lor à l'étranger appartenant seulement à la Banque de l'Etal, l'or à l'étranger appartenant au Trésor Impérial ne figure pas dans le bilan.
APPENDICE
Bilan de la Banque de TEtat au 1-14 Janvier 1901
Comptes courants
a) du Trésor 312.529,127 25 — —
A) consignations _ _ _ 146.904.000
c) de diverses administrai ions pu-
bliques (Etat, provinces, districts, municipalités, etc.). 35.862.546 20 1/4 0.343.000 —
d) de particuliers, d'établisse-
ments de crédit et de sociétés industrielles et commerciales 17.539.074 45 1/4 .10.705.000 —
Compte des Succursales avec les
Trésoreries 20.717.785 09 3/4 7.874.000 3.241.000
47 Ifi
* Suivant renseignements télégraphiques en milliers de roubles.
Pour le Gouverneur de la Banque de l'Elat, S. Timachf.ff. Le Chef de la Comptabilité Centrale, E. Slansky.
de 162,8 millions de roubles des dépenses extraordinaires à prélever sur ces disponibilités, soit une diminution de 16,5 millions de roubles par comparaison avec le chiffre prévu dans le rapport du ministre des Finances sur les prévisions de 1901, ce qui s'explique par une diminution de certaines rentrées au mois de décembre 1900, comparativement à celles de décembre 1899 et notamment les annuités de rachat qui ont fourni une moins-value de 10,5 millions de roubles.
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Augmentation du tarif douanier russe sur 194 articles.
N- Aug.
du tarif phoduits 0/0
3 . — Farine, malt et gruau de toute espèce (hormis la fécule de pommes de terre) . 50
5^. — Légumes de toute espèce séchés pour la consommation, asperges, artichauts, choux-fleurs, pois verts à l'état de légumes frais, chicorée en racines, non préparée 50
6^. — Oranges douces, citrons et oranges amères, frais 50
6\ — Ecorces d'oranges, de citrons et d'oranges amères 50
6*. — Raisin frais 50
7 . — Fruits et baies secs de toute sorte, tels que pruneaux, flgues, dattes, raisins secs, raisins de Corinthe et autres non sucrés ; confitures turques dites rakhat-loukoume ; halva . 50
9 . — Câpres, olives vertes et noires, séchéesen saumure ou à l'huile, importées en tonneaux, corbeilles ou autres récipients non hermétiquement fermés . 50
10 . — Anis, cumin, coriandre, noix d'oranges (oranges amères non mûres, séchées) caroubes 50
Peaux préparées
1. Petites, tannées, corroyées, imbibées d'alun et mégissées, peau de chamois, cuir de veau, cuir de bouvillon ; cuir de poissons et d'amphibies ; lanières mégissées pour coudre les courroies de transmission.
2. Grandes, de bœuf, de vache, de cheval, de porc, tannées, imbibées d'alun, mégissées, en peau ou demi-peau, parchemin , • . . 10
Pelleteries
1. Peaux de castor, de martre, de renard brun foncé, de renard bleu, de chinchilla, de zibeline, de fekan, de renard argenté ; peaux de loutre de mer éparrées
2. Peaux de raton, de putois, d'oppossum et de kanguroo, de lapin, de blaireau, de mouton, teintes ; peaux de loutre marine non éparrées, queues de rat musqué et d'écureuil; peaux d'ours, de loup, de veau marin, de loutre, de tigre, de panthères et autres semblables qui ne servent pas à l'habillement. 3 Peaux de renard et de martre, importées sous pavillon russe dans les ports du gouvernement d'Arkangel par les habitants de ce gouvernement. 4. Pelleteries de toute espèce, excepté celles spécialement dénommées 50
Ouvrages en peau ou en cuir
1. Chaussures de toute sorte (excepté celles spécialement dénommées) achevées ou non achevées.
2. Chaussures pour dames, en étoffe de soie et en chevreau, achevées et non achevées.
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4 Harnais avec accessoires, ouvrages de sellerie ;
cravaches faites de lanières 30
58'c — Bois.
1 Bois communs, bois de teck, acajou.
2 En planches et poutrelles de plus de 7 millimètres d'épaisseur 30
Ouvrages de charpenterie et de tonnellerie
1 Ouvrages de charpenterie en bois.
2 Ouvrages de tonnellerie, douves façonnées. . . 10 61 . — Ouvrages en bois.
4 Les ouvrages de menuiserie, de tourneur et de sculpture, avec ornements en cuivre ou alliages de cuivre et autres matières, avec incrustations ou marqueterie en bois (excepté la parqueierie), en cuivre, acier, nacre, ivoire, écaille, etc., à l'exclusion des objets pesant moins de 1.230 grammes la pièce, qui acquittent les droits d'entrée d'après l'art. 215.
5 Meubles et ouvrages en bois, cannés ou recouverts.
a) cannés ou dont la couverture n'est qu'ébauchée.
b) entièrement recouverts d'étoffe ou de cuir. . 10 62*. — Plantes vivantes, fleurs et feuilles (fraîches ou
sèches) teintes ou non teintes, oignons et racines de fleur, ivoire végétal, champignons frais ou séchés, plantes et parties de plantes médicinales. Matières ouvrées pour la vannerie et le tressage, telles que : paille nettoyée ou teinte, jonc, osier et autres matières semblables fendues, rabotées, teintes ou blanchies 10
64 . — Ouvrages de vanneries et ouvrages tressés avec matières végétales.
1 Paniers grossiers à linge ou à habits ou servant à l'emballage et au transport des marchandises confectionnées en rubans de bois, écorce d'arbre, osier et jonc non fendus, avec ou sans autres matières communes ; tapis de pied ; tapis en bande, paillassons en matières végétales communes non fendues, balais ordinaires.
a^ non peints.
b) peints ou vernis.
2 Paniers de toute espèce sauf ceux précédemment dénommés ; ouvrages tressés de toute espèce en osier fendu, en fibres végétales, paille, feuilles de palmier, copeaux excepté ceux spécialement dé-
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nommés, objets d'ameublement pour la décoration des appartements et jardins et les parties constitutives d'autres ouvrages tels que : meubles de toute espèce, cadres, vases, corbeilles pour fleurs, pavillons de jardin, caisses en vannerie pour voitures, etc., peints ou non peints, sans garniture d'autres matières communes.
a) pesant plus de 410 grammes.
b) pesant moins de 410 grammes.
3 Les mêmes ouvrages garnis de matières communes.
a) pesant plus de 410 grammes.
b) pesant moins de 410 grammes, rubans tressés en paille, en copeaux et tiges, mais avec mélange de coton, crin, lin, chanvre.
4 Nattes et sacs faits avec même matière 20
66*. — Dalles sciées ou fendues, sans autre façon,
dalles équarries en rectangles ou en ronds, pierres avec surfaces sciées, non ouvrées : pierres en bloc d'une épaisseur de plus de 2 1/4 centimètres . . .
a) En espèces quelconques
6) En marbre de toute espèce ....... 20
67. — Pierres précieuses et demi-précieuses naturelles et artificielles imitant les pierres véritables, taillées ou non ; perles fines ou perles fausses, en 5oO grains et en chapelets ; grenats ; coraux véritables kopeks ou artificiels, non ouvrés, ainsi que perforés sur par fils, en paquets ou sculptés livre
68. -- Jais ou ambre noir, nacre, écaille, ambre jaune, excepté celui spécialement dénommé ; écume de mer, ivoire et ivoire fossile ; celluloïd anneaux ou plaques ; émail en plaques ou pulvérisé ; émail en tout genre ; mosaïque, compositions artificielles
pour mosaïque 10
En ouvrages
70. — Pierres de toute espèce, excepté les pierres demi-précieuses et précieuses ; albâtre et plâtre ouvrés :
1. Objets d'ornement sculptés,ciselés et polis, tels que : statues, bustes, cariatides, médaillons, ornements, devants de cheminées.
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2. Ouvrages grossiers en pierre taillée, même polis, mais sans sculptures, ciselure, tels que marches , bornes, colonnes, baignoires.
a) En marbre, albâtre, serpentine et ardoise.
b) En pierres d'autres espèces non spécialeleraent dénommés 10
722. __ Briques réfractaires ; tuiles pour toitures, excepté celles recouvertes de vernis, sans ornements sculptés, ni peints ; dalles en terre réfractaire, 1 kop, brique de fer ; terre de « chamotte » (argile réfrac- par taire) sous toute forme poud
75'. — Ouvrages en faïence, blancs et unicolores colorés en pâte, sans ornements, même avec dessins moulés 10
Ouvrages en porcelaine
1. Ouvrages sauf ceux spécialement dénommés, blancs et unicolores, même avec bords et bordures, coloriés ou dorés, mais sans autres ornements ; majolique de toute espèce, même avec ornements moulés.
2. Vaisselle en porcelaine avec peinture ou dessins arabesques, fleurs et autres ornements du môme genre, coloriés et dorés ; objets en porcelaine et en biscuit pour l'ornement des chambres, blancs et unicolores, mais sans peinture, sans dorure et sans ornements de cuivre ou d'alliage de cuivre.
3. Objets d'ornement pour l'intérieur, en porcelaine et en biscuit, tels que vases, statuettes et autres objets avec peinture, dorure et ornements en cuivre et en alliages de cuivre, fleurs artificielles en porcelaine (ainsi qu'en faïence) et autres imitations de plantes ainsi que leurs composés, tels que couronnes, etc., même avec parties faites d'autres matières 20
722a _ Objets, excepté ceux spécialement dénommés en verre blanc et demi-blanc et en cristal, non polis, non taillés ailleurs que sur fond, bords, goulots, bouchons et couvercles, et avec armoiries et dessins moulés ou pressés, mais sans autres ornement. a) pressés, ou moulés 10
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77. — 4 Ouvrages, excepté ceux spécialement dénommés, en verre : de couleur simple (coloré en pâte) ou double (ayant une couche de verre d'une autre couleur), mat (frotté de sable), blanc opaque, rayé, de bouteille, craquelé, [verre imitant la glace (verglas).
a) non polis, non taillés, ailleurs que sur fonds,
bords bouchons et couvercles et avec armoiries
et dessus moulés ou pressés, mais sans autres
ornements.
6) polis et taillés.
5. Ouvrages en verre de tout genre avec ornements tels que dessus gravés au burin ou à l'acide, peinture, dorure, émail, argenture, ornements en cuivre, ou alliages de cuivre, ouate de verre, tissus de verre et ouvrages qui en sont faits.
Verre en feuilles, non moulé, non poli
a) blanc, demi-blanc ou vert, non coloré, artificiellement, sans ornements, d'une surface mesurant jusqu'à 21,60 mètres carrés inclusivement.
b) le même d'une surface de 21 m. 60, verre en feuille de toute dimension, de couleur coloré en pâte, mat,blanc, opaque, non uni, rayé, ondulé, bouclé sans ornements.
c) Verre en feuilles avec ornements 10
Glaces et miroirs
1. Glaces travaillées rendues mates, polies, verre en feuilles non moulé poli, ayant en superficie...
2. Les glaces non travaillées après le coulage, c'està-dire qui n'ont pas été rendues mates, non polies, acquittent les droits selon leur superficie...
3. Les glaces dénommées au $ 1 et étamées acquittent les droits avec 30 0/0 en sus 10
85. — Produits liquides de la distillation du naphte (kérosine, photogène, huile solaire de paraffine, huile à graisser; éther de naphte, gazoline, ligroïne, benzine et autres semblables 20
Huile de térébenthine et essence de térébenthine
de toute sorte 20
87^ — Gommes, résines, résineux et baumes de toute espèce excepté ceux spécialement dénommés caoutchouc, gutta-percha, à l'état brut, ambre non fondu 50 R. . 51
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88^-2. — Gomme élastique ou caoutchouc et guttapercha apprêtés et en articles.
1 Caoutchouc brut : en feuilles, plaques, fils et en dissolutions (colle de caoutchouc) caoutchouc vulcanisé en feuilles, en plaques et en petits boutons non ouvrés ; ouvrages en gomme élastique ou caoutchouc et gutta-percha sans addition d'autres matières. 2. Ouvrages en caoutchouc vulcanisé ou non excepté ceux spécialement dénommés, combinés ave<*. d'autres matières, tissus de caoutchouc 10
98^ — Sel ammoniac, carbonate et nitrate d'ammoniaque, ammoniaque liquide 10
Acides et sulfure de carbone
1 Acide sulfurique.
a) de commerce et huile de vitriol.
b) acide sulfurique fumant, anhydride sulfurique.
2 Sulfure de carbone.
3 Acide nitrique et chlorhydrique.
4 Acide acétique
5 Acide^tartrique.
6 Acide benzoïque, tannique, citrique, gallique, pyrogallique, salicylique,phosphorique et chromique. 10
115 . — Etber (sulfurique), collodions, étUers pour la fabrication des bonbons (essences de fruits) et ceux usités en médecine, même avec addition d'alcool, iodoforme, chloral, chloroforme 10
Indigo naturel et artificiel sous toute forme
excepté l'extrait d'indigo et l'indigotine 10
130 . — Bleu de Prusse et bleu de Paris outremer (naturel, artificiel et vert), bleu de blanchisseuse de toute sorte 10
137 . — Couleurs de chrome, d'antimoine (y compris le sulfure doré d'antimoine) et de cobalt (y compris le smalt), cinabre, encre liquide et sèche en poudre, cirages pour chaussures, lakmer (tournesol) couleurs et substances tinctoriales de toute espèce, non spécialement dénommées, moulues, sèches et en pâte, préparées à l'eau ou à l'huile 10
149 '. — Ouvrages en cuivre, alliages de cuivre et autres métaux non précieux dénommés à l'art. 143 avec ou sans ornements, garnis ou non garnis, dorés et argentés de toute espèce.
a) pesant 1 livre et plus par pièce.
b) pesant moins d'une livre par pièce 10
156*. — Ouvrages en fil de fer ou d'acier de toute espèce, sauf ceux recouverts de matières textiles ou gutta-percha 10
158^. — Coutellerie de toute espèce et ciseaux avec monture dorée, argentée, en argent plaqué et autres compositions métalliques, en écaille, nacre, ivoire naturel et ivoire fossile ainsi qu'en matières communes avec ornements faits des matières ci-dessus, y compris l'or et l'argent 20
159 . — Armes blanches, lames de sabre et autres de toute espèce ; armes à feu portatives, excepté celles dont l'importation est interdite ; accessoires de toute espèce pour les armes à feu, enveloppes de cartouches, cartouches et capsules chargées ou non. 20
Fourgons et camions
I733-*. — Voitures.
3. Charrettes de campagne ordinaires et autres semblables pour le transport de fardeaux et de personnes ; voitures d'enfants, fauteuils sur roues pour malades, vélocipèdes
4. Parties détachées d'équipage, telles que : caisses, lanternes, roues et autres, excepté les ressorts, les essieux et autres accessoires spécialement dénommés au tarif 50
-176ia . — Chiffons de toute sorte, excepté les chiffons de 350 k.
laines p.poud.
176'b . — Chiffons de laine ainsi que rognures de laine ne 50 kop. constituant pas des échantillons ; n'ayant pas plus par de 0 m. 71 de longueur et de 0 m. 04 de largeur. . poud. 177*. — Pâte de bois pressée en feuilles sous forme 7 1/2 k. de carton ; papier mâché et carton-pierre non par
ouvré. poud.
Papeterie
2. Carton en feuilles et rouleaux sauf celui dénommé aux § 1 et 4, carton pour toitures, goudronné ou non ; carton et papier enduits ou imbibés de goudron, d'antiseptiques, de compositions insecticides, de salpêtre, de soufre; ouvrages en papier mâché et en carton-pierre excepté ceux vernis ou peints présentant aspect du bois.
3. Papier non collé de toute espèce excepté celui spécialement dénommé, blanc ou de couleur, sans ornements ; papier réglé pour musique ou broderies, sans dessin.
Papier peint et bordures pour tentures
7. Parchemin végétal, oléographie, gravures, estampes, dessins et autres reproduits par la typographie, la lithographie, photographie, photo typie. . 10
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176*2 . — Pâtes à papier et rognures de toute espèce, 5 kop. autre que cellulose. par
poud 176^ b. _ Cellulose sous toute forme. 772 kop.
par poud 177^ —Reliures de tout genre et cartonnages; livres de compte et de copie reliés ; reliures pour livres et albums importés séparément 10
1791. — Coton brut. 100 kop
par poud
1792. —Jute brut 20
180*. — Cocons de soie, bourre de soie provenant du 55
dépouillement des cocons et du travail de la soie kop grège, bourrette ou déchets provenant du peignage par de la bourre de soie, non peignés. poud
1802, — Soie grège, ouate de soie ou déchets de soie pei- 150 gnés, teints ou non. kop
par poud
i81*. — Laine et poils non peignés, non fllés teints, laine artificielle (kinstwalle, shaddy, mungo, laine renaissance) et tontisse de laine, rognures de drap, de toute espèce et bourre de laine teinte 10
182*. — Ouate de coton, cardée où en feuilles gommées; 150 déchets de coton (peignures). kop
Tissus donnant au kilo 3,49 à 4,66. 4 — plus de
188 . — Tissus de coton peints chinés et imprimés. 5 kop. 1, 2, Même classification 3, 4, que ci-dessus. par
poud
189 . — Velours de coton, peluche de coton et rubans 5 kop. de peluche de coton. par
poud 191 . — Sacs en jute et en toile ainsi que tissus grossiers de jute pour sacs et emballages ..... 10
193 . — Toile et batiste de lin, de chanvre et d'autres matières filamenteuses, mêlées ou non de coton, ainsi qu'avec mélange de fils métalliques, écrues, cuites, blanchies, teintes, imprimées ou chinées. . 20
194 . — Toile cirée de tout genre, excepté celle de soie ; ouvrages divers en toile cirée ; toile à voile, toile à fond de couleur ; prélarts ; tuyaux de chanvre pour pompes à incendie, seaux en toile de chanvre, courroies de transmission en chanvre ou coton . . 10
195 . - Mouchoirs de soie, étoffes de soie tissée ou tricotée y compris les foulards, rubans et tresses en soie tissée gaze de soie pour tamis de moulin, tulle de soie, kautniaet scham aladja, velours, peluche, chenille sous toute forme de soie ou demi-soie . . 10
196 . — Foulards unis et imprimés, en pièces et en mouchoirs 10
Vêtements pour homme avec ou sans garniture
a) en tissus de coton, de lin, chanvre.
b) — laine.
4. Vêtements pour dames et enfants et autres articles de toilette excepté ceux spécialement dénommés, en tissus de toute sorte sauf soie et demi-soie.
a) confectionnés, sans garnitures.
b) garnis de rubans, velours, fourrure, dentelles, broderies, en quantité moindre que la matière du vêtement.
5. Les mêmes vêtements en deux ou plusieurs tissus dont un de soie ou demi-soie et en moindre quantité, avec ou sans garniture,
6. Vêtements de toute espèce et autres articles de toilette pour hommes, dames, enfants, en velours, tissus en soie ou demi-soie, ainsi que vêtements où ces tissus ou garnitures faites avec ces tissus dominent.
7. Chapeaux et autres coiffures de tout genre, pour dames, garnis de rubans, fleurs, plumes, etc.
Jais artificiel, fausses perles et rassades en
verre, métal et autres matières connues .... 10
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1 . Détachés ou sur rils, en forme de chapelets, pelotes ou écheveaux, d'une seule couleur, de la même grosseur et couleur.
2. Ouvrages en jais artificiel, rassades et fausses perles, même avec mélange d'autres matières.
215^. — Mercerie et jouets en cuivre, fonte, fer, acier, plomb, zinc, étain, pesant moins de 1 kil. 23 sans mélange d'autres métaux 20
216 . — Objets de garniture de bureau, accessoires de dessin et peinture tels que crayon, plumes, porteplumes, encriers, pains à cacheter, taille-crayons, presses à timbres, conjointement avec boîte où ils sont contenus 10
Paris, — Typ. A. DAVY, 52, rue Madame. — Téléphone.
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